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OBSERVATIONS 


CONCERNANT 


LES  CITATIOIVS  DES  ARRETS  ET  DES  AUTEURS, 
ET  LES  TABLES. 


I.  Cet  ouvrage  renvoie,  pour  rindication  des  arrêts,  soit  au  recueil 
de  MM.  Devilleneuve  et  Carette,  soit  à  celui  de  MM.  Dalloz,  soit  au 
Journal  du  Palais.  Mais,  afin  de  rendre  les  recherches  aussi  promptes 
et  aussi  sûres  que  possible  pour  tous  ceux  qui  ne  possèdent  que  l'un 
de  ces  trois  recueils  de  jurisprudence,  les  arrêts  sont,  en  outre,  indi- 
qués par  leurs  dates  et  par  les  noms  des  parties,  ce  dernier  mode  de 
citation  étant  de  tous  le  plus  commode  et  le  plus  certain. 


Le  recueil  de  MM.  Devilleneuve  et  Carette  est  ainsi  indiqué  :  Dev. 
—  Celui  de  MM.  Dalloz  :  D.  —  Le  Journal  du  Palais  :  J.  du  P. 


n.  Les  différents  auteurs  sont  cités  par  l'indication  du  volume  et 
du  numéro,  soit  de  l'ouvrage  lui-même,  soit  de  la  page,  lorsqu'il  n'y 
a  point  de  numéros. 


Les  citations  de  Delvincourt  se  rapportent  à  l'édition  de  1819  ;  de 
Touiller,  à  l'édition  de  1830  et  aux  notes  de  M.  Duvergier  sur  l'édi- 
tion de  IS^iG;  de  M.  Duranton,  à  l'édition  de  IS^^t. 


OBSERVATIONS.  '/l- 

III.  Deux  tables  se  trouvent  à  la  fin  de  chaque  volume  •. 


La  première  est  une  table  des  matières  dans  l'ordre  où  elles  ?onl 
traitées; 


La  seconde,  une  table  numérique  des  articles  du  Code  Napoléon, 
qui,  par  ses  renvois  aux  pages  et  aux  numéros  du  volume  où  chacun 
des  articles  est  expliqué,  facilite  les  recherches  et  fait,  en  quelque 
sorte,  l'office  d'un  commentaire. 


IV.  Chacun  des  traités  dont  se  compose  le  Cours  de  Code  Napoléon 
est,  en  outre,  suivi  d'une  table  analytique  et  alphabétique. 


La  table  analytique  et  alphabétique  du  Traité  complet  de  l'état  des 
personnes  se  trouve  à  la  fin  du  lome  huitième. 
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LIVRE   PREMIER. 


TITRES  DIXIEME  ET  ONZIEME. 

SUITE   DU   TITRE    DIXIÈME. 

DE  LA  MINORITÉ,  DE  LA  TUTELLE, 
!ET  DE   L'ÉMANCIPATION. 


CHAPITRE  IV. 

COMMENT  LA  TUTELLE  PREND-ELLE  FIN?   ET  QUELS  SONT  LES  EFFETS 
DE   LA   CESSATION   DE   LA   TUTELLE? 

SOMMAIRE. 

1.  —  Division  de  ce  chapitre. 

1.  Nous  avons  à  examiner  ici  deux  questions  : 
1°  Quels  sont  les  modes  d'extinction  de  la  tutelle  ?j 
2°  Quels  sont  les  effets  de  celte  extinction? 
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SECTION  I. 

QUELS  SONT   LES   MODES   d'exTINCTION   DE   LA   TUTELLE? 

SOMMAIRE. 

2.  —  On  dit  généralement  que  la  tutelle  prend  fin  soit  ex  parte  pu- 
pilli,  soit  ex  parte  tutoris.  —  Réflexions  à  cet  égard. 

3.  —  De  quelles  manières  la  tutelle  prend-elle  fin  de  la  part  du  mi- 
neur? —  Pouvait-elle  finir  par  sa  mort  civile? 

k,  —  Dans  le  cas  où  plusieurs  mineurs  se  trouvent  soumis  à  la  même 
tutelle,  chacun  d'eux  en  sort  successivement  et  individuellement 
par  sa  majorité  ou  son  émancipation.  —  Conséquences. 

5.  —  De  quelles  manières  la  tutelle  prend-elle  fin  de  la  part  du 
tuteur? 

2.  — On  s'est  depuis  longtemps  accoutumé  à  dire 
que  la  tutelle  peut  cesser:  soit  de  la  part  du  pupille, 
eœ  parte  pupilli,  soit  de  la  part  du  tuteur,  ex  parle  tu- 
toris  (L.  4.,  ff.  de  Tutel.  et  rat.  distraJi.  y'Mes]é,  part.I, 
chap.  X,  n"  14;  Zacliariœ,  t.  I,  p.  239;  Duranton, 
t.  m,  n"'  610  et  612;  voy.  aussi  notre  tome  précédent, 
n"  383). 

Il  faut  reconnaître  pourtant  que  cette  formule  n'est 
pas  très-exacte;  car  les  événements  qui  surviennent 
ex  parte  tuloris,  n'opérant  qu'un  simple  changement 
de  tuteur,  ne  font  pas  cesser  la  tutelle  elle-même. 

A  la  vérité,  on  peut  dire  qu'ils  la  font  cesser,  du 
moins  relativement  au  tuteur  dont  les  pouvoirs  finis- 
sent, et  que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  la  ces- 
sation soit  absolue,  soit  seulement  relative  de  la  tu- 
telle, produit  à  peu  près  les  mêmes  effets,  et  qu'elle 
engendre  également  l'importante  obligation  de  la  red- 
dition du  compte. 

Nous  allons  voir  toutefois  que  ces  deux  hypothèses 
ne  sont  pas,  à  beaucoup  près,  gouvernées  par  les  mêmes 
règles,  et  qu'il  importe  au  contraire  beaucoup  de  les 
distinguer. 
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5.  —  De  la  part  du  mineur,  la  tutelle  finit  : 

1°  Par  sa  majorité  ; 

2°  Par  son  émancipation  j 

3"  Par  sa  mort. 

Zachariœ,  en  disant  que  la  tutelle  finit  soit  par  la 
mort  naturelle  ou  physique  du  mineur,  soit  par  la  mort 
naturelle  ou  civile  du  tuteur  (comp.  t.  I,  p.  240  et  243), 
semblait  vouloir  exprimer,  par  ce  contraste,  que  le 
mineur  ne  pouvait  pas  encourir  la  mort  civile. 

Si  telle  était  la  pensée  du  savant  auteur,  elle  nous 
paraîtrait  très-inexacle  ;  car  il  est  certain  que  le  mi- 
neur,  parvenu  à  l'âge  de  seize  ans  ,  est  soumis  aux 
mêmes  pénalités  que  le  majeur,  et  qu'il  pouvait  être, 
par  conséquent,  frappé  de  mort  civile  (comp.  art.  65- 
69,  C.  pén.). 

Que  si,  au  contraire,  l'auteur  supposait  que,  malgré 
la  mort  civile  encourue,  le  mineur  demeurait,  comme 
devant,  en  tutelle,  cette  autre  proposition  ne  serait 
pas  elle-même  moins  inexacte  que  la  première  (voy. 
notre  t.  I,  n"208,  et  notre  tome  précédent,  n°  32  bis). 

A.  — Dans  le  cas  où  plusieurs  mineurs  se  trouvent 
soumis  à  la  même  tutelle,  chacun. d'eux  en  sort  suc- 
cessivement et  individuellement  par  sa  majorité  ou  son 
émancipation. 

La  tutelle,  qui  continue  pour  ceux  qui  sont  encore 
mineurs  non  émancipés,  finit  du  moins  pour  ceux 
qui  sont  majeurs  ou  émancipés  (Meslé,  part.  I,  cliap.  x, 
n°  14). 

Et  puisque  la  tutelle  finit  en  ce  qui  les  concerne,  il 
faut  en  conclure  qu'ils  peuvent  immédiatement  de- 
mander au  tuteur  leur  compte,  un  compte  partiel  et 
spécial,  et  qu'ils  ne  sont  pas  tenus  d'attendre  l'expi- 
ration de  la  tutelle  à  l'égard  des  autres  mineurs  (L.  39, 
§  17,  ff.  de  Administr.  etpericul.  tut.;  de Fréminville, 
t.  II,  n»  1100). 
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Aucun  texte,  en  effet,  ne  leur  impose  l'obligation 
de  cette  attente  qui  pourrait  être  très-longue  et  très- 
préjudiciable  pour  eux,  et  qui  paralyserait  injuste- 
ment, dans  leur  personne,  l'exercice  des  droits  civils, 
que  la  majorité  ou  l'émancipation  leur  confère  (art.  480, 
488). 

Le  môme  droit  appartiendrait,  bien  entendu,  aux 
héritiers  de  l'un  des  mineurs  décédé. 

3. —  La  tutelle  finit  de  la  part  du  tuteur: 

1°  Lorsqu'il  meurt;  car  la  tutelle  est  une  charge 
personnelle  qui  ne  passe  point  à  ses  héritiers  (comp. 
art.  419,  1032  et  2003); 

2°  Lorsqu'il  a6am/o/ine  la  tutelle  par  absence  (art.  424; 
voy.  notre  t.  Il,  n°  330)  ; 

3"  Lorsqu'il  est  excusé  ou  destitué  ; 

4°  Lorsqu'il  fait  agréer  sa  démission  par  le  conseil 
de  famille  (voy.  notre  tome  précédent,  n"*  446,  447)  ; 

5°  La  tutelle  finirait  encore  ex  parte  tutoris,  par 
l'échéance  du  terme  ou  l'événement  de  la  condition, 
qui  auraient  été  apposés  à  sa  nomination  (voy.  tou- 
tefois, à  cet  égard,  notre  tome  précédent,  n""  226  et 
suiv.) 

SECTION  II. 

QUELS   SOXT   LES   EFFETS    DE   l'eXTINCTION   UE   LA    TUTELLE? 

SOMMAIRE. 

6.  —  Division. 

G.  —  La  cessation  de  la  tutelle,  de  quelque  manière 
qu'elle  arrive,  soit  ex  parte  pupilli,  soit  ex  parte  tu- 
toris, produit,  en  général,  ce  double  effet  : 

1"  De  mettre  fin  à  la  gestion  du  tuteur,  et  de  lui  en- 
lever désormais  tout  pouvoir  sur  la  personne  et  sur  les 
biens  du  mineur; 
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2°  De  l'obliger  à  rendre  compte  de  sa  gestion. 

Ces  deux  effets  de  la  cessation  de  la  tutelle  (le 
dernier  surtout)  sont  susceptibles  d'observations  im- 
portantes ;  et  il  convient  de  les  examiner  successive- 
ment. 


De  l'expiration  des  pouvoirà  du  tuteur  sur  la  personne 
et  sur  les  biens  du  mineur. 

SOMMAIRE. 

7.  —  Après  la  tutelle  finie,  le  tuteur  n'a  plus  rîésormais  de  pouvoir 
sur  la  personne  ni  sur  les  biens  du  mineur.  —  Toutefois  cet  effet 
n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  en  général  immédiat;  et  le  tuteur  ou 
ses  représentants  conservent  encore,  pendent  un  certain  temps, 
la  gestion,  du  moins  provisoire,  de  la  tutelle  e.xpirée. 

8.  —  De  l'obligation  des  héritiers  du  tuteur  de  continuer  provisoire- 
ment la  gestion  de  leur  auteur. 

9.  —  Quid,  si  les  héritiers  du  tuteur  avaient  renoncé  à  sa  succession? 

10.  —  Quid,  s'ils  ont  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire? 

11.  —  Quid^  si  les  héritiers  du  tuteur  sont  mineurs?  —  ou  interdits? 
—  ou  absents?  —  Quid,  s'ils  ont  ignoré  l'existence  de  la  tutelle? 

12.  — Quid,  si  l'héritier  du  tuteur  est  une  femme? 

13.  —  Le  tuteur  lui-même  est  a  fortiori  obligé  de  continuer  provi- 
soirement la  gestion  après  la  tutelle  finie. 

1^.  —  Celte  gestion  provisoire  est  gratuite,  et  de  la  part  du  tuteur,  et 
do  la  part  de  ses  héritiers. 

15.  —  L'eX'tuteur  ou  ses  héritiers  pourraient-ils  demander  au  tribu- 
nal de  les  décharger  de  cette  gestion,  et  de  nommer  à  leur  place  un 
administrateur  provisoire? 

16.  —  Cette  gestion  provisoire  ne  pourrait-elle  pas  même  être  retirée 
par  la  justice  à  l'ex-tuteur  ou  à  ses  héritiers? 

17.  —  Deux  (luestions  importantes  sont  à  résoudre  en  ce  qui  con- 
cerne cette  gestion  provisoire.  —  Exposition. 

18.  —  A.  Quels  pouvoirs  cette  gestion  confère-t-ellc  à  ceux  qui 
l'exercent?  —  Des  rapports  de  l'ex-tuteur  ou  de  ses  héritiers  avec 
l'ex-mineur  ou  avec  ses  héritiers. 

19.  —  De  leurs  rapports  avec  les  tiers.  —  Pourraient-ils  recevoir  un 
capital  et  en  donner  valable  décharge?  —  consentir  un  bail  à  loyer 
ou  à  ferme  ?  —  soutenir  un  procès?  —  Quid,  si  les  tiers  ne  vou- 
laient pas  reconnaître  leur  qualité? 

20.  —  Quid,  s'il  était  nécessaire,  pendant  cette  gestion  provisoire,  de 
prendre  quelque  mesure  relativement  à  la  personne  du  mineur? 
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21.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  la  question,  qui  précède,  avec  une 
autre  question  très-différente.  —  Renvoi. 

22.  —  B.  Quel  est  le  caractère  juridique  de  l'administration  qui  peut 
rester  encore,  après  l'expiration  de  la  tutelle,  dans  les  mains  de 
l'ancien  tuteur  ou  de  ses  héritiers? 

23.  —  1°  Les  intérêts  des  intérêts  sont-ils  dus,  aux  termes  des  arti- 
cles ^55,  456,  après  l'espiralion  de  la  tutelle  ,  par  l'ancien  tuteur 
ou  par  ses  héritiers? 

2k.  —  Suite. 

25.  —  Suite. 

26.  —  Les  héritiers  du  tuteur  qui  continuent  provisoirement  la  gestion 
de  la  tutelle,  sont-ils  tenus  de  la  même  r-  sponsabilitéque  leurauteur? 

27.  —  2°  Les  mêmes  garanties  qui  existent  pendant  la  tutelle,  conti- 
nuent-elles d'exister  encore  après  son  expiration?  —  Spécialement 
la  gestion  provisoire  de  lex-tuleur  ou  de  ses  héritiers  est-elle  ga- 
rantie par  l'hypothèque  légale? 

28.  —  Suite. 

29.  —  Suite. 

30.  —  L'hypothèque  légale,  qui  garantit  la  gestion  postérieure  à  l'ex- 
piration de  la  tutelle,  en  tant  que  cette  gestion  en  est  une  dépen- 
dance nécessaire,  frappe-t-eilc  les  immeubles  qui  peuvent  être 
acquis  depuis  l'expiration  de  la  tutelle  par  l'ex-tuteur  ou  par  ses 
héritiers?  Une  distinction  doit  être  faite. 

31.  —  Suite. 

32.  —  Suite. 

33.  —  Suite. 

3^.  —  Quels  sont  les  actes  postérieurs  à  la  tutelle  qui  doivent  être 
considé.'-és  comme  une  suite  et  une  dépendance  nécessaire  de  la 
gestion  de  la  tutelle  elle-même? 

7. — Je  dis  d'abord  qu'après  l'expiration  soit  ab- 
solue, soit  seulement  relative  de  la  tutelle,  le  tuteur 
n'a  plus  de  pouvoir  sur  la  personne  ni  sur  les  biens 
du  mineur;  car  son  mandat  étant  fini,  il  n'a  plus  dé- 
sormais aucune  qualité  ri  aucun  titre. 

Toutefois,  cet  effet  de  la  cessation  de  la  tutelle  ne 
saurait  rire  toujours  nécessairement  immédiat  et  pour 
ainsi  dire  instantané  ;  il  est  au  contraire  presque  im- 
possible que  l'heure  même  qui  voit  s'accomplir  l'évé- 
nement dans  lequel  la  tutelle  prend  fin,  voie  s'accomplir 
aussi,  soudainement,  la  transmission  et  la  remise  ef- 
fective de  l'administration  tutélaire. 
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Il  y  a  donc  presque  toujours  un  certain  temps,  un 
certain  intervalle  pendant  lequel,  même  après  la  ces- 
sation de  la  tutelle,  le  tuteur  ou  ses  représentants  doi- 
vent encore  gérer,  provisoirement,  les  affaires  de  la  tu- 
telle expirée. 

8.  —  L'article  419  fait  textuellement  l'application 
de  ce  principe  aux  héritiers  du  tuteur. 

Ces  héritiers  ne  succèdent  pas,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  à  la  tutelle  (supra,  n°  5);  ils  sont  seulement, 
d'après  le  droit  commun  (art.  724),  responsables  de  la 
gestion  de  leur  auteur. 

Et  la  loi  ajoute  que  «  s'ils  sont  majeurs,  ils  seront 
tenus  de  la  continuer  jusqu'à  la  nomination  d'un,  nou- 
veau tuteur.  » 

Cette  obligation  des  héritiers  du  tuteur  décédé,  de 
continuer  provisoirement  sa  gestion,  est  d'ailleurs  très- 
conforme  aux  principes  du  droit  civil;  elle  est  la  con- 
séquence logique  de  la  responsabilité  même  de  la  ges- 
tion de  la  tutelle,  qui  pèse  sur  les  héritiers  du  tuteur 
comme  toutes  les  autres  charges  de  la  succession 
(yoy.  au  Digeste  le  titre  :  de  Fidejuss.  et  nominat.  tU' 
forum). 

Le  tuteur  avait,  en  effet,  contracté  l'obligation,  non 
pas  seulement  de  bien  gérer,  mais  encore  de  ne  pas 
délaisser  la  gestion,  avant  qu'on  ait  eu  le  temps  d'y 
pourvoir  dans  l'intérêt  du  mineur;  c'est  l'obligation 
que  contracte  tout  mandataire  (art.  1991,  2010),  et 
plus  généralement  quiconque  gère  les  affaires  d'autrui 
(art. '1372-1374); 

Or,  les  héritiers  trouvent  dans  la  succession  de  leur 
auteur  cette  obligation,  qui,  elle,  ne  lui  était  pas  per- 
sonnelle; cette  obligation,  qui  n'est  pas  inhérente  à  la 
tutelle  elle-même,  puisqu'elle  ne  se  réalise  au  con- 
traire qu'après  la  cessation  de  la  tutelle;  cette  obliga- 
tion, enfui,  qui  n'est  qu'une  suite  équitable  de  toute 
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gestion,  à  quelque  litre  que  ce  soit,  de  l'affaire  d'au- 
trui; 

Donc,  les  héritiers  du  tuteur  doivent  être  tenus  de 
continuer  la  gestion  de  leur  auteur,  tout  aussi  bien 
que  les  héritiers  du  mandataire  ou  du  gérant  d'affaires 
[yoy.  aussi  L.  40,  ff.  pro  socio). 

9.  —  De  là  il  suit  que  les  héritiers  du  tuteur,  qui 
renoncent  à  sa  succession,  ne  sont  point  tenus  de 
l'obligation  écrite  dans  l'article  419.  Car  cette  obliga- 
tion ne  leur  est  point  imposée  à  eux-mêmes  directe- 
ment et  en  leur  nom  personnel  ;  elle  n'est  qu'une  charge 
de  la  succession,  à  laquelle  ils  sont  désormais  étran- 
gers (art.  785;  Zachariœ,  t.  I,  p.  240  ;  Duranton,  t.  III, 
n°6l2). 

Cette  solution  toutefois  suppose  que  la  renonciation 
aurait  suivi  de  près  l'ouverture  de  la  succession,  et 
qu'il  n'y  aurait  aucune  faute  personnelle  à  leur  repro- 
cher dans  les  dommages  qui  auraient  pu  résulter  pour 
les  affaires  du  mineur,  de  rinterruption  de  la  gestion. 

Que  si,  au  contraire,  les  héritiers  avaient  tardé  à 
se  prononcer;  s'ils  avaient  fait  inventaire,  et  profité 
des  délais  que  la  loi  leur  accorde  pour  délibérer 
(art.  795),  nous  croyons  qu'ils  pourraient  être  déclarés 
responsables  envers  le  mineur,  de  l'abandon  où  ils 
auraient  laissé  ses  biens  ;  ils  en  seraient  alors  respon- 
sables, non  pas,  si  l'on  veut,  comme  héritiers,  mais 
en  leur  nom  personnel  (art.  1382,  1383);  car  ils  ont 
du  moins,  par  intérim,  administré  la  succession;  nul 
autre  qu'eux,  pendant  ce  temps,  n'avait  qualité  pour 
l'administrer;  il  serait  donc  logique  et  équitable  qu'ils 
répondissent  du  tort  que  leur  négligence  aurait  causé, 
soit  aux  affaires  de  la  succession,  soit  aux  affaires  du 
mineur. 

10-  —  Il  n'est  pas  douteux,  au  reste,  que  l'héritier, 
même  seulement  bénéficiaire  du  tuteur,  serait  tenu  de 
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continuer  sa  gestion,  aux  termes  de  l'article  419:  car 
il  est  héritier. 

il.  —  Mais  en  même  temps,  il  importe  de  remar- 
quer que  l'article  41 9  n'impose  cette  obligation  qu'aux 
héritiers  majeurs. 

Le  législateur  a  considéré  sans  doute  que  de  la  part 
des  héritiers,  qui,  après  tout,  ne  sont  pas  tuteurs, 
cette  continuation  de  la  gestion  dérivait  principalement 
de  l'équité  et  de  la  bonne  foi;  et  il  en  a  en  conséquence 
dispensé  ceux  qui  sont  incapables  personnellement  de 
la  remplir. 

C'est  donc  se  conformer  à  la  pensée  de  la  loi  que 
d'en  dispenser  également  les  interdits  et  les  absents, 
et  même  aussi  ceux  des  héritiers  qui,  à  raison  de  leur 
éloignement  et  de  toutes  autres  circonstances,  auraient 
ignoré  de  bonne  foi  l'existence  de  la  tutelle ,  dont 
leur  auteur  était  chargé,  quoniam  hœredes  ejus  errore 
lapsi....  (L.  59,  ff.  Mandati.) 

12.  —  Il  ne  nous  paraît  pourtant  pas  que  les  termes 
absolus  de  la  loi  permettent  d'étendre  cette  immunité 
aux  femmes  (arg.  de  l'article  394;  Pau,  3  mars  1818, 
Daguerre,  Sirey,  1818,  II,  269).   . 

Il  est  vrai  que  les  femmes  ne  peuvent  pas,  en  gé- 
néral, être  tutrices  (art.  442-1");  mais  il  ne  s'agit  pas 
d'une  tutelle;  il  ne  s'agit  que  d'une  gestion  purement 
provisoire  {yoy.  toutefois,  Troplong,  du  Mandat.,  t.  II, 
n"  836). 

Il  est  vrai  aussi  que  le  droit  romain  paraissait 
exempter  de  cette  obligation  la  femme  ,  aussi  bien 
que  le  mineur  qui  succédait  à  un  tuteur  :  «  Quamvis 
(f  hœres  tutoris  tutor  non  est,  tamen  ea,  quœ  per  de- 
((  functum  inchoata  sunt,  per  hœredem,  si  legitimae 
«  ictatis  et  masculus  sit,  explicari  debent —  »  (L.  1, 
ff.  de  Fidcj.  et  nomin.  tut.;  ajout. aussi  Meslé,  Ppart., 
chap.  X,  n"  15.) 
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Mais  précisément  le  Code  Napoléon  n'exempte  que 
ceux  qui  ne  sont  pas  legilimœ  setalis. 

13.  —  Si  l'obligation  de  continuer  la  gestion,  après 
l'expiration  de  la  tutelle,  est  imposée  aux  héritiers  du 
tuteur,  à  plus  forte  raison  doit-elle  être  imposée  au 
tuteur  lui-même,  du  chef  duquel  seulement  ses  hé- 
ritiers sont  tenus. 

Aussi  le  tuteur  est-il,  en  effet,  obligé  de  continuer  la 
gestion  :  soit  en  cas  de  décès  du  mineur,  jusqu'à  ce 
que  ses  héritiers  aient  pu  la  prendre  ;  soit  en  cas  de 
majorité  ou  d'émancipation  du  mineur,  jusqu'à  ce  que 
le  mineur,  devenu  majeur  ou  émancipé,  ait  pu  lui-même 
s'en  charger;  soit  enfin  en  cas  d'excuse  ou  de  destitu- 
tion du  tuteur  lui-même,  jusqu'à  la  nomination  d'un 
nouveau  tuteur  "art.  394  et  440). 

14.  —  Inutile  de  dire  que  la  gestion  des  héritiers 
du  tuteur,  aussi  bien  que  celle  de  l'ex-tuteur,  est  gra- 
tuite, et  ne  leur  donne  droit  à  aucuns  honoraires  ni  à 
aucune  rémunération;  elle  est  une  conséquence  de  la 
tutelle,  qui  est  gratuite  {voy.  notre  volume  précédent, 
n"  610);  elle  est  un  mandat;  et  le  mandat  est  aussi 
gratuit  de  sa  nature  (art.  1986). 

15.  —  L'ex-tuteur  ou  ses  héritiers  pourraient-ils 
demander  au  tribunal  de  les  décharger  de  celte  ges- 
tion et  de  nommer  à  leur  place  un  administrateur 
provisoire,  jusqu'à  ce  que  le  mineur  soit  pourvu  d'un 
nouveau  tuteur? 

Il  faut  convenir  qu'aucun  texte  ne  les  y  autorise;  et 
même  les  articles  419  et  4-i0  leur  imposent  impérati- 
vement l'obligation  de  continuer  la  gestion  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  nommé  un  nouveau  tuteur.  Il  ne  faut  pas 
d'ailleurs  s'en  étonner;  car,  dans  la  pensée  de  la  loi, 
cette  situation  ne  doit  être  que  provisoire  et  d'une 
courte  durée;  et  telle  est  elTectivement,  en  général,  la 
réalité  du  fait. 
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Toutefois,  il  se  peut  aussi  que  celte  situation  se 
prolonge  par  suite  de  circonstances,  d'incidents  par- 
ticuliers; et  alors  nous  pensons  que  les  tribunaux 
auraient  le  pouvoir  de  nommer  un  tiers  pour  détenir 
et  administrer  les  biens,  à  la  place  de  l'ex-tuteur  ou 
de  ses  héritiers.  Il  ne  serait  pas  même  nécessaire  que 
ces  derniers  se  trouvassent  dans  un  des  cas  d'excuse 
légale  de  la  tutelle;  car  ils  ne  sont  pas  tuteurs.  Ils  ne 
sont  que  chargés  de  veiller,  par  intérim  et  provisoi- 
rement, à  l'administration;  et  la  loi  n'ayant  pas  prévu 
le  cas  où  cet  intérim  se  prolongerait  au  delà  de  sa  durée 
probable  et  ordinaire,  c'est  aux  magistrats  qu'il  ap- 
partiendrait de  pourvoir  à  cette  situation  (art.  4)  ; 
ils  y  pourvoient  au  moyen  de  ces  mesures  provisoires, 
que  l'on  emploie  dans  toutes  les  circonstances  ana- 
logues, suivant  les  règles  que  l'usage  et  la  jurispru- 
dence ont  établies,  à  défaut  des  textes  législatifs,  qui 
sont  si  peu  nombreux  et  si  incomplets  sur  cette  matière 
du  provisoire. 

\i).  —  Nous  croyons  même  qu'il  appartiendrait  à 
la  justice  d'enlever  cette  administration  aux  héritiers 
du  tuteur,  lors  même  qu'ils  ne  demanderaient  pas  à 
en  être  déchargés,  s'il  y  avait  en  effet  quelque  dan- 
ger pour  le  mineur  à  ce  qu'elle  demeurât  dans  leurs 
mains;  comme  si,  par  exemple,  l'héritier  du  tu- 
teur avait  avec  le  mineur  un  procès  considérable 
et  qu'il  ne  convînt  pas  de  le  laisser  prendre  com- 
munication des  papiers  et  des  titres  (arg.  de  l'arti- 
cle M^-V). 

Le  subrogé  tuteur,  l'un  des  membres  du  conseil  de 
famille,  le  juge  de  paix  lui-même  d'office  pourraient 
requérir,  à  cet  effet,  la  convocation  du  conseil,  afin 
que  cette  demande  fût  formée. 

17.  —  Deux  points  importants  sont  à  résoudre,  en 
ce  qui  concerne  cette  administration  qui  peut  durer 
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encore  pendant  un  certain  temps  plus  ou  moins  long, 
suivant  les  cas,  après  la  cessation  de  la  tutelle  : 

A.  Quels  pouvoirs  confère- t-elle  à  ceux  qui  l'exer- 
cent? 

B.  Quel  en  est  le  caractère?  Est-ce  encore  la 
tutelle?  n'est-ce  plus,  au  contraire,  qu'un  simple 
mandat,  ou  plutôt  même  qu'une  simple  gestion  d'af- 
faires ? 

Ces  deux  questions  présentent  deux  points  de  vue 
et  touchent  à  deux  sortes  d'intérêts  :  à  l'intérêt  de 
ceux  dont  les  affaires  font  l'objet  de  cette  adminis- 
tration,  c'est-à-dire  du  mineur  devenu  majeur  ou 
émancipé,  ou  de  ses  héritiers  ;  et  aussi  à  l'intérêt  des 
tiers. 

18.  —  A.  Et  d'abord,  quels  sont  les  pouvoirs  qui 
résultent  de  cette  administration?  quels  actes  sont 
permis,  quels  actes  sont  défendus,  dans  ces  circon- 
stances, soit  à  l'ex-tuteur,  après  la  majorité  ou  l'éman- 
cipation du  mineur,  soit  au  tuteur  excusé,  soit  aux 
héritiers  du  tuteur  décédé  ? 

Aucun  texte  de  notre  titre  ne  s'explique  nettement 
à  cet  égard;  l'article  419  dispose,  il  est  vrai,  que  les 
héritiers  du  tuteur  sont  tenus  de  cojitinuer  la  gestion 
de  leur  auteur;  mais  il  est  évident  que,  malgré  cette 
formule,  les  héritiers  ne  continuent  pas,  au  contraire, 
la  même  gestion^  c'est-à-dire  qu'ils  ne  succèdent  pas 
aux  mêmes  pouvoirs  d'adminislration  qui  apparte- 
naient au  tuteur  décédé;  la  tutelle,  en  effet  (et  c'est 
l'article  419  lui-même  aussi  qui  le  déclare),  ne  passe 
point  aux  héritiers  du  tuteur. 

Mais  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  (n"  8)  sur  l'o- 
rigine juridique  de  ce  droit  ou  plutôt  de  ce  devoir 
d'administration  qui  survit  à  l'expiration  de  la  tutelle, 
va  nous  servir  facilement  à  en  mesurer  aussi  l'étendue. 
C'est  dans  les  principes  du  mandat  que  nous  en  avons 
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trouvé  le  fondement;  c'est  également  dans  ces  principes 
que  nous  en  trouverons  la  limite. 

C'est  en  effet  l'article  201 0  qui  nous  paraît  ici  devoir 
servir  de  règle.  En  voici  les  termes  : 

«  En  cas  de  mort  du  mandataire,  ses  héritiers 
«  doivent  en  donner  avis  au  mandant,  et  pourvoir,  en 
«  attendant,  à  ce  que  les  circonstances  exigent  pour  l'in- 
«  térêt  de  celui-ci.  >' 

Il  est  certain  d'abord  que  la  première  partie  de  cette 
disposition  est  applicable  aux  héritiers  du  tuteur  dé- 
cédé, et  qu'ils  doivent,  comme  les  héritiers  du  man- 
dataire, donner  avis  au  subrogé  tuteur,  de  la  mort  de 
leur  auteur  (comp.  art.  419,  424;  L.  5,  §5,  L.  25,  ff. 
de  Adminislr.  et  pericul.  tutorum;  voij.  notre  tome  pré- 
cédent, n"  381). 

Et  la  seconde  partie  de  l'article  201 0  est  dès  lors 
aussi  tout  à  fait  applicable  à  notre  situation,  qui  est 
effectivement  toute  semblable  à  celle  que  cet  article  a 
pour  but  de  régler. 

Les  termes  en  sont  très-remarquables. 
Vous  demandez    quels    actes   sont   permis,    quels 
actes  sont  défendus  à  ceux  qui  gèrent  dans  ces  oc- 
currences? 

Et  la  loi  se  borne  à  répondre  que  ceux,  qui  sont 
chargés  de  cette  administration,  doivent  pourvoir  à  ce 
que  les  circonstances  exigent  pour  l'intérêt  de  celui  que 
l'affaire  concerne. 

C'est-à-dire  qu'elle  les  charge  principalement,  avant 
tout,  de  conserver,  de  maintenir  le  statu  quo,  et  de  faire 
dès  lors  seulement  les  actes  conservatoires,  les  actes 
urgents  (art.  112). 

Ainsi,  dans  leurs  rapports  avec  le  maître  de  l'affaire, 
c  est-à-dire  avec  le  mineur  devenu  majeur  ou  éman- 
cipé, ou  avec  ses  héritiers,  ils  doivent  renouveler  les 
inscriptions  qui   seraient  menacées   de  péremption , 
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faire  faire  les  réparations  qu'il  y  aurait  péril  à  différer, 
interrompre  les  prescriptions,  etc.,  etc.,  pourvoir  enfin 
à  l'entrelicn  des  biens. 

19.  —  >Iais,  dans  leurs  rapports  avec  les  tiers, 
auraient-ils  qualité  pour  faire  des  contrats  ou  plus 
généralement  des  actes,  au  nom  de  ceux  que  l'affaire 
concerne,  et  obligatoires  dès  lors  pour  ceux-ci  ? 

Pourraient-ils ,  par  exemple ,  recevoir  non-seule- 
ment les  revenus,  intérêts,  loyers  ou  fermages,  mais 
même  aussi  les  capitaux,  et  en  donner  valable  dé- 
charge ? 

Ou  consentir  un  bail  à  loyer  ou  à  ferme  ? 

Ou  soutenir  un  procès  comme  défendeurs  ou  comme 
demandeurs? 

Régulièrement,  nous  croyons  qu'ils  doivent  s'abs- 
tenir de  figurer  dans  des  actes  de  ce  genre.  Dans  la 
pensée  de  la  loi,  la  situation,  à  laquelle  ils  sont  char- 
gés de  veiller,  ne  doit  être  que  d'une  durée  générale- 
ment tfès-courte;  c'est  une  sorte  de  temps  d'arrêt, 
pendant  lequel  ils  doivent  s'attacher  à  jouer,  pour 
ainsi  dire,  le  rôle  de  séquestres,  plutôt  encore  que 
celui  d'administrateurs. 

Aussi  le  texte  ne  leur  confère-t-il  pas  en  effet  le  pou- 
voir de  consentir  des  actes  de  cette  importance. 

Est-ce  à  dire  pourtant,  d'un  autre  coté,  que  le  texte 
leur  refuse  ce  pouvoir  ? 

Nous  ne  le  croyons  pas  davantage  ;  et  il  ne  nous 
paraîtrait  pas  impossible  qu'un  bail  à  loyer  ou  à 
ferme,  ou  la  quittance  d'un  capital  consentis  par  cet 
administrateur  provisoire,  fussent  déclarés  valables 
et  obligatoires  pour  celui  que  l'administration  con- 
cernait. 

Si,  en  effet,  le  texte  ne  permet  pas  ces  actes,  il  ne 
les  défend  pas  non  plus  (God.,  L.  un.,  tit.  ni  causse 
post  puberlalem  adsit  tulor;  L.  25,  ff.   de  Appellatio- 
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nibiiSy'  Duranton,  t.  III,  n^BlT);  rarlicle  2010  au- 
torise même,  dans  les  termes  les  plus  généraux,  les 
héritiers  à  pourvoir  à  ce  que  les  circonstances  exigent 
pour  l'intérêt  du  maître  de  l'affaire^  et  il  se  pourrait 
que  les  circonstances  exigeassent  en  effet,  pour  son 
intérêt,  soit  qu'un  bail  fût  consenti  ou  renouvelé, 
parce  qu'il  conviendrait  de  ne  pas  laisser  échapper 
une  occasion  très-avantageuse,  ou  môme  de  ne  pas 
s'exposer  à  laisser  un  champ  inculte  ou  un  pré  aban- 
donné; soit  qu'on  exigeât  le  payement  d'un  capital  dû 
par  un  débiteur  dont  la  déconfiture  serait  imminente. 
Ajoutez  que  s'il  est  vrai  que,  dans  la  pensée  de  la  loi, 
cette  administration  intérimaire  ne  doit  être  que  pas- 
sagère et  accidentelle,  il  se  peut  néanmoins  qu'elle  se 
prolonge  pendant  plus  longtemps;  comme  si,  par 
exemple,  des  débats  s'élèvent  sur  le  lieu  du  domicile 
de  la  tutelle  et  sur  la  compétence  du  juge  de  paix, 
devant  lequel  il  y  a  lieu  de  convoquer  le  conseil  de 
famille,  à  l'effet  de  nommer  un  nouveau  tuteur  iyoy, 
notre  tome  précédent,  n"'  '236  et  suiv.). 

Tout  dépendra  donc  finalement  de  cette  question  : 
l'acte  a-t-il  originairement  été  utile;  et  au  moment  où 
il  a  été  fait,  était-il  de  l'intérêt  du  maître  qu'il  fût  fait? 
(Arg.  de  l'article  1375.) 

A  la  vérité,  les  tiers  peuvent  ne  pas  trouver,  dans 
cette  théorie,  une  garantie  suffisante;  et  il  serait  même 
à  craindre,  dans  certains  cas,  que  leur  résistance  ne 
paralysât  l'exercice  peut-être  très-intelligent  de  l'ad- 
ministration provisoire  :  comme  si,  par  exemple,  le 
débiteur  d'un  capital  refusait  de  se  libérer  entre  les 
mains  du  gérant  ;  et  on  devrait  d'autant  plus  s'attendre 
à  ce  relus  que  l'état  de  ses  affaires  rendrait  la  nécessité 
du  payement  et  de  la  poursuite  plus  urgente  et  plus 
immédiate. 

Nous  croyons  alors  qu'il  conviendrait  d'en  référer  à 
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la  justice;  et  dans  le  silence  de  la  loi  sur  cette  situa- 
tion spéciale  (art.  4)  d'argumenter,  par  analogie,  de 
ce  qui  se  passe  dans  d'autres  situations  analogues  où 
le  tribunal  autorise  les  administrateurs  du  bien  d'au- 
trui  à  passer  certains  actes  avec  les  tiers  (arg.  des 
articles  1 12,  457,  1 558,  etc.  C.  Napol.  et  art.  554  pro- 
céd.;  voy.  aussi  notre  tome  précédent,  n°'  53, 1 09,  457). 

20.  —  C'est  d'après  les  mêmes  principes  qu'il  fau- 
drait se  décider,  s'il  y  avait,  pendant  cette  gestion 
intérimaire  et  provisoire,  quelque  mesure  à  prendre 
relativement  à  la  personne  du  mineur. 

L'ex- tuteur,  ou  ses  héritiers,  ne  sauraient  montrer, 
à  cet  égard  surtout,  trop  de  circonspection  et  de  ré- 
serve; leur  devoir  même  est  de  s'abstenir  et  d'attendre. 

Pourtant  s'il  était  nécessaire  d'agir  et  de  prendre 
quelque  disposition  en  ce  qui  concerne  la  personne  du 
mineur,  nous  croyons  qu'ils  devraient  encore  en  réfé- 
rer au  tribunal,  qui  ordonnerait  les  mesures  provisoi- 
res que  la  situation  réclamerait  (arg.  des  articles  267, 
302,  303).  —  Au  tribunal,  disons-nous,  ou  encore 
au  conseil  de  famille,  qui  nous  paraîtrait  également 
avoir  qualité  pour  pourvoir  à  ce  que  l'urgence  pourrait 
exiger. 

21.  —  Il  ne  faut  pas,  au  reste,  confondre  la  ques- 
tion que  nous  venons  de  résoudre  dans  les  numéros 
qui  précèdent,  avec  une  autre  question  que  nous 
avons  déjà  résolue  ailleurs. 

Nous  avons  demandé,  dans  notre  précédent  volume 
(n"  508),  si  les  actes  passés  par  le  tuteur,  après  sa 
destitution  ou  plus  généralement  après  l'expiration 
de  la  tutelle,  étaient  obligatoires  pour  le  mineur;  et 
nous  avons  répondu  qu'en  principe,  le  tuteur,  après 
la  cessation  de  son  mandat,  était  désormais  sans  titre 
et  sans  qualité  pour  administrer  les  biens  du  mineur. 

Mais  il  est  clair  que  dans  les  termes  de  cette  autre 
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question,  nous  ne  supposions  pas  l'hypothèse  où  le 
tuteur  continuait  encore  de  fait,  et  avait  même  encore 
le  devoir  de  continuer,  du  moins  dans  une  certaine 
mesure  et  jusqu'à  la  nomination  d'un  tuteur  nouveau, 
la  gestion  des  biens  du  mineur. 

22.  —  B.  Reste  à  savoir  maintenant  quel  est  le  ca- 
ractère juridique  de  l'administration,  qui  peut  demeu- 
rer encore,  après  la  cessation  de  la  tutelle,  dans  les 
mains  de  l'ancien  tuteur  ou  de  ses  héritiers. 

Est-ce  toujours  la  tutelle  ?  n'est-ce  plus,  au  contraire, 
qu'une  simple  gestion  d'affaires  ? 

Afin  de  préciser  le  plus  qu'il  nous  sera  possible  les 
principes  de  ce  sujet,  nous  les  examinerons  dans  deux 
de  leurs  applications  les  plus  importantes,  et  nous  re- 
chercherons : 

1°  Si  les  mêmes  règles  qui  gouvernent  l'administra- 
tion tutélaire,  gouvernent  aussi  cette  administration? 
spécialement,  si  les  intérêts  des  intérêts  sont  dus  par 
l'ancien  tuteur  ou  par  ses  héritiers,  comme  ils  sont  dus 
par  le  tuteur?  (Art.  455,  456  ;  voy.  notre  tome  précé- 
dent, n"^  611-632.) 

2"  Si  les  mêmes  garanties  subsistent,  spécialement  si 
l'hypothèque  légale  s'attache  aux  actes  de  cette  admi- 
nistration postérieure  à  la  tutelle? 

25.  —  1"  Et  d'abord  je  demande  si  les  intérêts  des 
intérêts  sont  dus,  aux  termes  des  articles  455  et  456, 
après  la  cessation  de  la  tutelle,  par  l'ancien  tuteur  ou 
par  ses  héritiers. 

L'affirmative  a  ses  partisans;  et  on  peut  en  effet,  à 
l'appui  de  cette  doctrine,  présenter  des  moyens  fort  sé- 
rieux : 

1"  Quoique  le  titre  de  la  tutelle  soit  un  des  plus  dé- 
veloppés du  Code  Napoléon,  ce  titre,  néanmoins,  n'est 
pas  si  parfaitement  complet  qu'il  n'offre  encore  des 
omissions  et  des  lacunes.  C'est  ainsi  précisément  qu'il 
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garde  le  silence  sur  notre  question  elle-même,  et  qu'il 
D'à  pas  réglé,  suffisamment  du  moins,  cette  situation 
intermédiaire  qui  sépare  l'époque  de  la  cessation  de  la 
tutelle  de  Tépoque  de  la  reddition  du  compte.  En  cet 
état,  il  est  logique  d'en  référer  aux  anciens  principes, 
et  de  croire  que,  le  nouveau  législateur  a  entendu  les 
conserver,  surtout  s'il^  sont  conformes  à  la  raison  et  à 
l'équité. 

Or,  d'une  part,  c'était  une  maxime  certaine,  en  droit 
romain  et  dans  l'ancien  droit  français,  que  la  tutelle 
était  présumée  durer,  même  nprès  la  majorité  du  mi- 
neur, tant  que  le  tuteur  continuait  à  gérer  et  tant  qu'il 
n'avait  pas  rendu  son  compte;  d'autre  part,  cette 
maxime  est  pleine  de  raison  et  de  prévoyance. 

Donc,  on  doit  penser  que  les  rédacteurs  du  Code  Na- 
poléon ont  entendu  la  maintenir,  comme  une  consé- 
quence tacite  des  principes  die  cette  matière. 

2°  Nous  disons  que  cette  maxime  a  toujours  été  cer- 
taine. 

Écoutez  d'abord  les  lois  romaines  : 

«  utor,  post  pubertatem  puellae,  si  in  administra- 
«  tione  connexa  perseveraverit,  actione  totius  tempo- 
w  ris  rationem  praestare  cogitur....  »  (L.  13,  C.  arbi- 
irium  tutelse.) 

u  Quœsitum  est  an  ejus  peeuniae,  qua  tutor  usus  est, 
«  post  finitam  quoque  tutelam,  in  diem  judicii  accepti 
a  easdera  usuras  prœstare  debeut?  Paulus  respondit  : 
«  Finita  administratione,  eas  usuras  debere  compntari, 
u  quae  in  tutelœ  judicio  computantur.  w  (L.  46,  ^i  3, 
eodem;  ajoutez  aussi,  L.  7,  g  15.) 

Ainsi,  ce  sont  bien  les  mêmes  intérêts  qui  couraient 
pendant  la  tutelle,  qui  continuent  de  courir  après  son 
expiration;  c'est  ainsi  que  Potliier  n'iiésite  pas  h  en- 
iendr«  les  textes  qui  précèdent;  car  il  ajoute  dans  ses 
PandeeLs»  (t.  11,  p.  5G9,  n°  53  )  : 
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((  Et  qiiidem  taies  pergimt  cnrrere,  quales  ciirre- 
('  ban  t.  » 

Les  témoignages  de  notre  ancienne  jurisprudence 
française,  à  cet  égard,  ne  sont  pas  moins  explicites  ; 

«  Tant  et  si  longtemps  que  le  compte  n'est  pas 
rendu,  disait  Meslé,  le  tuteur  demeure  ainsi  sujet  aux 
intérêts  envers  le  mineur,  la  tutelle  durant  toujours.  » 
(P.  /i40.) 

Ferrières  s'exprime  à  peu  près  de  même  : 

((  Si,  la  tutelle  étant  finie,  le  tuteur  a  continué  d'ad- 
ministrer, il  est  tenu,  par  l'action  de  tutelle,  de  compter 

de  tout  le  temps  de  son  administration «  (Part.  IV, 

sect.  XXII,  n"  mclxxviii.) 

M.  de  Lamoignon  avait  ainsi  formulé  cette  règl'e  im- 
portante dans  ses  Arrêtés  : 

«  Si,  depuis  la  tutelle  finie,  le  tuteur  continue  à  re- 
cevoir et  à  administrer  les  biens,  ce  qu'il  aura  ainsi  reçu 
et  géré,  entrera  dans  Te  compte  de  tutelle  et  sera  sujet 
aux  mêmes  hypothèques  et  conditions,  que  l'adminis- 
tration faite  durant  le  cours  de  la  tutelle,  »  (Art.  130, 
des  Tutelles.) 

Rodier  même,  dans  son  commentaire  sur  l'article  1  du 
titre  XXIX  de  l'ordonnance  de  1667,  qui  portait  aussi 
que  les  tuteurs  «  seront  toujours  réputés  comptables, 
encore  que  le  compte  soit  clos  et  arrêté,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  payé  le  reliquat,  s'il  en  est  du,  et  remis  toutes  les 
piècesjustificatives;  »  Rodier,  disons-nous,  va  plus  loin 
encore;  car  il  ajoute  que  : 

«  Si  on  prouvait,  par  écrit,  qu'un  tuteur  eût  géré 
après  la  puberté  du  pupille,  l'action  en  reddition  de 
compte  ne  commencerait  à  courir  que  du  jour  de  cette 
gestion  finie.  » 

3"  Le  Code  Napoléon  hii-même,  d'ailleurs,  consacre, 
implicitement  du  moins,  la  maxime  :  que  la  tutelle  est 
réputée  durer  tant  que  le  compte  n'est  pas  rendu;  plu- 
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sieurs  de  ses  textes  ne  sont  que  des  conséquences  de 
cette  maxime. 

Tel  estTarticle  907,  qui  maintient  absolument,  après 
la  tutelle  finie,  la  même  prohibition  qu'il  prononce 
pendant  le  cours  de  la  tutelle  : 

«  Le  mineur,  quoique  parvenu  à  l'âge  de  seize  ans, 
«  ne  pourra,  même  par  testament,  disposer  au  profit 
«  de  son  tuteur. 

«  Le  mineur,  devenu  majeur,  nepourradisposer,  soit 
«  par  donation  entre-vifs,  soit  par  testament,  au  profit 
«  de  celui  qui  aura  été  son  tuteur,  si  le  compte  définitif 
«  de  la  tutelle  n'a  été  préalablement  rendu  et  apuré.  » 

Tels  sont  encore  les  articles  A72  et  2045  : 

«  Tout  traité,  qui  pourra  intervenir  entre  le  tuteur 
«  et  le  mineur  devenu  majeur,  sera  nul,  s'il  n'a  été  pré- 
«  cédé  de  la  reddition  d'un  compte  détaillé  et  de  la  re- 
«  mise  des  pièces  justificatives;  le  tout  constaté  par  un 
«  récépissé  de  l'oyant-compte,  dix  jours  au  moins  avant 
«  le  traité.  » 

Dispositions  très-logiques  et  très-sages  :  très- logi- 
ques, car,  en  principe,  les  situations  demeurent  telles 
qu'elles  se  sont  formées  dans  l'origine,  et  suivent  les 
mêmes  errements  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'interversion 
régulière  et  contradictoire,  inilium  inspiciendum  esl^ 
très-sages  aussi,  car  l'autorité  morale  du  tuteur  sur  le 
mineur  n'expire  pas  sans  doute  le  jour  même  de  la  ma- 
jorité de  celui-ci  ;  et  il  est  essentiel  de  maintenir  encore 
provisoirement  les  garanties  de  la  tutelle  dans  l'intérêt 
du  mineur,  même  devenu  majeur,  tant  que  la  reddition 
du  compte  ne  l'a  pas  éclairé  sur  l'administration  tuté- 
laire,  sur  sa  situation  personnelle,  et  ne  lui  a  pas  ainsi 
donné,  en  fait,  une  suffisante  indépendance  vis-à-vis  de 
son  ancien  tuteur. 

4°  La  doctrine  contraire  aboutirait  à  d'étranges  con- 
séquences. 
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11  en  résulterait,  par  exemple,  que  le  tuteur,  après 
l'expiration  de  la  tutelle,  ne  devrait  plus  même  les  sim- 
ples intérêts  des  capitaux  du  mineur;  qu'il  ne  les  de- 
vrait, du  moins,  qu'autant  qu'il  serait  prouvé  qu'il  les 
a  employés  à  son  profit. 

De  deux  choses  l'une,  en  effet  : 

Ou  il  se  trouve  encore  placé  sous  les  règles  spéciales 
qui  gouvernent  la  gestion  tutélaire,  depuis  l'expiration 
de  la  tutelle  jusqu'àla  reddition  de  son  compte;  et  alors 
il  doit  les  intérêts  des  intérêts; 

Ou  il  se  trouve,  dès  le  moment  de  l'expiration  de 
la  tutelle,  placé  sous  les  règles  du  droit  commun;  et 
alors  il  ne  doit  les  intérêts  qu'en  vertu  d'une  de- 
mande judiciaire,  aux  termes  de  l'article  1153;  car 
l'article  474,  qui  ne  fait  courir  les  intérêts  de  plein 
droit  qu'à  compter  de  la  clôture  du  compte,  n'est  pas 
ici  applicable;  et  si  l'on  voulait  comparer  l'ex-tuteur 
à  un  mandataire  ordinaire  pour  invoquer  contre  lui 
l'article  1996,  il  faudrait  alors  prouver  qu'il  a,  en 
effet,  employé  à  son  usage  les  sommes  appartenant 
au  mineur.  Or,  cette  preuve  est  toujours  difficile  ; 
aussi  la  loi  en  a-t-elle  dispensé  les. mineurs,  et  il  est 
rationnel  qu'elle  en  dispense  également  le  mineur, 
même  devenu  majeur,  tant  que  son  compte  ne  lui  est 
pas  rendu. 

Que  l'ex-tuteur  ne  s'en  plaigne  pas  ;  il  serait  facile 
de  lui  répondre  qu'il  ne  dépend  presque  toujours  que 
de  lui-même  d'offrir  son  compte  et  de  se  faire  dé- 
charger. 

La  doctrine,  que  nous  venons  d'exposer  a  été  for- 
mellement consacrée  par  un  important  arrêt  de  la  Cour 
de  Cassation  : 

«  Attendu  que,  d'après  l'ancien  droit  français  non 
abrogé,  en  ce  point,  par  aucune  disposition  des  lois 
nouvelles,  la  tutelle  est  censée  durer  tant  qu'il  n'en  a 


22  COURS    DE    CODE    NAPOLÉON. 

pas  été  rendu  compte  ;  que  le  tuteur  reste  notamment 
soumis  à  l'obligation  de  faire  emploi  des  deniers  pu- 
pillaires  dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  l'avènement 
du  mineur  à  sa  majorité  et  la  reddition  du  compte  de 
tutelle,  et  que,  par  suite,  les  intérêts  de  ces  deniers 
sont  une  des  charges  de  son  compte,  sans  qu'il  ait  été 
besoin  d'une  demande  judiciaire  pour  les  faii'e  courir  ; 
attendu  que  l'article  474  du  Code  Napoléon,  invoqué 
par  la  Cour  impériale,  régit  à  la  vérité  un  autre  cas, 
mais  qu'il  n'a  rien  de  contraire  ni  d'incompatible  avec 
les  considérations  qui  précèdent.,  lesquelles  justifient 
pleinement  l'arrêt  attaqué....  »  (28  nov.  .1842,  liarois 
deLemery,  Dev.,  1843, 1,  323.;  comp.  Zachariœ,  Aubry 
et  Eau,  t.  I,  p.  435,  436.) 

24.  —  Cette  argumentation  est  fort  sérieuse;  et  les 
principes,  sur  lesquels  elle  repose,  sont  mêmC;,  à  notre 
avis,  très-importants  et  txès-vrais. 

Mais  il  est  essentiel  de  n'en  faire  l'application  qu'aux 
hypothèses  qui  en  sont  susceptibles;  et  .c'est  précisé- 
ment sous  ce  point  de  vue  que  nous  ne  saurions  .ad- 
mettre la  conclusion  de  l'opinion  qui  précède. 

Cette  opinion,  comme  on  vient  de  le  voir,  applique 
la  maxime  que  la  tutelle  est  réputée  durer  jusqu'à 
la  reddition  du  compte,  à  l'hypothèse  où  la  tutelle  .a 
fini  par  la  majorité  ou  l'émancipation  du  mineur^ 
et  nous  devons  convenir  que,  dans  l'ancien  droit,  c'é- 
tait aussi  à  cette  hypothèse  qu'on  l'appliquait  générale- 
ment. 

Mais  nous  pensons  qu'aujourd'hui,  au  contraire, 
une  distinction  doit  être  faite  entre  le  cas  oîi  la  tutelle 
finit  ex  parte  tutoris^  par  sa  mort,  ses  excuses  agréées 
ou  sa  destitution  prononcée  par  le  conseil  de  famille, 
et  le  cas  où  la  tutelle  Unit  ex  parle  pvpilli,  par  sa  ma- 
jorité, son  émancipation  ou  sa  mort- 
Dans  le  premier  cas,  nous  croyons  que  l'administra- 
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tion  qui  reste  dans  les  mains  soit  du  tuteur  excusé  ou 
destitué,  soit  des  héritiers  du  tuteur,  jusqu'à  la  reddi- 
tion du  compte,  est  encore  radministration  de  la  tutelle, 
et  que,  par  conséquent,  les  intérêts  des  intérêts  conti- 
nueront à  être  dus. 

Dans  le  second  cas ,  au  contraire,  il  nous  semble 
que  l'administration  que  l'ex-tuteur  continue  jusqu'à 
la  reddition  du  compte  ,  n'est  pas  l'administration 
d'une  tutelle;  qu'elle  ne  présente  que  les  caractères 
d'un  mandat  ou  d'une  simple  gestion  d'affaires;  qu'ea 
conséquence  les  intérêts  des  intérêts  ne  sont  pas  dus, 
et  ^^ue  l'ex-tuteur  doit  seulement  les  intérêts  des  ca- 
pitaux lorsqu'il  est  jugé,  en  fait,  qu'il  a  dû  les  em- 
ployer et  qu'il  est  en  faute  de  ne  l'avoir  pas  fait. 

Voici  nos  motifs  : 

Nous  avons  déjà  remarqué  que  ce  n'est  qu'impro- 
prement que  l'on  dit  que  la  tutelle  finit  ex  parte  tuto- 
ris  {supra,  n"  2).  En  cas  d'excuse.,  de  destitution  ou  de 
décès  du  tuteur  en  exercice,  la  tutelle,  au  contraire, 
dure  toujours;  il  y  a  toujours  là  un  mineur,  un  su- 
brogé tuteur,  un  conseil  de  famille  et  évidemment 
aussi  une  tutelle,  une  gestion  tutélaire.  De  ce  que  ce- 
lui qui  administrait  cette  tutelle,  a' cessé  de  l'adminis- 
trer, il  n'en  faut  pas  conclure  assurément  que  la  tu- 
telle elle-même  a  cessé  d'exister  ;  pas  plus  que  le  décès 
ou  la  retraite  de  tout  fonctionnaire  ne  fait  cesser  les 
fonctions  elles-mêmes  qu'il  remplissait.  Ces  fonctionB 
existent  toujours ,  alors  même  qu'un  nouveau  titu- 
laire n'est  pas  encore  nommé;  elles  existent  toujours, 
alors  mêime  qu'elles  ne  sont  gérées  que  par  intérim  par 
un  individu  qui  n'en  est  pas  ou  qui  n'eu  est  plus  ti- 
tulaire. Or,  telle  est  précisément  la  situation  du  tuteur 
excusé  ou  de  ses  héritiers;  il  n'est  plus  tuteur,  et  ses 
héritiers  ne  le  sont  pas;  mais  ils  gèrent  par  intérim  'a 
tutelle,  qui  existe  encore  et  pour  laquelle  il  n'y  a  au- 
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cune  raison  de  ne  pas  exister,  et  dont  il  serait  aussi 
dangereux  qu'illogique  d'admettre  la  discontinuation 
même  provisoire;  car,  dès  qu'il  y  a  toujours  un  mi- 
neur, il  faut  qu'il  y  ait  toujours  une  tutelle. 

C'est  ainsi  qu'aux  termes  de  l'article  395,  la  mère, 
qui  se  remarie  sans  avoir  convoqué  le  conseil  de  fa- 
mille, n'en  est  pas  moins  tenue  (ï administrer  la  tutelle, 
quoiqu'elle  l'ait  perdue  de  plein  droit. 

Pourquoi  donc  le  tuteur  excusé  ou  destitué ,  ou  les 
héritiers  du  tuteur  décédé  seraient-ils  dispensés  de  se 
conformer  aux  errements  de  l'administration  dont  ils 
sont  chargés  provisoirement?  Ne  serait-ce  pas  là  une 
évidente  inconséquence?  Et  lorsqu'on  les  charge  de 
continuer  provisoirement  la  gestion  de  la  tutelle  (ar- 
ticle ^i19),  est-il  possible  de  les  affranchir,  en  même 
temps,  des  règles  qui  président  à  la  gestion  de  la  tu- 
telle ? 

Le  plus  souvent,  sans  doute,  cette  question  n'aura 
que  peu  ou  point  d'importance,  parce  qu'il  s'écoulera 
peu  de  temps  entre  la  cessation  de  la  tutelle  ex  parte 
tuloris  et  la  reddition  du  compte  par  l'ex-tuteur  ou  par 
ses  héritiers,  et  que  ceux-ci  n'auront  pas  eu  dès  lors  le 
devoir  de  faire  des  placements  et  de  capitaliser  les  in- 
térêts. Mais  pourtant  il  n'est  pas  impossible  que  cette 
situation  provisoire  se  prolonge  (supra,  n°  'I5j;  et 
alors  nous  admettons  aussi  qu'ils  devront  continuer 
la  gestion  de  la  tutelle,  d'après  les  règles  qui  lui  sont 
propres. 

2o.  —  -Mais,  dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  lors- 
que la  tutelle  finit,  ex  parte  pupilli,  par  sa  majorité, 
son  émancipation  ou  sa  mort,  nous  n'admettons  pas  la 
même  doctrine. 

Alors,  en  effet,  non-seulement  le  titulaire  a  cessé 
de  remplir  ses  fonctions  ;  mais  les  fonctions  elles- 
mêmes  ont  cessé  d'être!  Non-seulement  il  n'y  a  plus 
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de  tuteur;  mais  il  n'y  a  plus  de  mineur,  plus  de  su- 
brogé tuteur,  plus  de  conseil  de  famille ,  plus  de  tu- 
telle enfin  ni  de  gestion  tutélaire! 

Dans  une  telle  situation,  il  nous  paraît  impossible 
de  prétendre  absolument  que  la  gestion  qui  peut,  pen- 
dant un  certain  temps,  demeurer  dans  les  mains  de 
l'ex-tuteur,  ailles  caractères  d'une  gestion  tutélaire  et 
doive  être  soumise  aux  règles  de  la  tutelle. 

Du  moins  une  distinction  est-elle  nécessaire  : 

Nous  comprenons  encore,  et  même  nous  admettons 
que  les  faits  ou  actes  postérieurs  à  l'expiration  de  la 
tutelle  ex  parte  pupilli,  soient  considérés,  dans  la  per- 
sonne de  l'ex-tuteur,  comme  des  faits  ou  des  actes  de 
gestion  tutélaire ,  lorsqu'ils  sont  une  suite  de  cette 
gestion  elle-même  et  lorsqu'ils  s'y  rattachent  par  une 
dépendance  et  une  connexité  nécessaires  (ùifra,  n"'  27 
et  34). 

Mais  quant  aux  faits  nouveaux  et  indépendants  de 
la  gestion  antérieure  ,  il  nous  paraît  impossible  d'y 
trouver  le  caractère  d'une  tutelle  ni  d'une  gestion  tu- 
télaire. 

De  tutelle,  il  n'y  en  a  plus;  et  dès  lors  les  règles, 
que  le  Code  Napoléon  n'établit  que  pour  la  gestion  tu- 
télaire, ne  sauraient  être  applicables. 

On  invoque  l'ancienne  maxime  que  la  tutelle  est 
présumée  durer,  tant  que  le  tuteur  n'a  pas  rendu 
compte  ! 

Mais  aucun  texte  n'a  consacré ,  sous  l'empire  du 
droit  nouveau,  cette  maxime  qui  avait  d'autant  plus 
besoin  d'être  écrite,  qu'elle  n'est,  après  tout,  qu'une 
fiction  entièrement  contraire  à  la  vérité  du  fait.  Et 
non-seulement  le  Code  Napoléon  n'a  pas  maintenu 
cette  maxime  ;  mais  on  peut  ajouter  même  qu'en  en 
conservant  certaines  applications  (art.  472,  907),  il  a, 
par  cela  seul,  implicitement  rejeté  toutes  les  autres. 
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Mais  alors,  dit-on,  l'ex-tuteur,  immédiatement  après 
l'expiration  de  la  tutelle,  ne  devra  donc  plus  aucuns 
intérêts  au  mineur  devenu  majeur  ou  à  ses  héritiers;; 
ou  du  moins  il  n'en  devra,  suivant  le  droit  commun, 
qu'en  vertu  d'une  demande  judiciaire  (art.  1153),  ou 
encore  qu'autant  que  Ton  prouverait  qu'il  a  employé 
les  fonds  à  son  usage  personnel  (art.  1 996). 

Plusieurs  réponses  sont  à  faire  : 

1°  En  admettant  même  qu'il  en  fût  ainsi,  le  danger 
ne  serait  pas  grand  ;  car  en  général,  et  telle  est  certai- 
nement la  pensée  de  la  loi ,  il  doit  s'écouler  peu  de 
temps  entre  la  cessation  de  la  tutelle,  ex  parle  pupilli^ 
et  la  reddition  du  compte.  Très-souvent  même  il  n'y 
aura  pas  eu  lieu,  de  la  part  de  l'ex-tuteur,  à  faire  de 
placement  des  fonds  appartenant  au  mineur  deveau 
majeur  ou  émancipé,  ou  à  ses  héritiers. 

2°  Si ,  au  contraire,  cette  situation  se  prolonge,  on 
pourrait  dire  d'abord  que  le  mineur  devenu  majeur  ou 
émancipé,  ou  ses  héritiers  n'auraient  qu'à  s'imputer 
à  eux-mêmes  la  perte  des  intérêts,  si  c'était  par  leur 
fait  qu'elle  se  prolongeât,  par  leur  retard,  par  leur  né- 
gligence à  demander  le  compte  de  tutelle.  Mais  nous 
croyons  qu'ils  n'éprouveraient  pas  en  général  cette 
perte  des  intérêts.  Il  est  vrai  que  l'article  474  ne  serait 
point  alors  directement  applicable,  puisqu'il  ne  fait 
courir  les  intérêts  de  plein  droit  qu'à  dater  de  la  clô- 
ture du  compte  ;  mais  c'est  en  vertu  d'un  autre  prin- 
cipe que  l'ancien  tuteur  serait  comptable  des  intérêts  ; 
l'ancien  tuteur,  en  effet,  conservant  l'administration 
des  biens  de  l'ex-mineur  ou  de  ses  héritiers,  serait, à 
ce  titre  responsable  envers  eux  des  fautes  qu'il  pour- 
rait commettre;  et  en  consé(juence  responsable  des 
intérêts  des  capitaux,  s'il  avait  négligé  d'en  opérer  le 
placement  (art.  1991;  comp.  Nancy,  19  mars  1830, 
Jolliot,  D.,    1830,  II,   188,   avec  les   conclusions  de 
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M.  Troplong,  alors  avocat  général;  Angers,  23  fév. 
1 853,  Carré,  Dev.,  1 853,  II,  289;  Magnin,  des  Minorités^ 
t.  J,  n°  688), 

26.  —  La  maxime  que  la  tutelle  est  réputée  durer 
jusqu'à  la  reddition  du  compte,  était,  d'ailleurs,  même 
dans  l'ancien  droit,  si  peu  rigoureusement  observée, 
du  moins  à  F  égard. des  kéri  tiers  du  tuteur,  que  l'on  en- 
seignait que  ces  héritiers  n'étaient  pas  tenus,  dans 
leur  gestion  provisoire,  de  la  même  responsabilité  que 
leur  auteur  dans  la  gestion  de  !a  tutelle,  et  qu'ils  ré- 
pondaient seulement  de  leur  dol,  tandis  que,  bien  en- 
tendu, le  tuteur  était  responsable  aussi  de  sa  négli- 
gence (comp.  L.  4,  prmc,  et  §  1,  ff.  c/e  fidejuss.  et 
nominat.  tutonim  y  L.  1,  Cod.  de  hderedibus  tuLorum  ^ 
Meslé,  P  partie,  chap.  xn,  n"'  30,  31). 

Mais  cette  différence  ne  serait  pas  admissible  au- 
jourd'hui. ]S^ous  aurons  plus  tard  occasion  d'exposer 
la  théorie  des  fautes,  en  ce  qui  concerne  l'administra- 
tion du  bien  d'autrui;  et  nous  reconnaîtrons  que  le 
droit  nouveau  n'a  pas  maintenu  ces  distinctions  mé- 
taphysiques et  scolastiques  qui  établissaient  a  priori 
différents  degrés  de  faute,  et  prétendaient  en  quelque 
sorte  arrêter  d'avance  le  tarif  de  to'utes  les  responsa- 
bilités. 

Pour  ce  qui  est  de  notre  hypothèse  actuelle,  qu'il 
nous  su!ffise  de  dire  que  les  héritiers  du  tuteur,  qui 
continuent,  après  lui,  la  gestion  provisoire  de  la  tu- 
telle, remplissent  une  sorte  de  mandat,  et  que  l'ar- 
ticle 1902  devrait.,  en  conséquence,  leur  être  ap- 
pliqué. 

27.  —  2"  Notre  seconde  question  consiste  à  savoir 
si  les  mêmes  garanties,  qui  existent  pendant  la  tutelle, 
continuent  d'exister  encore  après  son  expiration;  et 
spécialement  si  l'hypothèque  légale  s'attache  aux  actes 
de  cette  gestion  postérieure  à  la  tutelle. 
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Oq  a  vu,  plus  haut,  que  M.  .de  Lamoignon,  dans  ses 
Arrêtés,  semblait  avoir  consacré  l'afTirmative  : 

«  Si,  depuis  la  tutelle  finie,  le  tuteur  continue  à  re- 
cevoir et  à  administrer  les  biens,  ce  qu'il  aura  ainsi 
reçu  et  géré  entrera  dans  le  compte  de  tutelle,  et  sera 
sujet  aux  mêmes  hypothèques  et  conditions  que  Vadmi- 
nistration  faite  durant  le  cours  delà  tutelle.  »  (Art.  130, 
des  Tutelles  ;  voy.  aussi  Ferrières,  part.  IV,  sect.  xxii, 

U°  MCLXXVin.) 

Mais  cette  doctrine  n'était-elle  pas ,  ne  serait-elle 
pas,  aujourd'hui  du  moins,  trop  absolue?  et  ne  pour- 
rait-on pas,  dans  un  sens  diamétralement  contraire, 
lui  objecter  l'argument  que  voici  : 

L'hypothèque  légale  est  celle  qui  résulte  de  la  loi 
(art.  1117); 

Or,  d'une  part ,  la  loi  n'accorde  cette  hypothèque 
légale  qu'au  mineur  sur  les  biens  de  son  tuteur  ;  d'au- 
tre part,  il  n'y  a  plus,  après  l'expiration  de  la  tutelle, 
ni  mineur,  ni  tuteur  ; 

Donc,  plus  d'hypothèque  légale  {voy.  Grenoble, 
16  janvier  1832,  Joly,  D.,    1832,^11,   70). 

Cette  dernière  conclusion  toutefois  ne  nous  paraît 
pas  non  plus  admissible  dans  ces  termes  également 
trop  absolus;  et  nous  croyons  qu'il  convient  de  faire 
ici  la  même  distinction  que  nous  avons  déjà  proposée 
entre  les  actes  de  la  gestion,  qui  suit  l'expiraLion  de  la 
tutelle,  suivant  qu'ils  sont  une  suite  et  une  dépendance 
de  la  gestion  tulélaire  elle-même  ;  ou  qu'ils  en  sont  in- 
dépendants, et  ne  s'y  rattachent  par  aucun  lien  de  con- 
nexité  {supra,  n"  25). 

Les  premiers  sont  garantis  encore  par  l'hypothèque 
légale  ; 

Les  seconds,  au  contraire,  ne  le  sont  pas. 

Il  nous  paraît  facile  de  justifier  logiquement  cette 
double  proposition. 
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Nous  disons  d'abord  que  l'hypothèque  légale  ga- 
rantit ceux  des  actes  même  postérieurs  à  l'expiration 
de  la  tutelle,  qui  sont  encore  une  suite  et  un  effet  de 
la  gestion  tutélaire. 

Ainsi  l'exigent,  en  effet,  le  texte  même  de  la  loi  et 
les  principes  d'accord  avec  la  raison. 

Il  n'est  pas  contestable  que  la  loi  n'accorde  l'hypo- 
thèque qu'au  mineur  sur  les  biens  de  son  tuteur.  Mais 
pour  quelles  créances ,  pour  quelles  causes  l'accorde- 
t-elle  ?  c'est  pour  la  gestion  du  tuteur  (art.  2135- 
2194)j 

Or,  il  est  clair  qu'il  faut  comprendre  dans  la  gestion 
du  tuteur,  ceux  des  actes  qui,  même  faits  par  lui  ou 
par  ses  héritiers  seulement  depuis  l'expiration  de  la 
tutelle,  sont  néanmoins  un  effet  et  une  dépendance 
nécessaire  de  sa  gestion  ; 

Donc,  ces  actes,  d'après  le  texte  même  des  articles 
2121  et  2135,  sont  garantis  aussi  par  l'hypothèque 
légale. 

Et  cela  est,  en  effet,  très-juridique  et  très-équitable. 
L'n  certain  temps,  un  intervalle  d'une  durée  plus  ou 
moins  courte  sépare  toujours  nécessairement  la  re- 
mise de  la  gestion  de  l'événement  qui  fait  cesser  cette 
gestion;  et  par  conséquent  la  détention  des  biens, 
et  la  gestion  qui  en  résulte  encore  par  l'effet  d'une 
connexité  nécessaire,  après  l'expiration  de  la  tutelle, 
sont,  dans  cette  limite  du  moins,  une  suite  encore  de 
la  gestion  du  tuteur  (Pau,  19  août  1850,  Leberat, 
Dev.,  1850,  11,  587). 

Mais,  au  contraire,  il  ne  saurait  y  avoir  d'hypo- 
thèque légale  en  ce  qui  concerne  les  actes  nouveaux , 
indépendants,  et  qui  ne  se  rattachent  pas  à  la  gestion 
antérieure,  les  actes  surtout  qui  s'accomplissent  après 
un  délai  tel  que  le  mineur,  devenu  majeur  ou  éman- 
cipé, ou  ses  héritiers,  ont  eu  le  temps  de  demander  le 
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compte  et  de  se  faire  restituer  les  biens,  et  q^uMls 
ne  doivent  s'imputer  qu'à  eux-mêmes  de  ne  l'avoir 
pas  fait. 

Cette  gestion  ,  en  effet ,  n'est  plus  la  conséquence 
de  la  gestion  du  tuteur;  c'est  une  gestion  toute  nou- 
velle, qui  procède  d'une  autre  cause  et  revêt  désor- 
mais un  tout  autre  caractère;  ce  n'est  plus  une  tutelle  , 
c'est  un  mandat  tacite  ou  une  gestion  d'affaires.  Eh  ! 
mais  autrement ,  quel  serait  donc  le  terme  de  cette 
hypothèque  légale  du  mineur? 

Elle  garantirait  donc  encore  pendant  toute  la  durée 
de  T'aclion  en  reddition  de  compte ,  c'est-à-dire  pen- 
dant dix  ans  à  compter  de  la  majorité  (art.  475),  tous 
les  actes  de  cette  gestion  postérieure  î  et  elle  pourrait 
même  se  perpétuer  ainsi  indéfiniment  par  des  inter- 
ruptions de  prescription  ! 

L'intérêt  des  tiers ,  l'intérêt  généraî  du  crédit  pu- 
blic s'accordent  avec  l'es  textes  et  les  principes,  pour 
repousser  un  tel  résultat. 

Aussi  la  distinction,  que  nous  venons  d''établir,  est- 
elle  recommandée  par  l'autorité  du  droit  romain  et  de 
notre  ancienne  jurisprudence  française. 

La  loi  13,  au  Digeste,  De  tutel.  et  ration,  distrahen- 
dî's ,  la  consacrait  formellement  : 

(f  Si  tutor,  post  pubertatem  pupiHi ,  negotia  admi- 
«  nistraverit,  in  judicium  tutelœ  veniet  id  tantum 
«  sine  (juo  administratio  tutelae  expediri  non  potest; 

('  et  est  verum  ea  quae   connexa  sunt  venire  in 

f(  tutelœ  actionem.  Sed  et  illud  verum  est,  si  cœperit 
«  negotia  administrare  post  finitam  tutelam ,  devolvi 
«  judicium  tulelœ  in  negotiorum  gestorum  aclib- 
((  nem » 

Et  la  loi  2,  au  Code,  arbitrhtm  tutelœ,  reproduit  le 
même  principe  : 

('  Tutor,  post  pwberem  œtatem  pn^Fîoe,  si  iTi  adrni- 
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«  nistratione  connexa  perseveraverit ,  tutelae  aclione 
«  totius  temporis  rationem  prœstare  cogitur....  » 

iMeslé  n'était  pas  moins  explicite  dans  notre  ancien 
droit  : 

«  La  loi  13,  ff.  de  tiitel.  et  ration,  distrah.,  exclut 
de  l'action  de  tutelle  tout  ce  que  le  tuteur  gère  après 
la  tutelle  finie  et  qui  n'est  pas  une  suite  nécessaire  de 
la  gestion  de  la  tutelle.  Cela  est  vrai  par  rapport  aux 
cautions  du  tuteur  qui  sont  tenues  de  tout  ce  que  le 
tuteur  administre  depuis  la  tutelle  finie,  quand  c'est 
une  suite  nécessaire  de  sa  précédente  administration, 
et  qui,  quand  ce  n'est  pas  une  dépendance  nécessaire 
de  l'administration  de  la  tutelle,  n'en  sont  pas  tenues; 
mais,  par  rapport  au  tuteur,  il  est  toujours  réputé 
comptable  jusqu'à  ce  qu'il  ait  rendu  compte  et  remis 
les  pièces;  ainsi,  ce  qu'il  gère  depuis  la  majorité  du 
mineur  jusqu'à  la  clôture  du  compte,  doit  entrer  dans 
le  compte —  »  (Partie  V%  chapitre  xii,  n°  53;  comp. 
Angers,  2,3  fév.  1853,  Carré,  Dev.,  1853,  II,  289.) 

28.  —  Cette  distinction  entre  les  actes  qui  sont 
une  dépendance  nécessaire  de  la  tutelle,  et  les  actes 
qui  ne  s'y  rattachent  par  aucune  connexité,  cette  dis- 
tinction nous  paraît  d'ailleurs  applicable  dans  tous  les 
cas,  et  de  quelque  manière  que  la  tutelle  ait  pris  fin  , 
soit  ex  parte  pupilli^  soit  ex  parle  tutoris. 

Et  d'abord,  lorsque  la  tutelle  finit  ex  parie  pupilliy 
par  sa  majorité,  son  émancipation  ou  sa  mort,  nous 
avons  déjà  remarqué  qu'il  n'y  a  plus  absolument  de 
tutelle,  plus  de  mineur,  plus  de  tuteur. 

On  peut  bien  sans  doute,  même  dans  ce  cas,  consi- 
dérer comme  des  actes  de  gestion  tutélaire,  ceux  des 
actes  postérieurs  à  l'expiration  de  la  tutelle ,  qui  sont 
une  suite  et  une  dépendance  de  cette  gestion;  mais 
pour  dépasser  cette  limite ,  pour  attacher  aussi  l'hy- 
pothèque légale  aux  actes  postérieurs  de  la  tutelle  et 
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indépendants  de  la  gestion  tutélaire ,  on  ne  pourrait 
plus  fournir  aucun  moyen  juridique ,  aucune  explica- 
tion rationnelle. 

29.  —  A  la  vérité,  il  en  serait  autrement  dans  le 
cas  où  la  tutelle  prend  fin  ex  parte  tutoris ;  et  on  ne 
manquerait  pas  de  quelque  raison  pour  prétendre  que 
l'hypothèque  légale  frappe  alors  les  biens  de  Tex- 
tuteur  ou  de  ses  héritiers.  La  tutelle  alors,  en  effet, 
dure  toujours  ;  et  nous  avons  nous-même  pensé  que  le 
tuteur  excusé  ou  ses  héritiers  continuent  à  adminis- 
trer la  tutelle,  et  que  leur  gestion  est  régie  par  les  rè- 
gles qui  gouvernent  la  gestion  tutélaire  (supra,  n"  24). 
D'où  l'on  pourrait  vouloir  conclure  que  puisqu'ils 
gèrent  une  tutelle  ,  puisque  leur  gestion  a  le  caractère 
d'une  gestion  tutélaire,  cette  gestion  doit  être  garantie 
par  l'hypothèque  légale,  de  la  même  manière  que  cette 
hypothèque  continue  de  garantir  la  gestion  de  la  mère 
tutrice  légale ,  qui  se  remarie  sans  avoir  convoqué  le 
conseil  de  famille;  elle  n'est  plus  tutrice,  mais  elle 
gère  la  tutelle,  et  c'est  par  ce  motif  aussi  que  les  biens 
de  son  nouveau  mari  sont  atteints  par  l'hypothèque 
légale  {voy.  notre  tome  précédent,  n°  128). 

Nous  maintenons  néanmoins  notre  réponse  ;  et  nous 
persistons  à  penser  qu'il  n'y  a  pas,  même  dans  ce  cas, 
d'hypothèque  légale  pour  la  gestion  postérieure  à  l'ex- 
piration des  pouvoirs  du  tuteur  excusé  ou  décédé. 

L'hypothèque  légale,  en  effet,  ne  peut  grever  que 
les  biens  du  tuteur  ou  du  moins  de  celui  qui  gère  pro 
tutorej 

Or,  d'une  part,  l'ex-tuteur  ou  ses  héritiers  ne  sont 
plus  ou  ne  sont  pas  tuteurs;  d'autre  part,  ils  ne  gèrent 
pas  ;)ro  tutorej  ils  ne  se  présentent  pas,  ils  ne  se  posent 
pas,  si  j'osais  dire  ainsi,  comme  tuteurs;  ils  adminis- 
trent sans  doute  une  tutelle,  mais  ils  l'administrent 
par  intérim,  non  pas  tutuiio  nouiine,  non  pas  cxjmme 
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tuteurs  à  aucun  titre,  ni  de  droit,  ni  de  fait,  mais  seu- 
lement comme  simples  gérants  ; 

Donc,  ils  ne  sont  pas  soumis  à  l'hypothèque  légale. 

Si  la  loi  y  soumet  (ainsi  que  nous  l'avons  pensé 
nous-même)lamère  tutrice  légale  et  son  nouveau  mari, 
dans  le  cas  de  l'article  395,  c'est,  en  ce  qui  concerne 
la  mère,  parce  qu'elle  était  tutrice;  parce  que  la  dis- 
position, qui  la  déclare  déchue  de  plein  droit  de  la  tu- 
telle, est  faite  contre  elle  et  non  pas  pour  elle;  parce 
que  n'ayant  pas  fait,  elle,  ce  que  la  loi  lui  ordonnait 
de  faire  pour  se  décharger  régulièrement  de  la  tutelle, 
elle  est  réputée  l'avoir  conservée  de  fait;  et  en  ce  qui 
concerne  son  nouveau  mari,  c'est  qu'il  s'est  nécessaire- 
ment associé  lui-même  à  cette  tutelle  de  fait,  qui  con- 
tinue à  être  exercée  par  sa  femme. 

Mais  ces  motifs  particuliers  n'existant  pas  lorsqu'il 
s'agit  de  la  gestion  de  l'ex-tuteur  ou  de  ses  héritiers, 
nous  croyons  qu'il  faut  alors  revenir  à  la  règle  qui  ne 
soumet  à  l'hypothèque  légale  que  le  tuteur  ou  celui  du 
moins  qui  gère  pi'o  tutore. 

Aussi  a-t-on  vu  plus  haut  (n"  27)  queMeslé  enseigne 
positivement  cette  doctrine  : 

«  Celui,  dit-il,  qui  continue  à  gérer  depuis  la  tutelle 
finie,  n'est  plus  réputé  tuteur,  par  rapport  aux  cau- 
tions^ quand  ses  actes  ne  sont  pas  une  dépendance 
nécessaire  de  la  tutelle  ; 

«  Mais,  par  rapport  au  mineur,  il  est  toujours  réputé 
comptable  jusqu'à  la  clôture  du  compte.  » 

50.  —  Ce  n'est  pas  ici  le  moment  d'insister  davan- 
tage sur  cette  thèse  de  l'hypothèque  légale. 

Pourtant,  nous  croyons  devoir  ajouter  encore  quel- 
ques mots  sur  une  question  qui  peut  servir  à  déter- 
miner de  plus  en  plus  le  caractère  de  la  gestion  qui 
est  exercée  pendant  un  certain  temps,  après  l'expi- 
ration de  la  tutelle,  par  l'ex-tuteur  ou  parses  héritiers. 

THAITK    DK    LA    MINORITÉ.    II.  3 
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Celte  question  est  celle  de  savoir  si  Thypollièque 
légale,  qui,  d'après  ce  que  nous  venons  de  décider, 
garantit  ceux  des  actes  de  cette  gestion  qui  sont  une 
dépendance  nécessaire  de  la  tutelle,  si  riiyj)othèque 
légale,  disons-nous,  frappe  non-seulement  les  immeu- 
bles qui  ont  appartenu  au  tuteur  pendant  la  durée  de 
la  tutelle,  mais  même  aussi  les  immeubles  qui  peuvent 
être  acquis  depuis  l'expiration  de  la  tutelle,  soit  par 
Tex-tuteur,  soit  par  ses  héritiers. 

Pour  l'affirmative,  ne  pourrait-on  .  pas  raisonner 
ainsi  : 

L'hypothèque  légale  est  générale,  c'est-à-dire  qu'elle 
peut  être  exercée  sur  tous  les  immeubles  appartenant 
au  débiteur,  et  sur  ceux  qui  pourront  lui  appartenir 
dans  la  suite  (comp.  art.  2122  et  2123); 

Or,  l'hypothèque  légale  continue  d'exister,  même 
après  l'expiration  de  la  tutelle,  pour  ceux  des  faits 
de  la  gestion  postérieure  qui  en  sont  une  dépendance; 

Donc,  elle  continue  d'exister  telle  que  la  loi  l'a  faite, 
c'est-à-dire  générale  et  affectant  les  biens  présents  et 
à  venir  du  débiteur. 

Ce  raisonnement  paraît,  à  première  vue,  fort  logique; 
et  pourtant  nous  ne  croyons  pas  que  sa  conclusion  soit 
fondée. 

H  faut  encore  faire  ici,  suivant  nous,  une  distinction 
importante  et  toute  nouvelle  : 

Ou  bien,  en  effet,  c'est  l'ex-tuteur  qui  continue 
la  gestion  de  la  tutelle,  de  quelque  manière  d'ailleurs 
que  cette  tutelle  ait  cessé,  soit  relativement,  parce 
(|ue  le  tuteur  aurait  été  excusé,  soit  absolument, 
parce  que  le  mineur  serait  décédé  ou  devenu  majeur; 

Ou  bien,  au  contraire,  ce  sont  les  héritiers  du 
lutt'ur  décédé,  qui  admini^tr(Mlt  les  biens,  soit  du  mi- 
neur encore  eu  tutelle,  soit  du  mineur  devenu  majetir. 

Dans  le  premier  cas,  nous  pensons  que  l'iiypothèque 
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lé2;ale  frappe  les  immeubles  acquis   par   Tex-tuteur, 
depuis  l'expiration  delà  tutelle; 

Dans  le  second  cas,  nous  croyons  qu'elle  ne  frappe 
pas  les  immeubles  personnels  des  héritiers  du  tuteur, 
ni  ceux  qui  leur  appartenaient  au  moment  du  décès 
de  leur  auteur,  ni  par  conséquent  ceux  qu'ils  peuvent 
acquérir  depuis. 

51 . — Et  d  abord,  en  ce  qui  concerne  les  immeubles 
acquis  par  l'ex-luleur  lui-même  depuis  l'expiration  de 
la  tutelle,  je  raisonne  ainsi  : 

Les  articles  2121,  2122  et  2135  accordent  au  mi- 
neur une  hypothèque  générale  sur  les  biens  présents  et 
à  venir  du  tuteur,  à  raison  de  sa  gestion; 

Or,  il  est  vrai  de  dire  que  l'ex-tuteur  est  encore,  à 
certains  égards,  tuteur,  et  que  sa  gestion  est  encore  une 
tutelle,  en  tant  qu'il  s'agit  des  actes  qu'une  connexité 
nécessaire  rattache  aux  actes  de  la  tutelle  qu'il  a  lui- 
même  gérée  comme  tuteur  ; 

Donc,  il  estlogique  et  convenable  que  les  immeubles 
mêmes  qu'il  acquiert  depuis  l'expiration  de  la  tutelle, 
soient,  à  raison  de  ces  actes,  frappés  aussi  de  l'hypo- 
thèque légale. 

52.  —  Et  si  l'hypotlièque  légale  frappe,  en  effet,  ces 
immeubles,  il  faut  ajouter  qu'elle  les  frappe  sans  être 
soumise  à  la  nécessité  de  l'inscription. 

Cette  dernière  proposition,  toutefois,  est  très-vive- 
ment controversée. 

M.  Duranton ,  qui  admet  que  l'hypothèque  légale 
frappe  les  immeubles  acquis  par  le  tuteur,  depuis  l'ex- 
piration de  la  tutelle,  décide  en  même  temps  que  cette 
hypolhè(pie  rentre  alors  dans  le  droit  commun,  et 
n'existe,  à  l'égard  des  tiers,  que  par  l'inscription 
(t.  XIX,  n°  327);  et  la  même  thèse  a  été  aussi  déve- 
loppée, à  l'audience  du  17  juillet  1844,  devant  la 
Cour  de  Cassation,  par  M.  l'avocat  général  Chégaray. 
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La  dispense  d'inscription,  dit-on,  cette  dispense, 
contraire  au  système  général  de  la  loi  et  à  l'intérêt  des 
tiers,  est  fondée  uniquement  sur  l'incapacité  civile  du 
mineur; 

Or,  ce  motif  n'existe  plus,  lorsque  le  mineur  est  de- 
venu majeur,  ou  lorsqu'il  est  décédé  laissant  des  héri- 
tiers majeurs; 

Donc,  la  dispense  d'inscription  doit  aussi  disparaître. 

On  invoque,  en  outre,  les  dangers  de  la  solution 
contraire,  les  fraud  esqu'elle  pourrait  favoriser,  etc. 

Je  ne  nie  pas  que  ces  dangers  puissent  exister  à  cer- 
tains égards;  mais  c'est  au  législateur  lui  seul  (et  sa 
sollicitude  en  ce  moment  même  s'en  occupe)  qu'il  ap- 
partient de  les  prévenir  par  une  réforme  de  notre  régime 
hypothécaire. 

Quant  à  présent,  il  me  paraît  certain  que,  dès  que 
cette  hypothèque  légale  existe,  elle  existe  toujours  indé- 
pendamment de  l'inscription. 

11  n'y  -a  pas,  en  effet,  deux  espèces  d'hypothèque 
légale  au  profit  du  mineur  :  l'une,  qui  existerait  sans 
inscription;  l'autre,  qui  devrait  être  inscrite. 

Il  n'y  a  pas  davantage  deux  phases  dans  l'existence  de 
l'hypothèque  légale,  qui  subirait  ainsi,  à  une  époque 
donnée,  une  sorte  de  mutilation  ou  de  transformation. 

L'hypothèque  légale  est  une!  elle  est  toujours  la 
même,  toujours  donc  indépendante  de  l'inscription! 

Elle  existe  toujours  telle,  enfin,  que  la  loi  elle-même 
l'a  faite  ;  ou  elle  n'existe  pas  du  tout; 

Or,  on  reconnaît  qu'elle  existe  encore  sur  les  biens 
de  l'ex-tuteur; 

Donc,  il  faut  reconnaître  du  même  coup  qu'elle  existe 
indépendamment  de  l'inscription.  Toute  autre  solution 
est  évidemment  arbitraire  (Cass.,  17  juill.  1844,  de 
Montaigu,  Dev.,  1844,  il,  G41  ;  Lyon,  23  nov.  1850, 
Veyret,  Dev.,  1851,11,  87). 
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Voilà  ce  que  nous  avions  écrit  dans  notre  première 
édition;  et  la  loi  nouvelle  du  23  mars  1855,  sur  la 
transcription  en  matière  hypothécaire,  a  prouvé  que 
notre  doctrine  était  exacte,  puisqu'il  a  fallu  que  le  lé- 
gislateur lui-même  intervînt  afin  de  soumettre  l'hypo- 
thèque légale  du  mineur  à  la  nécessité  de  l'inscription 
dans  un  certain  délai  après  la  cessation  de  la  tutelle. 

L'article  7  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  : 

«  Si  la  veuve,  le  mineur  devenu  majeur,  l'interdit 
«  relevé  de  l'interdiction,  ou  leurs  héritiers,  n'ont  pas 
«  pris  inscription  dans  l'année  qui  suit  la  dissolution 
«  du  mariage  ou  la  cessation  de  la  tutelle,  leur  hypo- 
«  thèque  ne  date,  à  l'égard  des  tiers,  que  du  jour  des 
«  inscriptions  prises  ultérieurement,  » 

55.  —  Mais,  au  contraire,  avons-nous  dit,  les  im- 
meubles personnels  des  héritiers  du  tuteur  décédé,  de 
ses  héritiers  même  purs  et  simples,  ne  sont  pas  affec- 
tés de  l'hypothèque  légale. 

Cette  hypothèque,  en  effet,  n'affecte  que  les  im- 
meubles du  tuteur  (art.  2121);  or,  les  héritiers  n'ont 
jamais  été  et  ne  deviennent  pas  personnellement  tu- 
teurs (art.  419).  On  peut  bien  admettre  que  cette  qua- 
lité soit  présumée  continuer  même  après  l'expiration 
de  la  tutelle,  sur  la  tête  du  tuteur  lui-même,  à  raison 
des  actes,  qui  sont  une  suite  nécessaire  de  la  tutelle; 
mais  cette  qualité,  toute  personnelle,  elle  ne  peut  pas 
être  transmise  aux  héritiers. 

C'était  d'ailleurs  déjà,  dans  notre  ancien  droit,  un 
principe  à  peu  près  universellement  admis  que  l'hy- 
pothèque (qui  était  alors  générale,  même  celle  qui  dé- 
rivait des  contrats)  ne  s'étendait  pas  aux  biens  person- 
nels des  héritiers  du  débiteur. 

Loysel  s'en  exprimait  ainsi  dans  ses  Institutes  coulu- 
mihres  : 

«  Générale  hypothèque  de  tous  biens  comprend  les 
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présents  et  à  venir,  et  non  ceux  des  hoirs.  »  (Liv.  HT, 
tit.  vu,  règle  21  ;  ajoutez  aussi  L.  29,  fF.  de  pigtwribus 
et  hypolh.y  Potliier,  des  Successions,  chap.  y,  art.  4  ;  et 
Introd.  au  tit.  xx  de  la  Coutume  d'Orléans,  sect.  i, 
n°  20;  Duranton,  t.  VII,  n°  /i6l  -,  Caen,  4  févr.  1822, 
de  Voiecléry,  Rec.  des  arrêts  de  Rouen  et  de  Caen,  t.  VI, 
p.  340.) 

Tout  annonce  que  c'est  d'après  ces  anciens  principes 
que  les  articles  2122  et  2123  du  Code  Napoléon  ont 
été  conçus,  et  que  ces  mots  :  appartenant  au  débiteur 
(art.  2122  ,  ne  doivent  s'entendre  que  du  débiteur 
lui-même  personnellement,  surtout  lorsque  c'est  en 
vertu  d'une  qualité  toute  personnelle,  en  effet,  comme 
celle  du  tuteur,  qu'il  était  grevé  de  l'hypothèque  gé- 
nérale (yoy.  notre  Traité  des  Successions,  t.  V,  n°  62). 

34.  —  Maintenant,  quels  sont  les  actes  de  la  gestion 
postérieure  à  la  tutelle,  qui  doivent  être  considérés 
comme  une  suite  et  une  dépendance  nécessaire  de  la 
gestion  de  la  tutelle  elle-même? 

Quels  actes,  au  contraire,  en  sont  indépendants  et  ne 
constituent  qu'une  gestion  d'affaire  nouvelle? 

C'est  là  un  point  de  fait  dont  l'appréciation  dépend 
des  circonstances,  et  n'a  rien  d'ailleurs  de  spécial  à  la 
tutelle.  On  le  retrouve,  en  effet,  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  de  marquer  le  terme  d'une  administration  quel- 
conque et  d'établir,  sous  ce  rapport,  la  séparation 
entre  le  passé  et  l'avenir;  comme  dans  le  cas  d'une 
dissolution  de  société  (comp.  L.  13,  ff.  de  Intel, 
ration.^  L.  17,  ff.  de  neijot.  fjcst.;  L.  37,  jî  1,  de  adni. 
et  pericul.  tut.)» 

Le  tuteur,  par  exemple,  le  lendemain  de  la  majo- 
rité du  mineur,  a  commis  des  dégradations  sur  ses 
biens  ou  même  les  a  laissés  périr  par  négligence. 

A  quel  titre  possédait-il  encore  ces  biens,  que  le 
mineur  à  peine  devenu  majeur  n'avait  pas  eu  le  temps 
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de  reprendre?  Il  est  clair  qu'il  les  possédait  encore 
comme  tuteur,  que  c'était  là  une  suite  nécessaire  de  sa 
gestion  (comp.  Orléans,  31  déc.  1852,  Moisant,  Dev., 
1853,  II,  712). 
Il  en  serait  de  même  des  héritiers  du  tuteur. 

§  II. 

De  l'obligation  de  rendre  compte  de  la  tutelle. 

SOMMAIRE. 

35.  —  Division. 

33.  —  Nous  avons  à  rechercher,  en  ce  qui  concerne 
le  compte  de  tutelle: 

1  "  Par  qui  il  est  dû  ;  —  à  qui  ;  —  et  à  quelle  époque  ; 

2°  Comment  il  doit  être  rendu  ;  —  en  quel  lieu  ;  — • 
en  quelle  forme;  —  et  qui  en  supporte  les  frais  ; 

3°  En  quoi  il  consiste,  et  de  quels  éléments  il  se 
compose;  —  et  quelle  est  la  responsabilité  du  tuteur; 

4°  Quels  sont  les  effets  del'arrêtéde  compte  de  tutelle; 

5"  Quelle  est  la  durée  de  l'action  en  reddition  de 
compte,  soit  de  la  part  du  mineur,  soit  de  la  part  du 
tuteur  ou  de  leurs  représentants. 

ARTICLE  PREMIER. 

PAU    QVl   LE   COJIPIE    DE   TCTELLE    EST-IL    DÛ  ?  —  A    QUI?  — ET    A    QUELLE 
ÉPOQUE? 

SOMMAIRE. 

36.  —  L'obligation  de  rendre  compte  est  imposée  à  tout  tuteur,  quel 
qu'il  soit,  légitime,  testamtntaire  ou  dalif,  de  droit  ou  de  fait,  et 
même  à  quiconque,  sans  être  aucunement  tuteur,  a  géré  les  biens 
du  mineur? 

37.  —  Suitt^.  —  Motifs. 

38.  —  Le  tuteur  pouirait-il  cMre  dispensé  de  l'obligation  de  rendre 
compte? 

39.  —  Suite.  —  Du  Irgs  du  reliquat  fait  au  tuteur. 


40  COURS    DE    CODE    NAPOLÉON. 

40.  —  Suite. 

41.  — Suite. 

42.  —  A  qui  le  compte  doit-il  être  rendu? 

43.  —  De  même  que  ceux  qui  doivent  le  compte  de  tutelle,  peuvent 
être  contraints  de  le  fournir,  de  même  ceux  à  qui  il  est  dû,  peuvent 
êire  contraints  de  le  recevoir.  —  De  l'action  directe  de  tutelle.  — 
De  l'action  contraire. 

44.  —  Le  compte  de  tutelle  n'est  dû  par  le  tuteur  que  lorsque  sa 
gestion  finit.  —  De  la  distinction  ancienne  entre  les  comptes  en 
abrégé  ou  provisoires  et  le  compte  définitif.  —  Des  états  de  si- 
tuation. 

45.  —  Le  tuteur  pourrait-il  réclamer,  pendant  la  durée  de  sa  gestion, 
le  remboursement  des  sommes  dont  il  deviendrait  créancier  envers 
le  mineur? 

46.  —  Suite. 

47.  —  Le  cours  de  la  prescription  est-il  suspendu  entre  le  tuteur  et 
le  mineur? 

48.  —  Suite. 

49.  —  Suite.  —  Le  tuteur  peut-il  réclamer,  avant  l'époque  de  la  red- 
dition de  son  compte,  le  remboursement  des  avances  qu'il  a  faites 
pour  le  mineur  pendant  le  cours  de  sa  gestion? 

36.  —  Aux  termes  de  rarticle  469  :  «  tout  tuteur 
«  est  comptable  de  sa  gestion,  lorsqu'elle  finit.  » 

Tout  tuteur sans  exception  aucune  :  le  tuteur  légi- 
time, même  le  père  ou  la  mère  survivant,  et  le  tuteur 
testamentaire,  aussi  bien  que  le  tuteur  datif. 

Et  non-seulement  le  tuteur  de  droit,  mais  aussi  le 
tuteur  de  fait,  celui  qui,  sans  avoir  juridiquement  la 
qualité  de  tuteur,  a  néanmoins  géré  la  tutelle  comme 
s'il  avait  cette  qualité....  pro  tutore  {yoy.  notre  volume 
précédent,  n°  129). 

Et  non-seulement  le  tuteur  de  droit  et  le  tuteur  de 
fait,  mais  aussi  quiconque  a  administré  les  biens  du 
mineur  à  titre  de  gérant  provisoire  et  sans  même  avoir 
en  aucune  façon,  ni  de  droit,  ni  de  fait,  la  qualité  de 
tuteur  (comp.  art.  389,  394,  395,  /il 9,  440;  et  notre 
volume  précédent,  n"  56). 

37.  — C'est  qu'en  effet  l'obligation  de  rendre  compte 
est  une  conséquence  nécessaire  de  toute  gestion  du 
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bien  d'autrui  (art  1993).  Le  mandataire,  chargé  seule- 
ment d'administrer,  n'est  pas  le  maître  apparemment 
de  disposer  à  sa  guise  des  biens  qui  lui  sont  confiés, 
de  les  laisser  perdre,  de  les  donner  ou  de  se  les  appro- 
prier. Il  faut  donc  (ju'il  les  restitue  ou  qu'il  justifie  des 
causes  qui  s'opposeraient  à  une  restitution  totale  ou 
partielle.  En  d'autres  termes,  il  faut  nécessairement 
qu'il  rende  un  compte  (Ordonn.  de1667,tit.  i,  art.  27). 

Cette  obligation  est  particulièrement  essentielle  en 
cette  matière:  d'abord  parce  que  le  texte  absolu  de 
l'article  469  l'impose  impérativement  au  tuteur  ;  en- 
suite parce  que  la  tutelle,  qui  a  pour  objet  les  biens 
des  mineurs,  est  de  droit  public. 

58.  —  Aussi  croyons-nous  qu'aucune  dispense  de 
rendre  compte  ne  serait  valablement  accordée  au  tuteur. 

Et  d'abord,  s'il  arrivait  qu'une  décision  judiciaire 
aboutît  finalement  à  une  telle  dispense,  elle  ne  man- 
querait pas  certainement  d'encourir  la  censure  de  la 
Cour  suprême  (Cass.,  14  janv.  1835,  Albert  d'Ango- 
ville,  D.,  1835,1,  88). 

39.  —  Pareillement  il  faudrait,  suivant  nous,  décla- 
rer nulle  la  dispense  de  rendre  compte  qui  aurait  été 
accordée  au  tuteur  par  l'auteur  d'une  libéralité  faite 
au  mineur. 

Cette  solution,  incontestable  et  incontestée  en  ce 
qui  concerne  les  biens  indisponibles,  qui  forment  la 
réserve  du  mineur,  nous  paraît  devoir  être  maintenue 
même  en  ce  qui  concerne  les  biens  disponibles. 

On  objecterait  en  vain  que  le  disposant,  qui  aurait 
pu  donner  ou  léguer  ces  biens  en  pleine  propriété  au 
tuteur,  a  pu  a  fortiori,  en  les  laissant  au  mineur,  dis- 
penser le  tuteur  de  rendre  compte. 

Nous  avons  déjà  plusieurs  fois  répondu  à  cet  argu- 
ment {voy.  notre  tome  précédent,  n"  549). 

Le  disposant  pouvait  donner  ses  biens  au  tuteur.  — 
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Sans  doute  !  mais  les  lui  a-t-il  donnés  ?  non  ;  c'est  au 
profit  du  mineur  qu'il  en  a  disposé;  et  ces  biens  ap- 
partiennent aujourd  hui  à  un  mineur. 

Si  les  biens  appartiennent  au  mineur,  celui  qui  les 
administre  en  doit  rendre  compte. 

Le  disposant,  qui  n'a  pas  d'héritiers  à  réserve,  au- 
rait pu  donner  aussi  la  pleine  propriété  de  tous  ses 
biens  à  celui  qu'il  a  nommé  seulement  son  exécuteur 
testamentaire. 

Et  pourtant,  d'après  l'opinion  la  plus  accréditée  au- 
trefois déjà  et  encore  aujourd'hui  malgré  des  dissiden- 
ces, je  le  sais  bien,  nombreuses  dans  l'ancien  droit  et 
dans  le  droit  nouveau,  le  disposant  ne  pourrait  pas  dis- 
penser son  exécuteur  testamentaire  de  l'obligation  de 
rendre  compte  (comp.  Potbier,  desDonat.  test.^  chap.  v, 
sect.  I,  ^3;  Grenier,  desDonnt.,  t.  I,  n"  337;  Furgole, 
des  Test.,  t.  V,  n"'  604  et  suiv.;  Douai,  23  juin  1846, 
Bureau  debienf.  de  Semur,  Dev.,  1846,  II,  364). 

Pour  notre  part,  nous  souhaitons  d'autant  plus  voir 
annuler  toutes  les  clauses  de  ce  genre,  toutes  ces  dispen- 
ses bizan'eset  équivoques  d'inventaire,  de  compte,  etc., 
qu'elles  nous  paraissent  généralement  mauvaises  ;  car 
elles  tendraient  à  affaiblir  le  sentiment  du  devoir  en 
même  temps  que  celui  de  la  responsabilité  ;  elles  livre- 
raient sans  aucune  garantie  les  biens  de  l'un  à  la  dis- 
crétion de  l'autre  ;  elles  détruiraient  enfin  tous  les  élé- 
ments qui  éclairent  en  pareil  cas  les  parties  sur  leurs 
droits  et  leurs  obligations  réciproques,  et  ne  pour- 
raient que  devenir  ainsi  la  source  de  diflicultés  et  de 
procès  (comp.  notre  Traité  des  Donations  entre-vifs  et 
des  Testaments,  t.  I,  n°  3)7). 

Nous  applaudissons  donc  à  l'article  56  du  Code  hol- 
landais, qui  a  tranché  notre  question  en  termes  for- 
mels :  Toute  dispense  de  rendre  compte  est  de  ntd  effet, 
ainsi  que  la  prohibition  d'en  exiger. 
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Et  quoique  l'on  ne  trouve  pas  dans  le  Code  Napo- 
léon une  disposition  aussi  explicite  en  ce  sens,  nous 
croyons  que  les  termes  de  l'article  469  suffisent,  avec 
les  principes  généraux,  pour  justifier  la  même  solu- 
tion (comp.  Valette  sur  Proudlion ,  t.  II,  p.  407,  et 
Explicat.  somm.  du  liv.  I  du  Cod.  NapoL,  p.  285,  286; 
D.,  Rec.  alph.,  t.  XII,  p.  740;  Marcadé,  t.  I,  art.  469, 
n"  1  ;  Taulier,  t.  II,  p.  74;  de  Fréminville  ,  t.  II, 
n"1095;  Chardon,  t.  Ill,  Puissance  tulélaire^  n°503; 
Zachariœ,  Classé  et  Vergé,  t.  I,  p.  458;  Aubry  et  Rau, 
t.  I,  p.  440;  Déniante,  t.  Il,  n°  230  bis;  voy.  aussi  Cass., 
14janv.  1835,  Albert  d'Angloville,  Dev.,  1835,1,479). 

40.  —  Le  disposant  pourrait  sans  doute  donner  ou 
léguer  au  tuteur  le  reliquat  de  son  compte. 

Mais  l'espèce  est  alors  toute  différente  : 

Cette  disposition,  en  effet,  ne  renferme  pas  une  dis- 
pense de  rendre  compte;  tout  au  contraire,  elle  pré- 
suppose la  reddition  du  compte,  puisque  ce  n'est  que 
par  ce  moyen  que  l'on  connaît  le  reliquat. 

Elle  attribue  alors,  nettement  et  directement,  au 
tuteur^  la  propriété  d'une  partie  des  biens;  et  on  ne 
se  borne  plus  à  dire  ici  que  le  disposant  aurait  pu  les 
lui  donner;  car,  en  fait,  il  les  lui  a  donnés. 

Et  môme  alors  pourtant  il  faudrait  dire  que  cette 
disposition  du  reliquat  n'aurait  pas  pour  effet  d'af- 
franchir le  tuteur  des  dommages-intérêts  qui  résul- 
teraient de  son  dol;  une  disposition  ainsi  entendue 
serait  l'impunité  et  l'encouragement  de  la  mauvaise 
foi;  elle  serait  donc  contraire  aux  bonnes  mœurs  et  à 
l'ordre  public  (art.  6). 

Le  tuteur,  donataire  ou  légataire  du  reliquat,  ne 
pourrait,  en  conséquence,  être  affranchi  à  ce  titre, 
que  des  fautes  d'administration,  qui  ne  proviendraient 
que  de  sa  négligence  ou  de  son  imprudence,  sans 
accuser  d'ailleurs  aucunement  sa  bonne  foi. 
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De  telle  sorte  que  l'effet  de  cette  disposition  est  en- 
tièrement subordonné  aux  faits  particuliers  de  cliaque 
espèce,  et  à  l'appréciation  de  la  conduite  personnelle 
du  tuteur,  eu  égard  aux  fautes  qui  lui  seraient  re- 
prochées. 

Telle  était  la  décision  du  droit  romain  : 

((  Quidam  decedens  filiis  suis  dederat  tntores  et  ad- 
«  jecerat  :  Eos  aneclogistos  esse  vo/oyait  Julianus,  tuto- 
«  res,  nisi  bonamfidemin  administrationeprœstiterint, 
«  damnari  debere,  quamvis  testamento  comprebensum 
«  sit,  lit  anedogisti  essent  y  nec  eo  nomine  quicquam 
«  ex  causa  fideicommissi  consequi  debebunt...;  nemo 
«  enim  jus  publicum  remittere  potest  hujusmodi  cau- 
«  tionibus  nec  mutare  formam  antiquitus  conslitutam; 
«  damnum  vero  quodcumque  ex  tutela  quis  senserit, 
«  et  legari  et  per  fideicommissum  ei  relinqui  potest.  » 
(L.  5,  §  7,  ff.  de  admimst.  et  pericul.  tut.) 

41.  —  On  voit  que  la  loi  romaine  attache  à  la  dis- 
pense de  rendre  compte  :  eos  aneclogistos  esse  voloy  le 
même  effet  que  nous  avons  attaché  à  la  disposition  du 
reliquat  faite  au  profit  du  tuteur. 

On  pourrait  soutenir,  il  est  vrai,  que  la  dispense 
de  rendre  compte  n'emporte  point,  par  elle  seule,  le 
legs  du  reliquat;  que  cette  dispense,  telle  qu'elle  est 
prononcée,  est  nulle  et  ne  doit  produire  aucun  effet. 
Tel  paraissait  môme  être  le  sentiment  de  Meslé,  qui 
écrivait  que  «  quand  le  père  a  donné,  dans  son  tes- 
tament, au  tuteur,  par  forme  de  legs,  l'exemption  de 
rendre  compte,  le  tuteur  est  néanmoins  tenu  de  rendre 
son  compte  et  de  le  rendre  avec  le  reliquat....  et  que 
l'effet  de  cette  sorte  de  legs  sera  qu'on  ne  devra  pas 
exiger  du  tuteur  une  spécification  et  une  preuve  si 
scrupuleuse....  »  (Paît.  I,  chap.  xii,  n"  17.) 

Nous  pensons  toutefois,  que  la  dispense  de  rendre 
compte   pourrait  être  interprétée  d'après  les  mêmes 
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règles  que  nous  venons  d'appliquer  à  la  donation  ou 
au  legs  du  reliquat.  Cette  dispense,  sans  doute,  est 
nulle,  en  tant  que  dispense  de  rendre  compte;  et  le 
tuteur  n'en  doit  pas  moins  toujours  fournir  un  compte. 
Mais  n'est-il  pas  en  même  temps  vraisemblable  que 
le  disposant,  qui  l'affranchissait  de  cette  obligation 
essentielle,  et  qui  ne  permettait  pas  ainsi  qu'il  fût 
recherché  à  raison  des  fautes  de  sa  gestion,  a  voulu, 
par  cela  même  implicitement  disposer  à  son  profit  du 
reliquat,  du  moins  dans  cette  mesure  et  cette  limite  ? 

C'est  en  ce  sens  que  pourrait  être  décidée,  suivant 
nous,  cette  question  d'interprétation,  si  les  termes  de 
l'acte  et  les  autres  circonstances  du  fait  témoignaient 
de  cette  intention  du  disposant  (Valette  sur  Prou- 
dhon,  t.  II,  p.  407,  et  Explicat.  som?n.  du  liv.  I  du 
Cod.  NapoL,  p.  286;  Déniante  t.  II,  n°  230  bis). 

42.  —  La  question  de  savoir  à  qui  le  compte  doit 
être  rendu,  dépend  de  la  manière  dont  la  tutelle  a 
pris  fin. 

Si  c'est  ex  parte  pupilli,  par  sa  majorité,  son  éman- 
cipation ou  sa  mort,  le  compte  doit  être  rendu,  soit  au 
mineur  devenu  majeur,  soit  au  mineur  émancipé,  soit 
aux  héritiers  du  mineur  décédé. 

Si  la  tutelle  a  pris  fin,  au  contraire,  ex  parte  tutoris, 
parce  qu'il  serait  mort,  ou  qu'il  aurait  été  excusé  ou 
destitué,  le  compte  est  rendu  au  nouveau  tuteur  qui 
le  remplace,  et  qui  doit  l'exiger,  sous  sa  responsa- 
bilité personnelle  (Bordeaux,  1"fév.  1828,  Landreau, 
Sirey,  1828,  II,  128;  Cass.,  25  juin  1839,  Pilet,  Dev., 
1830,1,  688). 

45.  —  Au  reste,  une  règle  commune  à  ceux,  par 
lesquels  est  dû  le  compte  de  tutelle,  aussi  bien  qu'à 
ceux  auxquels  il  est  dû,  c'est  qu'il  y  a,  en  même  temps, 
à  cet  égard,  pour  les  uns  comme  pour  les  autres,  une 
obligation  et  un  droit. 
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Et  de  même  que  ceux  qui  doivent  le  compte,  peu- 
vent être  contraints  de  le  fournir  par  ceux  auxquels 
il  est  dû;  de  même  ceux  auxquels  il  est  dû  peu- 
vent être  contraints  de  le  recevoir  par  ceux  qui  le 
doivent. 

Règle  générale  d'ailleurs  qui  permet  à  tout  débiteur 
d'obtenir  sa  libération,  malgré  la  négligence  ou  le  refus 
du  créancier. 

Cette  double  action,  ou  plutôt  ces  deux  actions  ré- 
ciproques ont  presque  partout  encore  conservé  dans 
la  doctrine,  leurs  dénominations  romaines  ;  et  c'est 
ainsi  qu'on  appelle  action  directe  celle  qui  appartient 
à  quiconque  réclame  la  reddition  du  compte  ex  parle 
pupilli;  et  action  contraire,  celle  par  laquelle  le  tuteur 
ou  ses  représentants  demandent  à  fournir  le  compte 
tutélaire  (comp.  au  Digeste,  les  titres  de  iutel.  et 
ration,  dislrah.j  de  contraria  tutel.  et  util,  act.y'  au 
Gode,  les  titres  arbitrium  tulcl.  et  de  contrario  iutel. 
judicio). 

Inutile  de  dire  que  l'action  contraria  iutelœ  n'est  pas 
seulement  une  défense  ou  une  sorte  de  demande  re- 
conventionnelle vis-à-vis  l'action  directa.  Elle  forme 
elle-même  une  action  principale  en  vertu  de  laquelle 
le  tuteur  ou  ses  représentants  peuvent  prendre  l'of- 
fensive, si  le  mineur  lui-même  n'agit  pas —  «  etenim 
a  nonnunquam  pupillus  idcirco  tutelue  agere  non  vult, 
«  quia  nibil  ei  debetur;  imo  plus  in  eum  impensum 
«  Cût  quam  quod  ei  abest;  nec  inipediendus  est  tutor 
«  contrario  agere —  m  (L.  1 ,  §  8,  ff.  de  tutel.  et  rat. 
distrah.) 

44.  —  Le  compte  de  tutelle  n'est  dû  par  le  tuteur, 
il  ne  peut  être  exigé  de  lui,  ni  offert  par  lui  que  lorsque 
sa  gestion  unit  (art.  4C9j. 

11  n'en  était  pas  tout  à  fait  ainsi  dans  notre  ancien 
droit,  où  l'on  distinguait  généralement  deux  espèces  de 
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comptes  :  les  uns,  qui  étaient  appelés  comptes  en  abrégé 
ou  provisoires;  l'autre,  qui  éia'xt  définitif. 

Les  premiers  devaient  être  fournis  par  le  tuteur 
pendant  le  cours  de  sa  gestion,  à  certains  intervalles, 
conjme  de  trois  ans  en  trois  ans  (art.  15  de  l'édit  de 
décembre  1732,  pour  les  tutelles  en  Bretagne). 

«  Ces  comptes,  disaitMeslé,  ne  sont  que  pour  instruire 
les  parents  de  l'état  de  la  tutelle  et  pour  les  assurer  de 
la  lidélilé  du  tuteur;  ils  ne  doivent  être  qu'un  bref  état 
delà  recette  et  de  la  dépense.  >'(Part.  I,cbap.  xiï,  n"  2.) 
Ils  étaient,  en  général,  exigés  par  les  nominateurs  qui 
étaient  garants  du  tuteur  élu  par  eux,  et  aussi  par  les 
tuteurs  honoraires  qui  étaient  garants  des  tuteurs  oné- 
reujo  ...  quasi  observatores  actus  ejus  et  custodes  (L.  3, 
§  2,  fT.  de  adm,  et  peric.  tut.). 

Celte  distinction  entre  les  deux  espèces  de  compte 
avait  aussi  passé  d'abord  dans  le  projet  du  Code  Na- 
poléon. 

D'après  ce  projet,  le  tuteur  était  obbgé  de  rendre, 
pendant  sa  gestion,  des  comptes  annuels,  et  à  la  fin  de 
sa  gestion,  un  compte  général. 

La  section  de  législation  modifia  ensuite  ces  termes 
dans  la  première  rédaction  qu'elle  soumit  au  Conseil 
d'État.  Les  comptes  annuels  furent  appelés,  dans  l'ar- 
ticle 67  du  projet,  comptes  sommaires  et  provisoires  ;  et 
le  compte  général,  dans  l'article  69,  prit  le  nom  de 
compte  définitif  (Fenet,  t.  X,  p.  562,  563). 

Enfin  la  dénoniinaLion  de  compte,  soit  annuel,  soit 
sommaire  ou  provisoire,  fut  elle-même  tout  à  fait  aban- 
donnée; et  d'après  la  rédaction  définitive,  le  tuteur, 
pendant  le  cours  de  la  tutelle,  peut  seulement  être 
tenu  (le  remettre  au  subrogé  tuteur  des  états  de  situa- 
tion de  sa  gestion.  Tel  est  aujourd'bui  l'article  470 
{voy.  notre  volume  précédent,  n"'  623,  624). 

Ces  états  ont  évidemment  le  même  but  que  les  comptes 
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en  a6r^</e  d'autrefois,  à  savoir  :  «  d'instruire  les  parents 
de  l'état  de  la  tutelle  et  de  les  assurer  de  la  fidélité  du 
tuteur.  » 

Mais  enfin  ils  ne  s'appellent  plus  des  comptes,  même 
provisoires  ;  et  l'expression  de  compte  définitif,  qui  est 
restée  dans  l'article  471,  et  aussi  plus  tard  dans  l'ar- 
ticle 907,  ne  s'explique  aujourd'hui  que  comme  un 
vestige  de  la  distinction  que  le  projet  avait  établie  entre 
les  comptes  provisoires  dans  l'article  470,  et  le  compte 
définitif,  dans  l'article  471. 

4o.  —  Nous  venons  de  dire  que  le  compte  ne  pou- 
vait être  exigé  du  tuteur,  ni,  bien  entendu,  offert  par 
lui,  avant  la  fin  de  sa  gestion. 

En  faut-il  conclure  que  le  tuteur  ne  pourrait  pas 
réclamer,  pendant  la  durée  de  sa  gestion,  le  rembour- 
sement des  sommes  dont  il  deviendrait  créancier  envers 
le  mineur? 

Le  droit  romain  faisait  à  cet  égard  une  distinction 
entre  les  causes  en  vertu  desquelles  le  tuteur  était 
créancier  : 

Ou  la  créance  du  tuteur  contre  le  mineur  était 
étrangère  à  sa  gestion  et  n'avait  pas  pour  cause  l'ad- 
ministration tutélaire,  veluti  ea  qux  debebanlur  alias 
tutori,  lit  puta  a  pâtre  pupilli  si  quid  debilum  fuit  (L.  I , 
§  5,  ff.  de  Intel,  et  rat.  distrah.)^  et  alors  le  tuteur 
pouvait  agir,  comme  tout  autre  créancier,  pendant  le 

cours  de  la  tutelle,  qiiurn  intégra  sit  actio  tutori 

Mais  il  était  libre  aussi  d'attendre  la  fin  de  sa  gestion  ; 
et  s'il  avait  attendu,  en  effet,  dans  l'intérêt  du  pu- 
pille, quia  tutor  erat ,  il  pouvait  recouvrer,  par  le 
judicium  contrarium  tutelse,  ce  qui  lui  était  dû  en 
vertu  de  cette  cause  d'abord  étrangère  à  la  tutelle 
(même  loi,  §  G). 

Ou  la  créance  du  tuteur  avait  pour  cause  la  gestion 
elle-même,  parce  qu'il  aurait,  par  exemple,  dépensé 
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pour  le  mineur  plus  qu'il  n'aurait  reçu  ;  et  alors  des 
textes  nombreux  s'accordent  à  dire  que  le  tuteur  ne 
pouvait  exercer  le  recouvrement  de  ses  avances  qu'au 
moyen  de  l'action  contraire  en  reddition  de  compte, 
et  par  conséquent  seulement  à  l'époque  où  le  compte 
pouvait  être  offert  par  lui,  c'est-à-dire  à  la  fin  de 
sa  gestion.  «  Finito  autem  officio,  hanc  actionem 
«  competere  dicemus  lutori  ;  caeterum  quamdiu  du- 
«  rat,  nondum  competit....  »  (L.  1  ,  §  3,  ff.  tit. 
supra.) 

Meslé,  dans  notre  ancien  droit,  enseignait  aussi  cette 
doctrine  : 

«  Le  tuteur —  ne  peut  pas,  avant  que  d'avoir  cessé 
d'administrer,  offrir  le  compte,  ni  faire  des  poursuites 
pour  obtenir  adjudication  contre  le  mineur,  des  avances 
qu'il  a  faites  dans  l'administration....  ))  (Part.  I,  cha- 
pitre xn,  n°  2.) 

Et,  sous  l'empire  du  droit  nouveau,  M.  Duranton 
paraît  aussi  reproduire  cette  distinction ,  quoiqu'il 
ne  s'en  explique  pas  d'ailleurs  positivement  (t.  III, 
n°646). 

Nous  croyons  qu'en  effet  cette  distinction  est  juri- 
dique; mais  nous  ne  voudrions  pourtant  pas  l'admettre 
dans  des  termes  trop  absolus. 

Ce  n'est  pas  certainement  sur  la  première  proposi- 
tion que  porteront  nos  réserves.  Que  le  tuteur,  qui 
devient  créancier  du  mineur  pour  une  cause  étrangère 
à  la  gestion  de  la  tutelle,  alias,  puisse,  sans  attendre 
la  reddition  de  son  compte,  exiger  le  remboursement 
de  ce  qui  lui  est  dû,  cela  nous  paraît  très-conforme 
aux  principes  et  à  l'équité;  il  est  alors,  en  effet,  un 
créancier  comme  un  autre,  et  sa  qualité  de  tuteur  ne 
doit  point  paralyser  le  légitime  exercice  de  ses  droits 
personnels  (l'oy.  notre  tome  précédent,  n"'  656,  658  et 
753,  et  notre  tome  IV,  n"  245,  p.  312). 

TRMTÉ   DE   LA   MI.NOlUTi:.    II.  4 
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46.  —  Nous  admettoDs  d'ailleurs  aussi,  bien  en- 
tendu, que  le  tuteur  est  libre,  au  lieu  d'exiger  son  rem- 
boursement, de  ne  pas  le  poursuivre,  au  contraire,  et 
d'attendre,  dans  l'intérêt  même  du  mineur  :  quia  tiilor 
erat. 

S'il  a  attendu,  il  est  évident  qu'il  pourra  comprendre 
dans  son  compte  de  tutelle  le  montant  de  cette  créance, 
quoique  étrangère  en  soi  à  la  tutelle;  car  «  il  doit, 
disait  Meslé,  recouvrer  par  le  jugement  de  tutelle  tout 
ce  qu'il  a  fait  pour  le  bien  du  pupille....  »  (Part,  l, 
cbap.  xn,  n"  3.) 

47.  —  Le  tuteur  peut  d'autant  mieux  attendre, 
que  le  cours  de  la  prescription  est,  suivant  nous,  sus- 
pendu. 

C'est,  en  effet,  une  proposition  très-ancienne  que 
«  les  actions  que  le  mineur  peut  avoir  contre  le  tuteur, 
ou  le  tuteur  contre  le  mineur,  de  quelque  qualité  et 
nature  qu'elles  soient,  demeurent  en  surséance,  sans 
que,  de  part  et  d'autre,  le  temps  qui  aura  couru  du- 
rant la  tutelle  et  jusqu'au  jour  de  la  clôture  finale  du 
compte,  puisse  servir  pour  la  prescription.  »  (Meslé, 
part.  I,  chap.  xn,  n"  3;  Arrêtés  de  M.  de  Lamoi- 
gnon,  art.  105,  sur  les  tutellcsj  L.  1  ,  ^  7,  de  contrar. 
tutel.) 

A  l'égard  des  mineurs,  la  proposition  est  évidente 
en  ce  qui  concerne  la  prescription  en  général,  qui  ne 
court  point  contre  eux  au  profit  des  tiers  (art.  2252); 
mais  elle  est  également  vraie  en  ce  qui  concerne  le 
petit  nombre  de  prescriptions  qui  courent  aussi  contre 
les  mineurs  (art.  2278  et  autres).  Ces  prescriptions-là 
elles-niêmcs  ne  courent  pas  contre  le  mineur  au  profit 
de  son  tuteur;  c'est  le  tuteur  précisément  qui  serait 
chargé  de  les  intcrrompie,  et  qui  serait  ainsi  respon- 
sable de  ne  l'avoir  pas  lait.  Ces  créances  entrent  donc 
dans   sa  gestion    tulélaire;   et   s'il  se    trouvait,    par 
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exemple,  débiteur  envers  son  mineur  pour  cause  de 
loyers  ou  de  fermages ,  sa  dette  ne  se  prescrirait 
que  par  dix  ans  à  compter  de  la  majorité  du  mineur, 
comme  toutes  les  autres  dettes  résultant  de  la  gestion 
(art.  475). 

48.  — Quant  au  tuteur,  il  est  aujourd'hui  moins 
facile  de  justifier  l'ancienne  doctrine. 

L'article  2251  déclare  en  effet  que:  «  la  prescription 
((  court  contre  toutes  personnes,  à  moins  qu'elles  ne 
((  soient  dans  quelque  exception  établie  par  une  loi.  » 

Or,  aucune  loi  n'a  décidé  que  la  prescription  ne 
courrait  pas  au  profit  du  mineur  contre  son  tuteur.  On 
aurait  pu  le  décider  ainsi,  sans  doute  ;  peut-être  même 
l'aurait-on  dû,  comme  on  l'a  fait  par  l'article  22r.3 
entre  époux  ;  mais  enfin  cette  exception  n'existe  pas 
dans  la  loi.  (Comp.  Zachariae,  Aubry  et  Rau,  1. 1,  p.  425, 
426.) 

Toutefois  on  a  vu  que  cette  exception  était  formelle- 
ment admise  en  droit  romain  et  dans  notre  ancienne 
jurisprudence;  et  nous  croyons  qu'elle  devrait  être 
encore  aujourd'hui  maintenue,  comme  une  consé- 
quence tacite  et  virtuelle  des  rapports  que  la  tutelle 
produit  entre  le  tuteur  et  le  mineur.  Nous  reconnaî- 
trons aussi  plus  tard  que  l'on  pourrait  fonder,  en  outre, 
cette  doctrine  sur  une  règle  importante  en  matière  de 
prescription,  à  savoir  :  que  la  possession  par  le  créan- 
cier de  ce  qui  fait  le  gage  de  sa  créance,  est  en  géné- 
ral une  cause  interruptive  de  prescription  (arg.  de 
l'article  2258-r). 

49.  —  Mais  en  ce  qui  concerne  les  créances  que  le 
tuteur  peut  acquérir  pendant  la  durée  de  sa  gestion, 
et  qui  ont  pour  cause  cette  gestion  même,  comme, 
par  cxem[)le,  les  avances  de  fonds  qu'il  aurait  faites 
dans  l'intérêt  du  mineur,  est-il  vrai  qu'il  ne  puisse 
jamais  en  obtenir  le  recouvrement  qu'après  l'expira- 
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tien  de  la  tutelle  et  à  l'époque  de  la  reddition  de  son 
compte? 

Les  arguments  par  lesquels  on  pourrait  défendre  l'an- 
cienne doctrine,  à  cet  égard,  ne  nous  paraîtraient  pas 
justifier  cette  conclusion  absolue.  Voyons,  en  effet,  ce 
qu'on  pourrait  dire  : 

1"  Ce  n'est  qu'au  moyen  de  la  reddition  du  compte 
qu'il  est  possible  de  savoir  si  le  tuteur  est  en  avance, 
s'il  a  dépensé  plus  qu'il  n'a  reçu,  en  un  mot  de  quel 
côté  est  le  reliquat; 

Or,  le  compte  ne  peut  être  rendu  qu'après  la  fin  de  la 
gestion  du  tuteur; 

Donc,  tous  les  éléments  de  ce  compte,  sans  distinction, 
sont  ajournés  jusqu'à  cette  époque. 

2'  Rien  n'obligeait  le  tuteur  à  faire  des  avances;  et 
c'est  à  lui  de  s'imputer  la  position  qu'il  s'est  volontai- 
rement faite. 

Je  réponds  d'abord  à  ce  dernier  motif,  qu'il  manque 
d'équité  et  même  aussi  de  prévoyance,  et  qu'il  est  très- 
peu  conforme  à  l'intérêt  du  mineur.  Le  droit  romain 
lui-même  désavouait  ce  motif  en  disant  :  «  Provo- 
«  candi  fuerunt  tutores,  ut  promptius  de  suo  aliquid 
«  pro  pupiliis  impendant,  dum  scirent  se  recepturos 
«  in  quod  impenderint.  »  (L.  1,  princ,  Cf.  de  contrar. 
tutel.) 

Je  conviens  que  le  droit  romain  n'offrait  sous  ce 
rapport  qu'un  très-médiocre  encouragement  au  tuteur, 
en  l'ajournant  nécessairement  à  l'époque  de  la  reddition 
du  compte  pour  le  recouvrement  de  ses  avances;  et 
c'est  parce  qu'il  me  semble  qu'il  n'y  avait  pas  accord 
entre  le  but  et  le  moyen,  que  je  ne  voudrais  pas  qu'on 
admît  chez  nous  cette  proposition  dans  des  termes  aussi 
absolus. 

Mais,  dit-on,  les  avances  faites  par  le  tuteur  ne  sont 
qu'un  des  éléments  de  son  compte. 
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Gela  peut  être  exact,  sans  doute,  en  général  ;  mais 
pourtant  il  ne  faut  rien  exagérer.  La  vérité,  c'est  que  le 
tuteur  n'est  pas  tenu,  en  effet,  de  faire  des  avances,, 
et  que  le  reliquat  soit  actif,  soit  passif  du  compte 
ne  s'applique  régulièrement  qu'à  ce  qu'il  a  reçu  des 
tiers  ou  payé  lui-même  aux  tiers  avec  les  fonds  du 
mineur.  Si  donc  le  tuteur  a  fait  de  ses  propres  deniers 
une  avance  pour  le  mineur,  ni  les  principes,  ni  certai- 
nement l'équité  n'exigent  qu'il  ne  puisse  en  obtenir  le 
recouvrement  qu'à  l'époque  de  la  reddition  de  son 
compte. 

Et  d'abord,  point  de  doute  qu'il  ne  pût  et  même 
qu'il  ne  dût  se  payer  lui-même,  s'il  avait  en  mains  les 
deniers  suffisants. 

Mais,  en  outre,  nous  croyons  qu'alors  même  que  le 
mineur  n'aurait  pas  d'argent  comptant,  le  tuteur  pour- 
rait demander  au  conseil  de  famille  d'être  autorisé  à 
faire  vendre  les  biens  du  mineur  pour  être  remboursé 
de  ses  avances;  et  en  cas  de  refus  par  le  conseil,  qu'il 
pourrait  se  pourvoir  devant  le  tribunal  contre  sa  déli- 
bération. 

On  examinerait  la  cause  des  avances  faites  par  le 
tuteur,  et  les  circonstances  qui  pouvaient  les  rendre 
plus  ou  moins  utiles,  nécessaires  ou  urgentes  dans  l'in- 
térêt du  mineur  :  comme  si  le  tuteur  avait  remboursé 
de  ses  deniers  un  créancier  pressant  {yoy.  notre  tome 
précédent,  n""  770  et  suiv.);  ou  si,  au  contraire,  il 
avait,  sans  une  nécessité  actuelle,  avancé  des  fonds  pour 
quelque  travail,  quelque  construction  sur  les  biens  du 
mineur,  etc. 

Le  conseil  de  famille  et  le  tribunal  pourraient,  bien 
entendu,  demander,  et  le  tuteur,  en  pareil  cas,  devrait 
toujours  lui-même  offrir  un  état  de  situation  de  sa  ges- 
tion (arg.  de  l'article  470). 

Et  de  cette  manière,  les  intérêts  du  mineur  et  ceux 
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du  tuteur  nous  paraîtraient,  de  part  et  d'autre,  conve- 
nablement ménagés  (conip.  Cass.,  29  août  1 820,  Turpin, 
Sirey,  1820,  I,  387;  Limoges,  24  août  1821,  mêmes 
parties,  Sirey,  1821,  II,  297;  et  ajout.  Caen,  T"  cham- 
bre, 3  mai  183G,  Deshaies). 

ARTICLE  n. 

COMMENT    DOIT   ÊTRE    RENDU    LE    COMPTE    DE  TUTELLE? — EN   fiOEL  LIEOÎ 
EN    QUELLE   FORME?  —  ET    QUI    EN  SUPPORTE    LES  FRAIS? 

SOMMAIRE. 

50.  —  Le  compte  peut  être  rendi  soit  à  l'amiable,  soit  en  justice.  — 
Des  mots  :  rendant  et  oyant  compte. 

51.  —  Du  compte  à  l'amiable.  —  Peut-il  être  rendu  sous  seing 
privé,  etc.  ? 

52.  —  Si  le  compte  à  l'amiable  soulève  des  contestations,  elles  seront 
poursuivies  et  jugées,  comme  les  autres  contestations,  en  matière 
civile.  —  Article  473.  —  Pourquoi  cet  article?  —  Explication  his- 
torique. 

53.  —  Du  compte  rendu  ea  justice.  — En  quel  lieu  doit-il  être  rendu? 
bk.  —  Dans  quels  cas  le  compte  doit-il  être  rendu  en  justice  ? 

55.  —  Suite.  —  Quid,  si  le  compte  est  rendu  au  mineur  émancipé? 

56.  —  Quid,  s'il  est  rendu  par  le  tuteur  sortant  ou  par  les  héritiers 
du  tuteur  décédé  à  un  nouveau  lu.eur? 

57.  —  Effet  d'un  compte  reçu  à  l'amiable  par  le  tuteur  au  nom  du 
mineur? 

58.  —  De  la  disposition  de  l'article  472.  —  Motifs  généraux  de  cet 
article. 

59.  —  Le  récépissé  exigé  par  l'article  472  doit-il  contenir  l'inventaire 
des  pièces  communiquées? 

60.  —  Faut-il  que  le  récépissé  soit  enregistré? 

61.  —  Suffirait-il  que  le  récépissé,  constalanl  la  remise  préalable  des 
pièce-,  se  trouvât  dans  le  traité  lui-même?  —  Le  serment  pour 
rait-il  être  déféré  sur  le  fait  de  la  remise  des  pièces  non  prouvé 
par  un  récépissé? 

62.  —  Ne  peut-on  pas  trop  facilement  éluder  la  disposition  de  lar- 
ticl(!  472?  —  Réfli-xion  à  cet  égard. 

63.  —  A  quelles  conventions,  nu  plus  généralement,  à  quels  traités, 
à  quels  actes  l'article  472  s'applique-t-il? 

64.  —  Suite.  —  Exemple. 

65  —  Su. te.  —  Le  mineur,  devenu  majeur,  pourrait-il  valablement 
renoncer  ri  .sor.  hypothèque  l(^g;ile  avant  la  reddition  du  compte? 
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66.  —  Suite. 

67.  —  Suite.  —  De  la  donation  faite  soit  par  contrat  de  mariage,  soit 
autrement,  par  l'ex-tuteur  à  l'ex-mineur,  sous  la  condition  que  le 
mineur  ne  demandera  pas  en  tout  ou  en  partie  le  compte  de  tutelle. 

68.  —  Suite.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  dispense  de  rendre 
compte  soit  directe;  il  suffit  qu'elle  résulte  finalement  de  la  con- 
vention, quelle  qu'elle  soit,  qui  a  été  faite. 

69.  —  L'article  kl2  ,  qui  s'applique  à  tous  les  traités  relatifs  au 
compte  de  tutelle,  ne  s'applique-t-il  qu'à  ces  traités? 

70.  — ^  Quid,  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  à  titre  gratuit  qui 
pourraient  être  faites  par  l'ex-raineur  au  profil  de  son  ancien  tu- 
teur avant  la  red'Iition  du  compte? 

71.  —  Quid,  en  ce  qui  concerne  les  conventions  à  titre  onéreux? 

72.  —  Dans  quels  cas  le  traité  passé  entre  le  mineur  devenu  majeur 
et  l'ancien  tuteur,  devra-t-il  être  considéré  comme  étranger  au 
compte  de  tutelle  ? 

73.  —  Suite. 

Ik.  —  Suite.  — Hypothèses  dans  lesquelles  on  reconnaît  générale- 
ment que  la  disposition  de  l'article  ^172  n'est  pas  applicable. 

75. — A  quelles  personnes  l'article  472  est-il  applicable?  —  Des 
doutes  peuvent  s'élever  :  A.  Du  côté  du  mineur.  — B.  Du  côté  du 
tuteur. 

76.  —  A.  Faut-il  appliquer  l'article  472  au  mineur  émancipé? 

77.  —  Au  mineur  devenu  majeur  ou  émancipé  qui  reçoit  son  compte 
de  tutelle  par  l'entremise  d'un  mandataire? 

78.  —  Aux  héritiers  ou  successeurs  universels  ou  à  titre  universel 
du  mineur? 

79.  —  A  ses  successeurs  pai  ticuliers  ? 

80.  —  Suite.  —  Quid,  d'un  cessionnaire,  d'un  acquéreur  à  titre  oné- 
reux auquel  le  mineur,  devenu  majeur,  aurait  vendu  son  action  en 
reddition  de  compte  de  tutelle  contre  son  ancien  tuteur? 

81. —  Quid,  si  une  femme,  en  se  mariant,  apportait  en  dut  à  son 
mari  l'action  en  reddition  de  compte  qui  lui  appartiendrait  contre 
son  ancien  tuteur,  ascendant  ou  autre? 

82.  —  B.  Faut-il  appliquer  l'article  472  à  tous  les  tuteurs  sans  dis- 
tinction? 

83.  —  Suite.  —  Le  mineur,  devenu  majeur,  pourrait-il ,  en  vertu 
de  l'article  907,  dispenser,  par  donation  entre-vifs  ou  par  testa- 
ment, son  ascendant  de  l'obligation  de  lui  rendre  compte  de  la 
tutelle? 

84.  —  Faut-il  appliquer  l'article  472  au  tuteur  de  fait,  au  tuteur  ad 
hoc,  et  généralement  à  quiconque  a  géré  pro  tutore? 

85.  —  .4u  subrogé  tuteur? 

86.  —  A  l'hériiier  ou  successeur  universel  du  tuteur  ou  à  son  suc- 
cesseur particulier? 

87.  —  Suite. 
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88.  —  L'article  472  est-il  applicable,  lorsqu'il  est  constant  que  le  mi- 
neur n'a  pas  eu  de  biens  ou  lorsque  le  tuteur  n'est  redevable  envers 
lui  que  d'une  somme  déterminée  ? 

89.  —  L'article  't72  est-il  encore  obligatoire  même  après  l'expiration 
du  délai  des  dix  dns  déterminé  par  l'article  475,  et  lorsque  l'ac- 
tion en  reddition  de  compte  pourr;iit  être  déclarée  prescrite? 

90.  —  La  convention  passée,  contrairement  à  l'article  472,  entre  le 
tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur,  existe,  mais  elle  est  annulable. 

91, — Ce  principe,  en  général ,  produit  quatre  conséquences  princi- 
pales. —  Ces  conséquences  sont-elles  applicables  à  notre  hypo- 
thèse ? 

92.  —  1°  La  nullité  du  traité  passé  contrairement  à  l'article  472, 
est-elle  relative  et  proposable  seulement  par  le  mineur? 

93.  —  Cette  nullité  pourrait-elle  être  pnposée  par  ses  créanciers?  — 
Renvoi. 

94.  —  Par  ses  héritiers? 

95.  —  2°  La  nullité  serait-elle  éteinte  par  l'exécution  volontaire  du 
traité  de  la  part  de  l'ex-mineur  ? 

96.  —  3°  Quelle  est  la  durée  de  l'action  en  nullité? —  Renvoi. 

97.  —  4°  Kn  cas  d'annulation  du  traité,  les  parties  doivent-elles  être 
remises  au  même  étal  qu'auparavant,  et  se  restituer  réciproque- 
ment ce  qu'elles  se  sont  livré  de  part  et  d'autre? 

98.  —  Suite.  —  L'article  1312  serait-il  alors  applicable? 

99.  —  Suite. 

100. —  L'ex-mineur  pourrait-il,  après  avoir  obtenu  l'annulation  du 
traité  et  reçu  ensuite  un  nouveau  compte  de  tutelle,  déclarer  qu'il 
revient  à  l'ancien  traité? 

101.  — Le  tuteur  doit  avancer  les  frais  du  compte  de  tutelle. — Est-ce 
dans  tous  les  cas? 

102.  —  Mais  c'est  le  mineur  qui  supporte  définitivement  ces  frais.  — 
Est-ce  aussi  dans  tous  les  cas? 

103.  —  Suite.  —  Quid,  si  la  tutelle  a  fini  ex  parle  tutoris?  —  Dis- 
tinction. 

104.  — Qu'entend-on  par  frais  du  compte?  —  Tous  les  frais,  sans 
distinction,  auxquels  la  reddition  du  compte  peut  donner  lieu, 
sont-ils  à  la  charge  de  l'ex-mineur? 


SO.  —  Le  comple  de  tutelle  peut  être  rendu  soit  à 
l'amiable,  soit  en  justice. 

La  loi ,  conservant  d'anciennes  dénominations,  ap- 
pelle substantivement  rendant  celui  qui  rend  le  compte, 
et  oyant  compte,  ou  seulement  oyantj  celui  qui  le  re- 
çoit, qui  l'entend  rendre;  audircy  ouïr. 


LIVRE    I.    TITRE    X.     PART.     I.    CHAP.    IV.  57 

«51.  —  Régulièrement,  le  compte  à  l'amiable  n'est 
soumis  à  aucune  condition  ou  formalité  spéciale , 
excepté  toutefois  l'importante  condition  écrite  dans 
l'article  472,  dont  nous  allons  parler. 

Mais  d'ailleurs  il  peut  être  rendu  en  tel  lieu  et  en 
telle  forme  qu'il  plaît  aux  parties  d'adopter  :  par  acte 
sous  seing  privé  donc  aussi  bien  que  par  acte  devant 
notaire,  etc. 

t>2.  —  Et  s'il  donne  lieu  à  des  contestations  par- 
tielles, isolées,  elles  seront  poursuivies  et  jugées  comme 
les  autres  contestations  en  matière  civile.  Tels  sont  les 
termes  de  l'article  473  (Turin,  5  mai  1810,  Pasero, 
Sirey,  1811,  II,  37). 

On  pourrait  objecter  que  cela  était  inutile  à  dire, 
et  qu'il  suffisait  de  ne  point  établir  de  procédure 
exceptionnelle  pour  que  les  règles  générales  de  la  pro- 
cédure ordinaire  fussent  applicables  en  cette  matière 
comme  en  toutes  les  autres. 

Il  est  vrai  ;  et  c'est  précisément  parce  qu'en  effet 
les  rédacteurs  du  Code  Napoléon  avaient  établi  d'abord, 
dans  le  projet,  un  mode  exceptionnel  de  procéder  pour 
la  reddition  même  amiable  du  compte  de  tutelle,  qu'ils 
ont  cru  devoir,  en  y  renonçant,  déclarer  au  contraire 
que  le  droit  commun  serait  suivi. 

D'après  l'article  69  du  projet,  le  compte,  appuyé  des 
pièces  justificatives,  devait  être  présenté  au  mineur, 
devenu  majeur,  dans  un  conseil  de  famille  convoqué 
devant  le  juge  de  paix. 

D'après  l'article  71 ,  si  l'oyant  compte  contestait  le 
résultat  du  compte  présenté,  et  si  le  conseil  de  famille 
ne  parvenait  pas  à  rapprocher  les  parties,  elles  étai'ent 
renvoyées  devant  les  tribunaux. 

Dans  le  cas  contraire,  aux  termes  de  l'article  72, 
le  conseil  de  famille  devait  nommer  un  conseil  spécial 
pris,  autant  que  faire  se  pourrait,  parmi  les  juriscon- 
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suites  OU  les  hommes  de  loi  ;  lequel  examinerait  parti- 
culièrement le  compte  et  toutes  les  pièces  y  relatives, 
et  recevrait  tous  les  renseignements  qui  lui  seraient 
fournis. 

Enfin,  d'après  l'article  73,  le  traité  qui  intervenait 
avec  l'oyant  compte ,  de  l'avis  de  ce  conseil  spécial, 
était  valable  comme  tout  autre  acte  fait  entre  majeurs 
(Fenet,  t.  X,  p.  563,  564). 

Ces  différentes  dispositions,  fondées  sur  l'ancien 
principe  que  la  tutelle  est  réputée  durer,  même  après 
la  majorité  du  mineur,  tant  que  le  compte  n'est  pas 
rendu,  ces  dispositions,  disons-nous,  avaient  pour  but 
de  protéger  encore  l'ex-mineur  contre  l'ascendant  de 
son  ex-tuteur  dans  cet  acte  si  important.  Toutefois 
on  a  cru  qu'elles  blessaient  par  trop  le  droit  que  le 
pupille  acquiert,  à  sa  majorité,  de  régler  par  lui-même 
ses  affaires  (Fenet,  t.  X,  p.  591);  elles  ont  donc  été 
retranchées  et  finalement  remplacées  par  notre  arti- 
cle 473,  dont  la  disposition,  en  quelque  sorte  négative 
et  assez  inutile  en  effet,  ne  pourrait  guère  être  comprise 
sans  cette  explication  historique. 

55.  —  Le  compte  rendu  en  justice  est  soumis,  au 
contraire,  à  un  ensemble  de  formalités  spéciales,  orga- 
nisé par  les  articles  527  et  suivants  du  Code  de  pro- 
cédure civile  = 

Le  lieu  oiî  le  compte  alors  doit  être  rendu  est  celui 
où  la  tutelle  a  été  déférée  (art.  527  procéd.),  parce 
qu'en  effet  la  tutelle  est  présumée  durer  encore  tant 
que  le  compte  n'est  pas  rendu,  et  parce  que  le  compte 
lui-même  est  une  dépendance  nécessaire  et  une  suite 
essentielle  de  la  tutelle  {voy.  notre  tome  précédent, 
n-  236-250). 

^ô^.  —  Le  compte  est  rendu  en  justice,  et  les  for- 
malités tracées  par  le  Code  de  procédure  doivent  être 
suivies  :  i 


LIVRE    I.    TITRE    X.     PART.     I.     CHAP.     IV.  59 

1°  Lorsque  le  tuteur  refuse  de  rendre  le  compte  ; 

2°  Lorsque  le  mineur,  devenu  majeur,  ou  ses  héri- 
tiers refusent  de  le  recevoir: 

3°  Lorsque  les  parties,  s'accordant  même  l'une  pour 
rendre  le  compte  et  l'autre  pour  le  recevoir,  ne  s'en- 
tendent pas  sur  l'ensemble  général  et  sur  les  bases 
principales  de  ce  compte. 

Leur  contestalion  alors  n'est  pas  de  celles  que  l'ar- 
ticle 473  soumet  à  la  procédure  ordinaire  des  actions 
en  matière  civile. 

55.  —  Faut-il  aussi  nécessairement  que  le  compte 
soit  rendu  en  justice,  lorsque  la  tutelle  n'a  pas  pris 
fin  par  la  majorité  du  mineur,  et  que  le  compte  est 
rendu  soit  à  un  nouveau  tuteur,  soit  au  mineur  éman- 
cipé? 

L'affirmative  a  ses  partisans  :  la  réception,  l'apure- 
ment du  compte  de  tutelle  n'est  pas  seulement,  dit-on, 
un  acte  d'administration;  c'est  un  contrat  de  la  plus 
haute  importance ,  c'est  une  sorte  de  transaction  qui 
dépasse,  par  conséquent ,  les  pouvoirs  soit  du  mineur 
émancipé,  même  assisté  de  son  curateur,  soit  du  nou- 
veau tuteur  (Agen,  19  février  1824,  Serres,  D.,  1825, 
II,  28;  Limoges,  3  avril  1838,  Philippon,  Dev.,  1838, 
II,  423;Tounier,  t.  II,  n"  450). 

Mais  nous  ne  croyons  pas  que  cette  solution  soit 
exacte  : 

Et  d'abord,  en  ce  qui  concerne  le  mineur  émancipé, 
l'article  480  déclare  formellement  qu'il  peut  recevoir 
le  compte  de  tutelle,  avec  l'assistance  de  son  curateur; 
le  texte  n'exige,  en  outre,  aucune  autre  condition,  et 
on  ne  pourrait  pas,  sans  ajouter  à  la  loi,  décider  soit 
qoe  le  compte  devra  être  rendu  en  justice,  soit  que  le 
traité  qui  inter\nendra  entre  le  rendant  et  l'oyant,  de- 
vra être  approuvé  par  le  conseil  de  famille  et  homolo- 
gué par  la  justice.  On  a  prétendu,  il  est  vrai,  que  le 
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mineur  émancipé  devait  observer  alors  les  formalités 
prescrites  par  l'article  467  en  ce  qui  concerne  la  trans- 
action ;  mais  il  est  clair  que  la  reddition  d'un  compte 
de  tutelle  ne  constitue  point,  par  elle-même,  une  trans- 
action dans  le  sens  spécial  et  technique  de  ce  mot; 
il  peut  s'y  élever,  sans  doute,  des  difficultés  sur  les- 
quelles les  parties  pourraient  vouloir  transiger  ;  et  alors 
certainement  le  mineur  émancipé  devrait  observer,  en 
effet,  les  formalités  prescrites  par  l'article  467  (arti- 
cle 484);  mais  s'il  ne  s'élève  point  de  difficulté  de  ce 
genre,  le  mineur  émancipé  qui  arrête  simplement  son 
compte  de  tutelle,  ne  fait  pas  une  transaction  propre- 
ment dite  ;  ce  n'est  donc  pas  l'article  467  qui  est  alors 
applicable,  c'est  seulement  l'article  480. 

Le  mineur  émancipé  ne  peut-il  pas ,  en  effet,  avec 
la  seule  assistance  de  son  curateur,  recevoir  un  capital 
mobilier  et  en  donner  décharge  ?  (Art.  482.)  Et  qu'est- 
ce,  après  tout,  que  la  quittance  donnée  par  lui  au  tuteur, 
du  reliquat  de  son  compte,  sinon  la  réception  d'un  ca- 
pital mobilier?  (Rennes,  24  août  1819,  /.  du  P.,  à  sa 
date;  Cass.,23  août  1837,  Masse,  Dev.,  1837, II,  977; 
Rouen,  28  août  1844,  Patel,  Dev,,  1844,  II,  577;  Mer- 
lin, Rcp.,  t.  Il,  v°  Compte,  n"  2;  Proudhon,  t,  II, 
p.  411;  Duranton,  t.  III,  n"  610;  Zachariœ,  Aubry  et 
Rau,  t.  I,  p.  438;  Massé  et  Vergé,  t.  I,  p.  459;  Mar- 
cadé,  t.  Il,  art.  471,  n°  3;  Magnin,  des  Minorités,  t.  I, 
n°  758;  Encyclop.  des  juges  de  paix,  t.  V,  v°  Tutelle j 
sect.  jx,  n°  5.) 

i)6.  —  Nous  en  dirons  autant  d'un  nouveau  tuteur  : 
D'une  part,  aucun  texte  ne  l'oblige  à  recevoir  en 
justice  le  comj)te  du  tuteur  auquel  il  succède;  et, 
d'autre  part,  pour  qu'il  puisse  recevoir  ce  compte  à 
l'amiable,  aucun  texte  n'exige  non  plus  de  lui  qu'il 
obtienne  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  ni  l'iio- 
molugation  du  tribunal.  La  coutume  de  Paris  exigeait, 
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à  la  vérité,  pour  ce  cas,  un  avis  de  parents  (art.  454); 
mais  le  Code  Napoléon  n'a  pas  maintenu  cette  dispo- 
sition, et  dès  lors  le  tuteur  peut  exercer  seul  l'action 
en  reddition  de  compte,  de  la  même  manière  et  par  le 
même  motif  qu'il  peut,  en  général,  exercer  seul  les 
actions  relatives  aux  droits  mobiliers  du  mineur 
{voy.  l'article  464  et  notre  volume  précédent,  n°686  6z's). 

Proudhon  (t.  II,  p.  411  et  412)  a  remarqué  aussi, 
avec  raison,  que  le  tuteur  qui  est  nommé  définitive- 
ment à  l'interdit ,  n'a  besoin  d'aucune  autorisation 
pour  arrêter  et  recevoir  le  compte  de  l'administrateur 
provisoire  qui  l'a  précédé  dans  sa  gestion  (art.  505). 
Or,  il  n'y  a  évidemment  aucun  motif  pour  qu'il  en 
soit  autrement  du  nouveau  tuteur,  qui  reçoit  le  compte 
de  celui  auquel  il  succède  dans  la  tutelle  d'un  mineur. 

Et  il  importerait  peu  que  le  tuteur,  qui  rend  son 
compte  à  son  successeur,  eût  lui-même  reçu  le  compte 
d'un  tuteur  précédent;  ces  comptes  peuvent,  dans  tous 
les  cas,  être  rendus  à  l'amiable  (Poitiers,  25  août  1 846, 
Bertrand  Comte,  Dev.,  1847,  II,  94). 

Nous  croyons,  toutefois,  que  le  tuteur  devra  être  as- 
sisté, dans  cette  opération,  par  le  subrogé  tuteur;  car 
le  compte,  rendu  par  le  tuteur  sortant  au  tuteur  en- 
trant, remplace,  pour  celui-ci,  l'inventaire  exigé  par 
l'article  451  {voy.  notre  volume  précédent,  n°  552); 
or,  nous  savons  que  l'inventaire  doit  être  fait  en  pré- 
sence du  subrogé  tuteur  (art.  451).  La  présence  du 
subrogé  tuteur  sera  d'ailleurs  doublement  utile  en  cette 
occasion  :  1°  en  ce  qui  concerne  l'ancien  tuteur,  parce 
que  le  sultrogé  tuteur  connaît  les  éléments  de  sa  ges- 
tion et  qu'il  pourra  lui  faire  rendre  un  compte  plus 
rigoureusement  exact  que  ne  pourrait  faire  le  nouveau 
tuteur,  encore  étranger  aux  affaires  du  mineur;  2°  en 
ce  qui  concerne  le  nouveau  tuteur  lui-même,  parce  que 
ses  intérêts  alors  se  trouvent  en  opposition  avec  ceux 
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du  mineur  (art.  420).  (Conip.  Proudhon,  loc.  supra 
cit.;  Duranlon,  1. 111,  n"  6 1 5  ;  Zachariae,  Massé  et  Vergé, 
t.  I,  p.  458;  Valette,  ExplicaL  somm.  du  liv.  I  du 
Cod.  kapol.j  p.  287;  voy.  toutefois,  en  sens  contraire, 
Aubry  et  Rau  sur  Zachariae,  t.  I,  p.  A3T,  438). 

57.  — L'ancien  tuteur  sera  donc  valablement  dé- 
chargé envers  le  mineur,  par  la  libération  qu'il  aura 
obtenue,  même  à  l'amiable,  du  nouveau  tuteur,  en 
présence  du  subrogé  tuteur;  il  sera,  disons-nous,  va- 
lablement déchargé  d'après  le  principe  que  nous  avons 
posé  plus  haut  :  que  le  mineur  doit  respecter,  à  l'égard 
des  tiers,  les  actes  régulièrement  faits  par  son  tuteur, 
dans  les  limites  et  suivant  les  conditions  de  son  man- 
dat (voy.  notre  volume  précédent,  n"  820  etsuiv.). 

Mais  aussi,  d'après  le  même  principe,  le  mineur  ou 
ses  représentants  auront  leur  recours  contre  le  nouveau 
tuteur  qui  aura  reçu  le  compte,  s'il  n'a  pas  exigé  du 
rendant  tout  ce  qu'il  a^ait  le  droit  d'exiger  au  nom  du 
mineur;  et,  sous  ce  rapport,  on  ne  peut  pas  nier  que 
la  réception  d'un  compte  de  tutelle  ne  soit  un  des  actes 
qui,  par  leur  importance,  par  les  détails,  les  compli- 
cations et  les  difficultés  qu'ils  renferment  très-souvent, 
peuvent  engager  le  plus  sérieusement  la  responsabilité 
du  tuteur. 

Aussi,  parmi  les  jurisconsultes  même  qui  décident 
que  le  nouveau  tuteur  peut  recevoir  le  compte  à  l'a- 
miable et  épargner  ainsi  au  mineur  les  frais  dun 
compte  en  justice,  plusieurs  ont  soin  de  l'avertir  d'y 
prendre  garde  et  de  recourir  aux  formes  judiciaires, 
s'il  veut  mettre  cumplélement  à  couvert  sa  responsa- 
bilité personnelle  (x\ubry  et  Rau  sur  Zachariae,  loe. 
supra  cit.). 

Dans  tous  les  cas,  le  tuteur  pourrait,  même  en  re- 
cevant le  compte  à  l'amiable,  en  référer  au  conseil  de 
famille  sur  les  éléments  de  ce  compte  qui  lui  parai- 
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traient  susceptibles  de  doute  et  de  contestation.  Cette 
précaution  serait  sage  dans  l'intérêt  du  mineur  aussi 
bien  que  dans  son  propre  intérêt. 

58.  —  Nous  avons  vu  {supra,  n°  52)  que  certaines 
dispositions  du  projet  de  notre  titre  avaient  pour  but  de 
protéger  encore  le  mineur  devenu  majeur,  dans  l'im- 
portante opération  de  la  reddition  de  sou  compte  de 
tutelle. 

Les  rédacteurs  du  Code  Napoléon,  en  supprimant  ces 
dispositions  qui  leur  paraissaient  exagérées,  ont  voulu 
néanmoins  atteindre  aussi  le  but  de  sage  prévoyance 
qu'elles  se  proposaient;  et  ils  y  ont  pourvu  par  l'ar- 
ticle 472,  dont  voici  les  termes  : 

((  Tout  traité  qui  pourra  intervenir  entre  le  tuteur  et 
«  le  mineur  devenu  majeur,  sera  nul,  s'il  n'a  été  précédé 
«  de  la  reddition  d'un  compte  détaillé  et  de  la  remise 
«  des  pièces  justificatives  ;  le  tout  constaté  par  un  récé- 
«  pissé  de  l'oyant,  compte,  dix  jours  au  moins  avant  le 
«  traité.  »  (Ajout,  art.  2045.) 

Le  principe  de  cette  disposition  existait  déjà  dans 
notre  ancien  droit  français  (Meslé,  part.  I,  cbap.  xii , 
n"  4,  5;  Ferrière,  part.  IV,  sect.  xxiii);  et  c'est  très- 
justement  sans  doute,  que  le  législateur  s'est  toujours 
préoccupé  de  cette  situation  toute  spéciale. 

Trois  motifs  également  graves  concouraient  en  effet 
pour  exciter  ici  sa  sollicitude  ;  et  ces  motifs  sont  l'ex- 
plication de  notre  article  472  :  1"  la  réception  de  son 
compte  de  tutelle  est  assurément  pour  le  majeur  Tun 
des  actes  les  plus  importants  qu'il  puisse  faire;  c'est 
un  acte  qui  embrasse  tous  ses  biens,  un  acte  souvent 
difficile  et  compliqué.  2°  Et  à  quelle  époque,  à  quel 
moment  est-il  appelé  à  consjentir  cet  acte?  au  moment 
où  l'beure  de  sa  majorité  vient  à  peine  de  sonner!  cet 
acte,  si  grave,  c'est  son  début,  c'est  son  coup  d'essai, 
à  cet  âge,  plein  d'inexpérience  et  de  passions,  dans 
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l'égarement  des  premières  séductions  de  la  liberté, 
dans  l'aveugle  impatience  d'avoir  la  jouissance  et  la 
disposition  de  sa  fortune  !  3°  Et  avec  quelle  personne 
enfin  fait-il  cet  acte?  avec  son  ancien  tuteur,  qui  a  sur 
lui  un  double  avantage  :  d'abord  cette  autorité ,  cet 
ascendant  moral ,  qui  survit  à  la  tutelle;  et  puis,  la 
connaissance  exacte  et  parfaite  de  toutes  ses  affaires 
et  de  tous  les  éléments  de  son  compte;  tandis  qu'il  peut 
être,  lui  !  retenu  souvent  par  un  sentiment  de  crainte 
ou  de  déférence,"  et  que  dans  tous  les  cas  il  ne  saurait, 
comme  disait  Meslé,  avoir  aucune  connaissance  de  ce 
que  le  tuteur  a  reçu  ou  dépensé,  et  de  ce  qu'il  y  a  de 
bon  dans  son  compte. 

o9.  —  C'est  précisément  afin  de  l'éclairer,  à  cet 
égard,  et  de  le  forcer  ainsi,  en  quelque  sorte  malgré  lui, 
d'examiner  et  de  ne  pas  agréer  aveuglément  le  compte, 
îion  visis  tabulis  nec  dispunctis  ralionihus  j  c'est  pour 
écarter  enfin  le  plus  possible  les  chances  de  fraude,  de 
surprise  ou  d'erreur,  que  la  loi  exige  la  reddition  préa- 
lable d'un  compte  détaillé  et  la  remise  des  pièces  jus- 
tificatives, le  tout  constaté  par  un  récépissé  de  l'oyant 
compte,  dix  jours  au  moins  avant  le  traité  (comp. 
art.  472  C.  Nap._,  et  art.  536  procéd.). 

TouUier  (t.  I,  n°  1250)  enseigne  que  le  récépissé 
doit  contenir  l'inventaire  des  pièces  communiquées; 
et  il  paraît  qu'en  effet  on  le  décidait  ainsi  dans  l'ancien 
droit  comp.  Duparc-Poullain ,  Princ.  du  droit,  t.  1, 
p.  304;  arrêt  du  17  décembre  1706,  Journ.  des  au- 
dietices,  t.  V). 

Mais  le  Code  Napoléon  n'exige  pas  cette  condition  ;  et 
si  utile  qu'il  puisse  être  de  la  remplir,  du  moins  pour  les 
pièces  importantes,  nous  ne  croyons  pas  que  le  défaut 
d'inventaire  des  pièces  communiquées  puisse  être  au- 
jourd'hui une  cause  de  nullité  (Valette  sur  Proudhon, 
t.  II,  p.  415;  Duvergier  sur  Toullier,  loc.  sup.  cit.]. 
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60.  —  Pareillement,  l'article  472  n'exige  pas  que  le 
récépissé  ait  une  date  certaine,  ni  par  conséquent  qu'il 
soit  enregistré  ;  la  loi  aurait  pu,  et  peut-être  môme 
aurait-elle  dû  l'exiger,  pour  garantir  plus  sûrement 
l'eflicacité  de  cette  disposition ,  qui  a,  pour  ainsi  dire, 
un  caractère  de  défiance  envers  les  parties  elles-mêmes, 
auxquelles  la  loi  ne  peimet  de  s'y  soustraire,  ni  direc- 
tement, ni  indirectement. 

Mais  enfin  elle  ne  l'a  pas  exigé  ;  et  nous  pouvons 
d'autant  moins  suppléera  son  silence,  qu'il  s'agit  d'une 
disposition  exceptionnelle,  et  que  le  récépissé  fait  foi 
par  lui-même  de  sa  date  entre  Tex-tuteur  et  l'ex- 
mineur,  d'après  la  règle  générale  que  les  actes  sous 
seing  privé  ont  la  même  foi  que  l'acte  authentique , 
entre  ceux  qui  les  ont  souscrits  et  entre  leurs  héritiers 
et  ayants  cause  (art.  1322). 

Il  n'y  aurait  donc,  pour  l'ex-mineur  ou  pour  ses  re- 
présentants, d'autre  ressource,  si  l'article  472  n'avait 
pas  été  loyalement  observé,  que  de  prouver  l'antidate, 
ou  plus  généralement  la  fraude  ou  même  la  collusion 
concertée ,  par  suite  desquelles  la  prévoyance  de  la  loi 
aurait  été  trompée  (comp.  Ducaurroy,  Bonnier  etRous- 
taing,  t.  I,  n°  675;  Déniante,  t.  Il,  n"  236  bis,  I;  Va- 
lette, Explicat.  somm.  du  liv.  I  du  Code  NapoL,  p.  290). 

61.  —  On  peut  même  se  demander  s'il  ne  suffirait 
pas  que  le  récépissé  constatant  la  remise  préalable  des 
pièces,  ne  se  trouvât  que  dans  le  traité  lui-même. 

Nous  croyons  bien  que  ce  mode  de  preuve  n'est  pas 
régulier  et  qu'il  ne  satisfait  pas  convenablement  à  ce 
que  la  loi  exige.  La  loi,  il  est  vrai,  n'a  pas  ordonné  que 
le  récépissé  eût  une  date  légalement  certaine;  mais 
du  moins  veut-elle  qu'il  porte  eiïectivement  une  date 
antérieure  de  dix  jours  au  traité  ;  elle  veut  que  les 
parties  soient  ainsi  dans  l'ulternative  d'obéir  à  ses  pres- 
criptions ou  de  mentir  (Aix ,   10  août  1809,  Isnard , 
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Sirey,  1809,  II,  383;  Aubry  et  Rau   sur   Zacbariœ, 
t.  I,  p.  443). 

Pourtant,  dès  que  la  loi  n'exige  pas  que  ce  récépissé 
ait  une  date  certaine,  elle  s'en  rapporte  à  l'aveu  des 
parties  elles-mêmes,  entre  lesquelles  cet  aveu  semble 
devoir  tout  aussi  bien  faire  foi  qu'un  acte  sous  signer 
ture  privée  non  revêtu  de  l'enresçistrement  (comp.  De- 
mante,  t.  II,  n"  236  his^  I;  Valette,  Explicat.  somm.  du 
liv.  I  du  Code  NapoL,  p.  289,  290). 

Que  la  remise  préalable  des  pièces  ne  puisse  pas  être 
prouvée  par  témoins,  cela  est  très-conforme  aux  prin- 
cipes (art.  472,  1341;  Touiller,  t.  X,  n"  58). 

Mais  est-ce  que  le  serment  ne  pourrait  pas  être  déféré 
à  l'ex-mineur  sur  le  point  de  savoir  si  le  compte  dé- 
taillé ne  lui  a  pas  été  rendu  et  si  les  pièces  ne  lui  ont 
pas  été  remisesdix  jours  avant  le  traité?  (Art.  1358.)El 
si  le  serment  peut  lui  être  déféré,  pourquoi  son  aveu 
ne  ferait-il  pas  foi?  (Comp.  Paris,  3  janvier  1812,  Vi- 
deron,  Sirey,  1812,11,  48;  Toulouse, 27uovembre  1841, 
D....  C.  Muguet,  Dev.,  1842,  II,  124.) 

62.  —  Ces  observations  prouvent,  au  reste,  que  les 
moyens  employés  par  l'article  472  ne  répondent  pas 
complètement  au  but  important  qu'il  se  propose,  et 
qu'il  n'est  pas  difficile,  en  fait,  de  l'éluder. 

La  loi  n'aurait-elle  pas  dû  exiger  le  dépôt  du  compte 
et  des  pièces  dans  les  minutes  d'un  notaire  (Taulier, 
t.  II,  p.  78),  ou  même  dans  tout  autre  dépôt  public? 

Ce  moyen,  certes,  eût  été  beaucoup  plus  sûr.  Peut- 
être  a-t-on  eu  la  crainte  de  causer  aux  parties  des 
frais  et  des  retards.  Mais  pourtant  il  faut  vouloir  ce  que 
l'on  veut!  et  lorsque  l'on  décrète  une  mesure  législa- 
tive, lorsqu'on  croit  que  cette  mesure  est  bonne  et  utile, 
n'esl-il  pas  logique  d'en  assurer  convenublcment  l'exé- 
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05.  —  L'article  472    s'applique  à   tout  traité  qui 
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pourra  intervenir  entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu 
majeur. 

Il  n'est  pas  douteux  que  ces  mots-là  comprennent 
toute  convention  relative  directement  ou  indirectement 
au  compte  de  tutelle,  c'est-à-dire  toute  convention  ou 
même  plus  généralement  tout  acte,  soit  à  titre  gratuit, 
soit  à  titre  onéreux,  dont  l'effet  serait  de  décharger 
le  tuteur  directement  ou  indirectement,  en  tout  ou  en 
partie,  de  l'obligation  de  rendre  compte  (Gass.,  5  juin 
1850,  de  Rozeville,  Dev.,  1850,  I,  714). 

64.  —  Que  par  exemple,  la  remise  de  l'obligation 
de  rendre  compte  de  toute  la  gestion,  ou  de  la  gestion 
de  certains  biens,  accordée  par  le  mineur  devenu  ma- 
jeur à  son  ex-tuteur,  que  cette  remise,  ou  toute  autre  dé- 
charge de  ce  genre,  soit  nulle,  celaest  évident  (art.  907; 
Meslé,  part.  I,  chap.  xii,  n°  4). 

63.  —  Il  en  serait  de  même  de  la  renonciation  que  le 
mineur  devenu  majeur  aurait  faite  à  son  hypothèque 
légale  sur  les  biens  de  son  ex-tuteur,  et  par  suite  de 
la  mainlevée  qu'il  en  aurait  consentie. 

L'hypothèque  légale  est  destinée  à  garantir  les  obli- 
gations dérivant  de  la  gestion  de  la  tutelle  (art.  2121, 
2135),  ces  obligations,  dont  la  reddition  du  compte 
peut  seule  exactement  instruire  le  mineur  devenu  ma- 
jeur. Il  ne  doit  donc  pas  plus  pouvoir  renoncer  à  ce 
qui  fait  la  garantie  quelquefois  si  nécessaire  de  sa 
créance  qu'à  sa  créance  elle-même. 

Et  il  importerait  peu  que  la  mainlevée  n'eût  été  don- 
née directement  qu'en  faveur  d'un  tiers  acquéreur, 
s'il  résultait  des  faits  que  c'est  dans  l'intérêt  du  tuteur 
lui  même  qu'elle  a  été  consentie  (comp.  Caen,  17  dé- 
cembre 1 827,  RouUand,  D.,  1 828,  II,  92;  Dijon,  2G  mars 
1 840,  Chabol,  Dev. ,  1 840,  II,  422  ;  Montpellier,  20  mars 
Î852,  Lambert,  Dev.,  1853,11,  30;voy.  toutefois  aussi 
Gass.,  10  avril  1849,  Chauvin,  Dev.,   1849,1,406; 
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ajout.  Zachari.T,  Aubry  et  Rau ,  t.  I,  p.  442;  Valette, 
Explicat.  somm.  du  liv.  I  du  Cod.  NapoL,  p.  289). 

66.—  Pareillement,  tout  contrat,  même  commutatif 
et  à  titre  onéreux,  entre  le  mineur  devenu  majeur  et  le 
tuteur,  serait  nul,  s'il  avait  pour  résultat  de  produire, 
au  profit  de  celui-ci,  une  dispense  de  rendre  compte. 

67.  —  Bien  plus  !  cette  dispense  même  ne  pourrait 
pas  résulter  d'une  donation  que  l'ex-tuteur  ferait  au 
mineur  devenu  majeur,  sous  la  condition  que  celui-ci 
ne  demanderait  pas  le  compte  de  la  gestion  tutélaire  en 
tout  ou  en  partie;  car  cette  prétendue  donation,  en 
effet,  pourrait  être  fort  onéreuse  pour  le  mineur,  qui 
aurait  peut-être  consenti  sans  le  savoir  de  très-grands 
sacrifices  (Voy.  notre  Traité  des  Donations  entre-vifs  et 
des  Testaments,  t.  1,  n°  316). 

Et  il  en  serait  ainsi,  lors  même  que  la  donation  ou 
le  traité  quelconque  entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu 
majeur,  se  trouverait  dans  le  contrat  de  mariage  de 
celui-ci  ;  c'est  ainsi  qu'on  a  très-justement  déclaré  nulle 
la  convention  par  laquelle  le  père,  en  donnant  pour 
dot  à  son  fils  une  somme  déterminée,  avait  obtenu  de 
lui  la  promesse  de  ne  rien  exiger  de  la  succession  de  sa 
mère  décédée,  dont  le  père  tuteur  avait  eu  l'adminis- 
tration (comp.  Paris,  14  août  1812,  Lamiral,  Sirey, 
1812,  11,  434;  Cass.,  14  décembre  1818,  Veyren, 
Sirey,  1 81 9, 1,  252  ;  Duranton,  t.  lll,  n"  638;  Zachariœ, 
Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  441). 

68.  —  On  voit,  par  ce  qui  précède,  que  le  mot  traité, 
employé  par  l'article  472,  ne  désigne  pas  seulement  ici 
les  transactions  proprement  dites  (art.  2045)  qui  pour- 
raient avoir  lieu  sur  les  difficultés  que  présenterait  le 
compte  de  tutelle,  ni  les  arrêtés  de  compte  eux-mêmes; 
il  embrasse,  au  contraire,  dans  sa  généralité,  toute  con- 
vention, tout  arrangement,  tout  abandon  qui  aurait, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit,  pour  résultat  d'affranchir 
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le  tuteur  de  l'obligation  de  rendre  compte.  Tel  est  le 
but  essentiel  de  l'article  472,  et  il  faut  que  ce  but  soit 
atteint.  Ce  n'est  donc  pas  aux  mots  qu'il  convient  de 
s'attacher,  ni  à  la  forme  extérieure  ou  au  caractère 
apparent  de  la  négociation  ;  c'est  au  fond  même  des 
choses,  à  la  réalité  du  fait,  au  résultat  effectif  de  la  con- 
vention qui  a  eu  lieu  (Marbeau,  Traité  des  Transactions, 
n"  64). 

Par  conséquent  aussi,  il  n'importe  pas  que  l'on  ait 
déclaré  que  l'on  traitait  sur  le  compte  de  tutelle,  ni 
qu'il  ait  été  formellement  convenu  que  le  tuteur  serait 
dispensé  de  rendre  compte. 

Si  étrangère  que  paraisse  la  convention  à  la  question 
du  compte  de  tutelle,  si  détournée  et  si  cachée  que 
puisse  être  la  dispense  de  rendre  compte,  qui  en  résul- 
terait pour  le  tuteur,  l'article  472  sera  applicable,  et 
il  devra  l'être,  en  effet,  d'autant  plus,  que  ces  détours 
et  ces  déguisements  témoigneront,  de  la  part  du  tuteur, 
l'intention  de  priver  l'ex-mineur  des  garanties  que  lui 
assure  l'article  472. 

69.  —  L'article  472,  qui  s'applique,  comme  nous 
venons  de  le  voir,  à  tous  les  traités  relatifs  au  compte 
de  tutelle,  ne  s'applique-t-il  qu'à  ces  traités  ?  Et  le 
tuteur  pourrait-il  faire,  avec  le  mineur  devenu  majeur, 
toute  autre  convention  à  titre  eratuit  ou  à  titre  onéreux 

o 

qui  n'affecterait  pas  son  obligation  de  rendre  compte 
et  n'aurait,  en  aucune  façon,  pour  résultat  de  l'en  dis- 
penser? 

Et  d'abord,  en  ce  qui  concerne  les  actes  à  titre  gra- 
tuit, il  est  incontestable  que  le  tuteur  ne  peut  pas  re- 
cevoir du  mineur  devenu  majeur,  même  seulement  un 
objet  certain  et  déterminé,  tant  que  le  compte  n'est  pas 
rendu  et  apuré. 

L'article  907  est  positif: 

«  Le  mineur,  devenu  majeur,  ne  pourra  disposer. 
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«  soit  par  donation  entre-vifs,  soit  par  testament,  au 
«  profit  de  celui  qui  aura  été  son  tuteur,  si  le  compte 
«  définitif  de  la  tutelle  n'a  été  préalablement  rendu  et 
«  apuré.  )) 

Ainsi  l'incapacité  de  recevoir  à  titre  gratuit,  subsiste 
encore  d'une  manière  absolue;  et  la  libéralité  ne  se- 
rait en  aucun  cas,  valable,  lors  môme  qu'elle  ne  s'ap- 
pliquerait qu'à  un  objet  particulier  et  qu'elle  contien- 
drait, de  la  part  du  donateur,  la  réserve  expresse  de 
son  action  en  reddition  de  compte. 

L'article  907  n'excepte  que  les  ascendants  des  mi- 
neurs qui  sont  ou  qui  ont  été  leurs  tuteurs. 

70.  —  Cette  exception,  du  reste,  ne  comprend  pas 
le  nouveau  mari  de  la  mère  remariée,  coluteur  des 
enfants  du  premier  lit  de  sa  femme;  car  il  n'est  pas 
leur  ascendant;  car  son  affection  pour  ces  enfants, 
loin  d'offrir  toutes  les  garanties  de  la  tendresse  pater- 
nelle, est  au  contraire,  à  certains  égards,  suspecte  aux 
yeux  de  la  loi  (Metz,  18  janvier  1821,  Housseaux, 
Sirey,  1822,  II,  362  . 

71 .  — Mais  que  décider  en  ce  qui  concerne  les  con- 
ventions à  litre  onéreux? 

Ainsi,  par  exemple,  nous  savons  que  le  tuteur  ne 
peut  point  acheter  les  biens  du  mineur;  qu'il  ne  peut 
même  les  prendre  à  ferme,  à  moins  que  le  conseil  de 
famille  n'ait  autorisé  le  subrogé  tuteur  à  lui  en  passer 
bail,  etc. 

Eh  bien  !  ces  différentes  prohibitions  durent-elles  en- 
core après  l'expiration  de  la  tutelle,  et  jusqu'à  ce  que 
le  compte  ait  été  rendu? 

Ou  au  contraire,  le  tuteur  n'est-il  pas  capable  d'a- 
cheter ou  de  louer  du  mineur  devenu  majeur,  tel  ou 
tel  de  ses  biens  délcrminémenl?  {Voy.  notre  volume 
précédent,  n°  764.) 

Pour  soutenir  que  l'article  472  comprend  tous  les 
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traités  quelconques  sans  distinction,  on  pourrait  ar- 
gumenter ainsi  de  son  texte  et  de  ses  motifs  : 

1°  Les  termes  de  l'article  472  sont  o-énéraux  et  ab- 

solus.   Tout  traité y  et  qui  dit  tout,   n  excepte  rien 

(Merlin,  Quest.  de  droit,  t.  VI,  v°  Tuteur,  §  3).  Cette 
rédaction  est  très-différente  de  celle  de  l'article  475, 
qui,  créant  une  prescription  spéciale,  a  pris  soin  d'a- 
jouter ces  mots  :  relativement  aux  faits  de  la  tutelle^ 
il  n'y  a  rien  de  pareil  dans  l'article  472.  Il  est  vrai 
que,  dans  l'article  2045,  il  est  dit  que  le  tuteur  ne 
peut  transiger  avec  le  mineur,  devenu  majeur,  sur  le 
compte  de  tutelle  que  conformément  à  l'article  472. 
Mais  tout  ce  qui  en  résulte,  c'est  que  l'article  2045  fait 
spécialement  l'application  àla  transaction  sur  le  compte 
de  tutelle,  de  la  règle  générale  posée  dans  l'article  472 
pour  tous  les  traités,  quels  qu'en  puissent  être  l'objet 
et  le  caractère. 

2°  Les  motifs  qui  ont  dicté  l'article  472  n'existent-ils 
pas  d'ailleurs  dans  tous  les  cas,  avec  une  gravité  plus 
ou  moins  grande  sans  doute,  mais  toujours  néanmoins 
très-suffisante  pour  justifier  sa  disposition?  Est-il  con- 
venable, est-il  prudent  d'autoriser  une  convention  quel- 
conque entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur, 
tant  que  le  compte  n'étant  pas  rendu,  celui-ci  est  dans 
l'impossibilité  de  connaître  exactement  l'état  de  sa  for- 
tune et  l'étendue  de  ses  ressources  ?  (Paris,  2  août  1 821 , 
/.  <^/wP.,àsadate;Troplong,  des  Transactions,  art.  2045, 
n''44.) 

Cette  opinion,  toutefois,  ne  nous  paraît  pas  ad- 
missible; et  voici  notre  réponse  à  son  double  argu- 
ment : 

1  "  Quant  au  texte,  il  nous  paraît  certain  que  l'arti- 
cle 472,  placé  comme  il  est  dans  la  section  intitulée  : 
d£s  comptes  de  la  tutelle,  entre  des  articles  qui,  avant  et 
après,  sont  en  effet  relatifs  aux  comptes  de  tutelle,  il 
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nous  paraît  certain  que  l'article  472  lui-même  n'est 
relatif  aussi,  dans  la  pensée  du  législateur,  qu'au  compte 
de  tutelle.  Cette  pensée  ressort,  avec  éclat,  de  l'article 
2045,  qui  s'en  explique  formellement.  En  vain  on  ré- 
pond que  l'article  2045  ne  fait  qu'appliquer  spéciale- 
ment à  la  transaction  la  règle  générale  posée  dans  l'ar- 
ticle 472.  Cette  explication  est  impossible.  Si  en  effet 
toute  transaction,  quel  qu'en  soit  l'objet,  est  défendue 
entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur,  avant  la 
reddition  du  compte  de  tutelle,  ces  mots  de  l'article 
2045:  sur  le  compte  de  tutelle,  n'ont  plus  aucun  sens 
ni  aucune  application;  ils  deviennent  bien  plus  qu'inu- 
tiles dans  le  système  que  nous  combattons;  ils  devien- 
nent absolument  faux,  puisque,  d'après  ce  système, 
toute  transaction,  même  étrangère  au  compte  de  tutelle, 
devrait  être  déclarée  nulle.  Nous  pouvons,  nous,  au 
contraire,  fournir  de  ces  mots:  sur  le  compte  de  tutellef 
dans  l'article  2045,  une  explication  très-satisfaisante; 
c'est  que  ces  mots,  inutiles  à  insérer  dans  l'article  472 
qui,  par  sa  place  au  siège  même  de  la  matière,  ne  pou- 
vait s'appliquer  qu'au  compte  de  tutelle,  étaient  né- 
cessaires dans  l'article  2045,  qui  traite  des  transactions 
en  général,  et  qui  ne  voulait  prohiber,  conformément 
à  l'article  472,  qu'une  espèce  de  transaction  entre  le 
tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur,  avant  la  reddition 
du  compte,  savoir:  uniquement  la  transaction  relative 
à  ce  compte. 

2°  Les  motifs  de  la  loi  ne  nous  paraissent  pas  d'ail- 
leurs exiger  cette  généralité  absolue  de  la  prohibition. 
Le  mineur,  après  tout,  est  majeur  maintenant;  il  est 
capable!  (art.  488)  et  ce  n'est  que  par  une  exception 
exorbitante  du  droit  commun  qu'on  l'empêche  de 
traiter  sur  son  compte  de  tutelle  avant  d'en  connaître 
les  éléments;  or,  le  motif  essentiel  de  cette  excep- 
tion disparaît,  dès  qu'il  ne  traite  ni  directement  ni 
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indirectement  sur  son  compte  de  tutelle,  dès  que  son 
traité  laisse  intacte  et  entière  son  action  en  reddition 
de  compte;  et,  à  cet  égard,  il  nous  paraît  difficile 
d'admettre,  en  règle  générale,  avec  M.  Troplong  {loc. 
s  p.  cit.),  que  tontes  les  fois  que  le  traité  portera  sur 
un  intérêt  ouvert  au  mineur  au  commencement  de  la  tu- 
telle, il  sera  nécessairement  relatif  au  compte  de  cette 
tutelle.  Nous  ne  voyons  point,  par  exemple,  en  quoi 
la  vente,  que  ferait  au  tuteur  Tex-mineur,  de  l'un  de 
ses  immeubles,  ou  mieux  encore  le  bail,  en  quoi, 
disons-nous,  ces  contrats  ont  pour  effet  de  décharger 
le  tuteur  du  compte  qu'il  devra  de  sa  gestion  (comp. 
Cass,,  5  juin  1850,  de  Rozeville,  Dev.,  1850,  I,  714; 
Duranton,  t.  III,  n°638;  Valette  sur  Proudlion,  t.  II, 
p.  414;  Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  442;  Taulier, 
t.  II,  p.  79  ;  Marcadé,  t.  II,  art.  472,  n"  1  ;  Ducaurroy, 
Bonnier  et  Roustaing,  t.  I,  n°675;  Chardon,  t.  III, 
n°  506  ;  de  Fréminville,  t.  II,  n"  1 1 1 7  ;  Devilleneuve  et 
Carette,  Coll.  nouv.^  VII,  I,  76;  Demante,  t.  II,  n°  236 
btSf  II;  Valette,  Explicat.  somm.  du  liv.Idu  Cod.  NapoL, 
p.  289). 

72.  — Telle  est  la  règle. 

Maintenant,  dans  quels  cas  le  traité  passé  entre  le 
tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur,  devra-t-il  être  con- 
sidéré comme  relatif  au  compte  de  tutelle,  parce  qu'il 
dispenserait  indirectement  le  tuteur  de  l'obligation  de 
rendre  compte,  en  tout  ou  en  partie? 

Dans  quels  cas  devra-t-il  être  considéré  comme 
étranger  au  compte  de  tutelle,  parce  qu'il  n'affecte- 
rait, en  aucune  manière,  l'action  en  reddition  de  ce 
compte? 

C'est  là  un  point  de  fait,  dont  l'appréciation  dépend 
des  circonstances,  de  l'objet,  du  caractère,  et  des  dif- 
férentes stipulations  qui  peuvent  avoir  lieu  dans  chaque 
espèce.  Il  faut  convenir  toutefois  que,  parmi  les  arrêts 
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qui  suivent,  quelques-uns  paraissent  avoir  méconnu 
le  principe  lui-même  (comp.  Cass.,  7  août  1810,  La- 
miral,  Sirey,  1810,  I,  380  ;  Paris,  5  janvier  1820,  Du- 
pré,  D.,  Rec.  alph.,  t.  XII,  p.  760;  Cass.,  14  décembre 
1818,  Veyren,  Sirey,  1819,  I,  252;  Cass.,  22  mai 
1822,  Voursey,  Sirey,  1822,  I,  284;  Nîmes,  2  juin 
1830,  Dalvergny,  D.,  1831 ,  I,  75;  Cass.,  16  mai  1831, 
Delange,  D.,  1 831 , 1,  1 99  ;  Cass. ,  1 0  avril  1 849,  Chau- 
vin, Dev.,  1849,  I,  406). 

75.  —  Ajoutons  seulement  cette  condition  essen- 
tielle pour  qu'un  traité  soit  maintenu  entre  le  tuteur  et 
le  mineur  devenu  majeur,  comme  étranger  au  compte 
de  tutelle,  à  savoir;  qu'il  faut,  bien  entendu,  que  le 
traité  soit  exempt  de  toute  simulation  et  qu'il  ait  été 
fait  de  bonne  foi. 

74.  — Au  reste,  nous  croyons  que,  dans  toutes  les 
opinions,  on  reconnaît  la  validité  du  traité  passé  entre 
le  tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur  : 

1"  Lorsque  le  traité  intervient  sur  des  objets  qui  ne 
doivent  pas,  et  qui  n'ont  jamais  dû  entrer  du  tout  dans 
le  compte  de  tutelle  ;  comme,  par  exemple,  si  le  tuteur 
et  le  mineur  devenu  majeur,  «  transigent  sur  des 
contestations  qui  se  seraient  élevées  entre  eux  relati- 
vement à  la  succession  d'un  de  leurs  parents  com- 
muns, décédé  depuis  que  le  mineur  a  atteint  sa  ma- 
jorité. »  (Merlin,  Quesl.  de  droit,  t.  VI,  v"  Tuteur, 
§  3;  Troplong,  des  Transactions,  art.  2045,  n°  44.) 
Dans  ce  cas,  l'accomplissement  des  conditions  pres- 
crites par  l'article  472  n'est  certainement  pas  néces- 
saire et  ne  paraît  être  en  effet  exigé  par  personne; 

2"  Lorsque  le  traité,  même  relatif  au  compte  de  tu- 
telle, intervient  après  l'accomplissement  des  formali- 
tés prescrites  par  l'article  472,  et  sur  les  difficultés 
qui  s'élèvent  à  l'occasion  du  compte. 

Car  les  articles  472  et  2045  ne  défendent  pas,  bien 
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entendu,  absolument  au  tuteur  et  au  mineur  devenu 
majeur,  de  traiter  ensemble  sur  )e  compte  de  tutelle 
et  d'arrêter  ce  compte.  Une  telle  défense  eût  été  bien 
étrange!  Comment  donc,  en  effet,  en  serait-on  sorti? 
Ces  articles  soumettent  seulement  tout  traité,  toute 
convention  de  ce  genre,  à  des  conditions  qui,  une  fois 
accomplies,  babilitent  complètement  le  mineur  devenu 
majeur  à  traiter  avec  le  tuteur  sur  sou  compte  de  tutelle 
(Meslé,  part.  I,  chap.  xii,  n°  5). 

75.  —  Voilà  pour  ce  qui  est  de  l'espèce  et  du  ca- 
ractère des  conventions,  auxquelles  s'applique,  suivant 
nous,  l'article  472. 

Voyons  maintenant  ce  qui  concerne  les  personnes 
auxquelles  il  s'applique. 

Les  termes,  dont  la  loi  s'est  servie,  peuvent  encore  ici 
exciter  des  doutes  assez  sérieux  sur  certains  points. 

Les  termes  de  l'article  472  s'appliquent,  en  effet,  à 
tout  traité  qui  pourra  intervenir  entre  le  tuleur  et  le 
mineur  devenu  majeur. 

Et  de  là  même  quelques  questions,  de  chaque  côté, 
si  je  puis  dire  ainsi  : 

A.  Du  côté  du  mineur,  l'article  472  est-il  appli- 
cable : 

Au  mineur  émancipé  comme  au  mineur  devenu 
majeur? 

Au  mineur  (devenu  majeur  ou  émancipé)  traitant 
non  pas  directement  et  en  personne,  mais  par  l'entre- 
mise d'un  mandataire  ? 

Aux  héritiers  ou  successeurs  universels  ou  à  titre 
universel  du  mineur  ? 

A  ses  successeurs  à  titre  particulier,  à  un  légataire, 
à  un  donataire,  à  un  cessionnaire  à  titre  onéreux? 

B.  Du  côté  du  tuteur,  l'article  472  est-il  appli- 
cable : 

A  tous  les  tuteurs  sans  distinction? 
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Aux  héritiers  du  tuteur  ou  à  ses  successeurs  soit  à 
titre  universel,  soit  à  titre  particulier? 

Reprenons  ces  différentes  questions. 

76.  —  A.  Et  d'abord,  faut-il  appliquer  l'article  472 
au  mineur  émancipé? 

Nous  avons  déjà  annoncé  (supra,  n°  55)  et  nous 
verrons  bientôt  plus  spécialement  (infra,  n"  295)  que 
le  mineur  émancipé  peut  recevoir  son  compte  de  tutelle 
avec  l'assistance  d'un  curateur  qui  lui  est  nommé  par 
le  conseil  de  famille  (art.  480). 

Faut-il,  dans  ce  cas,  sous  peine  de  nullité,  que  le 
traité  qui  interviendra  entre  le  tuteur  et  le  mineur 
ainsi  assisté,  soit  précédé  d'un  compte  détaillé  et  de 
la  remise  des  pièces  justificatives,  constatée  par  un  ré- 
cépissé de  l'oyant  compte  dix  jours  au  moins  avant  le 
traité  ? 

Pour  la  négative,  on  pourrait  dire  : 

r  Que  le  texte  même  de  la  loi,  dans  l'article  472  et 
aussi  dans  l'article  2045,  ne  s'applique  qu'au  mineur 
devenu  majeur  y' 

2°  Que  ses  motifs  n'existent  pas,  du  moins  avec  le 
même  caractère  et  la  même  force,  dans  le  cas  d'éman- 
cipation. Il  est  vrai  que  le  mineur  émancipé  est  en- 
core plus  jeune,  plus  inexpérimenté,  plus  susceptible 
d'influence  extérieure  que  le  mineur  devenu  majeur; 
mais  aussi  le  mineur  émancipé  ne  reçoit  pas  seul  son 
compte  de  tutelle;  il  est  assisté  de  son  curateur,  qui 
est  majeur,  lui,  qui  est  parfaitement  indépendant  du 
tuteur,  et  qui  apportera  dans  l'examen  du  compte 
toute  l'attention  et  toute  la  liberté  désirables.  On  a 
donc  pu  penser  que  cette  assistance  du  curateur  rem- 
placerait alors  convenablement  la  garantie  exigée  par 
l'article  472,  dans  l'intérêt  du  mineur  devenu  ma- 
jeur. Aussi  l'article  480  n'exige-t-il  aucune  autre 
condition  que  celle  de  l'assistance  du  curateur  {l'oy. 
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Marbeaii,  Traité  des  Transactions ^  n"  67;  Valette,  Ex- 
plicat.  somm.  du  liv.  I  du  Cod.  NapoL,  p.  293,  294). 

MM.  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustaing  enseignent 
également  que  l'article  472  n'est  pas  applicable  au 
mineur  émancipé;  mais  les  savants  auteurs  se  déter- 
minent par  un  autre  motif;  et,  d'après  eux,  il  fau- 
drait appliquer  dans  ce  cas  l'article  467  :  «  Le  traité, 
que  le  mineur  émancipé  aurait  consenti,  ayant,  disent- 
ils,  le  caractère  d'une  transaction  (art.  2045),  ne  pour- 
rait valoir  sans  l'observation  des  formes  prescrites 
à  tout  mineur  (art,  467  et  484)  ;  et  dès  lors  aucune 
forme  spéciale  n'était  nécessaire.  »  (T.  I,  art.  472, 
n''675.) 

Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  solutions  ne  nous  paraît 
devoir  être  suivie;  et  nous  croyons,  pour  notre  part, 
que  l'article  472  est  applicable  au  mineur  émancipé 
comme  au  mineur  devenu  majeur. 

Il  est  vrai  que  la  lettre  même  des  articles  472  et 
2045  paraît,  à  première  vue,  y  résister;  mais  en 
se  pénétrant  bien  de  l'intention  du  législateur,  il 
nous  semble  qu'on  reconnaîtra  que  ces  mots  :  le  mi- 
neur devenu  majeur^  ne  doivent  pas  être  entendus 
dans  un  sens  restrictif.  Quelle  est,  dans  l'article  472, 
l'hypothèse  qui  a  préoccupé  le  législateur?  C'est 
l'hypothèse  qui  met  en  scène  le  tuteur  d'une  part, 
et  de  l'autre  l'ex-mineur,  qui  était  placé  sous  son  au- 
torité et  dont  il  administrait  les  biens.  Telle  est  la 
situation  dont  les  périls  l'ont  touché;  or,  cette  situa- 
tion se  produit  dans  le  cas  où  le  mineur  est  émancipé 
aussi  bien  que  dans  le  cas  où  il  est  devenu  majeur; 
donc,  le  législateur  n'a  pas  pu  vouloir  restreindre  sa 
disposition  à  l'un  de  ces  cas  seulement;  et  s'il  n'a 
énoncé  que  l'hypothèse  de  la  majorité,  c'est  unique- 
ment parce  qu'elle  est,  en  effet,  la  plus  ordmaire  et 
la  plus  fréquente. 
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On  argumente  en  vain,  dans  l'opinion  contraire, 
de  l'article  A80,  qui  porte  que  le  compte  de  tutelle 
sera  rendu  au  mineur  émancipé,  assisté  de  son  cura- 
teur. —  Eh!  oui,  sans  doute;  le  compte  sera  rencUi 
au  mineur  émancipé  comme  s'il  avait  atteint  sa  ma- 
jorité, comme  s'il  était  devenu  majeur  j  telle  est  la 
pensée  de  ce  texte;  et  dès  lors  il  renferme,  il  sous- 
entend  lui-même  cette  condition,  savoir  :  que  le 
compte  sera  rendu  au  mineur  émancipé  assisté  de 
son  curateur ,  comme  il  lui  serait  rendu  s'il  était 
devenu  majeur,  et  par  conséquent  sous  la  condition 
que  l'article  472  sera  observé.  Ce  serait  étrangement 
s'abuser  que  de  croire  que  l'assistance  du  curateur 
écarte  du  mineur  émancipé  les  dangers  dont  l'ar- 
ticle 472  s'est  préoccupé;  et  la  doctrine  qui  veut  lui 
enlever  le  bénéfice  de  cet  article,  accuse,  il  faut  bien 
le  dire,  la  loi  de  la  plus  haute  imprévoyance.  C'est  en 
effet  le  mineur  émancipé  lui-même  qui  reçoit  son 
compte;  c'est  lui  qui  est  en  présence  de  son  ancien  tu- 
teur, et  qui  traite  directement  avec  lai;  et  quand  on 
pense  que  le  mineur  peut  être  émancipé  à  dix  huit  ans 
et  même  à  quinze  ans  (art.  477,  478),  il  est  impos- 
sible de  n'être  pas  effrayé  des  dangers  de  la  doctrine 
que  je  combats. 

^IM.  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustaing  n'ont  pas  nié 
ces  dangers;  tout  au  contraire!  et,  ne  croyant  pas 
avoir  l'article  472  pour  îes  conjurer,  ils  se  sont  ré- 
fugiés dans  l'article  467.  Mais  à  l'inverse  de  la  pre- 
mière opinion,  qui  faisait  trop  peu  pour  le  mineur 
émancipé,  celle-ci  nous  paraît  maintenant  faire  beau- 
coup trop  \  Elle  repose  sur  une  confusion,  à  notre  avis, 
certaine,  entre  le  règlement  et  l'arrêté  du  compte  de 
tutelle,  d'une  part,  et  la  transaction  qui  pourrait  in- 
tervenir sur  les  contestations  auxquelles  la  reddition 
du  coinj)tc  donnerait  naissance. 
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Pour  que  cette  opinion  fut  exacte,  il  faudrait  que 
tout  règlement  d'un  compte  de  tutelle  fût  considéré 
par  la  loi  comme  une  transaction  ;  or,  la  loi  n'a  pas 
certainement  méconnu  à  ce  point  la  vérité  du  fait  et 
le  caractère  de  cette  opération  En  fait,  un  arrêté  de 
compte  n'est  pas  une  transaction  ;  en  droit,  pas  davan- 
tage; car  nous  savons  que  le  tuteur  peut  recevoir  seul 
un  compte  dû  au  mineur,  sans  observer  les  formes 
prescrites  par  l'article  467  (supra,  n"  56);  et  l'ar- 
ticle 480  lui-même  n'exige  pas  du  tout  que  le  mineur 
émancipé  observe  les  conditions  de  Tarticle  467  pour 
recevoir  son  compte  de  tutelle.  Sans  doute,  si  une 
contestation  s'élève,  et  qu'il  soit  question  d'u.ie  trans- 
action véritable ,  le  mineur  émancipé  ne  pourra  la 
consentir  qu'en  suivant  les  formes  prescrites  au  mi- 
neur non  émancipé  (art.  467,  484,  204-5  ;  Troplong, 
des  Transactions,  art.  2045,  n°  47  ;  Zachariae,  t.  III, 
p.  141). 

jMais  s'il  ne  s'agit  que  de  régler  et  d'arrêter  le 
compte,  sans  consentir  aucun  sacrifice  à  propos  d'une 
difiiculté  quelconque ,  nous  croyons  que  le  mineur 
émancipé  doit  être  traité  comme  le  mineur  devenu 
majeur;  et  nous  concluons  :  1°  contre  la  première  opi- 
nion ci-dessus  exposée,  que  l'article  472  est  appli- 
cable; 2°  contre  la  seconde  opinion,  que  l'article  467, 
au  contraire,  ne  l'est  pas  (comp.  Zacliariœ,  Aubryet 
Rau,  t.  I,  p.  442;  Déniante,  t.  II,  n^  236  bis,  IIl). 

77.  —  Il  n'importe  pas,  d'ailleurs,  dès  que  le 
compte  est  rendu  au  mineur  devenu  majeur  ou  éman- 
cipé, qu'il  le  reçoive  lui-même  directement  en  per- 
sonne, ou  qu'il  s'y  fasse  représenter  par  un  manda- 
taire, par  un  fondé  de  pouvoirs.  Ce  n'en  est  pas 
moins  à  lui,  et  à  lui  seul,  que  le  compte  est  alors 
rendu;  quelles  que  puissent  être  l'expérience  et  la 
fermeté  du   mandataire,    le   mandant,    qui  seul   est 
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partie,  et  dont  le  mandataire  ne  peut  que  suivre  les 
ordres,  n'en  est  pas  moins  toujours  lui-même  dans  la 
situation  qui  appelle  la  sollicitude  de  la  loi. 

Il  est  vrai  que  le  nouveau  tuteur  d'un  mineur  peut 
recevoir,  sans  formalités,  le  compte  du  tuteur  dé- 
cédé, excusé  ou  destitué,  auquel  il  succède,  et  que 
le  tuteur ,  après  tout ,  n'est  que  le  mandataire  du 
mineur.  —  Oui  !  mais  le  mandataire  légal,  le  man- 
dataire indépendant  du  mineur,  qui  ne  peut  pas  lui 
communiquer  ni  lui  imposer  ses  faiblesses  ni  ses  im- 
patiences. 

78.  —  Mais  voilà  que  le  mineur  est  mort,  soit 
pendant  la  tutelle,  soit  après  son  expiration;  et  c'est  à 
ses  héritiers  ou  à  ses  successeurs  universels  ou  à  titre 
universel,  que  l'ex-tuteur  doit  rendre  compte. 

L'article  472  est-il  encore  applicable  ? 

On  ne  saurait  sérieusement  le  prétendre. 

Non-seulement,  en  effet,  le  texte  manque  ici  com- 
plètement; nous  ne  voyons  plus  en  scène  le  mineur 
lui-même,  devenu  majeur  ou  émancipé;  mais  les  con- 
sidérations sur  lesquelles  le  texte  est  fondé,  ont  égale- 
ment disparu.  11  n'y  a  plus  à  craindre  l'ascendant 
moral  du  tuteur,  l'inexpérience  de  l'ex-mineur,  son 
désir  immodéré  de  se  mettre  au  plus  vite  en  posses- 
sion et  en  jouissance  de  sa  fortune.  Ces  considéra- 
tions-là lui  étaient  toutes  personnelles;  et  c'est  bien 
le  cas  d'appliquer  ici  la  maxime  si  juste  et  si  bien  for- 
mulée dans  la  loi  68,  au  Digeste,  de  reguUs  juris  : 
«  Ubi  personœ  conditio  locum  facit  beneficio,  ibi  de- 
«  ficiente  ea,  beneficium  qiioque  déficit.  Ubi  vero 
(f  genus  actionis  id  desiderat,  ibi  ad  quemque  perse- 
«  cutio  ejus  devenerit ,  non  deficiat  ratio  auxilii.  » 
Voy.  aussi  1166,  2012,  203G.) 

Pour  (ju'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  que  le  ma- 
jeur lui-même   ne  pût  recevoir  un  compte  qu'après 
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raccomplissement  des  conditions  prescrites  par  l'ar- 
ticle 472,  c'est-à-dire  qu'il  faudrait  faire  de  la  dispo- 
sition tout  exceptionnelle  de  cet  article  une  règle  géné- 
rale et  de  droit  commun  ! 

Ainsi  donc,  de  deux  choses  Tune  : 

Ou  les  successeurs  universels  du  mineur  seront  ma- 
jeurs; et  alors  ils  pourront  recevoir  le  compte  de  tutelle, 
à  l'amiable  et  sans  aucune  formalité; 

Ou  ils  seront  mineurs;  et  alors  c'est  leur  tuteur  qui 
recevra  le  compte,  soit  en  justice,  soit  à  l'amiable, 
mais  sans  que  l'article  472  soit  applicable  en  aucun 
cas  (comp.  Rennes,  25  janv.  1826,  Daniel,  D.,  1827, 
II,  38;  Bourges,  7  avril  1830,  Boussard,  D.,  1830, 
II,  138;  Zachariœ,  Aubry  etRau,  t.  I,  p.  442;  Du- 
caurroy,  Bonnier  et  Roustaing,  t.  I,  art.  472,  n°  675; 
Bernante,  1. 11,  n"  236  bis,  Ul). 

79.  —  La  même  solution  nous  paraît  devoir  être 
appliquée,  en  ce  qui  concerne  les  successeurs  à  titre 
particulier  du  mineur;  et,  par  exemple,  nous  ne 
voyons  pas  pourquoi  le  légataire  particulier  auquel 
il  aurait  transmis  par  testament  son  action  en  red- 
dition de  compte  contre  son  tuteur,  pourrait  être, 
plus  que  l'héritier  ou  le  légataire  universel,  soumis 
à  l'observation  des  formalités  prescrites  par  l'ar- 
ticle /(72. 

Il  en  serait  de  môme  d'un  donataire  entre-vifs. 

80.  —  De  môme  encore  d'un  acheteur  ou  cession- 
naire  quelconque  à  titre  onéreux. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  est  vrai,  on  pourrait  objec- 
ter les  dangers  considérables  qui  peuvent  naître  de  la 
faculté  hiissée  au  mineur  devenu  majeur,  de  céder  à 
un  tiers,  à  un  spéculateur,  à  un  intrigant  peut-être, 
qui  abusera  de  son  inexpérience  et  de  ses  passions, 
de  lui  céder  à  forfait,  à  des  conditions  déplorables, 
son  action  en  reddition  de  compte  de  tutelle,  c'est-à- 

TUAinî:    DE    I.A    MiNORlTh:.    H.  6 
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dire  presque  toujours  toute  sa  fortune ,  de  la  lui  céder 
aveuglément,  non  visis  tabulis  nec  dispunctis  raiionibus^ 
de  la  lui  céder  dans  un  moment  d'égarement  et  afin 
d'avoir  au  plus  vite  de  l'argent  disponible. 

Quelle  que  soit  la  gravité  de  ces  considérations  (et 
je  suis  loin  de  la  méconnaître),  il  me  paraît  néan- 
moins impossible  d'exiger,  en  pareil  cas,  l'accomplis- 
sement des  conditions  prescrites  par  l'article  472. 

Je  suppose,  bien  entendu  :  1°  que  ce  tiers  n'est  pas 
le  prête-nom  du  tuteur  ;  si  une  fraude  de  ce  genre 
était  prouvée,  la  question  elle-même  disparaîtrait; 
2°  que  ce  tiers  lui-même  n'a  point  exercé  de  ma- 
nœuvres qui  constituent  un  dol  caractérisé,  et  qui 
puisse  devenir  la  cause  de  la  nullité  de  la  cession 
(art.  1116). 

Eh  bien  !  dans  cette  hypothèse ,  je  ne  crois  pas  que 
l'on  puisse  appliquer  l'article  A72  :  ni  entre  le  mineur 
devenu  majeur  et  le  tiers  cessionnaire  ;  ni  encore 
moins  entre  le  tiers  cessionnaire  et  le  tuteur. 

Entre  le  mineur  et  le  tiers  cessionnaire,  la  cession 
est  un  contrat  que  le  mineur,  devenu  majeur,  avait 
capacité  pour  consentir  (art.  488,  j  134).  L'article  472 
ne  le  frappe  pas,  en  eiïel,  d'une  incapacité  absolue  de 
traiter,  avec  qui  que  ce  puisse  être,  de  son  comple  de 
tutelle  ;  mais  uniquement  d'une  incapacité  relative 
d'en  traiter  avec  son  tuteur.  Tout  autre  contrat,  toute 
cession  qu'il  aurait  consentie  envers  un  tiers  d'une 
action  en  reddition  de  compte  autre  que  celle  de  son 
compte  de  tutelle,  serait  certainement  valable;  et  il 
n'y  a  pas  de  raison  pour  que  la  cession  de  son  compte 
de  tutelle  ne  le  soit  pas  ;  car,  à  l'égard  du  tiers,  la  cause 
et  le  caractère  de  l'action  en  reddition  de  compte  ne 
sont  d'aucune  espèce  d'importance. 

Maintenant,  que  l'article  472  ne  soit  pas  applicable 
entre  l'ex-tuteur  et  le  cessionnaire  étranger,  cela  est 
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d'évidence.  Car  ce  cessionnaire  est  majeur  (arL.  488); 
et  il  traite  en  son  nom  et  pour  son  compte;  ou  s'il  est 
mineur,  c'est  son  tuteur,  qui  a  qualité  pour  traiter 
alors,  et  sans  formalités,  en  son  nom. 

81.  —  Ces  principes  nous  paraîtraient  aussi  devoir 
être  appliqués  dans  une  hypothèse  qui  pourrait  se 
présenter  assez  souvent  :  celle  où  la  future  épouse 
apporterait  en  dot  à  son  mari  l'action  en  reddition 
de  compte,  qu'elle  aurait  contre  son  ancien  tuteur, 
ascendant  ou  autre. 

De  deux  choses  l'une  : 

Ou  le  mari ,  par  l'efTet  des  conventions  matrimo- 
niales, aurait  l'entière  et  libre  disposition  de  l'action 
en  reddition  de  compte  apportée  par  la  femme,  sans 
êti^e  tenu  de  la  lui  restituer  plus  tard  ni  de  lui  en 
rendre  compte  lui-même  ;  et  alors  nous  croyons  qu'il 
faudrait  lui  appliquer  ce  que  nous  venons  de  dire  du 
cessionnaire  en  général,  et  que  l'article  472  ne  lui  se- 
rait pas  applicable.  Si  donc,  par  exemple,  la  femme 
avait  mis  en  communauté  son  action  en  reddition  de 
compte  ,  le  mari ,  pouvant  administrer  et  même  aliéner 
seul  les  biens  de  la  communauté  (art.  1421),  pourrait, 
en  conséquence  ,  recevoir,  sans  aucune  condition  ,  le 
compte  de  tutelle,  qui  ne  serait  dû  désormais  qu'à  la 
communauté  elle-même. 

Ou,  au  contraire,  la  femme  aurait  conservé  person- 
nellement la  propriété  de  ses  biens;  et  le  mari  n'aurait 
reçu  par  le  contrat  de  mariage,  que  le  droit,  que  le 
mandat  de  les  administrer  et  d'en  percevoir  les  fruits 
ou  intérêts;  et  alors  la  question  de  savoir  s'il  pourrait 
recevoir,  sans  l'acconiplisseinpnt  des  conditions  pres- 
crites par  l'article  472,  le  compte  de  tutelle  dû  à  la 
femme,  cette  question  dépendrait  des  principes  parti- 
culiers du  régime  que  les  époux  auraient  adopté  :  sé- 
paration de  biens  ou  régime  dotal.  Ce  n'est  pas  ici  le 
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lieu  d'exposer  ces  principes  ;  et  nous  ne  pouvons  que 
réserver  notre  opinion  sur  ce  point.  Nous  avouerons 
toutefois  dès  à  présent  que  nous  serions  porté  à  ad- 
mettre que  le  mari ,  n'étant  alors  que  le  mandataire  de 
la  femme,  devrait  être  traité  comme  le  mandataire  en 
général,  et  que,  par  suite,  l'article  472  devrait  être 
déclaré  applicable.  Il  est  vrai  qu'on  pense  aujourd'hui 
que  le  mari  peut  transporter  seul,  sous  le  régime  dotal, 
les  créances  apportées  en  dot  par  sa  femme  (voy.  notre 
volume  précédent,  n"  597).  Mais,  tout  en  réservant 
aussi  notre  opinion  sur  cette  dernière  thèse ,  remar- 
quons qu'il  s'agit  ici  d'une  opération  différente,  d'un 
acte  spécial,  dans  lequel  le  mari  est  chargé,  soit 
par  l'effet  même  des  conventions  matrimoniales  ,  soit 
(comme  on  peut  le  supposer)  par  une  clause  expresse 
du  contrat,  d'agir  au  nom  de  sa  femme  et  de  la  repré- 
senter; or,  la  femme,  elle!  est  placée  sous  l'empire  de 
l'article  472.  Ajoutons  que  cette  solution  sera  le  plus 
souvent  très-désirable  ;  car  les  motifs  qui  ont  dicté 
l'article  472  se  retrouveront  ici  à  un  degré  encore 
fort  grave;  et  on  peut  être  autorisé  à  craindre  que  le 
gendre,  par  exemple,  n'ait  pas  toujours  vis-à-vis  de 
son  beau-père,  surtout  dans  les  commencements  du 
mariage ,  toute  la  liberté  et  toute  l'indépendance  dé- 
sirables. 

Que  si  on  pensait  que  l'article  472  doit  alors  être 
appliqué,  la  conséquence  en  serait  que  le  gendre  lui- 
même  pourrait  demander  la  nullité  du  traité  qu'il  au- 
rait consenti  avec  l'ancien  tuteur  de  sa  femme  ,  si  en 
effet  l'article  472  n'avait  pas  été  observé  (comp.  Mont- 
pellier, 20  janv.  1830,  Pailloux,  D.,  1830,  II,  124; 
Toulouse,  27  nov.  1841,  Muguet,  Dev.,  1842,  II, 
124). 

82.  —  B.  Du  côté  du  tuteur  (supra,  n°  75),  on  peut 
se  demander  d'abord  si  l'article  472  est  applicable  à 
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tous  les  tuteurs  sans  distinction,  datifs,  testamentaires 
ou  légitimes,  sans  excepter  le  père  ou  la  mère? 

L'affirmative  nous  paraît  certaine. 

D'une  part,  l'arlicle  472  est  absolu  ;  il  n'excepte  ni 
le  père  ni  la  mère  [voy.  aussi  art.  2045),  et  nous  avons 
déjà  remarqué  que  lorsqu'en  effet  la  loi  voulait  les 
excepter  de  quelque  disposition  générale,  elle  ne  man- 
quait pas  de  s'en  expliquer. 

D'autre  part,  l'ascendant  moral  de  l'un  et  la  dé- 
pendance de  l'autre  ont  encore,  dans  ce  cas,  beaucoup 
plus  de  gravité  que  dans  les  cas  ordinaires;  et  s'il  est 
vrai  qu'on  puisse  avoir  moins  à  craindre  que  le  père 
ou  la  mère  cherche  à  tromper  son  propre  enfant  par 
un  faux  exposé  de  sa  gestion  ,  ce  danger  pourtant  n'est 
pas  non  plus  impossible ,  surtout  s'il  s'agit  d'enfants 
d'un  précédent  mariage  et  que  le  survivant  se  soit 
remarié. 

Mais  ne  pourrait-on  pas  faire  l'objection  que  voici  : 

L'article  907,  qui  porte  que  le  mineur  devenu  ma- 
jeur ne  pourra  disposer,  soit  par  donation  entre-vifs  , 
soit  par  testament,  au  profit  de  celui  qui  aura  été  son 
tuteur,  cet  article  est  une  application  ou  du  moins  une 
conséquence  de  l'article  472;  or,  l'article  907  n'est 
pas  applicable  aux  ascendants  des  mineurs,  qui  ont 
été  leurs  tuteurs;  donc,  l'article  472  ne  leur  est  pas 
davantage  applicable.  Car  ces  deux  articles  se  tiennent, 
et  ils  sont  le  produit  de  la  même  pensée. 

Nous  ne  le  croyons  pas  ainsi.  Qu'il  existe  entre  l'ar- 
ticle 472  et  l'article  907  une  certaine  affinité  et  une 
corrélation  même  assez  intime,  cela  est  évident;  mais 
nous  nions  qu'ils  soient  en  quelque  sorte  indivisibles 
et  que  l'application  de  l'un  doive  nécessairement  en- 
traîner l'application  de  l'autre. 

Autre  chose  est  on  effet  le  règlement,  l'arrêté  du 
compte  de  tutelle  entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu 
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majeur,  règlement  qui  ne  suppose  aucune  intention  de 
libéralité; 

Autre  chose  la  donation  entre-vifs  ou  le  testament. 

Que  le  mineur  flevenu  majeur  puisse  disposer  à 
titre  gratuit,  même  avant  la  reddition  du  compte  de 
tutelle,  au  profit  de  Tascendant,  qui  a  été  son  tuteur; 
soit!  l'ex-mineur  le  veut;  et  il  n'y  a  pas  alors  à  s'y  mé- 
prendre. 

Mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  la  loi  l'expose 
à  faire  des  libéralités  sans  le  savoir  et  sans  le  vouloir, 
en  recevant  son  compte  de  tutelle  dans  des  conditions 
exclusives  d'un  examen  libre  et  sérieux,  ou  même  pour 
que  la  loi  l'expose  à  être  surpris  et  trompé. 

83.  —  Aussi  croirions-nous  que  le  mineur,  devenu 
majeur,  ne  pourrait  pas,  même  par  donation  entre-vifs 
ni  par  testament,  dispenser  l'ascendant,  qui  aurait  été 
son  tuteur,  de  l'obligation  de  rendre  compte;  cette 
espèce  de  libéralité-là  nous  paraîtrait  devoir  tomber 
devant  l'article  472,  qui  la  prohibe  comme  n'étant 
pas  le  fruit  d'une  volonté  suffisamment  libre  et  éclairée. 
L'article  907  ne  s'appliquerait  donc,  d'après  nous, 
qu'à  celles  des  libéralités  qui  ne  produiraient  pas  ce 
résultat. 

On  peut  voir  que  notre  ancienne  jurisprudence 
avait  fait  aussi  cette  importante  distinction ,  et  que 
tout  en  permettant  à  l'ex-mineur  de  disposer  à  titre 
gratuit,  avant  la  reddition  du  compte,  au  profit  de 
l'ascendant  qui  avait  été  son  tuteur,  elle  le  soumet- 
tait pourtant,  envers  cet  ascendant,  en  ce  qui  concer- 
nait la  reddition  du  compte  lui-même,  aux  conditions 
tutélaires  établies  par  le  droit  commun  (Meslé,  part.  I, 
chap.  xxuj\ 

].  Les  arrêtés  du  présidcnl  Lamoignon  sont  explicites  à  cet  égard  : 
Arl'cle  127.  «  Les  quittances  et  dtîcliarges,  et  toutes  les  autres  conventions 
faites  par  ceux  qui  ont  été  sous  la  tutelle  d'jutrui  avec  le  tuteur,  même  avec 
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84.  —  Nous  avons  déjà  dit  qu'on  doit,  suivant 
nous,  assimiler  au  tuteur,  en  ce  qui  concerne  l'obliga- 
tion de  rendre  compte  et  les  conséquences  légales  de 
cette  obligation  (art.  4T2,  907,  2045),  tous  les  tuteurs 
soit  de  droit,  soit  de  fait,  et  plus  généralement  quicon- 
que a  géré  j)ro  tutore  :  le  cotuteur  (art.  395  ,  396) ,  le 
protuteur  fart.  417),  et  même  seulement  le  tuteur  ad 
hoc,  si  en  effet  il  avait  eu  l'administration  des  biens 
du  mineur  et  s'il  était,  à  ce  titre,  obligé  de  rendre  aussi 
un  compte  de  tutelle  {voy.  notre  volume  précédent, 
n"*  129,  et  supra,  n°  36). 

8^.  — Mais  ni  l'article  472,  ni  l'article  907  ne  sont 
applicables  au  subrogé  tuteur  qui  ne  gère  pas  et  qui 
n'a  pas  à  rendre  de  compte  (Grenier,  des  Donations, 
t.  T ,  n"  308  ;  Zacharise ,  t.  I ,  p.  236  ;  voij.  toutefois 
Grenoble,  20  juillet  1828,  Chapuis  ,  Sirey,  1829, 
II,  28). 

86.  —  C'est  enfin  une  question,  à  notre  avis  fort 
délicate  que  celle  de  savoir  si  l'article  472  devrait  être 
appliqué  soit  à  l'héritier  ou  successeur  universel  du 
tuteur,  soit  à  son  successeur  à  titre  particulier. 

Pour  la  négative,  on  peut  invoquer  le  texte  même 
de  la  loi,  ses  motifs,  et  un  argument  déduit  de  l'ar- 
ticle 907. 

Le  texte  de  l'article  472  ne  parle  que  du  tuteur 
comme  il  ne  parle  que  du  mineur  devenu  majeur  y  or, 
nous  savons  qu'on  a  généralement  conclu  de  ces  der- 
niers mots,    que  l'article  n'était  pas  applicable  aux 


le  père  qui  a  administre  les  biens  de  ses  enfants,  sont  nulles  et  ne  peuvent 
être  confirriK^os  pnr  aucune  j)rpscriplioii  moindre  de  trente  ans....  » 

Article  l'28.  «  l-adite  prescription  de  trente  ans  ne  court  au  profit  du  père 
ou  de  la  mère,  de  l'aïeul  ou  de  l'aïeule,  de  leur  vivant,  nonobstant  la  tutelle 
finie.  y> 

Article  129.  «  Déclarons  nulles  les  donations  et  autres  avantages  faits  aux 
tuteurs  autres  que  père  et  mère,  aïeul  et  aïe^ile,  encore  qu'ils  soient  rema- 
riés, et  celles  faites  aux  frères,  ascendants  desdits  tuteurs,  même  après  la  tu- 
telle finie....  » 
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héritiers  du  mineur  (supra,  n°78);  donc,  il  faut  aussi 
conclure  de  ce  mot  :  le  tuteur,  que  Tarlicle  n'est  pas 
applicable  aux  héritiers  du  tuteur. 

Les  motifs  de  cette  disposition  sont  multiples  et 
complexes  ;  un  seul  ou  même  plusieurs  d'entre  eux 
n'auraient  peut-être  pas  sutîi  pour  déterminer  le  légis- 
lateur à  édicter  une  incapacité  exorbitante  du  droit 
commun,  puisqu'elle  atteint  des  personnes  majeures; 
c'est  sur  la  réunion  et  le  concours  de  ces  motifs  que 
l'article  472  est  fondé;  et  dès  lors  s'ils  ne  concourent 
pas  tous  en  effet,  l'article  cesse  d'être  applicable;  or, 
l'une  des  principales  considérations  qui  ont  dicté  l'ar- 
ticle 4-72,  savoir  :  l'ascendant  moral  de  l'ex-tuteur  sur 
la  volonté  de  l'ex-mineur,  cette  considération  disparaît, 
lorsque  celui-ci  se  trouve  en  face  des  héritiers  du  tu- 
teur qui  n'ont  sur  lui  aucune  influence;  donc,  l'article 
n'est  plus  applicable. 

Si  on  appliquait  cet  article  à  l'héritier  du  tuteur,  il 
faudrait  aussi  l'appliquer  à  son  légataire  à  titre  parti- 
culier; or,  en  vérité,  est-ce  que  cette  incapacité-là 
n'est  pas  toute  personnelle,  toute  relative  au  tuteur 
envers  le  mineur  devenu  majeur?  Est-ce  que  celui-ci 
n'est  pas  désormais ,  envers  tout  autre ,  capable  de 
tous  les  actes  de  la  vie  civile?  (Art.  488.)  Et  à  quel 
titre  et  pour  quelle  cause  viendrait  -  il  demander 
contre  un  tiers,  autre  que  son  tuteur,  la  nullité  d'un 
traité  sur  son  compte  de  tutelle,  parce  que  la  condition 
prescrite  par  l'article  472  n'aurait  pas  été  remplie  ? 

Enfin  on  n'appliquerait  pas  sans  doute  aux  héritiers 
du  tuteur  l'incapacité  de  recevoir,  à  titre  gratuit,  du 
mineur  devenu  majeur,  avant  la  reddition  du  compte 
de  tutelle,  incapacité  que  l'article  907  ne  prononce 
que  contre  le  tuteur  lui-même  (art.  902;  Ferrières, 
part.  IV,  sect.,  xxiii,  n"  mcc;  Grenier,  des  Donations  et 
des  Test.,  t.  I,  n'SOS;  Zachariœ,  t.  I,  p.  230). 
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Or,  si  l'article  907  n'est  pas  applicable  aux  héritiers  ou 
successeurs  quelconques  du  tuteur,  c'estquerarticle472 
lui-même  ne  doit  pas  non  plus  leur  être  applicable. 

Telle  était  d'ailleurs  la  solution  de  la  loi  5  au  Code, 
de  Transactionibus  : 

«  Quum  te  Iransegisse  cum  hœrede  quondam  tutoris 
((  tui  profitearis,  si  id  post  legitimam  œtatem  fecisli, 
«  frustra  desideras  ut  a  placitis  recedatur  :  licet  (ut 
(f  proponis)  nullum  inslrumenium  iniercesserit.y>  (Comp. 
Aubry  et  Rau  sur  Zachariœ,  t.  1,  p.  442;  Déniante, 
t.  II,  n°236  6z5,  III.) 

87.  —  Cette  solution,  toutefois,  excite  en  nous  des 
doutes  très-sérieux.    . 

Et  d'abord,  pour  ce  qui  est  de  ce  dernier  argument, 
que  l'on  pourrait  déduire  de  l'article  907,  nous  savons 
déjà  qu'il  n'est  pas  péremptoire.  C'est  ainsi  que  l'ar- 
ticle 907  n'est  pas  applicable  aux  ascendants  qui  ont 
été  les  tuteurs  du  mineur  devenu  majeur;  ce  qui 
n'empêche  pas  pourtant  que  l'article  472  leur  soit 
applicable  (supra,  n"'  82,  83).  L'article  472  pourrait 
donc  tout  aussi  bien  être  applicable  aux  héritiers  du 
tuteur,  quoique  l'article  907  ne  le  fût  pas. 

Maintenant,  et  en  ce  qui  concerne  l'article  472,  les 
motifs  principaux  et  essentiels  sur  lesquels  il  est  fondé, 
ne  se  retrouvent-ils  pas  ici  avec  la  même  force?  D'un 
côté,  les  représentants  du  tuteur,  qui  ont  en  leur  pos- 
session tous  les  éléments  de  la  gestion  et  du  compte, 
et  qui  savent  tout;  de  l'autre,  le  mineur  devenu  ma- 
jeur, qui  n'a  rien  dans  ses  mains  et  qui  ne  sait  rien; 
le  mineur,  qui  débute  dans  la  vie  par  cet  acte  si  im- 
portant, et  qui,  dans  l'âge  encore  des  illusions,  plein 
de  bonne  foi  et  de  confiance,  ne  soupçonne  pas  même 
qu'on  veuille  le  tromper,  et  reçoit  sans  examen  son 
compte  dans  son  aveugle  impatience  de  jouir  lui-même 
de  sa  fortune. 
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Le  texte  ne  parle  que  du  tuteur!  il  est  vrai;  mais 
est-ce  que  les  héritiers  ne  représentent  pas  le  tuteur; 
est-ce  qu'ils  ne  sont  pas  à  son  lieu  et  place  ?  est-ce 
qu'enfin  en  succédant  à  son  obligation  de  rendre 
compte  de  la  tutelle,  ils  ne  succèdent  pas  en  même 
temps  aux  obligations  spéciales  auxquelles  leur  au- 
teur était  soumis  pour  la  reddition  même  de  ce 
compte  (art.  724),  obligations  sans  doute  qui  déri- 
vaient, à  certains  égards,  d'une  ancienne  qualité  à  lui 
personnelle,  mais  qui  étaient  aussi  fondées  sur  des  consi- 
dérations absolues,  et  je  dirais  volontiers  transmissibles? 

Cette  argumentation,  qui  me  paraîtrait  surtout  puis- 
sante en  ce  qui  concerne  les  héritiers  ou  successeurs 
universels  du  tuteur,  ne  devrait-elle  pas  même  aussi 
être  appliquée  à  ses  successeurs  particuliers?  Dès 
qu'ils  succèdent  à  l'obligation  de  rendre  compte  de  la 
tutelle,  ne  doivent-ils  pas  eux-mêmes  succéder  aussi 
à  toute  la  responsabilité  qui  l'accompagne,  et  à  toutes 
les  obligations  dont  la  loi  l'a  entourée  ? 

Aussi  Ferrières  remarque-t-il  que  la  loi  5  précitée 
au  Code  de  Transactionibus  n'était  pas  observée  en 
France,  et  qu'on  y  regarde  une  telle  transaction  (dans 
laquelle  nullum  instrumentum  intercessit)  comme  sus- 
pecte de  dol  et  de  fraude  de  la  part  du  tuteur  ou  de 
son  héritier  (part.  IV,  sect.  xvir,  n"  dcccx  ;  voy.  juge- 
ment du  tribunal  de  Marvejols,  et  arrêt  de  la  Cour  de 
Nîmes  du  21  juin  1848,  Valette,  Dev.,  1850,  I,  542; 
Valette,  Explicat.  somm.  du  liv.  I  du  Cod.  Napol., 
p.  293,  294). 

88.  —  On  a  jugé  que  l'article  472  n'est  pas  ap- 
plicable : 

1°  Lorsqu'il  est  constant  que  le  mineur  n'a  pas  eu 
de  biens,  et  qu'il  a  été  dressé  un  procès-verbal  de  ca- 
rence (Paris,  1G  mai  1814,  Guérard,  D.,  Hec.  Alph., 
t.  XII,  v"  Tulelle,  p.  762,  n"  37); 
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2"  Lorsque  le  mineur  n'a  eu  pour  tout  bien  que  des 
immeubles,  qui  se  trouvaient  saisis  par  les  créanciers 
mêmes  de  la  succession  dans  laquelle  ils  lui  sont 
échus,  dételle  sorte  que  le  tuteur  n'en  ait  jamais  eu 
l'administration  (même  arrêt); 

3°  Lorsque  le  tuteur  n'est  redevable,  envers  son 
pupille,  lors  de  l'expiration  de  la  tutelle,  que  d'une 
somme  d'argent  déterminée  (Gass.,  23  août  1837, 
Masse,  Dev.,  1837,11,  977). 

Cette  doctrine,  sans  doute,  est  en  soi  incontestable; 
il  est  bien  clair  que  le  tuteur  ne  peut  pas  être  tenu  de 
remettre  au  mineur  devenu  majeur  un  compte  détaillé 
et  des  pièces  justificatives,  dans  les  cas  où  il  n'a  en 
effet  aucun  compte  ni  aucunes  pièces  à  rendre  ! 

C'est  la  force  même  des  choses,  c'est  l'impossibilité 
physique  d'exécution,  qui  rend  alors  l'article  472 
inapplicable. 

Nous  ajouterons  toutefois  que  cette  doctrine  est  pé- 
rilleuse et  qu'il  y  faut  prendre  garde.  La  disposition 
de  l'article  472  consacre  une  incapacité  qui  participe 
encore  du  régime  de  la  tutelle,  et  qui  tient  ainsi  en 
quelque  sorte  à  l'ordre  public.  Il  ne  suffirait  donc  pas 
que  le  mineur  n'eût  que  peu  de  biens;  que  son 
compte  fût  très-simple  et  très-court,  et  ses  pièces  jus- 
tificatives en  très-petit  nombre,  pour  qu'on  se  crût 
autorisé  à  ne  pas  observer  l'article  472;  et  ce  n'est  que 
dans  les  circonstances  exceptionnelles,  où  eu  effet  il 
n'y  aurait  aucun  compte  à  rendre,  aucune  pièce  à  re- 
mettre, que  l'on  pourrait  dire  que  l'article  472  n'était 
pas  applicable  (comp.  Cass.,  5  juin  1850,  deRozeville, 
Dev.,  1850,  I,  714). 

89.  —  L'incapacité  spéciale  prononcée  par  l'arti- 
cle 472,  en  ce  qui  concerne  le  mineur  devenu  majeur, 
ne  nous  paraît  devoir  durer  que  pendant  dix  ans,  à 
compter  de  la  majorité. 
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Si  donc,  après  l'expiration  de  ce  délai,  un  traité  in- 
tervenait entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur, 
sans  la  reddition  préalaide  d'un  compte  détaillé  et  la 
remise  des  pièces  justificatives  ,  nous  croyons  que 
l'oyant  compte  ne  pourrait  pas  en  demander  la  nul- 
lité, pour  cause  de  violation  de  l'article  ^72. 

Objectera-t-on  que  la  disposition  de  cet  article  est 
générale  et  indéfinie,  et  qu'elle  ne  détermine  aucun 
délai,  après  l'expiration  duquel  elle  cesserait  d'être 
obligatoire? 

Nous  répondrions  que  ce  délai  est  déterminé  par 
l'article  475,  que  nous  examinerons  bientôt,  et  qui 
porte  que  «  toute  action  du  mineur  contre  son  tuteur, 
«  relativement  aux  faits  de  la  tutelle,  se  prescrit  par 
«  dix  ans,  à  compter  de  la  majorité.  » 

Or  si,  après  dix  ans,  depuis  que  le  mineur  a  atteint 
sa  majorité,  il  n'a  plus  même  d'action  pour  demander 
son  compte;  si  le  tuteur  peut  alors  refuser  absolument 
de  lui  en  rendre  aucun,  ne  doit-on  pas  dire  a  fortiori 
qu'il  peut  le  lui  rendre,  suivant  le  droit  commun,  et 
sans  l'accomplissement  d'aucune  formalité  spéciale? 
Est-ce  que  si,  dans  l'arrêté  de  compte  passé,  à  cette 
époque,  entre  les  parties,  le  mineur  devenu  majeur 
avait  renoncé,  envers  le  tuteur,  à  se  prévaloir  de 
l'inobservation  de  l'article  47'2,  est-ce  que  cette  renon- 
ciation serait  nulle?  Mais  pourquoi  donc  en  vérité? 
Le  tuteur  aurait  pu,  encore  une  fois,  se  refuser  tout  à 
fait  à  rendre  compte;  il  a  donc  pu  à  plus  forte  raison 
mettre  à  la  reddition  du  compte,  à  laquelle  il  voulait 
bien  consentir,  les  conditions  qu'il  jugeait  convenables. 
Or,  si  le  mineur  devenu  majeur  peut,  dix  ans  après 
sa  majorité ,  renoncer  au  bénéfice  de  l'article  472 , 
c'est  évidemment  que  cet  article  n'est  pas  applicable  ; 
car,  s'il  était  applicable,  aucune  renonciation  ne  serait 
possible  à  cette  disposition  tutélaire  et  d'ordre  public  ; 
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et  si  l'article  n'est  plus  applicable,  nous  arrivons  à 
cette  conclusion,  qui  justifie  notre  thèse  :  c'est  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  mineur,  devenu  majeur,  y 
renonce  pour  n'être  pas  recevable  à  s'en  prévaloir. 
Car  la  disposition  de  l'article  472  existe  encore  pour 
lui,  ou  elle  n'existe  pas;  dans  le  premier  cas,  elle  le 
protège  toujours  lors  même  qu'il  y  renoncerait;  dans 
le  second  cas,  elle  ne  le  protège  plus,  lors  même  qu'il 
n'aurait  rien  dit,  et  qu'il  n'y  aurait  pas  renoncé  (Cass., 
V  mai  1850,  Valette,  Dev.,  1850,  I,  542). 

90  —  L'article  472  établit  une  incapacité,  qui 
n'est,  comme  nous  l'avons  vu,  qu'une  continuation 
de  la  tutelle  encore  après  la  majorité. 

Cette  incapacité  repose  sur  le  vice  présumé  du  con- 
sentement donné  par  le  mineur  devenu  majeur,  au 
traité  qu'il  aurait  passé  avec  son  tuteur,  sans  l'obser- 
vation de  certaines  garanties.  La  loi  craint  que  ce 
consentement  n'ait  pas  été  suffisamment  libre  et 
éclairé;  et  sans  aller,  comme  faisait  Meslé,  jusqu'à 
dire  qu'e//e  présume,  en  ce  cas ,  le  dol  contre  le  tuteur 
(part.  I,  chap.  xii,  n"  4),  du  moins  est-il  vrai  de  re- 
connaître qu'elle  le  craint  et  qu'elle  veut  l'empêcher 
et  le  prévenir. 

De  ces  motifs  de  l'article  472,  il  résulte  que  le  traité 
passé  entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur,  sans 
l'observation  des  conditions  qu'il  prescrit,  que  ce  traité, 
disons-nous,  n'est  pas  ?iul  de  plein  droit  (art.  1117)  et 
qu'il  est  seulement  annulable. 

Il  est  vrai  que  l'article  472  déclare  que  le  traité  sera 
nul.  Mais  nous  avons  déjà  remarqué  que  la  termino- 
logie des  articles  du  Code  Napoléon  était  loin,  préci- 
sément surtout  en  cette  matière,  d'être  irréproclial)le 
(voij.  notre  t.  IIF,  if  237  et  suiv.);  et  il  n'est  pas  dou- 
teux qu'il  faut  appliquer  à  ce  traité  la  même  doctrine 
que  la  loi  applique  à  tous  les  contrats  qui  pèchent  soit 
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pour  cause  de  quelque  vice  du  consentement,  dol,  er- 
reur OU  violence  (art.  1115,  1117),  soit  pour  cause 
d'incapacité  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  mino- 
rité, interdiction,  etc.  (art.  225,  1125;  comp.  aussi 
art.  502). 

C'est-à-dire  que  ce  traité  existe  ;  que  la  convention 
s'est  formée  juridiquement;  mais  que  la  nullité,  ou 
plutôt  que  l'annulation  peut  en  être  demandée  en 
justice. 

91. —  Or,  en  général,  celte  doctrine  produit,  en 
ce  qui  concerne  les  conventions  annulables  pour  les 
causes  ci-dessus  exprimées ,  cette  doctrine  produit , 
disons-nous,  les  conséquences  suivantes  : 

1°  La  nullité  de  la  convention  est  seulement  rela- 
tive et  proposable  par  celle  des  parties  dans  l'intérêt 
de  laquelle  la  cause  de  celte  nullité  existe  (arti- 
cle 1125); 

2°  L'action  en  nullité  (ou  en  rescision)  est  suscep- 
tible de  s'éteindre  par  l'exécution  volontaire  de  la  con- 
vention delà  part  de  cette  partie  (art.  1-338); 

3°  L'action  en  nullité  doit  être  exercée  dans  le  délai 
de  dix  ans,  à  partir  du  jour  où  la  cause  de  la  nullité  a 
cessé  d'exister  (art.  13U4); 

4"  En  cas  de  rescision  ou  d'annulation  de  la  con- 
vention, les  parties  sont  en  général  remises  au  même 
état  que  si  la  convention  n'avait  pas  eu  lieu;  et  elles 
doivent  se  faire,  de  part  et  d'autre,  la  restitution  de  ce 
qu'elles  ont  reçu,  même  en  ce  qui  concerne  les  inca- 
pables, de  manière  qu'ils  ne  s'enricbissent  pas  aux  dé- 
pens d'autrui  (art.  1312). 

92.  —  Voyons  donc  si  ces  quatre  propositions  sont 
aussi  applicables  au  traité  dont  il  est  question  dans 
l'article  172. 

1"  Et  d'abord,  que  la  nullité  ne  soit  que  relative,  et 
que  l'ex-mineur  ait  seul  le  droit  de  se  prévaloir  de 
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l'inobservation   des   conditions  prescrites  par  l'arti- 
cle 472,  c'est  là  un  point  incontestable. 

Ces  conditions,  en  effet,  n'ont  été  introduites  que 
dans  son  intérêt,  à  lui,  dans  son  intérêt  personnel  et 
privé;  il  est  donc  logique  que  lui  seul  puisse  en  invo- 
quer la  protection,  et  surtout  qu'on  ne  puisse  pas  les 
retourner  contre  lui-même. 

On  objecte,  en  vain,  que  l'article  472  renferme  une 
disposition  d'ordre  public,  et  que  d'ailleurs  l'acte  étant 
passé  entre  deux  parties  majeures,  l'article  li25  n'est 
pas  applicable. 

La  disposition  de  l'article  472  est  d'ordre  public! 
—  Oui  sans  doute,  comme  toutes  les  dispositions  qui 
protègent  les  incapables  ,  et  auxquelles,  par  exemple, 
il  n'est  pas  permis  de  déroger  (art.  6). 

Mais  cela  n'empêche  pas  que  la  nullité  résultant  de 
l'inaccomplissement  de  ces  conditions  ne  puisse  être 
invoquée  que  par  les  incapables.  Et,  lorsqu'on  répond 
que  l'ex-Diineur  est  majeur  et  qu'il  est  capable,  on  ne 
fait  rien  moins  que  d'effacer  l'article  472  tout  entier! 
Car  cet  article  tout  entier  repose  au  contraire  sur  cette 
raison  essentielle  que,  dans  la  circonstance  par  lui  pré- 
vue, la  minorité  dure  encore. 

La  nullité  est  donc  uniquement  relative  ;  et  la  thèse 
contraire,  qui  a  été  soutenue,  ne  pouvait  pas  évidem- 
ment réussir  (Montpellier,  20  janvier  1830,  Pailloux, 
D.,  1830,  II,  12/i  ;  Duranton,  t.  III,  n°  6E9;  Zachariœ, 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  443;  Taulier,  t.  II,  p.  79;  de 
Fréminville,  t.  II,  n"  H  18;  Magnin,  t.  I,  n"^  719;  De- 
mante,  t.  II,  n"  236  bis,  IV;  Valette,  Explicat.  somm. 
du  liv.  I  du  Cod.  ISapol.^  n°  290). 

9.">.  —  Quant  au  point  de  savoir  si  cette  nullité  re- 
lative est  telleme.nt  personnelle  à  l'ex-mineur,  (ju'elle 
ne  puisse  pas  même  être  invoquée  par  ses  créanciers, 
c'est  là  une  autre  question  qui  se  rattache  à  une  ihéo- 
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rie  toute  différente  et  plus  générale,  à  savoir  :  si  les 
actions  en  nullité  fondées  sur  les  yices  du  consente- 
ment et  sur  l'incapacité  des  parties,  peuvent  être  pro- 
posées par  les  créanciers  de  ceux  à  qui  elles  appar- 
tiennent. 

Nous  n'approuverions  pas,  en  général,  pour  notre 
part,  la  solution  qui  refuse  aux.  créanciers  l'exercice 
de  cette  action  (voy.  pourtant  sur  notre  article  472 
lui-même,  Paris,  15  décembre  1830,  Lange,  D.,  1831, 
n,  35). 

Nous  exposerons  nos  motifs  ,  lorsque  le  moment 
sera  venu  (sur  l'article  1 166). 

94.  —  Quelques-uns  de  nos  anciens  auteurs  allaient 
même  jusqu'à  refuser  aux  héritiers  de  l'ex-mineur 
l'exercice  de  l'action  en  nullité  du  traité  consenti  par 
celui-ci  non  visis  tabults  nec  dùpunclis  raiionibus  [Meslé, 
part.  I,  chap.  xn,  n°  5). 

Mais  l'opinion  contraire,  enseignée  déjà  autrefois 
par  Ferrières  (part.  IV,  sect.  xvii,  n"  dcccxcvi),  est 
aujourd'hui  incontestable  (art.  724). 

9o.  —  2°  Un  arrêt  paraîtrait  avoir  décidé,  en  prin- 
cipe, que  l'exécution  volontaire,  de  la  part  de  l'ex-mi- 
neur, éteint  toujours  l'action  en  nullité  du  traité  passé 
par  lui  avec  son  ancien  tuteur,  sans  l'accomplissement 
des  conditions  prescrites  par  l'article  472  (Limoges, 
8  mai  1835,  Falèze,  Dev.,  1830,  I,  946). 

Si  telle  était  la  doctrine  de  l'arrêt,  elle  serait  mani- 
festement beaucoup  trop  absolue;  aussi,  la  Cour  de 
Cassation,  en  rejetant  le  pourvoi  dont  cet  arrêt  avait 
été  l'objet,  a-t-elle  remarqué  que  la  décision  de  la  Cour 
de  Limoges  était  motivée ,  en  outre  ,  sur  d'autres 
moyens  (Cass.,  27  avril  1836,  loc.  sup.). 

Que  la  nullité  résultant  de  l'inobservation  des  con- 
ditions prescrites  par  l'article  472  puisse  être  cou- 
verte par  l'exécution  volontaire  du  traité,  cela  n'est 
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pas  sans  doute  impossible  ;  mais  au  moins  faut-il  que 
cette  exécution  elle-même  réunisse  les  conditions  exi- 
gées par  la  loi,  pour  devenir  un  moyen  de  ratification; 
or,  aux  termes  de  l'article  1338,  l'exécution  volontaire 
n'a  ce  caractère  et  cet  effet,  que  lorsqu'elle  a  lieu  après 
f  époque  à  laquelle  V obligation  pouvait  être  valablement 
confirmée  ou  ratifiée  ;  donc,  ce  n'est  qu'autant  que  cette 
exécution  volontaire  aurait  été  précédée  elle-même  de 
la  reddition  d'un  compte  détaillé  et  de  la  remise  des 
pièces  justificatives,  dix  jours  au  moins  auparavant, 
qu'elle  pourrait  être  un  moyen  de  ratification. 

Et  cela  est  tout  à  fait  logique  et  raisonnable. 

D'une  part,  en  effet,  l'exécution  volontaire  n'est 
qu'un  mode  tacite  de  ratification  ;  or,  la  ratification 
la  plus  expresse  ne  serait  pas  valable,  si  elle  était 
elle-même  entachée  du  môme  vice  que  le  traité, 
qu'elle  aurait  pour  but  de  confirmer;  donc,  la  ratifi- 
cation, de  quelque  manière  qu'elle  s'opère,  par  un 
acte  exprès  ou  par  l'exécution,  doit  être  volontaire, 
c'est-à-dire  libre  et  éclairée;  et,  dans  notre  hypothèse, 
elle  ne  peut  l'être  aux  yeux  de  la  loi  que  par  l'ac- 
complissement des  conditions  prescrites  par  l'ar- 
ticle 472; 

D'autre  part,  s'il  en  était  autrement,  rien  ne  serait 
plus  facile  que  de  priver  le  mineur,  devenu  majeur, 
de  la  pVotection  que  cet  article  veut  lui  garantir;  ou 
plutôt  cette  protection  serait  presque  toujours  illu- 
soire, puisque  le  tuteur,  en  faisant  exécuter  le  traité 
sans  retard,  le  rendrait  ainsi  aussitôt  inattaquable  (Pa- 
ris, 2  août  1821 ,  Dupré,  D.,  Rec.  alph.,  t.  XIl,  p.  760  ; 
Lyon,  31  décembre  1832,  Paturel,  D.,  1833,  II,  88; 
Grenoble,  15  novembre  1837,  Boulieux,  Dev.,  1838, 
II,  180;  Cass.,  5  juin  1850,  Rozeville,  Dev.,  1850,  1, 
714;  Touiller,  t.  Yill ,  n"  506;  Duranton,  t.  XII, 
n»  282;  Solon,  des  i^'ullités,  t.  II,  n"  411;  Zacbarise, 
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Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  443,  444;  Coulon,  Quest.  de 
droit,  t.  II,  p.  243). 

Il  en  pourrait  être  toutefois  autrement  dans  le  cas  où 
plusieurs  enfants ,  ayant  tous  accepté  purement  et 
simplement  la  succession  de  leur  auteur  commun, 
auraient  partagé  la  succession  de  celui-ci  et  se  trou- 
veraient ainsi  réciproquement  garants  les  uns  envers 
les  autres  du  traité,  qu'ils  auraient  fait  avec  lui. 
(Gomp.  Cass.,  7  févr.  1859,  Changeux,  Dev.,  1859, 
I,  304.) 

96.  —  3°  Des  développements  qui  précèdent,  il 
semble  eue  nous  n'avons  plus  qu'à  déduire  comme 
une  conséquence  naturelle  et  nécessaire,  la  détermi- 
nation de  la  durée  de  l'action  en  nullité  qui  nous  oc- 
cupe. 

Cette  action,  en  effet,  étant,  de  tous  points,  de  même 
nature  que  les  actions  ordinaires  en  nullité  ou  en 
rescision  des  conventions,  doit  donc  toujours  durer, 
comme  elles,  dix  ans,  ni  plus  ni  moins  (art.  1304). 

Cette  proposition  toutefois  n'est  pas,  à  beaucoup 
près,  certaine. 

Que  l'action  ne  puisse  pas  durer  plus  de  dix  ans, 
ce  n'est  pas  sur  ce  point-là  que  le  doute  peut  por- 
ter. Telle  est  du  moins  la  doctrine  commune  dont 
MM.  Aubry  et  Rau  se  sont  seuls  départis ,  en  ensei- 
gnant que  Vaction  en  déclaration  de  cette  nullité  pour- 
rait être  intentée  pendant  trente  ans,  à  compter  de  la 
convention  ou  de  lacté  sujet  à  annulation  (sur  Zacha- 
riiB,  t.  I,  p.  444  et  t.  III,  p.  194,195.) 

Mais  il  est  permis  de  se  demander  si  elle  ne  peut 
pas  durer  moins  de  dix  ans,  c'est-à-dire  si  la  pres- 
cription de  dix  ans  établie  par  l'article  475,  et  dont 
le  point  de  départ  est  la  majorité  du  mineur,  n'éteint 
pas  indistinctement  toutes  les  actions  relatives  à  la 
tutelle,  sans  excepter  l'action  eu  nullité  du  traité  qui 
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aurait  été  passé,  sans  l'observation  de  l'article  472, 
même  plusieurs  années  après  la  majorité.  Or,  si  cette 
solution  est  exacte,  on  voit  que  cette  action  en  nullité 
pourrait  ne  pas  durer  elle-même  dix  ans. 

^lais  celte  solution  est-elle  exacte?  c'est  ce  que  nous 
allons  bientôt  examiner  (m/Va,  n°  164). 

97.  —  4°  Reste  enfin,  sur  ce  point,  notre  quatrième 
et  dernière  question  : 

En  cas  d'annulation  du  traité,  les  parties,  c'est-à- 
dire  l'ex-mineur  et  l'ex-tuteur,  doivent-elles  être  re- 
mises au  même  état  qu'auparavant,  et  se  restituer  ré- 
ciproquement, suivant  le  droit  commun,  ce  qu'elles 
se  sont  livré  de  part  et  d'autre  ? 

Cette  question  est  importante;  il  arrive,  en  effet, 
souvent  que  le  survivant  des  père  et  mère  promet  une 
certiïine  somme,  ou  constitue  une  dot  quelconque  à 
son  enfant,  qui  renonce,  de  son  côté,  à  demander  le 
compte  de  la  gestion  des  biens  du  prédécédé,  ou,  plus 
généralement,  son  compte  de  tutelle. 

Il  paraît  qu'autrefois  on  pensait  que  le  mineur, 
qui  demandait  ensuite  le  compte  tutélaire  n'était  pas 
tenu  de  restituer  ce  qu'il  avait  reçu  en  vertu  de  ce 
même  traité,  contre  lequel  il  revenait.  Cette  doctrine 
était  dilTéremment  expliquée,  suivant  les  cas  et  les 
pays;  ainsi,  par  exemple,  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  on  disait  que  le  père,  étant  obligé  de  doter  sa 
fille,  n'avait  pu  mettre  aucune  condition  à  l'accom- 
plissement de  ce  devoir,  et  que  la  renonciation  faite 
par  l'enfant  au  droit  de  demander  son  compte  de  tu- 
telle, était  alors  sans  cause,  millo  dalo  vel  retento. — 
D'autres  fois,  et  particulièrement  dans  les  pays  de 
coutume,  on  se  fondait  sur  ce  quil  n  était  pas  à  pré- 
sumer que  le  tuteur  eût  donné  cette  somme  au  mineur^ 
s  il  ne  se  fût  jugé  débiteur  et  reconnu  redevable  de  la 
même  somme  ou  d'une  plus  grande...  ;  présomption  telle 


100  COURS    DE    CODE    NAPOLÉON. 

qu'elle,  et  qui  d'ailleurs  n'avait  certainement  pas,  à 
l'égard  du  père  ou  de  la  mère,  tuteur  de  son  enfant, 
la  même  force  qu'à  l'égard  d'un  tuteur  étranger  (^comp. 
^leslé,  part.  I,  chap.  xn,  n"  5;  Recueil  de  Bouvot, 
\°  Clause  de  mariage^  quest.  i). 

Quoi  qu'il  en  soit,  aucune  présomption  semblable 
n'existe  dans  le  Code  Napoléon;  et  nous  pensons  que 
l'ex-niineur  devrait,  d'après  le  droit  commun,  restituer 
ce  qu'il  aurait  reçu  par  suite  du  traité,  dont  il  aurait 
demandé  la  nullité. 

Celte  solution  ne  souffrirait  auère  de  difficulté,  si 
ce  traité  constituait  une  convention  synallagmatique 
dont  les  clauses  seraient  réciproquement  la  condition 
les  unes  des  autres  (art.  1 183). 

Mais  elle  pourrait  paraître  plus  contestable,,  si  l'acte 
dans  lequel  l'ex-mineur  aurait  renoncé  à  demander 
son  compte  de  tutelle,  ou  aurait  traité  sur  ce  compte 
sans  l'accomplissement  des  conditions  prescrites  par 
l'article  472,  si  cet  acte  se  présentait  comme  une  do- 
nation en:re-vifs. 

On  pourrait  dire,  en  effet,  dans  ce  cas,  que  la  con- 
dition, qui  a  été  apposée  à  la  donation,  étant  contraire 
à  la  loi,  doit  être,  aux  termes  de  l'article  900,  ré- 
putée non  écrite;  qu'elle  est  annulée,  mais  qu'elle 
n'annule  pas  la  donation,  vitiatur  et  non  vidât.  Merlin 
pense  même  que  le  succès  de  ce  moyen,  ne  serait  pas 
douteux  (Répert.,  t.  IV,  v"  Dot,  §  2,  n"  7). 

Ce  moyen  nous  paraîtrait  aussi  devoir  réussir,  s'il 
était  constant  en  fait  que  c'est  bien  une  vraie  dona- 
tion entre-vifs,  qui  a  été  faite  par  l'ex-tuteur  à  l'ex- 
mineur,  et  que  cette  donation  est  seulement  accom- 
pagnée d'une  condition  illégale. 

Mais  nous  nous  empressons  d'ajouter  que  si  Ton 
reconnaît  au  contraire  dans  l'acte,  qui  a  eu  lieu,  un 
caractère  commutatif,  il  faudrait,  à  notre  avis,  l'an- 
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nuler  tout  entier  et  dans  toutes  ses  parties.  Nous 
croyons  même  que  cette  appréciation  du  caractère  de 
ces  sortes  d'actes  sera  généralement  la  plus  vraie,  la 
plus  conforme  à  l'intention  des  parties,  à  l'équité,  et 
celle,  par  conséquent,' qui  devra  être  le  plus  souvent 
adoptée,  lors  même  que  l'acte  se  présenterait  sous  la 
forme  d'une  constitution  de  dot  ou  d'une  donation 
par  contrat  de  mariage,  si  d'ailleurs  on  y  découvre 
que  cette  constitution  ou  donation  est  empreinte  de 
ce    caractère   commutatif,    qui   la    rend  bien   plutôt 

synallagmatique    que    simplement  conditionnelle 

quum  mixtum  sit  negotium  cum  donatione (L.  18,  ff. 

de  DonaiionibuSy  comp.  Boucheul,  des  Conventions  de 
succéder,  chap.  y,  n'Sô;  Cass.,  15  juillet  1807,  Pos- 
sel,  Sirey,  1808,  1,  49;  Delvincourt,  t.  I,  p.  124, 
n""  14;  Duranton,  t.  III,  n°  639.  Yoy.  aussi  notre  Traité 
des  Donations  entre-vifs  et  des  testaments,  t.  I,  n°  316). 

98. — Et,  dans  ce  cas,  le  mineur  devenu  majeur 
devrait  restituer  toute  la  somme  qu'il  aurait  reçue  en 
vertu  du  traité,  lors  même  qu'il  l'aurait  dissipée  et 
qu'il  n'en  aurait  retiré  aucun  profit. 

On  dirait  en  vain  que  le  mineur,  devenu  majeur, 
est  toujours  réputé  mineur,  et  par  conséquent  inca- 
pable dans  ses  rapports  avec  son  tuteur,  tant  que  le 
compte  ne  lui  a  pas  été  rendu,  conformément  à  l'ar- 
ticle 472,  et  que,  par  conséquent,  il  peut  toujours 
invoquer  l'article  1312,  dont  voici  les  termes: 

«  Lorsque  les  mineurs,  les  interdits,  ou  les  femmes 
«  mariées  sont  admis,  en  ces  qualités,  à  se  faire  res- 
«  tituer  contre  leurs  engagements,  le  remboursement 
«  de  ce  qui  aurait  été,  en  conséquence  de  ces  engage- 
M  ments,  payé  pendant  la  minorité,  l'interdiction  ou 
«  le  mariage,  ne  peut  en  être  exigé,  à  moins  qu'il  ne 
«  soit  prouvé  que  ce  qui  a  été  payé  a  tourné  à  leur 
«  profit.  » 
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Nous  croyons  que  l'article  472  ne  comporte  nulle- 
ment cette  étendue;  l'article  472  ne  s'applique  qu'aux 
traités  relatifs  à  la  tutelle,  passés  entre  l'ex-mineur  et 
l'ex-tuteur;  or,  le  fait  du  mineur,  devenu  majeur,  son 
fait  exclusivement  personnel  d'avoir  dissipé  son  argent, 
n'est  pas  un  acte  relatif  à  la  tutelle  ni  à  l'ex-tuteur. 

99.  —  Seulement  on  pourrait  se  demander  s'il  est 
nécessaire  que  l'ex-mineur  restitue  ce  qu'il  a  reçu, 
dès  que  le  traité  a  été  déclaré  nul,  et  sans  attendre  le 
résultat  du  nouveau  compte  qu'il  va  recevoir. 

L'affirmative  semblerait  conforme  au  principe  de  la 
restitution  en  entier j  qui  doit  replacer,  en  effet,  les  par- 
ties au  même  état  que  si  l'acte  rescindé  n'avait  pas  eu 
lieu  (Merlin,  Répert.,  t.  IV,  v"  Dot,  §  2,  n»  7,  p.  176). 

Nous  comprendrions  toutefois  ici  qu'on  invoquât  ie 
motif  que  donnaient  nos  anciens  auteurs  pour  affran- 
chir l'ex-mineur  de  toute  restitution,  à  savoir  :  qu'il 
n'est  pas  à  présumer  que  l'ex-tuteur  se  soit  reconnu 
débiteur  d'une  somme  qu'il  n'aurait  pas  due  en  effet. 
Ce  motif,  insuffisant  pour  libérer  absolument  le  mi- 
neur, pourrait  paraître  suffisant  pour  que  l'on  attendît 
le  résultat  du  nouveau  compte,  avant  d'opérer  les  res- 
titutions que  ce  compte  même  pourrait  rendre  inutiles. 
On  pourrait  aussi  invoquer,  en  ce  sens,  l'article  535 
du  Code  de  procédure. 

100.  —  Merlin  enseigne  que  si,  après  avoir  obtenu 
l'annulation  du  traité  par  lui  d'abord  consenti,  et  après 
avoir  reçu  ensuite,  a  nova,  son  compte  de  tutelle,  l'ex- 
mineur  reconnaît  que  le  traité  lui  était  plus  avantageux 
que  le  résultat  du  nouveau  compte,  il  pourra  déclarer 
qu'il  revient  à  ce  traité  et  qu'il  veut  finalement  s'y 
tenir  (comp.  Hépert.,  t.  IV,  v°  Dot,  §  2,  n°  7,  p.  177; 
L.  41,  ff.  dé  Minorilnis). 

Cette  décision  nous  paraît  inadmissible  aujourd'hui. 
D'une  part,  l'ex-mineur  avait  le  choix  entre  le  main- 
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tien  du  traité,  sans  la  reddition  d'un  nouveau  compte, 
ou  la  reddition  d'un  nouveau  compte  sans  le  maintien 
du  traité  ;  or,  il  a  fait  son  choix  ;  il  a  attaqué,  il  a  fait 
annuler  le  traité;  donc,  il  n'a  plus  que  son  action  en 
reddition  de  compte  de  tutelle.  D'autre  part,  la  déci- 
sion judiciaire  une  fois  rendue,  devient  la  loi  com- 
mune des  parties,  et  forme  entre  elles  un  véritable 
contrat  (voy.  notre  tome  IV,  n"  532). 

101 .  —  Quant  aux  frais  du  compte  de  tutelle,  l'ar- 
ticle 471  s'exprime  ainsi  : 

«  Le  compte  définitif  de  tutelle  sera  rendu  aux  dé- 
«  pens  du  mineur,  lorsqu'il  aura  atteint  sa  majorité 
«  ou  obtenu  son  émancipation.  Le  tuteur  en  avancera 
«  les  frais —  » 

Et  d'abord,  pour  ce  qui  est  de  cette  dernière  par- 
tie, elle  est  très-juste  ou  plutôt  même  très-nécessaire  ; 
c'est  le  tuteur,  en  effet,  qui  est  encore  en  possession 
de  toutes  les  ressources  du  mineur.  La  disposition 
d'ailleurs  est  absolue  et  devrait  par  conséquent  être 
appliquée  même  dans  l'hypothèse  où  il  existerait  un 
reliquat  en  faveur  du  tuteur;  ce  reliquat,  d'ailleurs, 
n'est  pas  contradictoirement  constaté,  tant  que  le  compte 
n'a  pas  été  rendu. 

102.  —  La  première  partie  de  l'article  471  est 
conçue  dans  des  termes  qui,  à  première  vue,  semble- 
raient restrictifs;  mais  il  est  évident  qu'ils  ne  le  sont 
pas  et  qu'ils  ne  peuvent  pas  raisonnablement  l'être. 
—  Pourquoi,  par  exemple,  le  compte  rendu  aux  hé- 
ritiers du  mineur  décédé,  ne  serait-il  pas  aux  frais  de 
ceux-ci?  Est-ce  que  le  compte  n'est  pas  aussi,  dans 
ce  cas,  une  suite,  une  exécution  de  la  tutelle?  et  ne 
serait-il  pas  inique  de  faire  supporter  ces  frais  au 
tuteur  lui-même!  Est-ce  que  le  tuteur,  qui  remplit ime 
charge  gratuite,  ne  doit  pas  au  moins  être  toujours 
indemne! 
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Aussi  tel  n'a  pas  été  le  but  de  rarlicle  471  ;  et  nous 
avons  déjà  remarqué  que  ces  mots  :  le  compte  définitif 
de  la  tutelle,  avaient  été  mis  par  opposition  aux  comptes 
provisoires,  dont  l'article  précédent  (470 j  s'occupait 
d'abord  dans  le  projet.  L'article  471  voulait  bien  plu- 
tôt indiquer  l'époque  à  laquelle  le  compte  final  serait 
rendu,  que  résoudre  la  question  de  savoir  aux  dépens 
de  qui  il  serait  rendu,  dans  les  différentes  hypothèses 
{supra,  n°  44). 

105.  — Un  doute  néanmoins  pourrait  s'élever  dans 
le  cas  où  la  tutelle  finit  seulement  ex  parte  tutoris, 
par  sa  mort,  ses  excuses,  son  incapacité  ou  sa  desti- 
tution. 

Le  texte  de  l'article  471  manque  en  effet  ici  com- 
plètement; et  l'on  pourrait  même  l'invoquer  acoiitra- 
rio,  en  disant  que  le  compte,  dans  l'hypothèse  ac- 
tuelle, est  nécessité  non  point  par  le  fait  du  mineur 
(seul  cas  où  l'article  471  met  les  frais  à  sa  charge) 
mais  par  le  fait  personnel  du  tuteur. 

Direz-vous,  en  conséquence,  que  c'est  le  tuteur,  en 
effet,  lui-même  ou  ses  héritiers,  qui  supporteront  ces 
frais?  Mais  cela  est  impossible;  cela  est  contraire  aux 
principes  de  la  tutelle,  à  l'équité,  à  l'évidente  inten- 
tion de  la  loi,  dans  l'article  471  lui-même.  Et  on  ne 
saurait  apparemment  imputer  comme  une  faute  au 
tuteur  l'inlinnité,  par  exemple,  qui  le  met  hors  d'état 
de  continuer  la  gestion,  et  moins  encore  son  décès 
même  ! 

Direz-vous  alors,  en  sens  inverse,  que  les  frais  du 
compte  seront  dans  tous  les  cas  sans  distinction,  sup- 
portés par  le  mineur?  Cette  thèse  sans  doute  pourrait 
être  soutenue;  et  elle  serait  assurément  plus  juridique 
et  plus  équitable  que  celle  qui  précède. 

Pourtant,  nous  ne  l'admettrons  pas  elle-même  d'une 
manière  absolue;  et  nous  voudrions  excepter  le  cas, 
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OÙ  le  compte  serait  rendu  nécessaire  par  la  destitution 
du  tuteur.  Ce  n'est  pas  seulement  alors,  en  effet,  par 
le  fait  du  tuteur,  que  cette  nécessité  se  produit;  c'est 
par  son  méfait,  par  son.  inconduitc  notoire  ou  par  son 
infidélité;  et  il  nous  paraîtrait  juste  que  le  tuteur,  qui 
a  donné  lieu,  pour  une  telle  cause,  aux  frais  d'un 
compte,  fût  oblinçé  personnellement  de  les  supporter 
(arg.  de  l'article  1382  ;  iMarcadé,  t.  II,  art.  471 ,  n"  2  ; 
Taulier,  t.  II,  p.  77). 

104.  — Au  reste,  lorsque  l'article  471  déclare  que 
les  frais  du  compte  seront  supportés  parle  mineur,  il 
ne  parle,  bien  entendu,  que  des  frais  nécessités  par  le 
compte  lui-même,  que  des  dépenses  communes  (art.  532 
procéd.). 

Mais  il  est  clair  qu'il  ne  s'applique  pas;  1"  aux  dé- 
pens que  le  mineur  aurait  été  obligé  de  faire  pour  con- 
traindre le  tuteur  à  rendre  compte;  2°  ni  à  ceux  qu'au- 
raient entraînés  les  contestations  relatives  au  compte, 
et  dans  lesquelles  le  tuteur  ou  ses  héritiers  auraient 
succombé  (Paris,  19  août  1850,  Leberat,  Dev.,  1850, 
II,  587;  Lyon19  août  1853,  Collon,  Dev.  1855-2-334; 
Caen,  22  mai  1860,  Labbey,  Rec.  de  Caen,  1860, 
p.  249.) 

Ces  sortes  de  dépens  ne  sont  plus  des  frais  du 
compte  lui-même;  ils  n'étaient  nullement  inhérents  à 
la  reddition  du  compte;  et  ils  n'auraient  pas  eu  lieu 
si  le  tuteur,  par  sa  faute,  ne  les  avait  pas  rendus  né- 
cessaires. 

C'est  donc  lui  qui  doit  les  supporter,  d'après  la  rè- 
gle générale,  posée  dans  l'article  130  du  Code  de  pro- 
cédure (ajout,  aussi  art.  473  Cod.  Napol.),  sauf  aux 
juges  la  faculté  de  prononcer  aussi  la  compensation  des 
dépens  entre  les  parties,  s'il  y  a  lieu,  d'après  l'article 
31  du  même  Code. 
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ARTICLE  III. 

EN  QCOI  CONSISTE  LE  COMPTE  DF.  TUTELLE;  ET  DE  QOELS  ÉLÉMENTS 
IL  SE  COMPOSE  ?  —  DE  LA  RESPONSABILITÉ  DC  TOTEDR. 

SOMMAIRE. 

105.  —  Qu'est-ce  que  le  compte  de  tutelle?  —  Le  fondement  de  ce 
compte  est  l'inventaire  ou  le  compte  qui  a  élé  reçu  par  un  tuteur 
nouveau,  du  tuteur  sortant  ou  de  ses  héritiers. 

106.  —  Qaid,  si  le  tuteur  nouveau  n'avait  pas  exigé  la  reddition  de 
ce  compte? 

107.  —  Le  compte  se  compose  de  deux  chapitres  :  recettes  et  dé- 
penses. —  Y  a-t-il  un  chapitre  ùesreprises? 

108.  —  Faut-il  que  les  différentes  énonciations  du  compte  soient 
expliquées  en  détail  ? 

109.  —  Le  tuteur  doit  comprendre  dans  les  recettes  tous  les  objets 
par  lui  reçus,  lors  môme  qu'ils  n'auraient  pas  été  dus  au  mineur. 

110. —  Quid,  en  ce  qui  concerne  les  profits  illicites? 

111.  —  Quant  aux  dépenses,  c'est  aux  magistrats,  en  cas  de  contes- 
tations, qu'il  appartient  d'en  apprécier  l'utilité.  —  Du  payement 
des  dettes. 

112.  —  Suite. 

113.  —  L'utilité  de  la  dépense  doit  être  appréciée  eu  égard  a  l'époque 
où  elle  a  été  faite. 

11^1.  —  On  doit  allouer  au  tuteur  tout  ce  qu'il  a  dépensé  pour  la  ges- 
tion de  la  tutelle,  frais  de  voyage,  etc.  —  Règle  à  cet  égard. 

115.  —  Mai<  il  no  lui  est  dû  aucune  rénunération.  — Renvoi. 

116.  —  Du  mode  de  justification  des  dépenses  faites  par  le  tuteur. 

117.  —  De  la  responsabilité  du  tuteur.  —  Le  tuteur  peut  être  respon- 
sable soit  envers  le  mineur,  soit  envers  les  tiers. 

118.  —  1°  Principe  de  la  responsabilité  du  tuteur  envers  le  mineur. 
—  C'est  aux  magistrats  que  la  loi  confie  le  soin  de  l'apprécier  et 
d'en  déterminer  l'étendue. 

119.  —  Règles  à  cet  égard. 

120.  —Suite. 

121.  —  Suite. 

122.  —  Suite.  —  Il  est  des  cas  dans  lesquels  la  loi  elle-même  déclare 
le  tuteur  responsable. 

123.  —  L'article  'tOS  du  Code  pénal  est-il  applicable  au  tuteur? 

124.  —  2°  Effet  général  des  actes  du  tuteur  envers  les  tiers,  lorsqu'il 
a  observé  les  conditions  de  son  mandat  légal. 

125.  —  Quid,  au  contraire,  si  le  tuteur  a  dépassé  les  limites  de  son 
mandat  ou  n'en  a  p.is  observé  les  conditions? 

126.  —  Le  tuteur  serait  personnellement  responsable  envers  les  tiers 
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du   dommage   qu'il  leur   causerait   par   ses   délits  ou  ses  quasi- 
délits. 
127.  —  Mais  le  mineur  lui-même  ne  serait  obligé,  pour  cette  cause, 
envers  les  tiers,  que  jusqu'à  concurrence  du  profit  qu'il  en  aurait 
retiré. 


105.  — Le  compte  de  tutelle  est  l'état  ou  le  ta- 
bleau de  tout  ce  qui  a  été  reçu  ou  dépensé  par  le  tu- 
teur, au  nom  du  mineur,  pendant  la  durée  de  la  tu- 
telle. 

Le  fondement  de  ce  compte,  s'il  est  permis  de  dire 
ainsi,  c'est  l'inventaire  qui  a  dû  être  fait  à  l'époque  de 
l'ouverture  de  la  tutelle,  ou  encore  le  compte  même 
qui  a  été  reçu  par  le  tuteur  nouveau  d'un  tuteur  pré- 
cédent ou  de  ses  héritiers.  Nous  avons  remarqué,  en 
effet,  que  le  tuteur  entrant  est  personnellement  chargé 
de  demander  et  de  recevoir  ce  compte,  qui  tient  lieu, 
pour  lui,  de  l'inventaire  (vo?/.  notre  volume  précédent, 
n°  552)  ;  et  il  doit  ensuite  lui-même  le  comprendre 
dans  son  propre  compte. 

lOG.  —  Ce  n'est  pas  à  dire,  bien  entendu,  que  le 
tuteur  nouveau  soit  responsable  de  la  gestion  du  tu- 
teur précédent;  mais  si  cette  gestion  est  distincte  et 
indépendante  de  la  sienne,  elle  n'en  forme  pas  moins 
un  des  éléments  du  compte  général  et  complet  qu'il 
est  tenu  de  fournir.  Nous  pensons  donc  qu'il  ne  suffi- 
rait pas  au  tuteur  nouveau,  s'il  avait  négligé  d'exiger 
le  compte  du  tuteur  précédent,  de  comprendre,  dans 
son  propre  compte,  comme  une  créance  ordinaire  non 
encore  recouvrée,  l'action  en  reddition  de  compte  con- 
tre le  tuteur  précédent,  ni  même  d'appeler  ce  tuteur 
ou  ses  héritiers  pour  qu'ils  aient  à  rendre  directement 
au  mineur,  devenu  majeur,  leur  compte  personnel. 
L'article  471  nous  paraît  virtuellement  supposer  que 
c'est  au  tuteur  lui-même  dont  la  gestion  finit,  que  le 
mineur,  devenu  majeur,  peut  demander  le  compte  de 
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toute  la  gestion  tutélaire  depuis  son  origine.  Et  cela  est 
tout  à  fait  conforme  aux  principes,  non  moins  qu'à 
l'intérêt  du  mineur  (arg,  de  la  loi  2  in  fine,  au  Code  de 
tul.  vel  cin^at.^  qui  satis  non  dédit  y  comp.  Bourges, 
15  mai  1826,  Résolière,  D.,  1826,  II,  219;  Bordeaux, 
1"  février  1828,  Landreau,  Sirey,  1828,  II,  128; 
Cass.,  25  juin  1839,  Pilet,  Dev.,  1839,  I,  687;  Ma- 
gnin,  t.  I,  n"  711). 

107.  —  Le  compte  se  compose  naturellement  de 
deux  chapitres  ;  l'un ,  de  la  recette;  l'autre,  de  la  dé- 
pense ou  de  la  mise^  comme  dit  Pothier  (des  Personnes, 
part.  I,  tit.  Yi,  art.  6). 

On  y  plaçait  autrefois  un  troisième  chapitre,  qui 
était  celui  de  la  reprise ,  ainsi  nommé  parce  que  le 
tuteur  y  reprenait  les  sommes  dont  il  s'était  chargé  en 
recette  et  qu'il  n'avait  pas  néanmoins  reçues.  Il  eût  été 
beaucoup  plus  simple  de  ne  pas  porter  en  recette  ce 
qui  n'avait  pas  été  en  effet  reçu ,  et  de  faire  un  cha- 
pitre spécial  des  objets  à  recouvrer;  et  voilà  précisé- 
ment ce  qui  a  été  établi  par  l'article  533  du  Code  de 
procédure,  en  ce  qui  concerne  les  comptes  rendus  en 
justice. 

Les  chapitres  de  la  recette  et  de  la  dépense  peuvent 
être  d'ailleurs  subdivisés  eux-mêmes  en  plusieurs  cha- 
pitres,  suivant  les  dates,  les  faits,  l'importance  de  la 
gestion,  etc. 

108.  —  Il  faut,  en  général,  que  les  différentes 
énonciations  du  compte  soient  expliquées  en  détail, 
«  de  manière,  disait  Meslé ,  qu'on  puisse  connaître  si 
ce  qui  est  couché  en  recette  ou  en  dépense  est  bien  ou 
non,  et  qu'on  soit  en  état  d'en  vérifier  la  vérité  ou  la 
fausseté.  »  (Part.  î,  chap.  xu,  n°  15.)  Cette  condition 
est  même  textiiellemenl  exigée,  à  peine  de  nullité,  par 
l'article  472,  en  ce  qui  concerne  les  comptes  rendus 
à  l'amiable. 
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Quant  au  compte  rendu  en  justice,  si  le  défaut  de 
détails  sutïisants  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  du 
moins  l'oyant  peut-il  s'en  plaindre,  et  exiger  de  plus 
amples  justifications  (comp.  art.  533,  536  procéd.; 
Cass.,  8déc.  1836,  d'Angoville,  Dev.,  1837,  I,  '238; 
Gass.,  23  août  1837,  Masse,  Dev.,  1837,  I,  977). 

409.  —  Dans  le  chapitre  des  recettes,  le  tuteur  doit 
comprendre  toutes  les  sommes,  ou  plus  généralement, 
tous  les  objets  qu'il  a  reçus  pour  le  mineur,  lors  même 
que  ces  sommes  ou  objets  ne  lui  auraient  pas  été  dus 
(arg.  de  l'article  1993;  comp.  Cass.,  19  janv,  1841, 
Demangeot,  D.,  1841,  I,  77;  Cass.,  8  mars  1843, 
Delalleau,  D.,  1843,  I,  507). 

410.  —  Nous  croyons  aussi  qu'il  doit  compte 
même  des  profits  illicites,  comme,  par  exemple,  des 
intérêts  usuraires,  qu'il  aurait  retirés  des  capitaux  du 
mineur;  car  non-seulement  rien  de  ce  qu'il  a  reçu 
tutorio  nomine  ne  doit  rester  dans  ses  mains,  mais  il  ne 
faut  pas  non  plus  que  les  opérations  illicites  qu'il  au- 
rait pu  faire,  lui  soient  personnellement  profitables; 
la  morale  ne  s'y  oppose  pas  moins  que  les  règles  du 
droit  (comp.  Troplong,  du  Mandat,  art.  1993,  n"'422, 
424;  voy.  toutefois  infra,  n°  127). 

44  4.  —  Quant  aux  dépenses,  l'article  471  déclare 
qu'on  devra  allouer  au  tuteur  toutes  celles  qui  seront 
suffisamment  justifiées ,. et  dont  l'objet  sera  utile. 

L'utilité  de  la  dépense  sera,  suivant  les  cas',)  d'une 
appréciation  plus  ou  moins  facile;  c'est  aux  magis- 
trats, en  cas  de  contestation,  que  la  loi  en  confie 
le  soin. 

Que  le  payement,  par  exemple,  des  dettes  certaines 
et  exigibles  du  mineur  soit  une  dépense  utile,  point 
de  doute;  si  tant  est  môme  qu'on  puisse  qualifier  un 
tel  acte  du  nom  de  dépense,  dans  le  sens  de  notre  ar- 
ticle 471  {^voy.  notre  volume  précédent,  n*"653  etsuiv.). 
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112.  —  Mais  en  ce  qui  concerne  les  autres  actes 
ou  opérations  que  le  tuteur  aurait  pu  faire ,  ce  sera 
une  question  de  fait;  et,  à  cet  égard,  il  faudra  exami- 
ner s'il  a  agi  avec  ou  sans  l'autorisation  du  conseil  de 
famille. 

S'il  est  vrai  que  l'autorisation  du  conseil  de  famille 
ne  l'atYrancbira  pas  absolument,  en  droit,  de  sa  res- 
ponsabilité personnelle,  il  est  clair  pourtant  qu'en 
fait  elle  doit  beaucoup  l'alléger,  et  qu'il  faudrait,  de  la 
part  du  tuteur,  une  faute  bien  plus  grave  pour  qu'il  fût 
déclaré  responsable ,  à  raison  d'un  acte  que  le  conseil 
de  famille,  peut-être  même  aussi  le  tribunal,  auraient 
approuvé  et  autorisé  {voy.  notre  volume  précédent, 
n"  322). 

Dans  le  cas  où  le  tuteur  aurait  agi  seul  et  sans 
consulter  la  famille  ,  comme  si ,  par  exemple ,  il  avait 
fait  faire  de  grosses  réparations,  ou  même  seulement 
des  travaux  d'amélioration  à  un  immeuble,  il  y  aurait 
lieu  d'examiner  alors  de  plus  près  l'utilité  de  la  dé- 
pense. 

113.  —  Au  reste,  il  est  bien  évident  que  l'utilité 
de  l'opération  faite  par  le  tuteur  doit  être  appréciée 
rétrospectivement ,  c'est-à-dire  eu  égard  à  l'état  des 
choses  à  l'époque  où  il  l'a  faite  ;  le  tuteur  ne  saurait 
être  responsable  des  événements  casuels  et  imprévus 
qui  auraient  postérieurement  déjoué  sa  prévoyance 
(art.  1306;  Potbier,  des  Personnes  y  part.  I,  tit.  vi , 
art.  6;  voy.  notre  volume  précédent,  n"  824). 

114.  —  Le  tuteur  peut  aussi,  bien  entendu,  porter 
au  chapitre  des  dépenses  toutes  les  sommes  qu'il  a 
déboursées  pour  la  gestion  de  la  tutelle,  ses  frais  de 
voyage,  par  exemple,  etc.  Il  doit  être,  à  cet  égard , 
rendu  complètement  indemne  j  et  ces  sortes  de  frais 
doivent  lui  être  alloués,  plus  ou  moins  largement, 
suivant  les  circonstances,  eu  égard  à  la  fortune  du 


LIVRE    I.    TITRE    X.    PART.     I.     CilAP.    IV.  111 

mineur,  aux  difficultés  de  la  gestion,  à  la  qualité  même 
du  tuteur,  dit  Pothier  {loc.  sup.). 

115.  — Mais  nous  avons  déjà  remarqué  qu'il  ne 
peut  porter  à  son  compte  que  ses  déboursés,  et  qu'il 
ne  lui  est  dû  aucun  salaire  ,  aucune  rémunération;  à 
moins  que  le  dernier  mourant  des  père  et  mère,  en 
le  nommant ,  ne  lui  ait  attribué  une  certaine  somme 
ou  un  certain  objet  par  testament.  Mais  c'est  alors 
comme  légataire  et  non  comme  tuteur,  qu'il  l'ob- 
tiendrait. 

On  faisait  autrefois  pour  les  tuteurs  onéraires  une 
exception ,  qui  ne  serait  plus  applicable  aujourd'hui 
que  nous  ne  connaissons  plus  cette  distinction  des 
tuteurs  honoraires  et  des  tuteurs  onéraires  (yoy.  notre 
volume  précédent,  n"  (VIO). 

J'avoue  que  je  regrette  que  le  Code  Napoléon  n'ait 
pas  autorisé  le  conseil  de  famille  à  allouer,  suivant  les 
cas ,  une  indemnité  au  tuteur,  en  exigeant  d'ailleurs 
que  sa  délibération ,  à  cet  égard ,  fût  homologuée  par 
la  justice. 

Cette  indemnité  serait  fort  souvent  très-équitable  et 
très-utile,  dans  l'intérêt  même  du  mineur.  Il  serait 
très-équitable  que  le  tuteur,  chargé  d'une  administration 
peut-être  vaste  et  compliquée,  reçût  le  légitime  salaire 
des  soins  et  du  temps  qu'elle  lui  coûte  ;  d'autant  plus 
qu'il  peut  arriver  souvent  que  le  mineur  soit  beaucoup 
plus  riche  que  le  tuteur,  ou  même  que  le  mineur  soit 
riche,  et  que  le  tuteur  ne  le  soit  pas  du  tout  !  Il  serait 
aussi  dans  l'intérêt  du  mineur  qu'on  pût,  par  ce  moyen, 
confier  la  tutelle  à  un  homme  capable  et  probe ,  qui 
s'y  dévouerait,  mais  auquel  on  ne  saurait  raisonna- 
blement imposer  ce  fardeau  ni  demander  ce  sacrifice, 
s'il  a  besoin  de  son  temps  pour  vivre  lui-même  ou  pour 
soutenir  sa  famille!  Et  puis  enfin  la  responsabihté  du 
mandataire  salarié  est  toujours  plus  certaine  et  mieux 
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appliquée  ,  en  fait ,  que  celle  du  mandataire  gratuit. 
Voilà  ce  que  notre  ancien  droit  avait  bien  compris 
en  permettant  d'accorder  une  indemnité  aux  tuteurs 
onéraires. 

116.  —  Pour  ce  qui  est  du  mode  de  justification 
des  dépenses  ,  l'arlicle  471  se  borne  à  dire  qu'il  faut 
qu'il  soit  suffisant;  et  il  s'en  remet  encore  aussi  sur  ce 
point,  à  l'équitable  appréciation  des  magistrats. 

La  raison  et  la  nécessité  même  exigeaient  qu'il  en 
fût  ainsi. 

S'il  est,  en  efîet,  certaines  dépenses  sur  lesquelles, 
à  raison  de  leur  caractère  et  de  leur  importance,  le 
tuteur  devra  toujours  se  procurer  une  preuve  par 
écrit,  il  en  est  une  foule  d'autres  dont  on  n'aurait  pas 
pu  exiger  une  preuve  écrite  sans  entraver  considéra- 
blement sa  gestion,  et  sans  nécessiter,  au  préjudice 
du  mineur,  des  frais  considérables  et  très-inutiles  ; 
comme  si  les  personnes  auxquelles  le  tuteur  paye,  ne 
savent  pas  écrire,  et  si  la  modicité  de  la  somme  ne 
mérite  pas  les  frais  d'une  quittance  devant  notaire. 
Ajoutez  qu'il  est  même  beaucoup  de  menus  frais  dont 
il  serait  véritablement  ridicule  d'astreindre  le  tuteur  à 
retirer  quittance. 

Dans  tous  ces  cas  donc,  les  magistrats,  en  cas  de 
contestation,  apprécient  le  mode  de  justification  pro- 
duit par  le  t\iteur,  eu  égard  à  l'importance  ou  à  la 
modicité  de  la  somme;  et  on  peut  dire,  avec  Meslé, 
que,  dans  cette  appréciation,  et  pour  arbitrer  quelles 
dépenses  doivent  passer  pour  petites  ou  pour  grandes, 
ils  auront  égard  à  la  chose,  à  Vacte,  à.  la  personne 
(part.  I,  chap.  xii,  n"  22;  ajout,  aussi  art.  537  pro- 
céd.,  et  Cass.,  8  avril  1834,  Hitzinser,  D.,  1835, 
1,  235;. 

117.  —  Ce  qui  concerne  la  responsabilité  du  tu- 
teur, à  raison  des  fautes  qu'il  aurait  commises  dans 
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sa  gestion,  trouve  aussi  naturellement  place  dans  le 
compte  de  tutelle  ;  et  c'est  ici,  en  elYet,  que  nous  avons 
dit  déjà  que  nous  aurions  à  nous  en  expliquer  {voij.  notre 
volume  précédent,  n°  529). 

La  responsabilité  du  tuteur  peut  exister  soit  envers 
le  mineur,  soit  envers  les  tiers. 

Nous  allons,  pour  en  finir  dès  à  présent  sur  ce  sujet, 
l'examiner  sous  ce  double  point  de  vue. 

118.  —  r  Aux  termes  de  l'article  450  :  «  Le  tu- 
((  teur  prendra  soin  de  la  personne  du  mineur  et  le 
«  représentera  dans  tous  les  actes  civils.  Il  adminis- 
«  trera  ses  biens  en  bon  père  de  famille,  et  répondra 
«  des  dommages -intérêts  qui  pourraient  résulter  d'une 
«  mauvaise  gestion.  » 

La  généralité  même  de  ce  texte  annonce  assez  que 
la  loi,  en  se  bornant  à  poser  le  principe  de  la  respon- 
sabilité du  tuteur,  en  cas  de  mauvaise  gestion,  s'en  est 
remise  aux  magistrats  pour  apprécier,  suivant  les  cir- 
constances ,  équitablement ,  modérément ,  humaine- 
ment, le  caractère  des  fautes  que  le  tuteur  pourrait 
avoir  commises  et  l'étendue  de  sa  responsabilité  ;  car 
c'est  là,  en  effet,  avant  tout,  une  question  de  fait  et 
d'espèce  ;  la  faute,  la  plus  ou  moins  grande  gravité  de 
la  faute,  pouvant  dépendre  d'une  foule  d'éléments  et 
de  circonstances  très- diverses,  très-variables. 

Remarquons  seulement  que  la  généralité  de  ces  ter- 
mes comprend  les  fautes  que  le  tuteur  aurait  commises 
dans  les  instances  judiciaires,  où  il  aurait  figuré  comme 
représentant  du  mineur,  aussi  bien  que  celles  qu'il 
aurait  pu  commettre  dans  des  actes  extrajudiciaires. 
C'est  ainsi  qu'il  pourrait  être  déclaré  personnellement 
passible  des  dépens  des  procès,  dans  lesquels  il  aurait 
compromis,  comme  demandeur  ou  comme  défendeur, 
les  intérêts  du  mineur  (art.  1 32  Cod.  de  procéd.;  comp. 
Cass.,  17  avril  1827,  Sircy,   1827,  I,  456;  Nîmes, 
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2  juill.  1859,  Dev.,  1830,  2,  3,  I;  voy.  aussi  Cass., 
7  déc.  1857,  Boucault,  Dev.,  1860,  1,  1 54 ;  Zachariae, 
Aubry  etRau,  t.  I,  p.  396). 

119.  —  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  ici  le  lieu  d'exposer 
la  théorie  générale  des  fautes  comp.  L.  5,  §  2,  commo- 
dati  vel  con(ra;  art.  804,  1157,  1382,  1383,  1927, 
1 928,  1 99 1 ,  1 992).  Nous  la  trouverons  à  sa  place  dans 
le  titre  des  obligations  conventionnelles. 

Bornons-nous  à  dire,  en  ce  qui  concerne  le  tuteur, 
que  l'appréciation  que  la  loi  confie  aux  magistrats 
doit  être  faite,  en  général ,  sous  l'influence  des  consi- 
dérations suivantes  :  d'une  part,  le  tuteur  remplit  une 
charge  gratuite,  une  fonction  qu'il  n'a  pas  pu  refuser 
(art.  1370);  et  il  convient  de  ne  pas  exagérer  le  principe 
de  sa  responsabilité  {voy.  les  articles  1928  et  1992). 

Mais  on  ne  doit  pas  oublier  non  plus  que  cette  fonc- 
tion a  pour  but  la  protection  de  la  personne  et  des 
biens  des  mineurs,  et  que  la  loi,  en  la  confiant  au  tu- 
teur, a  dû  l'entourer  de  garanties  suffisantes  pour  sau- 
vegarder leurs  intérêts  et  atteindre  efficacement  son  but. 

Cela  posé ,  la  responsabilité  du  tuteur  devra  être 
appréciée,  suivant  les  cas  : 

Tantôt  d'une  manière  absolue,  in  abstracto,  comme 
disent  les  docteurs,  et  d'après  un  type  général; 

Tantôt  d'une  manière  relative,  in  concreto,  et  eu 
égard  à  son  aptitude  personnelle. 

i  20.  —  La  règle  est  que  le  tuteur  doit  à  la  gestion 
des  biens  du  mineur  tous  les  soins  d'un  bon  père  de 
famille,  c'est-à-dire  d'un  homme  doué  de  cette  dose 
d'intelligence,  d'attention,  d'activité  qui  est  le  ])artage 
ordinaire  du  plus  grand  nombre.  Il  répondra  donc 
toujours  non-seulement  de  sa  faute  grave  (qui  est  une 
espèce  de  dol),  mais  même  aussi,  en  général,  de  sa 
faute  légh'e.  Il  en  répondra,  lors  même  qu'il  commet- 
trait de  ces  sortes  de  fautes  dans  la  gestion  de  son  pa- 
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trimoine  personnel;  car  s'il  est  libre  de  négliger  ses 
propres  biens,  il  n'est  pas  libre  de  faillir  au  mandat 
que  la  loi  lui  confie,  et  de  négliger  les  biens  du  mi- 
neur. Il  devrait  donc,  par  exemple,  répondre  du  dom- 
mage que  le  défaut  de  réparations  d'entretien  aurait 
causé  à  une  maison  du  mineur,  lors  même  qu'il  n'au- 
rait pas  entretenu  non  plus  sa  propre  maison  (comp. 
Ferrières,  part.  lY,  sect.  xn,  n"  677;  Meslé,  part.  ï, 
chap.  XII,  n"'  30  et  40). 

121.  Mais  aussi  le  tuteur  pourrait  être  déclaré 
responsable  de  sa  faute,  même  tres-légh'e ,  s'il  était 
personnellement  reconnu  comme  un  homme  doué 
d'une  capacité  remarquable,  d'une  intelligence  privi- 
légiée, apportant  dans  ses  propres  affaires  tout  le  soin 
et  toute  l'attention  possibles.  Il  ne  lui  suffirait  pas 
alors  de  n'apporter  aux  affaires  du  mineur  qu'une  vi- 
gilance ordinaire  ;  et  telle  faute,  tel  oubli,  qui,  de  la 
part  d'un  autre,  n'aurait  pas  engendré  de  responsabi- 
lité, pourrait  au  contraire  en  produire  contre  lui,  parce 
qu'elle  constituerait  en  effet,  de  sa  part,  une  véritable 
négligence. 

C'est  en  ce  sens  que  nous  paraît  devoir  être  enten- 
due la  loi  1,  princip.,  fî.  de  Intel,  et  ration,  distrah.  : 
«  In  omnibus  quœ  fecit  tutor,  quum  facere  non  debe- 
«  ret;  item  in  bis,  quœ  non  fecit,  rationem  reddet  hoc 
«  judicio  :  prœstando  dolum,  culpam,  eiquantam  in  re- 
«  bus  suis  diligentiam.  »  {Voy.  aussi  art.  1 882  God.  Nap.) 

122.  — La  loi  d'ailleurs  a  déclaré  d'avance  elle- 
même  le  tuteur  responsable  dans  un  certain  nombre 
de  cas  {voy.  entre  autres,  art.  16G3,  2278,  C.  Napol.; 
444,  et  même  aussi  132  procéd.,  etc.). 

Pour  tous  les  autres  cas,  c'est  uniquement  une  ques- 
tion de  fait ,  dont  la  décision,  quelle  qu'elle  soit,  ne 
peut  constituer,  comme  on  dit,  qu'un  mal  jugé,  et  ne 
saurait  être  déférée  à  la  Cour  de  Cassation. 
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Nous  en  avons  signalé  un  grand  nombre,  en  traitant 
des  pouvoirs  du  tuteur  <voy.  notre  volume  précédent, 
n"  635  et  suiv.;  ajout.  :  Paris,  19  août  1850,  Leberat, 
Dev.,  1850,  II,  587). 

125.  —  Notons  seulement  encore  ici  la  décision 
importante  par  laquelle  la  Cour  de  Cassation  a  jugé  que 
le  tuteur,  qui  a  détourné  ou  dissipé  des  valeurs  appar- 
tenant à  son  pupille,  est,  comme  mandataire  infidèle, 
passible  des  peines  de  l'abus  de  confiance,  aux  termes 
de  l'article  408  du  Code  pénal  : 

a  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  dis- 
positions du  Code  Napoléon,  que  le  tuteur  administre 
les  biens  du  mineur  à  titre  de  mandat,  puisqu'il  est 
responsable  du  préjudice  que  ses  actes  peuvent  lui 

causer »   (10  août  1850,  Poupard,  Dev.,  1850, 

I,  695.) 

La  question  pouvait  paraître  délicate,  en  matière  pé- 
nale, où  l'interprétation  doit  toujours  être  restrictive, 
et  ne  peut  procéder  par  voie  d'analogie  ni  d'assimila- 
tion. Nous  nous  félicitons  néanmoins  de  cet  arrêt,  qui 
fortifie  encore,  par  une  puissante  garantie,  la  protec- 
tion, dont  la  loi  entoure  les  intérêts  du  mineur  {voy. 
la  Revue  critique  de  la  jurisprudence,  t.  I,  p.  134). 

124.  —  2°  En  examinant  l'effet  des  actes  passés 
par  le  tuteur  {voy.  notre  volume  précédent,  n°'  812  et 
suiv.)  nous  avons  dit  que  le  tuteur  est  mandataire  lé- 
gal du  mineur  ;  et  de  ce  principe,  nous  avons  déduit 
deux  conséquences  : 

La  première,  que  le  tuteur  oblige  le  mineur  envers 
les  tiers,  comme  si  celui-ci  avait  été  lui-même  en  rap- 
port avec  eux  ; 

La  seconde,  que  le  tuteur  lui-même  ne  s'oblige  pas 
personnellement. 

12o.  —  .Mais  il  est  clair  que  ces  deux  conséquences 
ne  sont  admissibles  qu'autant  que  le  tuteur,  en  effet, 
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s'est  renfermé  dans  les  limites  de  son  mandat  et  en  a 
observé  les  conditions. 

Que  si,  au  contraire,  il  a  agi  en  dehors  de  son  man- 
dat ,  s'il  a  commis ,  par  exemple ,  quelque  fraude, 
quelque  délit  ou  quasi-délit,  nous  croyons  qu'il  fau- 
dra renverser  les  deux  propositions  qui  précèdent,  et 
conclure  : 

1"  Que  le  tuteur  est  obligé  personnellement  envers 
les  tiers  à  la  réparation  du  préjudice  qu'il  leur  a  causé  ; 

2"  Que  le  mineur  lui-même  n'est  obligé  ni  envers 
le  tuteur  ni  envers  le  tiers,  si  ce  n'est  seulement  jus- 
qu'à concurrence  du  profit  qu'il  en  a  pu  retirer. 

126.  —  Et  d'abord,  que  le  tuteur  lui-même  soit 
personnellement  obligé  envers  les  tiers,  à  raison  du 
dommage  qu'il  leur  a  causé  par  sa  fraude,  son  délit 
ou  son  quasi-délit,  cela  n'est  pas  contestable.  L'équité, 
non  moins  que  l'intérêt  social,  exige  que  chacun  soit 
directement  et  personnellement  responsable  de  ses 
actes  illicites;  et,  en  aucun  cas,  le  tuteur  ne  pourrait 
chercher  dans  sa  qualité  ni  dans  son  mandat  une 
excuse  à  de  tels  actes  ;  car  son  mandat,  bien  entendu, 
ne  lui  prescrit,  en  aucune  manière,  de  violer  les  rè- 
gles de  la  bonne  foi,  même  dans  l'intérêt  du  mineur. 

(f nec  enim  prohibentur  tutores  bonam  fidcm  agnos- 

cere....  »  (L.  9,  §  6,  ff.  de  adm.  et  pericul.  tut.)  Sans 
doute,  il  ne  faut  pas  abuser  de  cette  doctrine,  ni  ren- 
dre trop  facilement  le  tuteur  responsable  envers  les 
tiers;  car  il  importe  de  ne  pas  lui  faire  trop  craindre, 
pour  lui-même,  les  résultats  des  traités  qu'il  peut  être 
nécessaire  de  faire  dans  l'intérêt  du  mineur,  des  droits 
ou  des  poursuites  qu'il  faudrait  exercer. 

Je  conçois,  par  exemple,  qu'on  ne  lui  impute  pas, 
du  moins  toujours  et  nécessairement,  les  nullités  de 
forme,  qui  auraient  pu  se  glisser  dans  la  vente  d'un 
bien  du  mineur  fCass.,  19  floréal  an  xii,  Bouillerot, 
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D.,  12,  I,  4-42),  ou  encore  qu'on  ne  lui  fasse  pas 
compter,  envers  les  créanciers  héréditaires,  des  som- 
mes qu'il  aurait  dépensées  de  bonne  foi  aux  dépens 
de  la  succession,  pour  l'entretien  et  l'éducation  du 
mineur  fBoniface,  t.  V,  L.  2,  litre  xxiv,  chap.  xxiii; 
voy.  toutefois,  Merlin,  Rép.^  t.  I,  v"  Bénéfice  d'inven- 
taire, n°  13)  ;  c'est  là,  du  moins,  une  question  de  fait. 
Mais  si  en  effet  le  tuteur  a  dépassé  son  mandat,  et 
causé  un  dommage  à  un  tiers,  il  en  doit  certainement 
la  réparation  (Cass.,  17  avril  1827,  Pinette,  Sirey, 
1827,1,456). 

127.  —  Je  dis,  en  second  lieu,  que  le  mineur  lui- 
même  n'est  pas  obligé  envers  les  tiers,  à  raison  des 
méfaits  de  son  tuteur,  si  ce  n'est  jusqu'à  concurrence 
du  profit  qu'il  en  a  retiré. 

Oii  serait,  en  effet,  la  cause  de  l'obligation  du  mi- 
neur, le  principe  de  sa  responsabilité?  Dans  le  mandat 
du  tuteur?  mais  son  mandat' ne  s'appliquait  point  à 
de  tels  actes!  mais  si  l'auteur  même  d'un  méfait  doit 
toujours  en  répondre,  cette  responsabilité  ne  doit  ja- 
mais atteindre  celui  qui  n'en  est  pas  l'auteur,  et  qui 
n'a  pu  ni  le  prévoir  ni  l'empêcher.  Qui  n'aperçoit 
d'ailleurs  tous  les  dangers  possibles  de  la  doctrine 
contraire,  et  avec  quelle  facilité  le  tuteur  pourrait 
compromettre  ainsi ,  de  la  manière  la  plus  grave,  les 
intérêts  du  mineur?  Aussi,  le  principe  que  nous  expo- 
sons est-il  consacré  dans  plusieurs  textes  de  droit  ro- 
main :  M  Ex  dolo  tutoris,  si  factus  est  locupletior  (pu- 
«  pillus)  puto  in  eum  dandam  actionem;...  item  si 
«  quid  ex  dolo  procuratoris  ad  dominum  pervenit, 
M  datur  in  dominum  de  dolo  actio,  quantum  ad  eum 
«  pervenit....  «  (L.  15,  princ. ,  et  §  2,  ff.  de  dolo 
maloy-  ajout.  L.  198,  ff.  de  regul.  juris,  et  L.  6,  Cod. 
de  adntinisf.  tut.  vel  curai.) 

La  question  s'est  présentée  dans  ces  dernières  an- 
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nées,  devant  la  Cour  de  Cassation,  qui  n'a  pas  cru 
toutefois  avoir  à  la  résoudre  dans  son  arrêt  (comp. 
Besançon,  28  août  1835,  et  Cass.,  24  novembre  1841, 
Roussel,  Dev.,  1842,  I,  158;  Zacliariae,  AubryetRau, 
t.  I,  p.  421  ;  Massé  et  Vergé,  t.  I,  p.  444). 

ARTICLE  IV. 

QUELS  SONT  LES  EFFETS  DE  L'ARRÈTÉ  DU  COMPTE  DE  TUTELLE  ? 

SOMMAIRE. 

128.  —  Le  compte  une  fois  rendu,  la  tutelle  finit  avec  tous  ses 
effets. 

129.  —  En  conséquence,  les  articles  472  et  907  cessent  d'être  appli- 
cables. 

130.  —  Est-il  nécessaire,  pour  cela ,  que  le  reliquat,  s'il  y  en  a,  ait 
été  payé  par  le  tuteur? 

131.  —  L'arrêté  de  compte  intervertit  le  titre  de  la  possession  du  tu- 
teur ou  de  ses  héritiers. 

132. —  Les  intérêts  du  reliquat  dû  par  le  tuteur,  courent  de  plein 
droit,  à  dater  de  la  clôture  du  compte. 

133.  —  Mais  le  tuteur  ne  doit  pas  alors  les  intérêts  des  intérêts. 

134.  —  Les  intérêts  du  reliquat  dû  par  le  mineur,  courent  en  vertu 
d'une  simple  sommation. 

135.  —  La  disposition  de  l'article  474  n'est  pas  personnelle  à  l'ex- 
minour  ni  à  l'ex-tuteur. 

136.  —  L'article  474  suppose  un  compte  rendu  à  l'amiable.  —  Quid, 
en  ce  qui  concerne  les  intérêts  du  reliquat,  si  le  compte  est  rendu 
en  justice? 

137.  —  La  contrainte  par  corps  pourrait  être  prononcée  contre  le  tu- 
teur pour  le  payement  du  reliquat  de  son  compte. 

138.  —  Les  intérêts  du  reliquat  courraient  du  jour  de  la  clôture  du 
compte,  et  riiypothèque  légale  serait  conservée,  lors  même  qu'il 
ne  se  trouverait  aucune  stipulation  relative  à  ces  intérêts  et  à  cette 
hypothèque  dans'  le  traité  passé  entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu 
majeur. 

139.  —  Suite. 

140.  —  Quid,  si  l'ex-mineur  ou  ses  héritiers  découvrent,  après  le 
compte  rendu  et  soldé,  qu'ils  sont  encore  créanciers  de  l'ex-tuteur? 
—  Exposition. 

141.  —  1°  L'ex-tuteur  ou  ses  héritiers  doivent-ils  alors  les  intérêts 
des  sommes  restant  dues,  à  compter  de  la  clôture  du  compte? 

142.  —  Suite. 
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143.  —  2°  Le  recouvrement  de  ces  sommes  est-il  encore  garanti, 
au  proûl  de  lex- mineur  ou  de  ses  héritiers,  par  l'hypotiièque 
légale? 

Wi.  —  Suite. 

145.  —  Suite. 

I'i6.  —  Suite.  —  Observations. 

147.  —  Quid,  si  le  mineur  devenu  majeur  avait  renoncé,  dans  l'ar- 
rêté de  compte,  au  bénéfice  de  son  hypothèque  légale,  à  raison  des 
créances,  qui  pourraient  résulter,  à  son  profit,  des  redressements 
ultérieurs  de  ce  compte  ? 


128.  —  Le  compte  une  fois  rendu  et  apuré,  la  con- 
dition sous  laquelle  le  tuteur  pouvait  être  libéré  envers 
l'ex-mineur,  est  désormais  remplie  ;  et  la  tutelle  finit 
avec  tous  ses  effets. 

129.  —  C'est  ainsi  que  l'article  907  et,  bien  en- 
tendu, l'article  472,  cessent  alors  d'être  applicables. 

150.  —  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  nécessaire 
pour  cela  que  le  reliquat  du  compte,  s'il  y  en  a,  ait  été 
payé  par  le  tuteur. 

Il  est  vrai  que  nos  anciens  auteurs  n'étaient  pas 
d'accord  sur  ce  point;  et  Ricard,  par  exemple,  exigeait 
que  le  reliquat  fijtpayé,  pour  que  toutes  les  incapacités 
résultant  de  la  tutelle,  disparussent  (partie  I,  n"'  45A, 
455  et  475). 

Mais  Furgole  aussi,  dès  ce  temps,  professait  le  sen- 
timent contraire  (sur  l'ordonnance  de  1731,  question 
36);  et  ce  sentiment  nous  paraît  être  aujourd'hui  sur- 
tout le  meilleur: 

D'une  part,  le  texte  de  la  loi  n'exige  pas  que  le  re- 
liquat soit  payé.  Il  y  a  ici,  disait  très-bien  Grenier, 
trois  choses  distinctes:  la  reddition  du  compte,  l'apu- 
rement de  ce  compte  et  le  payement  du  rehquat  ;  or, 
le  Code  Napoléon  n'exige  que  l'accomplissement  des 
deux  premières  conditions  (art.  907). 

D'autre  part,  le  compte  étant  rendu  et  apuré,  l'ex- 
mineur  connaît  désormais  l'état  de  ses  affaires  ;  et  le 
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motif  essentiel  de  son  incapacité  relative  envers  l'ex- 
tuteur  n'existe  plus. 

L'ordonnance  de  16G7,  titre  xxix,  art.  1,  déclarait, 
à  la  vérité,  que  les  tuteurs,  protuteurs,  etc.,  seraient 
toujours  réputés  comptables,  encore  que  le  compte 
fût  clos  et  arrêté,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  payé  le  re- 
liquat ;  mais  c'était  seulement  en  ce  sens  que  les  règles 
relatives  aux  com.ptables,  et  particulièrement  la  voie 
d'exécution  par  la  contrainte  par  corps,  leur  demeu- 
raient applicables  (comp.  Jousse  sur  cet  article  et  aussi 
Meslé,  part.  I,  chap.  xii,  n"  4  ;  et  notre  Traité  des  Do- 
nations entre-vifs  et  des  testaments^  t.  I,  n°  482).' 

151.  —  L'arrêté  de  compte  produit  encore  cet  ef- 
fet important  d'intervertir  le  titre  de  la  possession  du 
tuteur  ou  de  ses  héritiers,  et  de  leur  permettre  de  com- 
mencer désormais  une  possession  utile  à  l'effet  de  pres- 
crire. 

On  a  prétendu  toutefois  que  cet  effet  était  immé- 
diatement produit  dès  avant  Tarrêté  de  compte,  et 
par  la  majorité  même  du  mineur  (Vazeille,  des  Pres- 
cn'jDizons,  n°  1 43)  ;  et  on  pourrait  remarquer,  dans  le 
sens  de  cette  doctrine,  le  passage  suivant  de  Meslé  : 
«  Le  mineur  étant  devenu  majeur,  toute  tutelle  et  cu- 
ratelle cessent  ;  et  il  entre  de  plein  droit  en  possession  et 
jouissance  de  ses  biens.  Le  tuteur  doit  laisser  au  mineur 
la  jouissance  de  ses  immeubles  et  lui  rendre  ses  meu- 
bles, qui  ont  été  conservés  sans  avoir  été  vendus. 
Quant  au  surplus  de  ce  qui  peu  trevenir  ou  être  dû,  soit 
au  mineur,  soit  au  tuteur,  par  l'inventaire  et  par  l'ad- 
ministration, il  n'y  a  que  le  compte  qui  puisse  en  faire 
la  liquidation  ou  apurement.»  (Part.  I,  chap.  xii,  n"  9.) 

Mais  s'il  est  vrai  qu'en  effet  les  détails  du  compte 
s'appliquent  surtout  aux  actes  de  la  gestion  du  tuteur, 
il  faut  reconnaître  aussi  que  le  compte  lui-même  com- 
prend tous  les  biens  du  mineur,  dont  le  tuteur  a  été 
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chargé  et  qu'il  est  tenu  de  restituer.  L'obligation  de 
rendre  compte  s'applique  donc  indistinctement  à  tous 
les  biens  ;  et  dès  lors,  pour  tous  les  biens,  la  possession 
du  tuteur  continue  d'être  précaire,  tant  que  l'ac- 
complissement de  cette  condition  n'a  pas  changé  son 
titre. 

Le  tuteur  ne  peut  pas  acquérir  par  prescription  les 
biens  du  mineur  (art.  2236);  or,  tant  que  le  compte 
n'est  pas  rendu  et  apuré,  la  tutelle  est  réputée  durer 
entre  l'ex-tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur  (arg. 
des  articles  472,  907,  2045);  donc,  la  prescription  est 
impossible,  tant  que  le  compte  n'est  pas  apuré  (comp. 
Brodeau  sur  Louet,  lettre  2,  §  3;  Troplong,  des  Pres- 
criptions, t.  II,  art.  2236,  n°  487;  voy.  toutefois  infra, 
n"  174). 

152.  —  La  règle  générale  est  que  les  intérêts 
d'une  somme  d'argent  ne  courent  à  la  charge  du 
débiteur  qu'à  compter  du  jour  de  la  demande  (ar- 
ticle 1153). 

Mais  l'article  474  fait  à  cette  règle,  en  ce  qui  con- 
cerne le  reliquat  du  compte  de  tutelle,  une  double  ex- 
ception : 

«  La  somme,  à  laquelle  s'élèvera  le  reliquat  dû  par 
«  le  tuteur,  portera  intérêt,  sans  demande,  à  compter 
«  de  la  chMure  du  compte. 

«  Les  intérêts  de  ce  qui  sera  dû  au  tuteur  par  le 
«  mineur,  ne  courront  que  du  jour  de  la  sommation  de 
«  payer,  qui  aura  suivi  la  clôture  du  compte.  « 

Dans  l'intérêt  du  mineur,  la  loi  a  craint  qu'il  ne  fût 
empêché  par  quelque  sentiment  de  déférence,  ou  même 
de  crainte,  de  faire  courir  les  intérêts,  soit  par  une 
demande,  soit  même  par  une  simple  sommation  en- 
vers son  ancien  tuteur;  elle  les  fait  donc  courir  de 
plein  droit,  tenant  peut-être  compte  aussi  des  causes 
de  la  créance  du  mineur,  parmi  lesquelles  peuvent  se 
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trouver  la  négligence  et  quelquefois  l'infidélité  du  tu- 
teur. 

155.  — Notons  bien  pourtant  que  l'ex- tuteur  ne 
doit  pas  alors  les  intérêts  des  intérêts  (art.  474,  1154; 
Pothier,  des  Personnes,  part.  I,  tit.  vr,  sect.  iv,  art.  6; 
TouUier,  t.  I,  n°  1273;  supra,  n"  23). 

154.  —  En  ce  qui  concerne  le  tuteur,  la  loi  n'a  pas 
voulu  l'obliger  à  former  contre  son  ancien  pupille  une 
demande  en  justice;  et  par  suite  encore  de  leurs  rela- 
tions précédentes,  elle  s'est  contentée  d'une  simple 
sommation,  tenant  peut-être  compte  aussi  de  la  cause 
de  la  créance  du  tuteur,  qui  proyiendra  souvent  dans 
ce  cas,  d'avances  volontairement  faites  par  lui  dans 
l'intérêt  du  mineur. 

155.  —  Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  la 
disposition  de  l'article  474  n'est  personnelle  ni  au 
mineur,  devenu  majeur,  ni  à  l'ex-tuteur,  et  qu'elle 
est  également  applicable  aux  héritiers  de  l'un  et  de 
l'autre. 

156.  —  Remarquons  aussi: 

1°  Que  l'article  474,  qui  suppose  un  compte  rendu 
à  l'amiable,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  intérêts 
courent  antérieurement  aux  époques  qu'il  indique,  et 
suivant  le  droit  commun,  par  suite  d'une  demande 
judiciaire  en  reddition  de  compte  (art.  1153;  Zacha- 
riœ,  t.  I,  p.  250;  Ducaurroy,  art.  474,  t.  1,  n"  677); 

2^*  Qu'il  faut  néanmoins  excepter  de  la  proposition 
qui  précède,  le  cas  où  l'oyant  fait  défaut,  et  doit  s'im- 
puter ainsi  à  lui-même  le  retard  dans  le  payement  ; 
alors,  en  effet,  aux  termes  de  l'article  542  du  Code  de 
procédure,  le  rendant,  s'il  est  reliquataire,  garde  les 
fonds  sans  intérêts  ;  et  il  les  garde  même  sans  caution, 
par  suite  encore  de  sa  qualité  de  tuteur,  et  sous  les 
garanties  qui  y  sont  déjà  attachées,  et  que  la  loi  a  ju- 
gées suftisautes. 


124  COURS  DE  CODE  NAPOLÉON. 

j  57.  —  Il  faut  cependant  ajouter  que  la  contrainte 
par  corps  peut  être  prononcée,  suivant  les  circon- 
stances plus  ou  moins  graves,  contre  le  tuteur  pour 
le  payement  du  reliquat  de  son  compte  (art.  126  pro- 
céd.),  et  qu'il  ne  serait  point  admis  au  bénéfice  de  ces- 
sion de  biens  (art.  905,  même  C.  ;  voy.  aussi  l'ar- 
ticle 612  C.  de  comm.). 

158.  —  M.  Duranton  a  remarqué  que  les  intérêts 
du  reliquat  dû  par  le  tuteur,  n'en  courraient  pas 
moins,  suivant  l'article  A74,  du  jour  de  la  clôture  du 
compte,  et  aussi  que  l'hypothèque  légale  serait  con- 
servée, dans  le  cas  même  où  il  ne  se  trouverait  au- 
cune stipulation  relative  à  ces  intérêts  et  à  cette  hypo- 
thèque dans  le  traité  qui  aurait  eu  lieu  entre  le  tuteur 
et  le  mineur  devenu  majeur,  conformément  à  l'arti- 
cle 472,  après  la  reddition  du  compte  détaillé  et  la  re- 
mise des  pièces  justificatives,  le  tout  constaté  par  un 
récépissé  de  Voyant  compte,  dix  jours  au  moins  avant 
ce  traité  (t.  III,  n"  640;  voy.  aussi  Magnin,  t.  I, 
n"  731). 

Cette  proposition  nous  paraît  de  toute  évidence.  La 
novation,  en  effet,  ne  se  présume  pas  (art.  1273)  ;  et,  à 
moins  que  la  volonté  de  l'opérer  ne  résultât  clairement 
du  traité  passé  entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu 
majeur,  ce  traité  ne  devrait  être  considéré  que  comme 
le  règlement  du  compte  de  tutelle,  et  comme  la  recon- 
naissance de  la  part  du  tuteur  des  obligations  par  lui 
contractées  en  cette  qualité  et  à  cause  de  sa  gestion. 
Autrement  on  en  viendrait  à  cette  conséquence  ab- 
surde, dit  très-bien  l'honorable  auteur,  que  l'hypothè- 
que légale  du  mineur  s'éteindrait  juste  au  moment  où 
elle  pourrait  être  utile  au  mineur,  et  dans  l'acte  même, 
qui  devait  avoir  pour  but  et  pour  résultat  de  la 
mettre  en  mouvement  et  de  lui  faire  produire  ses 
effets  ! 
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Et  il  n'y  a  pas  d'objection  à  tirer  de  ce  que  l'arrêté 
de  compte  change  la  durée  de  la  prescription  (art.  2274). 
Ce  n'est  pas  là  une  novation  véritable,  qui  puisse  faire 
perdre  à  la  créance  son  caractère,  sa  cause,  ni  ses 
garanties  ;  pas  plus  que  l'espèce  de  novation  toute  spé- 
ciale, résultant  de  la  décision  judiciaire,  qui  ordonne 
l'exécution  de  l'obligation  (L.  29,  i'f.  de  novationibus). 
La  durée  de  l'obligation  est  donc  prolongée;  mais  cette 
obligation  reste  la  même. 

159.  —  Et  nous  n'admettrions  même  pas,  avec 
M.  Duranton,  que  l'obligation  du  tuteur  de  payer  le 
reliquat,  conservée  pendant  trente  ans,  par  l'effet  de 
l'arrêté  de  compte,  perdît,  au  bout  de  dix  ans,  la  ga- 
rantie de  l'hypothèque  légale,  et  cessât  de  produire  des 
intérêts  de  plein  droit. 

L'auteur  lui-même  convient,  d'une  part,  que  l'arrêté 
de  compte  n'a  pas  produit  de  novation,  et  que  la  cause 
de  l'obligation  n'est  pas  changée;  d'autre  part,  que 
cette  obligation  ainsi  reconnue,  dure  trente  ans,  à 
dater  de  la  clôture  du  compte.  La  conséquence  inévi- 
table n'est-elle  pas  dès  lors  qu'elle  doit  durer  pendant 
trente  ans,  telle  qu'elle  est,  toujours  la  même,  avec 
sa  cause,  qui  n'a  pas  changé,  et  avec  ses  garanties,  qui 
sont  inséparables  de  sa  cause?  {Voy.  l'avis  du  Conseil 
d'État  du  8  mai  1812.)  Nous  reviendrons,  au  reste, 
sur  ce  point,  dans  le  titre  des  privilèges  et  hypothè- 
ques. 

140.  —  Une  question  beaucoup  plus  délicate  est 
celle  de  savoir  si,  après  le  compte  de  tutelle  rendu  et 
soldé,  l'ex-mineur  ou  ses  héritiers  pourraient  récla- 
mer, à  raison  des  sommes  nouvelles  qu'ils  prouve- 
raient leur  être  encore  dues,  par  suite  d'une  action 
en  redressement  du  compte  ;  si ,  disons-nous ,  ils 
pourraient  réclamer:  1"  les  intérêts  de  ces  sommes, 
en  vertu  de   l'article  474,   à  dater  de  la  clôture  du 
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compte;  2°  le  bénéfice  de  Thypothèque  légale,  en 
vertu  de  l'article  2121,  à  dater  de  l'entrée  en  gestion 
du  tuteur? 

Yoilà  un  mineur  devenu  majeur,  qui  a  reçu  son 
compte,  et  qui  a  donné  au  tuteur  une  quittance  entière 
et  définitive  ;  on  peut  même  supposer  que  riiypotlièque 
légale,  qui  avait  été  inscrite,  a  été  en  conséquence 
radiée. 

L'ex-mineur  découvre  ensuite,  sept  ou  huit  ans 
après  la  quittance  donnée  par  lui  à  son  tuteur,  mais 
étant  encore  dans  le  délai  de  dix  ans,  à  compter  de  sa 
majorité  (art.  475),  il  découvre,  dans  le  compte,  des 
omissions  ou  des  doubles  emplois,  d'où  il  résulte  qu'il 
est  encore  créancier,  contre  son  tuteur,  de  sommes 
plus  ou  moins  considérables. 

Qu'il  puisse  réclamer  ces  sommes  contre  l'ex-tuteur, 
cela  ne  t'ait  pas  de  doute;  l'article  541  du  Gode  de 
procédure,  tout  en  décidant  qu'il  ne  sera  procédé  à  la 
révision  d'aucun  compte,  reconnaît  lui-même  aux 
parties,  s'il  y  a  erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles 
emplois,  le  droit  de  former  leurs  demandes  devant  les 
mêmes  juges;  et  le  droit  de  réclamer  ces  sortes  de  re- 
dressements leur  appartient  évidemment  aussi  dans 
les  comptes  rendus  à  l'amiable. 

Eh  bien  !  donc,  s'il  en  résulte  que  le  tuteur  est  en- 
core débiteur  envers  l'ex-mineur,  notre  double  question 
est  de  savoir  :  1°  s'il  doit  les  intérêts  de  cette  somme, 
à  dater  de  la  clôture  du  compte;  2°  si  l'hypothèque 
légale  garantit  cette  créance,  à  dater  de  l'entrée  en  ges- 
tion du  tuteur. 

141.  —  r  Quant  aux  intérêts,  le  tuteur  les  devrait 
certainement,  à  dater  de  la  clôture  du  comj)te,  si 
c'était  sciemment  ([u'il  eût  omis  d'y  comprendre  les 
sommes  aujourd'hui  réclamées  contre  lui  par.  l'ex- 
mineur:   sa  mauvaise  foi  le  rendrait  non  recevable 
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à  prétendre  que  l'article  474  ne  serait  pas  alors  ap- 
plicable. 

142.  — Mais  si  le  tuteur  était  de  bonne  foi,  nous 
croyons  que  les  intérêts  ne  seraient  dus  par  lui  qu'à 
compter  du  jour  de  la  demande  en  rectification  du 
compte.  L'article  474,  en  effet,  lorsqu'il  fait  courir 
de  plein  droit  les  intérêts  du  reliquat  à  compter  de 
la  clôture  du  compte ,  suppose  évidemment  que  la 
somme  due  par  le  tuteur  est  comprise  dans  le  compte, 
puisqu'elle  en  forme  reliquat;  donc  cet  article  ne 
s'applique  pas  à  une  somme  non  comprise  dans  le 
compte.  Il  est  vrai  que  l'on  pourrait  répliquer  qu'a- 
lors le  compte  n'a  pas  été  rendu  relativement  à  cette 
somme,  et  que  la  tutelle,  en  cette  partie,  est  réputée 
durer  encore;  ce  qui  rendrait  applicable  l'article  456 
{supra^  n"  23).  Mais  il  y  aurait,  dans  cette  argu- 
mentation ,  quelque  subtilité  et  surtout  une  exces- 
sive rin;ueur;  et  nous  comprenons  qu'à  raison  de  la 
bonne  foi  du  tuteur,  on  ait  jugé  que  les  intérêts  ne 
courraient,  dans  ce  cas,  contre  lui  qu'à  compter 
du  jour  delà  demande  (arg.  des  articles  1153,  549, 
1378,1082,  etc.;  Douai,  UJ  juin  1835,  Desclé,  D., 
1835,  II,  135). 

145.  —  2°  En  ce  qui  concerne  l'hypothèque  légale, 
la  difficulté  est  encore  bien  plus  grave;  et  de  part  et 
d'autre,  les  arguments  les  plus  sérieux  peuvent  être 
employés. 

Pour  établir  que  Tex- mineur  ne  peut  plus  s'en 
prévaloir,  ou  que  du  moins  il  ne  peut  plus  la  placer 
à  la  date  de  l'entrée  en  gestion  du  tuteur,  au  pré- 
judice des  créanciers,  qui  ont  reçu  des  hypothèques 
de  celui-ci,  postérieurement  à  sa  libération  et  sur  la 
foi  d'une  quittance,  qui  avait  totalement  affranchi  ses 
immeubles;  pour  établir  cette  thèse,  la  Cour  d'Amiens 
a  rendu  un  arrêt  soigneusement  motivé  en  ces  termes  : 
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«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  21 35  du  Gode 
Napoléon,  l'hypothèque  légale  est  établie  au  profit  du 
mineur  pour  la  gestion  du  tuteur;  qu'aux  termes  des 
articles  469  et  471,  le  tuteur  doit  compte  de  sa  ges- 
tion, lorsqu'elle  finit;  que  quand  celte  obligation  est 
régulièrement  accomplie  et  le  reliquat  payé,  l'hypo- 
thèque est  éteinte,  conformément  à  l'article  2180;  — 
considérant  que  s'il  se  trouve,  dans  le  compte  de  tu- 
telle, des  erreurs  ou  omissions,  le  mineur  devenu  ma- 
jeur, a  le  droit  d'en  poursuivre  le  redressement,  aux 
termes  de  l'article  541  du  Code  de  procédure  civile; 
qu'il  n'agit  plus  alors  en  vertu  du  privilège  de  mino- 
rité, mais  comme  tout  majeur,  d'après  le  droit  ouvert 
par  la  loi,  de  demander  la  réparation  des  erreurs  ou 
omissions  qui  se  trouvent  dans  un  compte  ;  —  qu'on 
objecterait  en  vain  que  toute  action  du  mineur  contre 
son  tuteur,  durant  dix  ans,  d'après  l'article  475,  doit 
jouir  des  avantages  attachés  à  sa  qualité  de  mineur, 
que  ces  avantages  sont  épuisés  par  le  compte  rendu 
et  le  payement  du  reliquat,  à  moins  que  le  compte 
ne  soit  infecté  de  fraude  et  de  dol;  que,  quand  il  a 
été  régulièrement  rendu,  il  ne  s'agit  plus  que  de  ré- 
gler les  effets  d'un  acte  passé  entre  majeurs;  — •  con- 
sidérant que  le  système  contraire  aggraverait  les 
charges  des  tuteurs ,  en  les  mettant ,  après  l'apure- 
ment du  compte,  dans  l'impossibilité  de  donner  à  des 
tiers  des  garanties  certaines;  qu'il  serait  contraire 
à  la  publicité,  l'une  des  bases  du  régime  hypothé- 
caire; que  le  mineur  devenu  majeur,  qui  a  reçu  le 
compte  et  déchargé  son  tuteur,  doit  s'imputa  de  l'a- 
voir par  là  présenté  aux  tiers  comme  libéré  de  toute 
obligation  envers  lui —  »  (18  sept.  1834,  Béchet, 
Dev.,1835,  11,483.) 

Ces  motifs  sont  notables  sans  doute;  et  on  pourrait 
y  ajouter  encore  un  puissant  argument  déduit  de  ce 
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principe,  aujourd'hui  consacré  par  la  jurisprudence, 
savoir  :  que  les  inscriptions  hypothécaires  radiées  en 
vertu  de  jugements  ou  arrêts  cassés  ensuite  par  la  Cour 
suprême,  ne  peuvent  pas  être  opposées  aux  tiers,  qui 
ont  traité  de  bonne  foi  avec  le  débiteur  dans  l'inter- 
valle entre  la  radiation  et  le  rétablissement  de  ces  in- 
scriptions (Cass.,  26janv.  1814,  Dutartre,  Sirey,  1814, 
I,  179;  Cass.,  18  juill.  1838,  David,  Uev.,  1838,1, 
1004;  Cass.,  9  déc.  184G,  Fleury,  Dev.,  1847,  I,  827; 
Duranton,  t.  XX,  n"  203  ;  ïroplong,  des  Hypoth.,  t.  III, 
n«  746). 

144.  —  L'arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  a  toutefois  été 
cassé,  et  la  Cour  suprême  a  rendu,  sur  cette  importante 
question,  un  arrêt  tout  à  fait  doctrinal  : 

«  Vu  les  articles  2121 ,  2135  et  475  Code  Napoléon, 

elles  articles  527  et  541  procédure;  — attendu 

que  ces  dispositions  sont  générales  et  absolues  ;  qu'elles 
comprennent  tous  les  droits  que  le  mineur  peut  avoir 
à  exercer,  toutes  les  créances  qu'il  peut  avoir  à  ré- 
péter, et  qui  ont  pour  cause  soit  la  gestion  du  tuteur, 
soit  les  faits  de  sa  tutelle;  que  ces  dispositions  sont 
corrélatives;  que  l'hypothèque  légale  est  attribuée  au 
mineur  dans  l'intention  du  législateur,  pour  l'assurer 
du  payement  de  ses  créances  et  lui  garantir  l'exercice 
utile  de  ses  actions  contre  son  tuteur  à  raison  de  la 
gestion  de  celui-ci  et  des  faits  de  la  tutelle;  que  le 
mineur,  ayant  dix  ans  pour  exercer  utilement  son 
action  contre  son  tuteur,  l'hypothèque  légale  assise 
sur  les  immeubles  de  celui-ci  du  jour  de  l'accepta- 
tion de  la  tutelle,  existe  nécessairement  pendant  ce 
laps  de  dix  ans,  puisqu'elle  est  la  garantie  de  ces 
actions;  que  la  loi  ne  distingue  pas  entre  les  actions 
soit  en  reddition  du  compte,  soit  en  redressement, 
soit  en  rectification  pour  cause  d'omission  dans  le 
compte  de   tutelle  rendu,    et  les  autres  actions  du 
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mineur  contre  son  tuteur,  à  raison  de  sa  gestion  et 
des  faits  de  tutelle;  —  que  toutes  ces  actions  ont 
évidemment  la  même  origine  et  sont  de  même  na- 
ture ;  qu'il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  la  ga- 
rantie accordée  par  la  loi  au  mineur  contre  son  tuteur, 
cesse,  lorsque  le  tuteur  a  rendu  son  compte  et  que 
le  mineur  a  reçu  le  montant  du  reliquat  de  compte, 
dont  le  tuteur  s'est  reconnu  redevable  ;  qu'il  y  aurait 
contradiction  évidente  entre  la  disposition  qui  veut 
que  le  tuteur  rende  compte  de  sa  gestion,  dès  qu'elle 
finit,  et  celle  qui  veut  que  les  dix  ans  accordés  au 
mineur  pour  diriger  contre  son  tuteur  toutes  les  ac- 
tions qui  lui  compétent  à  raison  de  sa  gestion,  ne 
ctjinmencent  à  courir  que  du  jour  de  la  majorité, 
si  la  reddition  du  compte  suffisait  pour  détruire  im- 
médiatement l'hypothèque  légale  qui  grève  les  biens 
du  tuteur  au  profit  du  mineur;  que  ce  n'est  en  effet 
que  du  jour  de  sa  majorité  que  le  mineur  peut  prendre 
connaissance  de  l'état  de  ses  affaires,  comme  ce  n'est 
qu'à  dater  de  la  reddition  du  compte  de  tutelle  qu'il 
peut  reconnaître  les  omissions  ou  les  erreurs  qui  y 
auraient  été  commises  à  son  préjudice,  et  qu'il  ne 
peut  être  privé  du  bénéfice  de  l'hypothèque,  précisé- 
ment lorsque  s'ouvre  pour  lui  le  délai  utile ,  dans 
lequel  il  peut  exercer  les  actions ,  que  cette  hypo- 
thèque doit  garantir;  —  que  l'arrêt  attaqué  reconnaît 
lui-même  que  si  le  compte  de  tutelle  est  infecté  de 
dol  et  de  fraude,  il  importe  peu  que  ce  compte  ait  été 
rendu  conformément  aux  dispositions  de  l'article  472 
du  Code  Napoléon  ;  que  l'action  principale  en  reddi- 
tion d'un  compte  complet  survit  à  la  reddition;  et  que 
le  mineur,  devenu  majeur,  conserve  le  droit  d'en  pour- 
suivre le  redressement,  ce  qui  emporte  nécessairement 
rexislence  de  l'hypothèque  légale,  qui  n'est  (jue  l'ap- 
pendice de  ce  droit  et  de  cette  action;  qu'ainsi,  après 
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avoir  distingué  où  la  loi  ne  distingue  pas,  il  introduit 
une  nouvelle  distinction  dans  la  distinction  même 
qu'il  a  créée;  ce  qui  suffirait  pour  démontrer  le  vice 
de  son  système  ; 

«  Attendu  que  l'action  en  redressement  du  compte 
de  tutelle  n'est  que  la  prorogation  de  l'action  en  reddi- 
tion ;  qu'aussi  la  loi  en  attribue  la  connaissance  aux 
mêmes  juges,  et  qu'elle  doit  avoir  les  mêmes  effets  et 
les  mêmes  conséquences...;  —  que  les  tiers,  qui  trai- 
tent avec  le  tuteur,  n'ont  avec  lui  que  des  relations 
volontaires,  qui  ne  sauraient  être  préférées  aux  droits 
du  mineur,  qui  a  avec  lui  des  rapports  nécessaires  et 
obligés  ;  que  d'ailleurs  les  tiers,  qui  traitent  avec  le 
tuteur,  n'ignorent  pas  la  disposition  de  la  loi  à  son 
égard,  et  qu'en  suivant  sa  foi,  ils  ne  peuvent  changer 
sa  position,  l'affranchir  de  ses  obligations  légales  et 
rendre  sa  condition  meilleure;  —  qu'il  n'appartient 
pas  aux  tribunaux,  dont  le  devoir  est  de  veiller  à  la 
conservation  des  droits  des  mineurs,  comme  d'appli- 
quer religieusement  les  lois,  de  chercher  à  corriger 
les  prétendus  inconvénients  qui  découleraient,  selon 
eux,  de  leur  exacte  application,  et  les  atteintes  que 
pourrait  porter  au  système  de  la  publicité  de  l'hypo- 
thèque, la  durée  décennale  de  l'hypothèque  légale, 
qui  grève  les  immeubles  du  tuteur  au  profit  du  mi- 
neur, puisque  l'établissement  de  l'hypothèque  légale 
est  une  grande  exception  à  ce  système,  et  que  cette 
exception  ne  peut  être  ni  étendue  ni  restreinte  par  des 
jugements,  mais  doit  être  soigneusement  maintenue 
dans  ses  limites  légales;  —  d'où  il  suit  qu'en  décidant, 
dans  l'espèce,  que  les  créances  résultant  du  redresse- 
ment d'un  compte  de  tutelle  obtenu  par  un  mineur 
dans  les  dix  ans  qui  suivent  sa  majorité,  ne  jouissent 
pas  du  privilège  de  l'hypothèque  légale  établie  au  prullt 
du  mineur,  l'arrêt  attaqué  a  expressément  violé  les  ai- 
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ticles  ci-dessus  cités;  —  casse,  etc.  »  (21  février  1838, 
Picard,  Dev.,  1838,  I,  193;  ajout,  aussi  Orléans, 
12  janvier  1839,  mêmes  parties,  Dev.,  1839,  II,  376; 
Cass.,  18  août  1840,  Picard,  Dev.,  1840,  1,  995.) 

1 4o.  —  Ces  déductions  nous  paraissent  irrésistibles. 

Le  mineur  a-t-il  une  hypothèque  léi^^ale,  dispensée 
d'inscription,  sur  les  immeubles  de  son  tuteur,  à 
raison  de  toutes  les  créances,  qui  ont  pour  cause  la 
gestion  tutélaire?  oui,  sans  doute  (art.  2121,  2135). 

La  créance  résultant  d'une  action  en  redressement 
du  compte  de  tutelle  antérieurement  rendu ,  a-t-elle 
pour  cause  la  gestion  tutélaire?  oui ,  sans  doute. 

Cette  action  exercée  par  le  mineur,  dans  les  dix  ans 
à  compter  de  sa  majorité,  est-elle  encore  recevable? 
est-elle  encore  entière  au  profit  du  mineur,  avec  sa 
cause  et  toutes  les  garanties  qui  s'attachent  à  cette 
cause?  oui,  encore  (art.  475). 

Donc,  riiypolhèque  légale  existe  pour  cette  créance 
au  profit  du  mineur. 

Prétendre,  comme  l'avait  fait  la  Cour  d'Amiens, 
que  toutes  les  garanties  du  mineur  sont  épuisées  par  le 
compte  rendu  et  le  payement  du  reliquat,  c'est  nier  le 
droit  du  mineur  d'agir  en  redressement  de  ce  compte, 
dans  les  dix  ans  de  sa  majorité  ;  c'est  violer  ouverte- 
ment l'article  475. 

14(>.  —  Est-ce  à  dire  que  cette  conclusion  ne  nous 
paraisse  pas,  ànous-même,  infiniment  grave,  en  ce 
qui  concerne  le  crédit  du  tuteur  et  la  sécurité  des 
tiers  ?  il  s'en  faut  bien  !  et  nous  nous  associons  entiè- 
rement, sous  ce  rapport,  aux  judicieuses  observations 
de  notre  honorable  ami  M^  Carette(Dev.,  1838,  I,  198), 
qui  conseille  très-prudemment  aux  tiers  de  ne  pas 
traiter  avec  un  tuteur  avant  l'expiration  des  dix  années 
que  la  loi  accorde  au  mineur  pour  obtenir  son  compte 
de  tutelle  ou  pour  le  faire  rectifier. 
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147.  —  Notre  savant  confrère  excepte  le  cas  où  le 
tuteur  justifierait  non-seulement  de  l'apurement  de 
son  compte ,  mais  encore  de  la  renonciation  de  son 
pupille  au  bénéfice  de  son  hypothèque  légale;  et  la  Cour 
de  Toulouse  a,  en  effet,  jugé,  depuis,  que  le  mineur 
peut  valablement  renoncer  à  son  hypothèque  légale 
à  raison  des  créances,  qui  pourraient  résulter  à  son 
profit  de  tous  redressements  de  compte  de  tutelle, 
même  pendant  les  dix  ans,  à  dater  de  la  majorité 
(18  juin.  1839,  Demie,  Dev.,  1839,  II,  523). 

Mais  il  serait  même  permis  de  mettre  en  question  si 
cette  renonciation  serait  valable  de  la  part  du  mineur. 
Le  mineur,  en  effet,  même  devenu  majeur,  est  tou- 
jours réputé  être  en  tutelle ,  vis-à-vis  de  l'ex-tuteur, 
tant  que  le  compte  n'a  pas  été  rendu  ;  or,  est-il  vrai  que 
le  compte  ait  été  rendu,  tant  qu'une  action  en  reddi- 
tion de  compte  existe  encore  en  fait  comme  en  droit? 

L'action  en  redressement  ou  en  rectification  de 
compte,  n'est-elle  pas,  comme  dit  la  Cour  de  Cassa- 
tion ,  une  prorogation  de  l'action  elle-même  en  reddi- 
tion de  compte?  Est-ce  que,  par  exemple,  on  devrait 
maintenir  la  libéralité  faite  par  l'ex-mineur  à  son  an- 
cien tuteur,  même  postérieurement  à  la  reddition  du 
compte,  s'il  était  ensuite  démontré  que  ce  prétendu 
compte  n'était  que  partiel,  et  surtout  qu'il  était  infi- 
dèle? Est-ce  qu'enfin  le  mineur  pourrait  renoncer  à  son 
action  en  rectification  de  compte  et  aux  créances  qu'elle 
renfermerait  ?  Or,  l'hypothèque  légale  est  la  garantie 
de  ces  créances;  elle  en  est  V appendice,  a  très-bien 
dit  encore  la  Cour  de  Cassation,  et  elle  participe  à 
toutes  les  conditions  de  son  existence  et  de  sa  durée. 

Depuis  que  nous  avons  présenté  cette  doctrine  dans 
notre  première  édition,  la  loi  du  23  mars  1855  sur  la 
transcription  en  matière  hypothécaire  en  a  beaucoup 
diminué  les  inconvénients,  puisque,  d'après  l'article  8 
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de  cette  loi,  si  le  mineur,  devenu  majeur,  n'a  pas  pris 
inscription  dans  l'année  qui  suit  la  cessation  de  la  tu- 
telle, son  hypothèque  ne  date,  à  l'égard  des  tiers,  que 
du  jour  de  l'inscription  prise  ultérieurement. 

Nous  nous  réservons  d'ailleurs  d'y  revenir  dans  le 
Titre  des  Privilèges  et  des  Hypothèques. 

ARTICLE  V. 

QUELLE  EST  LA  DURÉE  DE  l'aCTION  EN  BEDDITION  DU  COMPTE  DE  TUTELLE, 
SOIT  DE  LA  PART  DU  UINEUR,  SOIT  DE  LA  PART  DU  TUTEUR  OU  DE  LEURS 
BEPRÉSENTASTS  2 

SOMMAIRE. 

148.  —  Anciennement,  l'action  de  tutelle  était  imprescriptible.  — 
Réflexions. 

149.  —  Sous  le  Code  Napoléon,  toute  action  relative  aux  faits  de  tu- 
telle est  prescrite  par  dix  ans,  à  compter  de  la  majorité.  —  Arti- 
cle 475.  —  Motifs, 

150.  —  L'article  475's'applique  à  tous  les  tuteurs  sans  distinction.  — 
Réflexions  en  ce  qui  concerne  le  père  ou  la  mère  survivant. 

151.  —  Le  délai  de  dix  ans  ne  court  qu'à  compter  de  la  majorité  du 
mineur.  —  Quid,  pourtant,  si  la  tutelle  finit,  ex  parte  tu  loris,  par 
sa  mort  ou  par  sa  destitution? 

152.  —  Quid,  en  cas  d'émancipation  du  mineur? 

153.  —  La  prescription  spéciale  de  l'article  475  serait-elle  suspendue 
■en  cas  de  décès  du  mineur,  s'il  laissait  lui-même  des  héritiers  mi- 
neurs? —  Renvoi. 

154.  —  Quid,  si  le  mineur  est  décédé  en  état  de  minorité,  laissant 
des  héritiers  majeurs?  Quel  est  le  point  de  départ  de  la  prescription 
décennale? 

155.  —  La  règle  est  que  l'article  475  s'applique  à  toutes  les  actions 
relatives  aux  faits  de  la  tutelle ,  mais  ne  s'applique  qu'à  ces 
actions. 

156.  —  Et  d'abord ,  il  est  bien  clair  que  l'action  en  reddition  de 
'Compte  elle-même  est  comprise  dans  l'article  475. 

157.  —  Réfutation  d'une  opinion  contraire,  qui  a  soutenu  que  l'ar- 
ticle 475  ne  s'appliquait]  qu'à  l'action  relative  aux  méfaits  du 
tuteur. 

158.  —  L'article  475  ne  s'applique  pas  à  l'action  en  payement  du 
reliquat  de  compte  de  tutelle. 

159.  —  Ni  aux  créances  résultant  de  la  gestion  tutélairo  qui  auraient 
été,  entre  les  parties,  l'objet  d'une  novation  ou  même  d'une  recon- 
naissance spéciale. 
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159  bis.  —  Ni  à  une  gestion  postérieure  à  la  majorité  ou  au  décès  du 
mineur. 

160.  —  L'arlicle  475  s'applique-t-il  à  l'action  en  révision  du  compte 
de  tutelle?  —  Première  opinion  :  L'article  475  s'y  applique. 

161.  —  Seconde  opinion  :  Il  ne  s'y  applique  pas. 

162.  —  Troisième  opinion  :  Il  faut  faire  une  distinction  entre  les 
causes  à  raison  desquelles  le  mineur  revient  contre  le  compte  anté- 
rieurement arrêté. 

163.  —  Suite 

164.  —  L'article  475  est-il  applicable  à  l'action  en  nullité  du  traité 
passé  entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur  sans  l'accomplis- 
sement des  conditions  prescrites  par  l'article  472?  —  Quel  est  alors 
le  point  de  départ  de  la  prescription  décennale? 

165..  —  Quid,  si  indépendamment  de  la  nullité  résultant  de  l'inob- 
servation de  l'article  472,  le  traité  est  attaqué  pour  cause  de  dol, 
de  violence  ou  d'erreur  substantielle? 

166.  —  Quid,  si  l'action  en  nullité  n'a  pour  cause  que  l'inobservation 
de  l'article  472,  sans  aucune  fraude  imputée  au  tuteur?  Première 
opinion  :  C'est  l'article  1304  et  non  pas  l'article  475  qui  est  appli- 
cable. —  En  conséquence,  les  dix  ans  ne  commencent  à  courir  qu'à 
compter  de  la  date  même  du  traité. 

167.  —  En  résulterait-il  que  l'ex-mineur  pourrait  alors  demander 
un  nouveau  compte  de  tutelle  après  l'expiration  des  dix  ans  à 
compter  de  la  majorité?  —  Le  traité  fait  contrairement  à  l'ar- 
ticle 472  a-t-il  suspendu  ou  interrompu  la  prescription  de  l'ar- 
ticle 475? 

168.  —  Seconde  opinion  :  La  nullité  du  traité  doit  être  demandée 
dans  les  dix  ans,  à  compter  de  la  majorité;  c'est  l'article  475  et 
non  pas  l'article  1304  qui  est  applicable. 

169.  —  Suite.  —  Conclusion.  —  Il  faut  distinguer  entre  l'action  en 
nullité  du  traité  et  l'action  en  reddition  de  compte.  La  première 
est  régie  par  l'article  1304  :  la  seconde,  par  l'article  475. 

170.  —  L'article  475  est-il  applicable  aux  actions  ou  créances  que  le 
mineur  peut  avoir  contre  son  tuteur  indépendamment  de  la  tu- 
telle?—  Du  cas  oîi  ces  créances  ne  sont  pas  devenues  exigibles 
pendant  la  tutelle. 

171.  —  Du  cas  où  ces  créances  sont  devenues  exigibles  pendant  la 
tutelle.  —  Première  opinion  :  L'article  475  est  alors  applicable. 

172.  — Seconde  opinion  :  L'article  475  n'est  pas  applicable;  il  faut 
au  contraire  appliquer,  suivant  le  droit  commun,  l'article  2262. 

173.  —  Suite.  —  Le  mineur  aurait-il  une  hypothèque  légale  à  raison 
de  ces  créances? 

174.  —  L'article  475  ne  s'applique  qu'à  l'action  personnelle  du  mi- 
neur contre  le  tuteur;  il  ne  s'applique  pas  aux  actions  réelles,  à 
l'action  en  revendication. 

175.  —  L'action  du  tuteur  contre  le  mineur  est-elle  soumise  à  la 
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prescription  de  dix  ans  établie  par  l'article  ^175,  ou  seulement  à  la 
prescription  trentenaire,  d'après  le  droit  commun?  —  De  l'action 
en  pa\  ement  du  reliquat. 
176.  —  Suite.  —  De  l'action  en  reddition  de  compte. 

148.  —  Dans  les  premiers  temps,  raction  de  tu- 
telle était  imprescriptible  (comp.  L.  3,  §  ull.  fî.  de 
contrar.  Intel,  vel  util,  act.;  L.  13,  Cod.  arbitr.  tutel.^ 
L.  5,  Cod.  quib.  non  objicit.  loncj.  temporis  prcescript.j 
et  L.  3 ,  Cod.  de  prssscript.  trigm.  vel  quadrag.  an- 
no  ru  m). 

Cette  doctrine,  qui  perpétuait  l'action  de  tutelle, 
et  aussi  les  actions  personnelles  de  prêt,  de  coinmo- 
dat,  etc.,  avait  été  également  professée  dans  notre  an- 
cien droit;  et  on  ai'gumentait  même  en  ce  sens,  de 
l'ordonnance  de  1667,  tit.  xxix,  art.  1,  qui  portait, 
que  les  tuteurs,  etc.,  seront  toujours  réputés  compta- 
bles, encore  que  le  compte  soit  clos  et  arrêté,  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  payé  le  reliquat  et  remis  les  ])ièces  jus- 
tificatives (comp.  Bretonnier  sur  Henrys,  t.  11,  liv.  IV, 
quest.  31;  Lacombe,  sect.  xi,  distinct.  1). 

Mais  nous  avons  déjà  remarqué  (supra,  n"  130)  que 
le  sens  de  cet  article  de  l'ordonnance  était  tout  autre 
et  son  but  très -différent  de  celui-là.  Aussi  l'opinion  , 
qui  déclarait  l'action  de  tutelle  prescriptible,  avait- 
elle  fini  par  prévaloir  généralement  (comp.  Meslé, 
part.  I,  chap.  xii ,  n°  5;  Ferrières,  part.  lY,  sect.  xvi, 
n"  Dccxcn). 

Seulement  la  prescription  à  laquelle  elle  était  sou- 
mise, était  celle  de  trente  ans. 

149.  — Les  rédacteurs  du  Code  Napoléon  ont  fait 
mieux  encore. 

Non-seulement,  ils  ont  reconnu  que  l'action  en  red- 
dition de  compte  de  tutelle  était  prescriptible;  mais 
ils  ont  même  abrégé,  en  ce  qui  la  concerne ,  la  durée 
ordinaire  de  la  prescription. 
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■'  L'article  475  est  en  effet  ainsi  conçu  : 

((  Toute  action  du  mineur  contre  son  tuteur,  relati- 
(f  vement  aux  faits  de  la  tutelle,  se  prescrit  par  dix  ans, 
«  à  compter  de  la  majorité.  » 

Les  motifs  de  cette  exception  à  la  règle  générale 
(art.  22G2),  sont  faciles  à  comprendre  et  très-équita- 
bles. La  tutelle  est  une  charge  onéreuse,  dont  les  em- 
barras ^  a  très-bien  dit  M.  Berlier,  ne  doivent  pas  être 
immodérément  prolongés  (exposé  des  motifs).  Or,  il  a 
paru  qu'il  serait  d'une  dureté  extrême  d'accorder  une 
durée  de  trente  ans  à  l'action  du  mineur  contre  son 
tuteur  :  1°  parce  que  la  tutelle  embrasse  l'entière  ges- 
tion de  tout  un  patrimoine ,  et  qu'elle  s'applique  ainsi 
à  un  grand  nombre  d'affaires  plus  ou  moins  compli- 
quées, à  une  foule  de  dépenses  et  de  détails,  dont  la 
justification  ne  repose  le  plus  souvent  que  sur  de  sim- 
ples notes,  ou  même  seulement  sur  des  souvenirs  fu- 
gitifs ;  2"  parce  qu'elle  embrasse  ou  du  moins  parce 
qu'elle  peut  embrasser  une  longue  période  de  temps, 
et  remonter  ainsi  à  diX;,  quinze  et  même  jusqu'à  vingt 
et  un  ans  dans  le  passé!  de  telle  sorte  que  si  l'action 
du  mineur  avait  une  durée  de  trente  ans  à  compter  de 
sa  majorité,  il  se  pourrait  que  la  responsabilité  de  la 
tutelle  pesât,  ainsi,  finalement,  pendant  plus  d'un 
demi-siècle,  sur  la  tète  du  tuteur  ou  de  ses  héritiers, 
qui  se  verraient  obliges,  après  un  grand  nombre  d'an- 
nées ,  à  fournir  des  preuves  dont  le  temps  aurait  dé- 
truit tous  les  éléments. 

C'est  donc  très-justement  que  les  auteurs  du  Code 
Napoléon  ont  limité  à  dix  ans  la  durée  de  cette  action 
spéciale;  aussi  bien,  ce  laps  de  temps  suffit-il  complè- 
tement au  mineur  pour  exercer  ses  droits. 

\  50.  —  Nous  ne  pouvons  toutefois  nous  empêcher 
de  remarquer  que  ces  considérations  perdent  beaucoup 
de  leur  force,  en  ce  qui  concerne  la  tutelle  du  père  ou 
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de  la  mère,  et  qu'elles  sont  même  alors  combattues  par 
d'autres  motifs  d'une  gravité  incontestable.  Chacun 
sait  combien  il  est  souvent  difficile ,  combien  même  il 
est  moralement  impossible  quelquefois  à  un  enfant, 
devenu  majeur,  à  un  fils,  à  une  fille  surtout,  de  de- 
mander, d'exin^er  de  sa  mère  ou  de  son  père  survivant, 
son  compte  de  tutelle!  Il  n'y  arriverait  souvent  qu'au 
prix  de  la  perte  de  l'affection  de  son  auteur,  et  en  s'ex|>o- 
sant  à  des  mesures  d'exhérédation,  qui  seraient  surtout 
fort  à  craindre  de  la  part  d'un  père  remarié,  dont  la 
nouvelle  femme  pourrait  envenimer  les  ressentiments  ! 

Peut-être  cette  situation  aurait-elle  mérité  d'êti'el'oib- 
jet  de  quelque  disposition  particulière;  il  est  vrai  que 
la  crainte  révérentielle  ne  suffit  pas  pour  faire  annu- 
ler un  contrat  (art.  1 1 1 4)  ;  mais  n'y  a-t-il  pas  quelque 
différence  entre  une  convention  accomplie  par  un  acte 
formel  de  volonté,  et  ces  sentiments  de  réserve  respec- 
tueuse et  honorable  sans  doute,  qui  souvent  ne  per- 
mettent pas,  je  le  répète,  moralement  à  l'enfant  d'assi- 
gner son  auteur  en  reddition  de  son  compte  de  tutelle? 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  le  texte  absolu 
de  l'article  475  s'applique  à  tous  les  tuteurs  sans  dis- 
tinction. 

loi.  —  Mais  néanmoins  tous  les  tuteurs  n'en  pro- 
fiteront pas  toujours;  car  le  délai  de  dix  ans  ne  com- 
mençant à  courir  qu'à  compter  de  la  majorité  du  mineur, 
il  s'ensuit  que  le  tuteur,  s'il  est  destitué  ou  excusé, 
ou  ses  représentants,  s'il  décède,  ne  jouissent  pas  com- 
plètement du  bénéfice  de  cette  prescription  spéciale, 
et  que  l'action  relative  aux  faits  de  tutelle,  peut  durer 
ainsi  contre  eux  pendant  plus  de  dix  ans. 

ii52.  —  Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  d'éman- 
cipation du  mineur;  les  dix  ans  ne  commenceraient 
à  courir  qu'à  compter  de  sa  majorité  (comp.  Mont- 
pellier, 11   avril  1818,  Cliazot,  Sirey^  1822,  I,  145; 
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Riom,  9janv.  1860,  Bouchet,  Dev.,  1860,  II,  612; 
Delvincourt,  t.U,  p.  125,  note  ii;  Ducaurroy,  t.  I, 
art.  475,  n°  678). 

C'est  que  la  loi  a  voulu  appliquer  ici  la  règle  géné- 
rale, d'après  laquelle  la  prescription  ne  court  pas  con- 
tre les  mineurs  (art.  2252). 

1^5.  —  N'en  faut-il  pas  conclure  que  la  prescrip- 
tion spéciale  de  dix  ans  serait  également  suspendue,  en 
cas  de  décès  du  mineur,  s'il  laissait  lui-même  des  hé- 
ritiers mineurs? 

C'est  là  une  autre  question,  très-délicate,  et  qui  se 
rattache  à  un  autre  ordre  de  principes;  une  question 
générale,  d'ailleurs,  et  qui  s'élève  non-seulement  sur 
notre  article  475  ,  mais  encore,  tout  à  fait  semblable, 
sur  l'article  1304. 

Nous  ne  pourrions  pas  la  discuter  ici  avec  tous  les 
développements  qu'elle  comporte;  et  nous  la  renvoyons 
à  la  place  qui  lui  appartient,  en  nous  bornant  à  an- 
noncer que  la  jurisprudence  paraît  la  résoudre,  de 
plus  en  plus,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  et  que  la 
jurisprudence  est,  en  cela,  suivant  nous,  conforme 
aux  vrais  principes  (comp.  Angers,  22  mai  1834,  Ri- 
chaud,  Dev.,  1834,  II,  337;  Pau,  11  déc.  1835,  Ca- 
zentre,  Dev.,  1836,  II,  185;  Limoges,  28  mai  1836, 
Thévcnot,  Dev.,  1839,  II,  69;  Nîmes,  20  juin  1839, 
Peyrot,  Dev.,  1839,  II,  535;  Cass.,  8  nov.  1843,  Tré- 
pied, Dev.,  1844,  I,  129;  Douai,  24  mai  1854,  Eve- 
rard,  Dev.,  1854,  II,  433;  Merlin,  Rép,,  v"  Rescision, 
n"  5  bis;  TouUier,  t.  VII,  n°  617;  Duranton ,  t.  XII, 
n°  548,  et  t.  XXI,  n*"^  291,  292;  Coulon  ,  Quest,  de 
droit,  t.  I,  p.  167;  Déniante,  t.  H,  n°  239  bis,  IV). 

1^54.  —  Ce  qui  nous  paraît  certain,  c'est  que  si 
les  héritiers  du  mineur  sont  majeurs  et  capables,  le 
délai  de  dix  ans  commence  à  courir  contre  eux  à 
compter  du  décès  du  mineur,  et  non  pas  seulement  à 
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compter  de  l'époque  à  laquelle  le  mineur,  s'il  eût  vécu, 
aurait  atteint  sa  majorité. 

Lorsque  l'article  475  fait  courir  ce  délai  à  compter 
de  la  majorité,  il  est  évident  qu'il  exprime  seulement 
le  cas  le  plus  ordinaire,  et  que  ces  termes-là  ne  font 
nul  obstacle  à  ce  que,  d'après  le  motif  essentiel  qui 
la  dicté,  le  délai  coure  immédiatement  après  la  mort 
du  mineur,  contre  ses  héritiers,  que  rien  n'empêche 
d'exercer  l'action  résultant  de  la  tutelle  (Bourges,  1"  fé- 
vrier 1827,  Bennas,  D.,  1827,  11,  162;  Duranton , 
t.  m,  n°  644;  Zachariœ,  Classé  et  A'ergé ,  t.  l,  p.  460; 
Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  445;  Taulier,  t.  II,  p.  82;  De- 
mante,  t.  II,  n°  239  bis,  IV). 

1*55.  —  Du  texte  même  et  des  motifs  de  l'arti- 
cle 475,  il  résulte  que  cette  prescription  de  dix  ans 
s'applique  à  toutes  les  actions  du  mineur  contre  son 
iuteuT  relativemejit  aux  faits  de  la  tutelle,  mais  aussi 
qu'elle  ne  s'applique  qu'à  ces  actions  (comp.  Caen , 
10  déc.  1859,  Lamidez,  Dev.,  1860,  II,  615). 

Ce  côté  de  notre  sujet  n'est  pas  le  moins  vaste  ni  le 
moins  ardu  ;  et  la  question  générale  de  savoir  à  quelles 
actions  s'applique  précisément  l'article  475,  renferme 
tout  un  ordre  de  questions  particulières,  dont  quel- 
ques-unes sont  fort  graves. 

lo6. —  Et  d'abord,  que  l'action  principale,  l'ac- 
tion elle-même  en  reddition  du  compte  de  tutelle  soit 
prescrite  par  dix  ans,  ce  n'est  pas  là  ce  qui  nous  pa- 
raît difficile  à  décider;  car  cette  action  est,  bien  en- 
tendu et  par  excellence,  relative  aux  faits  de  tutelle, 
puisqu'elle  embrasse  tous  les  actes  de  la  gestion,  tous 
les  faits  de  la  tutelle  ! 

lo7.  —  On  a  essayé  pourtant  de  prétendre  que 
l'article  475  ne  s'appliquait  qu'aux  méfaits  de  la  tu- 
telle, qu'aux  faits  dommageables  d'infidélité  ou  de  né- 
gligence, commis  par  le  tuteur,  qui,  par  l'expiration 
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du  délai  de  dix  ans,  se  trouvait  seulement  affranchi  de 
sa  responsabilité  personnelle  sur  ce  chef,  mais  n'était 
})as  d'ailleurs  dispensé  de  rendre  compte  de  ce  qu'il 
avait  reçu  (comp.  Yazeille,  des  Prescriptions^  n°  53G  ; 
deFréminville,  t.  II,  n°  1220). 

',)  Mais  il  est  clair  que  cette  interprétation  viole  ou- 
vertement la  lettre  et  les  motifs  de  l'article  A75,  et  que 
d'ailleurs,  en  affranchissant  le  tuteur  de  toute  respon- 
sabilité personnelle  au  bout  de  dix  ans,  elle  ne  conserve 
elle-même  au  mineur,  passé  ce  délai,  qu'une  action 
qu'il  dépendrait  toujours  du  tuteur  de  rendre  illusoire  ! 

Ii58.  —  Pareillement,  nous  ne  voyons  pas  non  plus 
beaucoup  de  ditïiculté  à  décider,  en  sens  inverse,  que 
l'article  475  ne  s'applique  pas  à  l'action  en  payement 
du  reliquat  du  compte  de  tutelle,  dont  le  tuteur  ou  ses 
héritiers  sont  débiteurs,  par  suite  même  de  la  reddi- 
tion de  ce  compte. 

L'action  en  payement  du  reliquat  n'est  plus,  en  effet, 
relative  au  compte  de  tutelle;  elle  ne  demande  pas  la 
reddition  de  ce  compte  qui  est  rendu,  et  dont  elle  ac- 
cepte le  résultat;  elle  n'est  donc  qu'une  action  ordi- 
naire ,  soumise  à  la  prescription  du  droit  commun 
(Ferrières,  part.  IV,  sect.  xix,  n°  cmlxxii  ;  Touiller, 
t.  Il,  n°  127G;  Duranton,  t.  Ill,  n"  643;  ïaulier,  t.  II, 
p.  81;  Marcadé,  t.  II,  art.  475,  n°  1;  Magnin,  t.  I, 
n°  736  ;  Demante,  t.  II,  n°  239  bis^  II;  Valette,  Explicat. 
somm.  du  Lie.  I  du  Cod.  NapoL,  p.  299). 

lo9.  —  La  même  solution  devrait  être  suivie,  en 
ce  qui  concerne  les  créances  relatives  à  la  gestion  lu- 
télaire,  qui  auraient  été,  entre  les  parties,  l'objet  d'un 
arrangt-^meut ,  d'une  novation,  ou  même  seulement 
d'une  reconnaissance  de  la  part  du  tuteur  ou  de  ses 
représentants  (arg.  de  l'article  2275;  Zachariuî,  Aubry 
et  Rau,  t.  I,  p.  446;  Massé  et  Vergé,  t.  I,  p.  462). 

1Î5D  bis.  —  Il  faut  également  étendre  celte  solution 
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à  ce  qui  concerne  la  gestion  postérieure  à  la  majorité 
ou  au  décès  du  mineur,  en  exceptant  toutefois  le  cas 
où  il  s'agirait,  comme  dit  M.  Valette,  d'une  seule  et 
unique  opération  comprenant  des  faits  connexes,  qui 
se  seraient  accomplis  les  uns  pendant  la  tutelle  et  les 
autres  postérieurement  (^Explicat.  somm.  du  Liv.  I  du 
Cod.  NapoL,  p.  303). 

Et  est  verum  ea  quse  connexa  sunt ,  venire  in  iutelm 
aciionem;  cette  maxime  d'Ulpien  est  toujours  vraie 
(L.  13,  ff.  de  tutel.  et  rat.  distrah.y  comp.  sitpra^ 
n"'  25  et  suiv.). 

160.  —  Mais  l'article  475  s*applique-t-il  à  Faction 
en  révision  du  compte  de  tutelle,  c'est-à-dire  à  l'ac- 
tion par  laquelle  le  mineur  demanderait  la  rectification 
des  erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois,  qu'il 
prétendrait  relever  dans  ce  compte  ?  (Art.  541  procéd.) 

Une  première  opinion  semblerait  enseigner  que  la 
prescription  spéciale  en  mali'ère  de  tutelle  doit  embrasser 
aussi  toutes  les  actions  qui  tendent  à  régulariser  et  à 
compléter  ce  compte  {de  Fréminville,  t.  Il,  n°  1122). 

161.  —  Pour  soutenir,  au  contraire,  que  l'arti- 
cle 475  ne  serait  pas  alors  applicable,  on  peut  raison- 
ner ainsi  : 

1°  L'article  475  ne  concerne  que  les  actions  relatives 
à  la  tutelle,  c'est-à-dire  les  actions  qui  ont  directe- 
ment et  immédiatement  pour  cause  la  tutelle  elle- 
même,  la  gestion  tutélaire; 

Or,  l'action  en  révision  du  compte,  cette  action  toute 
différente  et  toute  nouvelle,  que  l'article  541  du  Code 
de  procédure  accorde  réciproquement  aux  deux  par- 
ties, a,  au  contraire,  directement  et  immédiatement 
pour  cause,  le  compte  lui-même  ;  ce  n'est  pas  à  la  ges- 
tion tutélaire  qu'elle  s'attaque,  c'est  au  compte  même 
de  celle  gestion;  l'erreur,  l'omission,  etc.,  contrôles- 
quelles  le  mineur  réclame,  ne  s'appellent  plus  et  ne 
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sont  plus,  dès  ce  moment,  un  .acte  de  gestion  de  la  tu- 
telle, mais  rtne  erreur  de  compte  y 

Donc,  l'ex -tuteur  ne  peut  pas  invoquer  alors  l'arti- 
cle 475  contre  cette  action ,  qui  lui  demande  non  pas 
de  rendre  le  compte  de  sa  gestion,  mais  seulement  de 
rectifier  le  compte  qu'il  en  a  rendu. 

2°  La  prescription  spéciale  de  l'article  475  est  fon- 
dée aussi  sur  ce  motif  commun  de  toutes  les  prescrip- 
tions ,  savoir  :  sur  une  présomption  d'abandon  ,  de 
renonciation.  La  loi  présume  que  le  mineur,  qui  laisse 
passer  dix  années  sans  demander  son  compte  de  tutelle, 
renonce  ainsi  par  son  silence  prolongé,  au  droit  de  le 
demander; 

Or,  cette  présomption  n'existe  plus,  lorsqu'au  con- 
traire le  mineur  a  exercé  le  droit  de  compter; 

Donc,  on  ne  peut  plus  alors  lui  appliquer  une  dé- 
chéance contre  laquelle  il  a  au  contraire  protesté  par 
l'exercice  même  de  son  droit. 

3°  Qu'arriverait-il  d'ailleurs  si ,  même  dans  ce  cas, 
la  prescription  décennale  courait  à  dater  de  la  majo- 
rité? C'est  que  si  le  compte  avait  été  rendu  à  l'ex-mi- 
neur  peu  de  temps,  peu  de  mois,  peu  de  jours  même 
peut-être  avant  l'expiration  de  ces  dix  ans,  il  serait 
possible  qu'il  n'eût  pas  eu  le  temps  de  réclamer  con- 
tre les  erreurs  de  ce  compte,  et  que  la  prescription 
eût  ainsi  couru  contre  lui,  avant  même  que  l'acte  fût 
fait,  et  avant  dès  lors  qu'il  ait  eu  les  moyens  de  l'at- 
taquer! Le  tuteur,  par  exemple,  par  une  fausse  posi- 
tion de  calculs,  a  porté  au  chapitre  de  la  dépense  une 
somme  de  cent  mille  francs,  qui  devait  être  portée 
au  chapitre  de  la  recette;  et  le  mineur,  découvrant 
cette  erreur,  un  mois  après  ensuite  peut-être,  n'au- 
rait plus  aucun  moyen  de  la  faire  disparaître,  et  de- 
vrait perdre  irréparablement  ses  cent  mille  francs  ! 
Esl-cc  que  cela  est  possible? 
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La  prescription  ne  saurait  donc  courir  alors  à  comp' 
1er  de  la  majorité  du  mineur  (art.  ATS);  elle  ne  devra 
courir  qu'à  compter  de  l'arrêté  de  compte. 

Mais  pour  durer  combien  de  temps? 

Pendant  dix  ans,  aux  termes  de  Tarticle  1304,  sui- 
vant les  uns  (Vazeille,  des  Prescrijjliotis ,  n°  578;  Ma- 
gnin,  t.  I,  n"  737); 

Pendant  trente  ans,  aux  termes  de  l'article  2262, 
suivant  les  autres  (comp.  Metz,  10  juill.  1821,  Rœ- 
derer,  Sirey,  1824,  II,  162;  Touiller,  t.  II,  n°  1277; 
Duranton ,  t.  III,  n"  643;  Marchant,  de  la  Minorité^ 
p.  340  et  365;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v"  Tutelle, 
§  10,  n"  8;  Cliauveau  sur  Carré,  n"  1886  quinquies j 
Ducaurroy,  Bounier  et  Roustaing,  t.  1,  art.  475,  n°  1; 
D.,  Rec.  alph.,r  Compte,  n°  199). 

162.  —  Cette  seconde  opinion  est  très-sérieuse  as- 
surément; et  nous  n'hésiterions  pas  à  la  suivre  de  pré- 
férence à  la  première.  Toutefois,  n'est-elle  pas  aussi, 
de  son  côté,  un  peu  trop  absolue?  et  ne  pourrait-on 
pas  déduire  des  motifs  mêmes,  sur  lesquels  elle  se 
fonde,  une  distinction  entre  les  différentes  causes  à 
raison  desquelles  Tex-mineur  reviendrait  contre  le 
compte  antérieurement  arrêté? 

Ou  bien,  en  eiïet,  il  s'agit  d'une  action  dirigée  con- 
tre le  compte  lui-même,  pour  le  faire  rectifier,  à  l'aide 
d'éléments  qui  lui  sont  propres;  comme,  par  exemple, 
pour  erreur  de  calcul,  pour  double  emploi,  etc.;  et 
alors  l'opinion,  qui  précède,  doit  être  certainement 
adoptée;  et  nous  croyons  aussi  que  cette  action  en  rec- 
tification devrait  avoir  alors  la  durée  ordinaire  des  ac- 
tions personnelles  (art.  2262). 

Ou,  au  contraire,  il  s'agit  d'une  action  qui,  sans 
déranger  les  éléments  du  compte  lui-même,  et  en  l'ac- 
ceptant au  contraire  tel  qu'il  est  en  soi,  prétendrait 
revenir,  en  outre  et  en  dehors  de  ce  compte,  sur  les 
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faits  de  la  tutelle;  réclamer,  par  exemple,  une  indem- 
nité contre  le  tuteur,  à  raison  d'une  faute  de  gestion, 
ou  la  restitution  d'une  somme  par  lui  reçue  et  omise 
d;ins  le  compte  ;  et  dans  ce  cas,  il  nous  semble  que 
l'article  475  devrait  être  appliqué.  On  rentre  alors  ef- 
fectivement tout  à  la  fois  dans  son  texte  et  dans  ses 
motifs:  dans  son  texte,  car  il  s'agit  évidemment  d'une 
action  relative  aux  faits  de  tutelle  y'  dans  ses  motifs,  car 
le  tuteur  tie  pourrait  se  défendre  contre  cette  action 
qu'à  l'aide  de  pièces,  de  notes,  de  renseignements,  que 
le  temps  a  pu  faire  disparaître.  Autrement,  a  dit  très- 
bien  la  Cour  de  Poitiers,  on  arriverait  à  cette  étrange 
conséquence  que  le  droit  du  mineur  pour  obtenir  rentier 
compte  de  tutelle,  durerait  dix  ans,  tandis  que  la  faculté 
de  faire  réparer  une  erreur,  une  omission  ou  un  oubli, 
pourrait  être  exercée  pendant  trente  ans  (20  août  1850, 
Puilhoreau,  D.,  1850,  II,  139;  comp.  Duvergier  sur 
TouUier,  t.  II,  n°  1277,  note  a;  Zachariœ,  Aubry  et 
Rau,  t.  I,  p.  445,  446;  Massé  et  Vergé  t.  I,  p.  462; 
Taulier,  t.  II,  p.  81  ;  Marcadé,  t.  II,  art.  475,  n"  1  ; 
Demante,  t.  II,  n"239  6^s,  II;  Valette,  Explicat.somm.  du 
liv.  I,  du  Cod.  NapoL,  p.  299). 

4  65.  — Il  y  aurait  lieu  seulement  d'excepter  le  cas 
où  l'action  du  mineur  serait  fondée  sur  le  dol  pratiqué 
par  le  tuteur  envers  lui,  dans  le  compte  même  qu'il 
attaquerait  (arg.  des  articles  1 1 09,  1116,  1 304  ;  infra, 
n"  165). 

164.  —  Le  mineur,  devenu  majeur,  a  conclu  avec 
son  ex-tuteur  un  traité,  contrairement  aux  dispositions 
de  l'article  472. 

Les  dix  ans  pendant  lesquels  il  peut  en  demander 
la  nullité,  courent-ils  à  compter  de  l'époque  de  sa  ma- 
jorité, ou  seulement  à  compter  de  la  date  du  traité  ? 

En  d'autres  termes,  est-ce  l'article  475  qui  est  alors 
applicable,  ou  l'article  1304? 

TRAITÉ   DE   LA   MINORITÉ     II.  10 
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Nous  avons  annoncé  déjà  [supra,  n°  96)  cette  ques- 
tion diflicile  et  controversée. 

1 65.  —  Il  est  d'abord  une  hypothèse,  dans  laquelle 
toutes  les  opinions  paraissent  s'accorder;  c'est  celle 
où,  indépendamment  de  la  nullité  résultant  de  l'inac- 
complissement  de  l'article  472,  le  mineur  attaquerait 
le  traité  pour  cause  de  dol,  de  violence  ou  d'erreur  sub- 
stantielle (art.  1109,  1116). 

On  reconnaît  généralement  que,  dans  ce  cas,  l'ac- 
tion en  nullité  durerait  dix  ans  à  dater  seulement  de 
la  découverte  du  dol  ou  de  l'erreur,  ou  de  la  cessation 
de  la  violence  (art.  1304)  et  que  le  mineur  pourrait 
ainsi,  même  après  l'expiration  des  dix  ans  à  compter 
de  sa  majorité,  de:;.ander,  en  même  temps  que  la  nul- 
lité du  traité,  la  reddition  d'un  nouveau  compte  de 
tutelle. 

Et  cette  doctrine  est  en  effet  très-juridique  et  très- 
morale  ;  car  c'est  bien  alors  le  traité  lui-même,  qui  est 
principalement  l'objet  direct  de  l'action  de  nullité;  car 
surtout  il  ne  se  peut  pas  que  le  tuteur  argumente  de 
son  dol  et  de  sa  fraude  pour  soutenir  que  la  prescrip- 
tion spéciale  de  l'article  475  est  accomplie  (comp.  Gass., 
10  fevr.  1830,  Poussin,  Dev.,  1830,  I,  97;  Cass., 
10  janv.  1821,  Chazot,  Sirey,  1822,  I,  143;  Zachariœ, 
Aabry  et  Rau,  t.  I,  p.  445;  Duvergier  sur  Toullier, 
t.  II,  n"  1278,  note  I;  Taulier,  t.  I,  p.  83;  Valette, 
ExpUcat.  somm.  de  liv.  I  du  Cod.  NapoL,  p.  300,  301). 

166.  — Mais  au  contraire  les  opinions  sont  très- 
partagées,  dans  l'hypothèse  oii  l'action  en  nullité  du 
traité  est  fondée  uniquement  sur  l'inobservation  de 
l'article  472,  c'est-à-dire  sur  l'inaccomplissement  d'une 
formalité,  qui  peut  être  le  résultat  de  l'ignorance  et  de 
l'oubli,  sans  aucune  mauvaise  loi  de  la  part  du  tuteur, 
lorsque,  d'ailleurs,  en  fait,  on  ne  lui  impute  effecti- 
vement aucun  dol. 
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•  Il  en  est,  qui  même  alors  soutiennent  que  c'est  l'ar- 
ticle 1304  qui  est  applicable,  et  que  les  dix  ans,  dans 
lesquels  le  traité  peut  être  attaqué,  ne  commencent  à 
courir  qu'à  compter  de  sa  date. 

On  peut,  dans  le  sens  de  cette  doctrine,  raisonner 
ainsi  : 

Il  est  reconnu  que  l'action  en  nullité,  fondée  sur 
un  dol  caractérisé  de  la  part  du  tuteur,  dure  dix  ans, 
à  compter  de  la  date  du  traité;  or,  l'action  en  nullité 
résultant  de  l'inobservation  de  l'article  472,  est  fon- 
dée sur  une  présomption  légale  de  dol  de  la  part  du 
tuteur  ou  du  moins  d'erreur  de  la  part  de  l'ex-mineur; 
donc,  par  application  du  même  principe,  elle  doit 
également  durer  dix  ans  à  compter  de  la  date  du 
traité. 

Quel  est  d'ailleurs  ici  l'objet  direct  et  principal  de 
l'action  en  nullité?  c'est  le  traité  lui-même;  or,  il  est 
impossible  que  la  prescription  de  l'action  en  nullité, 
qui  appartient  au  mineur  contre  ce  traité,  ait  com- 
mencé à  courir  avant  même  qu'il  existât  !  Cela  retom- 
berait dans  r absurde,  a  dit  Toullier  (t.  II,  n"  1278);  et 
il  pourrait  arriver,  dans  ce  système,  que  le  mineur 
se  trouvât  à  peu  près  complètement  destitué  de  la 
protection  dont  l'article  472  a  voulu  le  couvrir,  comme 
si,  par  exemple,  le  traité  avait  été  consenti  par  lui  peu 
de  temps,  peu  de  jours  seulement  peut-être  avant  l'ex- 
piration des  dix  ans  de  l'article  475.  La  vérité  est 
qu'il  n'aurait  jamais  pu  alors  former  son  action  en 
nullité. 

167. — Il  faut  donc  qu'il  la  puisse  intenter  dans 
les  dix  ans  qui  suivent  la  date  du  traité;  et  dès  lors  il 
peut,  pendant  tout  ce  délai,  demander  aussi  en  même 
temps  la  reddition  d'un  nouveau  compte. 

Objectera-t-on  que  la  prescription  spéciale  de  l'ar- 
ticle 475,  n'a  été  ni  suspendue  ni  interrompue  par  le 
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traité,  et  que  dès  lors,  en  admettant  môme  que  le 
mineur  pût  faire  annuler  ce  traité  dans  les  dix  ans  à 
compter  de  sa  date,  il  ne  s'ensuivrait  pas  qu'il  eût 
ensuite  le  droit  d'exercer  une  action  relative  aux 
faits  de  tutelle,  action  prescrite  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 475? 

Que  l'action  du  mineur  en  reddition  de  son  compte 
de  tutelle,  n'ait  pas  été  suspendue  par  le  traité  passé 
entre  lui  et  son  ex-tuteur,  cela  paraît  exact;  aucun 
texte  ne  prononce  de  suspension  pour  ce  cas  fart.  2251 
et  suiv.)  ;  et  si,  d'après  les  principes  généraux  du  droit, 
la  prescription  d'une  action  doit  être  considérée  comme 
suspendue  par  l'existence  d'un  traité  entre  les  parties, 
de  manière  à  reprendre  son  cours  à  partir  de  l'annu- 
lation de  ce  traité,  cela  n'est  vrai  qu'à  l'égard  de  celle 
des  parties  qui  ne  pouvait  pas  demander  la  nullité  de 
ce  traité  et  pour  laquelle  dès  lors  cette  convention  for- 
mait une  impossibilité  d'agir  (arg.  de  l'article  2257  ; 
comp.  Paris,  14  février  1829,  Cavelon,  Sirey,  1829, 
II,  128;  Cass.,5nov.  1847,  Chambon,  Bulletin  cir.  des 
arrêts  deCass.,  1847,  n°  114;  Merlin,  Quest.  de  droit, 
t.  V,  v°  Signature,  §  2,  p.  715;  Valette,  Explicat. 
somm.  du  liv.  I  du  Cod.  NapoL,  p.  290,  291  ;  ajoutez 
aussi  L.  8,  14  et  20  ff.  ad  sénat.  Velleian). 

Or,  le  mineur  pouvait  former,  lui,  l'action  en  nullité 
du  traité. 

Donc,  d'après  ces  principes  mêmes,  ce  traité  n'a 
pas  suspendu  le  cours  de  la  prescription  de  son  action 
en  reddition  de  compte. 

Il  ne  paraît  pas  non  plus  que  la  prescription  ait  été 
interrompue  par  le  traité,  quoique  pourtant  on  pût 
soutenir  peut-être  que  ce  traité,  malgré  son  annula- 
tion, renfermait,  de  la  part  du  tuteur,  la  reconnaissance 
de  son  obligation  de  rendre  compte  (art.  2248j.  Mais 
il  est  vrai  que  le  tuteur  pourrait  répondre  que  cette 
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reconnaissance  est  indivisible,  ex  loto  sumenda  aut  ex 
toto  rejicienda. 

Suspendue  ou  interompue,  la  prescription  spéciale 
de  l'article  475  ne  paraît  donc  pas  l'avoir  été  par  le 
traité. 

Mais  est-ce  bien  là  le  terrain  sur  lequel  il  convient 
de  se  placer?  et  ne  doit-on  pas  plutôt  dire  que  cette 
prescription  spéciale  s'est  éteinte  dans  le  traité,  qui, 
créant  entre  les  parties  une  situation  nouvelle,  a  créé 
une  nouvelle  action  en  nullité,  dont  le  point  de  départ 
est  aussi  nouveau  et  différent.  Est-il  exact  de  dire, 
comme  l'a  fait  la  Cour  de  Cassation,  que  la  îiidlilé  pro- 
noncée par  Vartide  hl2  laisse  le  mineur  devenu  majeur 
et  le  tuteur  au  même  état  oîi  ils  étaient  avant  le  traité? 
(Cass.,  26  juin.  1819,  Duval,  1820,  I,  43.)  Le  traité 
n'est  pas  nul,  il  est  seulement  annulable;  il  fait  donc, 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  annulé,  la  loi  commune  des 
parties  ;  et  lorsque  le  mineur  en  obtient  ensuite  l'an- 
nulation dans  les  dix  ans  de  sa  date,  ne  doit-il  pas 
l'obtenir  avec  cet  effet  général  de  la  rescision,  de  la 
restitution  en  entier,  qui  est  de  rendre  à  la  partie  les 
droits  eux-mêmes,  l'action  elle-même,  que  cette  con- 
vention lui  avait  enlevés  (comp.  Limoges,  21  mai  1840, 
Ludre,  Dev.,  1840,  II,  483;  Touiller,  t.  II,  n"l2T8; 
Magnin,  t.  I,  n"  737  ;  Yazeille,  des  Prescriptions,  t.  II, 
n"  581). 

168. —  Quelle  que  soit  la  gravité  de  ces  arguments, 
nous  pensons  néanmoins  que  l'article  475  est  appli- 
cable et  que  les  dix  ans,  dans  lesquels  doit  être  de- 
mandée la  nullité  du  traité  contre  lequel  l'ex-mineur 
n'allègue  d'autre  grief  que  l'inobservation  de  l'ar- 
ticle 472,  que  ces  dix  ans  courent  à  com.pter  de  la  ma- 
jorité : 

V  Aux  termes  de  l'article  475,  spécial  en  celte 
matière    et  qu'il  ne   faut   pas   confondre   avec    l'ar- 
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ticle  1304,  toute  action  du  mineur  contre  son  tuteur, 
relativement  aux  faits  de  la  tutelle,  se  prescrit  par 
dix  ans  à  compter  de  la  majorité;  or,  l'action  même  en 
nullité  du  traité  passé  contrairement  à  l'article  472, 
est  en  réalité  une  action  relativement  aux  faits  de  la 
tutelle,  en  tant  du  moins  qu'elle  tendrait  à  exiger  du 
tuteur  une  nouvelle  reddition  de  son  compte  et  à  dé- 
battre encore  les  frais  delà  tutelle;  donc,  elle  est  com- 
prise dans  les  termes  mêmes  de  l'article  475. 

2°  Quel  est  le  but  prédominant  et  final  de  cet  ar- 
ticle? C'est  de  garantir  le  tuteur  de  toute  action  de  ce 
genre,  au  bout  de  dix  ans,  à  compter  de  la  majorité, 
de  toute  action  qui  le  forcerait  de  justifier  les  faits  de 
la  tutelle;  donc,  l'action  en  nullité  du  traité,  en  tant,  je 
le  répète,  qu'elle  veut  atteindre  ce  résultat,  après 
l'expiration  de  ces  dix  ans,  n'est  pas  moins  contraire 
à  l'esprit  de  la  loi  qu'à  sa  lettre.  C'est  exagérer,  ou 
plutôt  même  c'est  dénaturer  les  motifs  sur  lesquels 
l'article  472  est  fondé,  que  d'en  induire  une  présomp- 
tion légale  de  dol  ou  même  d'erreur,  telle  que  ce  traité 
ouvrirait  au  mineur  une  action  toute  nouvelle,  sou- 
mise elle-même  à  une  nouvelle  prescription.  Telle  n'a 
pas  été  absolument  la  pensée  du  législateur  ;  tout  ce 
qui  doit  résulter  de  l'inobservation  de  l'article  472,  de 
cet  article  de  précaution  purement  préventive,  c'est 
que  le  mineur  peut  exercer  son  action  de  tutelle,  non- 
obstant le  traité  qu'il  a  consenti ,  et  comme  s'il  ne 
l'avait  pas  consenti. 

3°  On  objecte  qu'il  n'est  pas  possible  que  la  pres- 
cription de  l'action  en  nullité  contre  un  acte,  com- 
mence à  courir  avant  l'existence  même  de  cet  acte,  et 
que  le  mineur,  dans  notre  système,  pourrait  n'avoir 
pas  en  effet  le  temps  de  demander  la  nullité  du  traité. 

Eh  !  mais,  si  aucun  traité  n'avait  eu  lieu  !  si  le  tu- 
teur, dans  les  dix  ans  de  l'article  475,  n'avait  rendu 
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aucune  espèce  de  compte,  est-ce  que  tout  ne  serait  pas 
fini  et  toute  action  relative  aux  faits  de  tutelle  irrévo- 
cablement perdue  pour  le  mineur?  oui,  sans  doute; 
or,  qu'y  a-t-il  de  surprenant  à  ce  que  toute  action 
relative  aux  faits  de  tutelle  soit  perdue  pour  le  mineur, 
dans  le  cas  où  il  a  reçu  un  compte  même  irrégulière- 
ment? Si  le  tuteur  est  protégé  par  la  prescription  de 
dix  ans  de  l'article  475,  dans  le  cas  même  où  il  n'a 
rendu  aucun  compte  ni  reçu  aucune  décharge  de  la 
part  du  mineur,  ne  doit-il  pas  a  fortiori  être  protégé 
par  la  même  prescription,  lorsque  du  moins  il  a  rendu 
son  compte  et  reçu  sa  décharge,  quoique  irrégulière- 
ment? Et  dès  lors  la  logique  et  l'équité  n'exigent-elles 
pas  que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  aucune 
action  relative  aux  faits  de  la  tutelle  ne  puisse  être  in- 
tentée après  l'expiration  des  dix  ans,  à  compter  de  la 
majorité  ?  (Comp.  Cass.,  26  juill.  1819,  Duvai,  Sirey, 
1820,  I,  43;  Cass.,  14  nov.  1820,  Teson,  Sirey,  1821, 
I,  370;  Douai,  26  nov.  1841,  Cornette,  Dev.,  1843, 
11,453;  Merlin,  Répcrt.,  t.  XIV,  v°  Tutelle,  sect.v,§  2, 
n"  3;  Malleville,  Analyse  duC.  Nap.  sur  l'article  Al 6*, 
Zachariae,  Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  444;  Taulier,  t.  II, 
p.  83;  Marchant,  Code  de  la  minorité,  p.  364;  de  Fré- 
minville,  t.  Il,  n^  1119;  Chardon,  Puiss.  tutélaire, 
t.  ÎII,  n""  522,  523  ;  Demante,  t.  II,  n""  236  his,  IV,  et 
239  bis,  III.) 

169.  —  Tout  au  plus  pourrait-on  distinguer  l'ac- 
tion en  nullité  du  traité  conclu  sans  l'observation  de 
l'article  472  et  l'action  en  reddition  de  compte  de  tu- 
telle, de  manière  à  autoriser  l'ex-mineur  à  former  l'ac- 
tion en  nuUité  du  traité,  dans  les  dix  ans  de  la  date  de 
ce  traité,  aux  termes  de  l'article  1304,  mais'sans  jamais 
l'autoriser,  même  dans  ce  cas,  à  exercer  une  action  re- 
lativement aux  faits  de  tutelle,  après  l'expiration  des 
dix  ans  à  compter  de  sa  majorité. 
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Nous  croyons  même  que  cette  distinction  serait  ju- 
ridique, et  fiu'en  faisant  ainsi  à  l'article  475  toute  la 
part  d'application  qui  lui  est  due,  on  écarterait  l'objec- 
tion qui  consiste  à  dire  que  le  tuteur,  après  dix  ans  à 
compter  de  la  majorité  du  mineur,  ne  peut  plus  être 
recherché  à  raison  des  faits  de  la  tulelle. 

Supposez,  par  exemple,  que  le  mineur  soit  constitué 
reliquataire  par  le  résultat  du  traité  passé  entre  lui  et 
son  ex-tuteur.  Pourquoi  ne  pourrait-il  pas,  même  après 
l'expiration  des  dix  ans  à  compter  de  sa  majorité,  de- 
mander la  nullité  de  ce  traité  pour  inobservation  de 
l'article  472,  si  d'ailleurs  il  n'exerce  de  son  côté  au- 
cune action ,  aucune  réclamation  relativement  aux 
faits  de  la  tutelle?  (Yalelte  sur  Proudhon,  t.  II, 
p.  421.) 

La  Cour  de  Cassation ,  dans  un  arrêt  très-remar- 
quable,,nous  paraît  avoir  consacré  cette  distinction. 
Le  mineur,  devenu  majeur,  avait,  dans  l'espèce,  cédé 
à  son  ex-tuteur  tous  ses  droits  successifs,  tant  directs 
que  collatéraux;  ce  traité,  bien  entendu,  enveloppait 
la  gestion  de  la  tutelle  et  emportait  implicitement  au 
profit  du  tuteur  la  dispense  de  rendre  compte.  Dix  ans 
s'étaient  passés  depuis  la  majorité  du  mineur,  lorsque 
celui-ci  demanda  la  nullité  du  traité  et  la  reddition  du 
compte  de  tutelle.  La  Cour  de  Cassation,  tout  en  recon- 
naissant que  l'action  en  nullité  contre  le  traité  était 
recevable,  a  décidé  que  l'action  en  reddition  de  compte 
de  tutelle  était  prescrite  (1*"  mai  1850,  Valette,  Dev., 
1850,  I,  542). 

4  70.  —  L'article  475  est-il  applicable  aux  actions 
ou  créances  (|ue  le  mineur  peut  avoir  contre  son  tu- 
teur, indépendamment  de  la  tutelle;  par  exemple,  aux 
reprises  matrimoniales,  que  l'enfant  aurait  le  droit 
d'exercer  du  chef  de  pa  mère  décédée,  contre  son  père 
survivant  ;  ou  plus  généralement  aux  créances,  dont  le 
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tuteur  serait  tenu  envers  le  mineur,  parce  qu'il  serait 
devenu,  soit  avant  l'ouverture,  soit  pendant  la  durée 
de  la  tutelle,  l'héritier  du  débiteur? 

Ou,  au  contraire,  ces  sortes  d'actions  ne  sont- 
elles,  suivant  le  droit  commun,  prescriptibles  que  par 
trente  ans,  à  compter  de  la  majorité?  (Art.  2252, 
2262.) 

Il  est  un  cas,  qui  ne  paraît  guère  douteux,  et  sur 
lequel,  en  effet,  les  opinions  sont  d'accord;  c'est  celui 
où  les  créances  ne  seraient  pas  devenues  exigibles 
pendant  la  tutelle.  Le  tuteur  alors  n'ayant  pas  été  obligé 
de  se  les  payer  à  lui-même,  ces  créances  ne  seraient 
pas,  à  vrai  dire,  entrées  dans  sa  gestion;  et  il  en  serait 
resté,  après  la  tutelle,  débiteur  au  même  litre  qu'au- 
paravant. 

171.  —  Mais  lorsque  les  créances  ont  été  exigibles 
pendant  la  tutelle,  la  question  est  délicate;  et  pour 
soutenir  qu'elles  sont  alors  soumises  à  la  prescription 
de  l'article  475,  on  peut  présenter  des  arguments  fort 
sérieux  : 

1°  L'article  475  s'applique  à  toute  action  relative 
aux  faits  de  la  tutelle^  c'est-à-dire  à  toute  action  contre 
laquelle  le  tuteur  ne  pourrait  se  défendre  qu'en  rendant 
compte  d'un  acte  quelconque  de  sa  gestion  ; 

Or,  la  créance,  dont  il  s'agit,  ayant  été  exigible  pen- 
dant sa  gestion,  le  tuteur  a  dû  se  la  payer  à  lui-même 
et  la  faire  entrer  dans  son  compte  (voy.  notre  volume 
précédent,  n°664).  La  lui  demander  après  l'expiration 
des  dix  ans  depuis  la  majorité,  c'est  l'attaquer  sur  un 
fait  de  tutelle;  c'est  prétendre  qu'il  n'a  pas  porté,  dans 
son  compte,  ce  qu'il  aurait  dû  y  porter;  c'est  le  forcer 
dès  lors  de  fournir  une  preuve  que  la  loi  précisément 
le  dispense  de  fournir  après  ce  délai;  par  exemple, 
s'il  avait  employé  le  capital  de  cette  créance,  dans  l'in- 
térêt du  mineur,  à  la  réparation  de  son  immeuble,  il 
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faudrait  qu'il  justifiât  de  cet  emploi,  c'est-à-dire  évi- 
demment d'un  fait  de  tutelle; 

Donc,  l'article  475  est  applicable. 

T  Deux  motifs  prouvent  encore  qu'il  en  doit  être 
ainsi  : 

D'une  part,  si  le  mineur  avait  été  créancier  sur 
son  tuteur,  de  loyers,  de  fermages,  d'arrérages  de 
rentes,  en  un  mot  de  créances  prescriptibles  par  cinq 
ans  (art.  2277),  il  n'en  pourrait  pas  moins  le  pour- 
suivre pendant  dix  ans,  à  compter  de  sa  majorité,  lors 
même  que  cinq  années  se  seraient  accomplies  depuis 
l'échéance  de  ces  sortes  de  dettes  pendant  la  durée  de 
la  tutelle.  Le  tuteur  ne  pourrait  pas  opposer  la  pres- 
cription au  mineur  ;  car  ce  serait  sa  faute  de  n'avoir 
pas  payé  sa  propre  dette  à  l'échéance  :  debuit  a  semet 
ipso  exigere.  Donc,  la  dette  exigible,  pendant  la  tutelle, 
entre  dans  la  gestion  du  tuteur  et  fait  dès  lors  partie  de 
son  compte. 

D'autre  part,  on  reconnaît  généralement  que  l'hy- 
pothèque légale  du  mineur  s'attache  à  toutes  les 
créances  qu'il  peut  avoir  contre  son  tuteur,  même  in- 
dépendamment de  la  tutelle,  lorsqu'elles  sont  deve- 
nues exigibles  pendant  la  gestion  tutélaire;  nouvelle 
preuve  que  toutes  ces  créances  sont  alors  entrées  dans 
la  gestion  du  tuteur  ;  car  l'hypothèque  légale  ne  ga- 
rantit que  la  gestion  du  tuteur  (art.  2121 ,  21 35;  Paris, 
26  mars  1836,  Pitt-Eykin,  Dev.,  1836,  II,  259;  Rouen, 
18  janv.  1839,  Marie,  Dev.,  1839,  II,  208;  Merlin, 
Rép.,  y"  Hijpoth.,  sect.  ii,  ^  3,  art.  4,  n"  3;  Grenier, 
t.  I,  n«  282;  Persil,  Ouest. ,  t.  I,  p.  231;  Troplong,  des 
Priv.  et  Hijp.,  t.  Il,  n°427;  Magnin,  t.  II,  nM279;  de 
Fréminville,  t.  II,  n"  11 33). 

La  conclusion  doit  donc  être  qne  toutes  les  créances 
d'un  mineur  contre  son  tuteur,  dès  qu'elles  sont  de- 
venues exigibles  pendant  la  tutelle ,  se  trouvent  dès 
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lors,  quelle  qu'en  puisse  être  d'ailleurs  la  cause,  sou- 
mises à  la  prescription  de  l'article  475  (Delvincourt, 
t.  I,  p.  125,  note  1,  et  t.  III,  p.  547). 

172.  —  Cette  conclusion,  néanmoins,  ne  sera  pas 
la  nôtre;  et  voici  comment  nous  répondrons  : 

1"  L'article  475  établit  une  prescription  spéciale  et 
exceptionnelle,  qu'il  faut  appliquer  sans  doute  dans 
toute  son  étendue,  mais  qu'il  faut  bien  aussi  se  garder 
d'exagérer  ; 

Or,  d'une  part,  cet  article  ne  s'applique  qu'aux 
actions  relatives  aux  faits  de  la  tutelle ,  c'est-à-dire 
qui  ont  pour  cause  la  tutelle  elle-même,  et  qui  ne  ré- 
sultent que  de  la  gestion  tutélaire;  d'autre  part,  l'ac- 
tion du  mineur  contre  son  tuteur,  dans  notre  hypo- 
thèse, est  indépendante  de  la  tutelle  5  et  elle  a  une  tout 
autre  cause  que  la  gestion  tutélaire  ; 

Donc,  les  termes  mêmes  de  l'article  475  ne  s'y  ap- 
pliquent pas.  La  loi,  sans  doute,  a  bien  prévu  que  le 
mineur  pourrait  avoir  contre  son  tuteur  des  actions  qui 
ne  seraient  pas  relatives  aux  faits  de  la  tutelle;  et  pré- 
cisément elle  a  pris  soin  de  les  mettre  en  dehors  de  la 
prescription  spéciale  qu'elle  établissait  ici  ;  tel  est  le 
but  de  ces  mots  de  l'article  475  :  relativement  aux  faits 
de  la  tutelle^  qui  autrement  n'auraient  aucun  sens. 

2"  On  objecte  que  le  tuteur  a  dû  se  payer  à  lui- 
même  ces  créances  et  les  porter  en  conséquence  dans 
son  compte. 

Mais  cette  objection,  si  spécieuse  qu'elle  puisse 
paraître,  ne  consiste  pourtant  que  dans  une  confusion 
illogique  et  injuste  des  doux  qualités,  en  vertu  des- 
quelles le  tuteur  est  alors  obligé  envers  son  pupille  : 
1°  de  sa  qualité  de  débiteur,  eu  égard  à  la  cause  parti- 
culière de  la  créance  du  mineur,  indépendante  de  la 
tutelle  ;  2°  de  sa  qualité  de  tuteur. 

Comme  débiteur  personnel  du  pupille,  le  tuteur  est 
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véritablement  un  tiers  ;  or,  le  tiers,  débiteur  envers  le 
mineur,  ne  pourrait  pas  se  prévaloir  contre  le  mineur 
de  la  prescription  établie  par  l'article  475;  le  mineur 
qui  n'aurait  pas  exigé  son  compte  de  tutelle  de  sou 
ancien  tuteur,  dans  les  dix  ans  de  sa  majorité,  n'en 
pourrait  pas  moins  poursuivre  les  tiers  ses  débiteurs, 
qui  devraient  justifier  envers  lui  de  leur  libération 
pendant  le  délai  de  trente  ans,  à  compter  de  sa  majo- 
rité; donc,  la  condition  du  tuteur  doit  être  la  même  en 
tant  qu'il  est  attaqué  comme  débiteur  personnel,  en 
vertu  d'une  cause  indépendante  de  la  tutelle. 

Il  est  vrai  qu'il  pouvait  être  aussi  attaqué  en  sa 
qualité  de  tuteur;  mais  c'est  là  pour  le  mineur  une 
faculté  qui  ne  saurait  avoir  pour  résultat  de  produire, 
nécessairement  et  de  plein  droit,  la  novation  de  toutes 
ses  créances  personnelles  contre  le  tuteur,  même  de 
celles  qui  sont  le  plus  étrangères  à  sa  gestion.  La  cause 
de  ces  sortes  de  créances,  en  effet,  contre  le  tuteur 
n'est  pas  l'obligation  où  se  trouvait  celui-ci  de  se  les 
payer  à  lui-même;  cette  cause  est  antérieure  et  tout 
autre;  elle  est  dans  le  contrat,  dans  le  titre  quelconque, 
tout  à  fait  distinct  et  indépendant ,  par  lequel  le  tuteur 
est  tenu  envers  le  mineur,  indépendamment  de  sa 
qualité  de  tuteur  et  de  ses  faits  de  tutelle. 

Or,  on  ne  saurait  admettre  que  la  loi ,  qui  veille 
avec  tant  de  sollicitude  sur  les  biens  des  mineurs  et  à 
la  conservation  de  leurs  droits ,  dénature  à  ce  point 
leurs  créances  et  transforme  à  leur  préjudice  la  pres- 
cription (le  trente  ans,  qui  leur  était  seule  opposable  de 
la  part  du  tuteur  considéré  comme  leur  débiteur  per- 
sonnel, en  une  simple  prescription  de  dix  ans  !  Non  ! 
tel  n'est  pas  le  but,  telle  ne  saurait  être  la  portée  de 
cette  prescription  spéciale;  la  loi  a  bien  voulu  mettre, 
au  bout  de  dix  ans,  le  tuteur  à  l'abri  de  toute  action, 
dont  la  cause  serait  la  tutelle  elle-même,  les  faits  de 
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la  tutelle',  mais  elle  n'a  pas  pu  vouloir  le  libérer,  par 
une  exception  exorbitante  et  des  plus  préjudiciables 
aux  mineurs,  des  créances  dont  la  cause  n'appartient 
pas  à  la  tutelle  et  dont  il  aurait  été  tenu,  dans  tous  les 
cas  pendant  trente  ans  à  compter  de  la  majorité ,  s'il 
n'avait  pas  été  tuteur. 

175.  —  Mais  enfin,  dit-on  ,  on  accorde  au  mineur 
l'hypothèque  légale  à  raison  de  ces  créances. 

Nous  répondons  :  oui,  si  le  mineur  en  effet  les  de- 
mande, comme  il  en  a  le  droit,  à  son  tuteur,  en 
cette  qualité ,  et  par  conséquent  dans  les  dix  ans  à 
compter  de  sa  majorité. 

Mais  il  est  clair  que  le  mineur  n'aurait  pas  d'hypo- 
thèque légale,  s'il  attaquait  son  tuteur,  non  pas  à  ce 
litre  et  en  raison  de  sa  gestion,  mais  en  sa  seule  qua- 
lité de  débiteur  personnel,  plus  de  dix  ans  après  sa 
majorité  (comp.  Paris,  17  juin  1837,  Minvielle,  Dev., 
1838,  H,  161;  Cass.,  31  mars  1845,  Molis,  Dev.,  1846, 
I,  545;  Cass.,  16  avril  1850,  Lesnevers,  Dev.,  1851, 
ï ,  526  ;  et  le  remarquable  rapport  de  M.  le  conseiller 
Nachet  ;  Angers,  10  déc.  1851,  mêmes  parties,  Dev., 
1851,  II,  678;  Lyon,  23  nov.  1850,  Yeyret,  Dev., 
1851,  ir,  87;  Duranton,  t.  III,  n°  645,  et  t.  XXI, 
n°  293;  Zachariae,  Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  446;  Valette, 
Explicnt.  somm.  du  liv.  I  du  Cad.  Nap.^  p.  301 ,  302). 

Seulement  il  faut ,  bien  entendu,  pour  que  l'ar- 
ticle 475  ne  soit  pas  applicable,  qu'il  s'agisse  de 
créances  étrangères  à  la  gestion  tutélaire  (  Rouen , 
29  août  1840,'Banle,  Dev.,  1841,  II,  55). 

174.  — Remarquons  d'ailleurs  que  si  l'article  475 
éteint,  après  dix  ans  à  compter  de  la  majorité  ,  toute 
action  personnelle  du  mineur  contre  son  tuteur  rela- 
tivement aux  faits  de  tutelle,  il  n'éteint  pas  le  droit 
même  de  propriété  du  mineur  sur  ses  biens;  l'action 
réelle  en  revendication  continue  donc  de  lui  appar- 
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tenir  jusqu'après  rexpiration  de  trente  ans  après  sa 
majorité,  contre  son  tuteur  aussi  bien  que  contre  tout 
autre  détenteur  de  ses  biens  (Troplong ,  des  Prescrip- 
tions, t.  n,  art.  2236,  n'  488). 

17^.  —  Reste  enfin  sur  cette  vaste  et  importante 
matière,  une  dernière  question. 

L'action  du  tuteur  contre  le  mineur  :  actio  tutelse 
contraria,  est-elle  soumise  à  la  prescription  de  dix  ans 
établie  par  l'article  475,  ou  seulement  à  la  prescription 
trentenaire,  d'après  le  droit  commun?  (Art.  22^2.) 

S'il  ne  s'agit  que  de  l'action  en  payement  du  reli- 
quat, qui,  par  suite  de  la  reddition  de  compte,  appar- 
tiendrait au  tuteur,  nul  ne  conteste  que  celte  action 
dure  trente  ans  ;  car  nous  avons  vu  que  cette  action , 
même  de  la  part  du  mineur  contre  son  tuteur  a,  dans 
ce  cas,  cette  durée  (supra,  n°  158). 

176.  —  Mais  il  s'est  trouvé  des  opinions,  qui  ont 
soutenu  que  l'action  elle-même  en  reddition  ou  récep- 
tion de  compte  de  la  part  du  tuteur  contre  le  mineur, 
ne  devait  durer  aussi  que  dix  ans,  à  compter  de  la 
majorité.  Ou  a  invoqué  la  règle  si  équitable,  dit-on,  de 
la  réciprocité,  la  corrélation  qui  existe  entre  l'action 
directe  et  l'action  contraire ,  et  l'impossibilité  qu'il  y 
aurait,  en  conséquence,  à  autoriser  l'action  du  tuteur 
contre  le  mineur,  à  une  époque  où  Ton  défendrait  l'ac- 
tion du  mineur  contre  le  tuteur  (comp.  Delvincourt, 
t.  I,  p.  125,  note  1  ;  TouUier,  t.  II,  nM279;  Proudhon, 
t.  II,  p.  419;  Vazeille,  des  Prescriptions,  n"  536;  Ma- 
gnin,  t.  I,  n°  738;  de  Fréminville,  t.  II,  n"  1122). 

Cette  doctrine  nous  paraît ,  de  tous  points ,  con- 
traire au  texte  même  de  l'article  475,  aux  motifs  sur 
lesquels  il  est  fondé  et  aux  principes  du  droit  et  de 
l'équité. 

Le  texte  même  d'abord  est  formel  :  toute  action  du 
mineur  contre  son  tuteur...,  etc.;   or,  les  auteurs  du 
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Code  Napoléon  savaient  bien  apparemment  que  le  tu- 
teur pouvait  avoir  aussi  une  action  contre  le  mineur; 
donc,  en  n'appliquant  cettq  prescription  exceptionnelle 
qu'à  la  première,  ils  ont  voulu  laisser  la  seconde  sous 
l'empire  du  droit  commun. 

Quel  est  en  effet  le  motif  spécial  de  cet  article  475? 
C'est  que  la  tutelle  est  une  charge  gratuite  ;  c'est  qu'on 
n'a  pas  voulu  laisser  le  tuteur  exposé,  pendant  une 
longue  suite  d'années ,  à  cette  action  en  reddition 
d'une  gestion  dont  les  éléments  et  les  moyens  de 
preuve  auraient  pu  disparaître;  or,  tous  ces  motifs 
sont  dans  l'intérêt  du  tuteur,  comme  la  disposition 
elle-même  qui  en  est  le  produit;  donc,  on  ne  saurait 
les  rétorquer  contre  lui-même,  pour  le  priver  du 
bénéfice  de  la  loi  commune.  Le  tuteur  peut  avoir 
conservé  tous  les  éléments  de  sa  gestion  et  se  trouver 
parfaitement  en  mesure  de  rendre  son  compte,  même 
après  plus  de  dix  ans  depuis  la  majorité.  La  prétendue 
réciprocité  ou  corrélation  que  Ton  invoque,  n'est  donc 
pas  véritablement  sérieuse. 

Er,  il  ne  serait  pas  moins  contraire  à  l'équité  qu'aux 
principes,  de  déclarer  le  tuteur  non  recevable  au  bout 
de  dix  ans;  car,  s'il  se  peut  que  des  événements  for- 
tuits, la  mort  de  l'une  des  parties,  les  embarras  d'une 
liquidation,  etc.,  aient  détourné  l'attention  du  tu- 
teur sur  d'autres  points,  il  arrivera  aussi  très-sou- 
vent qu'il  n'aura  différé  l'exercice  de  son  action  de 
tutelle,  que  par  égard  et  par  ménagements,  par  atta- 
chement pour  le  mineur  lui-même,  afin  de  ne  pas  le 
gêner  tout  de  suite  au  moment  de  sa  majorité,  de  ne 
pas  l'empêcher  peut-être  de  prendre  un  état  ou  de 
former  un  établissement;  et  la  doctrine  qui  abrége- 
rait contre  le  tuteur  la  durée  de  la  prescription,  serait 
ainsi  finalement  contraire  aux  intérêts  bien  compris 
de  l'ex-mineur  lui-même   (Duranton,  t.  III,  n°647; 


160  COURS    DE    CODE    NAPOLÉON. 

Valette  sur  Proudhon,  t.  II,  p.  420  et  Explicat.  somm. 
du  liv.  I  du  Cod.  iSapoL,  p.  302  ;  Duvergier  sur  Toul- 
lier,  t.  II,  n°  1279,  note  a)  Zachariœ,  Aubry  et  Rau, 
t.  I,  p.  446;  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  461  ;  Taulier, 
t.  II,  p.  83;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustaing,  t.  I, 
art.  475,  n°  678  ;  Marcadé,  t.  II,  art.  475,  n°  1  ;  De- 
mante,  t.  II,  n°  239  bis,  V). 


SECONDE  PARTIE. 

DES   MINEURS   ÉMANCIPÉS. 


SOMMAIRE. 


177.  —  Qu'est-ce  que  l'émancipation  ?  —  De  l'émancipation  en  droit 
romain. 

178.  —  De  rémancipation  dans  l'ancien  droit  français. 

179.  —  Du  Code  Napoléon.  —  Observation  générale. 

180.  —  Division. 

177.  —  L'émancipation'est  un  acte  juridique,  qui 
affranchit  un  individu  mineur,  soit  de  la  puissance 
paternelle,  soit  de  la  tutelle,  soit  de  l'une  et  de  l'autre 
puissance  à  la  fois  ,  lorsqu'il  se  trouvait  en  même 
temps  soumis  à  toutes  les  deux  (yoij.  notre  volume  pré- 
cédent, n°  25). 

Cette  expression  est  toute  romaine  ;  et  elle  s'est  per- 
pétuée jusqu'à  nous,  quoiqu'elle  représente,  dans  son 
acception  primitive,  des  institutions  avec  lesquelles 
nos  lois  et  nos  mœurs  françaises  n'ont  absolument  rien 
de  commun. 

U émancipation,  ù  Rome,  faisait  seulement  cesser  la 
puissance  paternelle;  et,  loin  de  mettre  fin  à  la  tutelle, 
elle  y  donnait  au  contraire  ouverture,  lorsque  le  fils 
de  famille  émancipé  était  encore  impubère  (comp./w5^., 
lib.  I,  tit.  XII,  §  6,  et  tit.  xiu,  princ). 

178.  —  Il  en  était  encore  ainsi,  en  France,  dans 
les  anciens  pays  de  droit  écrit,  et  môme  dans  certains 
pays  de  coutume,  où  l'on  distinguait  l'émancipation 
qui  mettait  fin  à  la  puissance  paternelle  de  l'émanci- 
pation qui  mettait  fin  à  la  tutelle  (^Nouceau  Denizarty 
\°  Èinancipalion,  §  2,  3  et  4-). 
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179.  —  Quoique  les  rédacteurs  du  Code  Napoléon 
aient  plus  suivi,  dans  cette  matière,  comme  ils  l'ont 
fait  d'ailleurs  généralement,  les  dispositions  du  droit 
coutumier  que  celles  du  droit  écrit,  ils  se  sont  tou- 
tefois ,  en  plusieurs  points ,  notablement  écartés  des 
unes  et  des  autres  (Merlin,  Rép.^  t.  r\',  v"  Émancipation, 
§  1  et  2;  Argou,  Inst.,  I.  27). 

180.  —  Nous  avons  à  rechercher  ici  : 

1°  Dans  quels  cas  et  sous  quelles  conditions  l'éman- 
cipation peut  avoir  lieu. 

2°  De  quelle  manière  le  curateur  à  l'émancipation  est 
nommé  ; — si  cette  charge  est  obligatoire  et  si  les  causes 
d'incapacité,  d'exclusion,  de  destitution  ou  d'excuses 
de  la  tutelle,  sont  applicables  à  la  curatelle; —  et  en  quoi 
consistent  la  mission  et  la  responsabilité  du  curateur. 

3"  Quels  sont  les  effets  de  l'émancipation,  relative- 
ment à  la  personne  et  aux  biens  du  mineur. 

4°  Dans  quels  cas,  sous  quelles  conditions  et  de 
quelle  manière  l'émancipation  peut  être  révoquée;  et 
quels  sont  les  effets  de  celte  révocation. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DANS   QUELS   CAS   ET    SOUS   QUELLES   CONDITIOXS   L'ÉMANaPATION 
PEUT-ELLE    AVOIR   LIEU? 

SOMMAIRE. 

181.  —  Il  y  a  deux  espèces  d'émancipalions. 

181.  —  L'émancipation  peut  avoir  lieu  ou  de  plein 
droit  ou  par  une  déclaration  spéciale;  ce  qui  a  fait 
dire  qu'il  y  a  deux  sortes  d'émancipations  :  l'une  ta- 
cite, l'autre  expresse. 
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SECTION  I. 
DE  l'Émancipation  tacite. 

SOMMAIRE. 

182.  —  Le  mineur  est  émancipé  de  plein  droit  par  le  mariage.  — 
Motifs. 

183.  —  Le  mariage  émancipe  le  mineur,  dans  tous  les  cas,  et  quels 
que  soient  ceux  qui  aient  qualité  pour  consentir  à  son  mariage. 

IS^i.  —  Suite. 

185.  —  Quid,  si  le  mineur  se  marie  avec  une  dispense  d'âge? 

186.  —  Quid,  si  le  mariage  vient  à  se  dissoudre,  et  que  Pépoux  reste 
veuf  avec  ou  sans  enfants  ? 

187.  —  Quid ,  si  le  mariage  était  annulé  ? 

188.  —  Il  y  avait  encore  autrefois  d'autres  modes   d'émancipation 
tacite.  —  De  l'émancipation  par  le  bénéfice  de  l'âge. 

189.  —  Sous  le  Code  Napoléon,  il  n'y  a  pas  d'autre  mode  d'émanci- 
pation tacite  que  le  mariage. 

182.  —  Aux  termes  de  l'article  476,  «  le  mineur 
«  est  émancipé,  de  plein  droit,  par  le  mariage.  » 

Ce  mode  d'émancipation,  tout  à  fait  étranger  à  la 
législation  romaine,  était  assez  généralement  admis 
dans  les  pays  de  coutume,  et  même  aussi  dans  ceux 
des  pays  de  droit  écrit,  qui  ressortissaient  au  parle- 
ment de  Paris  {Nouveau  Denizarl,  t.  YIIl,  v°  Emanci- 
pation,  §  5,  n°  1).  Les  auteurs  du  Code  Napoléon  l'ont 
conservé,  croyant  avec  beaucoup  de  raison  que  l'état 
de  mineur  en  tutelle  n'était  pas,  dans  nos  mœurs  et 
nos  habitudes  sociales,  compatible  avec  l'état  d'époux. 
Le  mariage  suppose,  en  effet,  nécessairement  chez  les 
époux,  une  certaine  indépendance;  le  mari  surtout 
devient  chef  de  maison,  exerce  la  puissance  maritale, 
et  bientôt  peut-être  aussi  la  puissance  paternelle;  et 
quant  à  la  femme,  son  émancipation  par  le  mariage 
offre  d'autant  moins  de  dangers,  qu'elle  trouve  dans 
son  époux  lui-même  un  protecteur  (art.  213).  Ajou- 
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tons  enfin  que  le  consentement  donné  an  mariage  du 
mineur,  par  ceux  que  la  loi  charge  de  ce  soin,  est  une 
garantie  de  la  raison  et  de  la  maturité,  qui  ont  été  re- 
connues en  lui. 

1 85.  —  Ce  consentement  d'ailleurs  suffit  de  quelque 
autorité  qu'il  vienne  :  non-seulement  lorsqu'il  émane 
du  père  et  de  la  mère,  mais  aussi  lorsque  les  ascen- 
dants ou  le  conseil  de  famille  sont  appelés  à  le  donner. 
De  telle  sorte  que  l'émancipation  se  trouve  ainsi  con- 
férée indirectement,  dans  ce  cas,  par  les  aïeuls  ou 
aïeules  qui  n'auraient  pas  le  pouvoir  de  la  conférer  di- 
rectement, et  qu'elle  peut  être  conférée  par  le  conseil 
de  famille  à  un  mineur  âgé  de  moins  de  dix-huit  ans, 
auquel  il  ne  pourrait  pas  non  plus  directement  la 
conférer.  Mais  la  faveur  du  mariage  explique  ces  diffé- 
rences ;  et  la  vérité  est  que  c'est  la  loi  elle-même,  qui 
confère  dans  ce  cas,  au  mineur,  l'émancipation  de  plein 
droit  (supra,  n°  184). 

184.  —  De  ces  motifs,  et  aussi  du  texte  absolu  de 
l'article  476,  il  résulte  que  l'émancipation  est  un 
effet  immédiat  et  nécessaire  du  mariage;  aucune  clause 
ou  déclaration  quelconque  n'est  exigée  à  cet  égard  ; 
bien  plus  !  aucune  clause  ou  déclaration  ne  pourrait 
empêcher  ou  modifier,  en  aucune  manière,  cette  con- 
séquence légale  et  tacite  de  la  célébration  même  du 
mariage. 

18o.  —  L'âge  du  mineur  n'est  nullement  à  consi- 
dérer; est-il  marié?  voilà  toute  la  question;  et  lors 
même  qu'il  n'aurait  pu  se  marier  qu'avec  une  dis- 
pense d'âge,  parce  qu'il  serait  encore  au-dessous  de 
dix-huit  ans,  ou  même  de  quinze  ans  (art.  144,  145), 
le  mariage  n'en  produira  pas  moins  l'émancipation, 
comme  tous  ses  autres  effets  légitimes  (Cass.,  21  fé- 
vrier 1821,  Dusserre,  Sirey,  1821,  I,  188). 

I8(j.  —  Peu  importe  également  que  le  mariage,  une 
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fois  célébré,  vienne  ù  se  dissoudre,   et  que  le  mineur 
reste  veuf,  avec  ou  même  sans  enfants. 

L'article  476  déclare  que  le  mineur  est  émancipé 
par  le  mariage  ;  il  ne  dit  pas  pendant  le  mariage. 
Émancipé  par  le  mariage,  sans  restriction,  sans  condi- 
tion aucune,  le  mineur  ne  pourrait  rentrer  en  tutelle 
qu'en  vertu  du  texte  même  de  la  loi;  or,  il  n'en  existe 
aucun.  Les  motifs,  d'ailleurs,  qui  ont  déterminé  l'é- 
mancipation, s'ils  peuvent  avoir  un  peu  perdu  de  leur 
gravité,  ne  sont  pas  à  beaucoup  près  détruits,  sur- 
tout si  l'époux  veuf  a  des  enfants,  s'il  est  à  la  tête 
d'un  ménage,  d'une  maison,  d'un  établissement,  etc. 
(voy.  l'arrêt  précité;  Grenier,  des  Hypothèques,  t.  XI, 
n"  278;  Zacbariae,  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  484;  Massé 
et  Vergé,  t.  I,  p.  451  ;  Duranton,  t.  lïl,  n"  633;  Tau- 
lier, t.  11,  p.  85  ;  voy.  aussi  infra,  n°'  349-351  ;  Valette, 
Ej-plicat.  somm.  du  liv.  I  du  Cod.  NapoL,  p.  304). 

187.  — Mais  il  en  serait,  bien  entendu,  autrement, 
si  le  mariage,  au  lieu  d'être  dissous,  se  trouvait  annulé 
{voy.  notre  t.  III,  n°  344). 

Seulement,  tunt  que  la  décision  judiciaire  ne  serait 
pas  rendue,  et  dès  lors  pendant  l'instance  elle-même, 
le  mariage  existant  toujours,  continuerait  à  produire 
ses  effets;  et  l'époux  mineur  devrait  être  considéré 
comme  émancipé  (comp.  Turin,  14  juillet  1807,  Cha- 
bloz,  Sirey,  1808,  II,  43;  Merlin,  Bép.,  t.  XVI, 
v"  Mariage  f  seci.  M  y  §1,  quest.  3;  Zacbariie,  Aubry 
et  Rau,  loc.  supra  cit. y  Vazeille,  du  Mariage^  t.  I, 
n"  257). 

188.  —  Il  y  avait  encore  autrefois  d'autres  modes 
d'émancipation  tacite;  et  spécialement  dans  une  cer- 
taine partie  de  la  France,  le  mineur  était  émancipé  de 
plein  droit,  lorsqu'il  avait  atteint  un  certain  âge  {Nouveau 
Denizart,  t.  VIII,  v"  Emancipation,  §  5,  n"  1). 

Cet  âge  était  différemment  lixé  suivant  les  pays;  à 
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douze  ou  à  quatorze  ans,  dans  ceux  qui  suivaient  à  cet 
égard  la  loi  romaine;  mais  plus  généralement  dans  les 
autres,  à  dix-huit  ou  à  vingt  ans. 

189.  —  Cette  idée  avait  même  été  d'abord  consa- 
crée dans  le  projet  du  Code  Napoléon,  qui  admettait 
l'émancipation  de  plein  droit  du  mineur,  parvenu  à 
l'âge  de  dix-huit  ans,  du  moins  lorsqu'il  n'avait  plus 
ni  père  ni  mère  (Locré,  Législ.  civ.j  t.  YII,  p.  147,  et 
Fenet,  t.  X,  p.  564,  565,  594). 

Ce  système,  qui  partageait  la  minorité  en  deux  pé- 
riodes ,  remédiait  à  l'inconvénient ,  que  nous  avons 
signalé,  dans  la  loi  actuelle,  qui  fait  soudainement 
passer  le  mineur  d'une  incapacité  complète  à  une 
complète  capacité  [voy.  notre  volume  précédent, 
n"  807).  Le  projet  créait  ainsi  une  situation  intermé- 
diaire de  demi-capacité,  qui  formait  pour  le  mineur 
une  sorte  de  stage  et  de  noviciat. 

Ce  système  toutefois  a  été  rejeté  dans  la  discussion  ; 
et  on  a  cru  qu'il  était  inutile  d'admettre  aujourd'hui 
une  émancipation  par  le  simple  bénéfice  d'âge,  d'après 
cette  observation  surtout  de  Cambacérès,  «  qu'il  n'y  a 
plus  entre  l'âge  de  vingt  et  un  ans  (époque  de  la  majo- 
rité actuelle)  et  celui  de  dix-huit,  la  proportion,  qui 
existait  entre  ce  dernier  et  celui  de  vingt-cinq  (époque 
de  la  majorité  ancienne).  » 

SECTION  II. 
DE  l'Émancipation  ExpnESSE. 

SOMMAIRE. 

190.  —  Il  faut  distinguer  deux  hypothèses  :  ou  le  mineur  a  encore 
ses  père  et  mère  ou  l'un  d'eux;  ou  le  mineur  est  resté  sans  père 
ni  mère. 

191.  —  Première  hypothèse  :  A  quel  âge  peut  être  émancipé  l'enfant 
qui  a  enrore  son  père  ou  sa  mère?  —  Réflexions. 

192.  —  Quelle  est  alors  la  forme  de  l'émancipation? 
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193.  —  Suite.  —  L'acceptation ,  le  consentement  de  l'enfant  est-il 
nécessaire  ? 

194.  —  Quel  est  le  juge  de  paix  compétent  pour  recevoir  la  déclara- 
tion d'émancipation? 

195.  — Suite. 

196.  —  L'émancipation  pourrait-elle  être  conférée  par  testament  ou 
par  acte  notarié? 

197.  —  Peut-elle  être  conférée  par  un  fondé  de  pouvoir? 

198.  — Le  père  seul  a  le  droit,  pendant  le  mariage,  d'émanciper 
l'enfant.  —  La  mère  ne  peut  ni  conférer  l'émancipation  qu'il  re- 
fuse, ni  s'opposer  à  l'émancipation  accordée  par  lui. 

199.  —  Le  juge  de  paix  peut-il  refuser  de  recevoir  la  déclaration  d'é- 
mancipalion? 

200.  —  Le  père  conserverait-il  encore  ce  droit  après  la  séparation  de 
corps,  si  elle  avait  été  prononcée  contre  lui? 

201.  —  Après  la  dissolution  du  mariage,  c'est  au  survivant  des  époux 
qu'appartient  exclusivement  le  droit  d'émanciper  l'enfant. 

202.  —  Quid,  s'il  n'est  pas  tuteur?  —  ou  s'il  est  remarié? 

203.  —  Quid^  si  la  mère  remariée  a  été  maintenue  dans  la  tutelle? 
Le  consentement  de  son  nouvel  époux,  cotuteur,  est-il  nécessaire 
pour  l'émancipation  des  enfants  de  son  premier  lit? 

20k.  —  Quid ,  si  le  survivant  des  père  et  mère  avait  été  exclu  ou 
destitué  de  la  tutelle? 

205.  —  La  mère  ne  peut-elle  pas,  dans  certain?  cas,  émanciper  l'en- 
fant du  vivant  du  père?  —  Quid,  si  le  père  est  déchu  du  droit  de 
puissance  paternelle? 

206.  —  Quid,  s'il  est  absent,  présumé  ou  déclaré,  ou  interdit?  — 
Quatre  opinions  sont  en  présence.  —  A.  La  première  refuse  alors 
à  la  mère,  d'une  manière  absolue,  le  droit  d'émanciper  l'enfant. 

207. — B.  La  seconde  opinion  distingue  entre  le  cas  où  l'enfant  a 
moins  de  dix-huit  ans  et  le  cas  où  il  a  atteint  cet  âge. 

208.  —  Suite.  —  Sous-distinction, 

209.  —  C.  Une  troisième  opinion  permet  à  la  mère  d'émanciper  l'en- 
fant même  au-dessous  de  l'âge  de  dix-huit  ans;  mais,  dans  ce  cas, 
elle  réserve  au  père  son  usufruit  légal. 

210.  —  D.  Réfutation  dos  opinions  qui  précèdent.  —  Conclusion.  — 
La  mère  peut  émanciper  l'enfant  en  cas  d'absence  déclarée  ou 
d'interdiction  du  père;  et  l'émancipation  n'en  produit  pas  moins 
alors  tous  ses  effets. 

211.  —  Seconde  hypothèse  :  A  quel  âge  le  mineur  peut-il  être  éman- 
cipé, lorsqu'il  est  resté  sans  père  ni  mère? 

212.  —  Suite. 

213.  —  Ce  n'est  pas  le  tuteur  qui  décide  de  l'émancipation  du  mi 
neur.  —  Motif. 

211i.  —  C'est  le  conseil  de  famille.  —  Forme  de  cette  émanci- 
pation. 
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215.  —  Peut-on  se  pourvoir  contre  la  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille, qui  accorde  ou  qui  refuse  l'émancipation  au  mineur? 

216.  —  Par  qui  l'émancipation  du  mineur  peut-elle  être  provoquée? 
217.—  Suite. 

218.  —  Suite.  —  Le  mineur  lui-même  peut-il  requérir  le  juge  de 
paix  de  convoquer  le  conseil  de  famille  à  l'effet  de  prononcer  son 
émancipation  ? 

219.  —  Suite.  —  Le  juge  de  paix  peut-il  lui-même,  d'office,  convo- 
quer le  conseil  à  cet  effet? 

220.  —  Quid,  du  subrogé  tuteur? 

221.  —  Du  ministère  public? 

222.  —  Du  protuteur? 

223.  —  Le  conseil  de  famille  peut-il  émanciper  l'enfant,  lorsque  le 
survivant  des  père  et  mère  est  en  état  d'interdiction  ? 

224.  —  Quid,  en  cas  de  présomption  d'absence? 

225.  —  Suite.  —  De  l'absence  déclarée. 

226.  —  Quid,  si  les  père  et  mère  étaient  tous  les  deux  interdits  ou  si 
Tun  était  interdit  et  l'autre  absent  déclaré  ?  Ou  encore  s'ils  étaient 
tous  les  deux  privés  de  la  puissance  paternelle? 

227.  —  L'émancipation  ne  peut  pas  être  conférée  sous  une  condition 
ni  pour  certains  actes  déterminés  seulement. 

228.  —  Des  conditions  nécessaires  pour  que  le  mineur  émancipé 
puisse  être  commerçant  ou  faire  un  acte  de  commerce. 

190.  —  A  quel  âge,  de  quelle  manière  et  par  qui 
le  mineur  peut-il  être  émancipé  ? 

Voilà  ce  que  nous  avons  à  rechercher. 

Ces  trois  questions  se  tiennent  et  n'en  font  même, 
à  vrai  dire,  qu'une  seule;  car  la  question  de  savoir  à 
quel  âge  et  de  quelle  manière  l'émancipation  peut  être 
conférée  au  mineur,  dépend  précisément  de  celle-ci  : 
par  qui  l'émancipation  lui  est-elle  conférée? 

A  cet  égard,  il  faut  distinguer  deux  hypothèses  : 

Ou  le  mineur  a  encore  ses  père  et  mère,  ou  l'un 
d'eux; 

Ou  le  mineur  est  resté  sans  père  ni  mère. 

En  d'autres  termes  : 

Ou  le  mineur  est  encore  en  puissance  paternelle; 

Ou  il  est  seulement  en  tutelle. 

191.  —  La  première  hypothèse  est  réglée  par  Tar- 
ticle  477  : 
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«  Le  mineur,  même  non  marié,  pourra  être  éman- 
«  cipé  par  son  père,  ou  à  défaut  de  père,  par  sa  mère, 
«  lorsqu'il  aura  atteint  l'âge  de  quinze  ans  révolus. 

«  Cette  émancipation  s'opérera  par  la  seule  déclara- 
«  tion  du  père  ou  de  la  mère,  reçue  par  le  juge  de  paix, 
«  assisté  de  son  greffier.  » 

C'est  donc  à  l'âge  de  quinze  ans  que  le  mineur,  sans 
distinction  de  sexe,  peut  être  alors  émancipé.  Il  ne  faut 
pas  sans  doute  que  l'émancipation  soit  donnée  préma- 
turément ;  mais  le  législateur  trouve  ici  contre  ce  dan- 
ger de  suffisantes  garanties  dans  la  tendresse  du  père 
ou  de  la  mère  ;  dans  la  connaissance,  qu'ils  ont  mieux 
que  personne,  de  l'intelligence  et  de  la  raison  de  leur 
enfant,  qu'ils  ont  élevé  et  qui  est  le  plus  souvent  avec 
eux;  dans  leur  intérêt  personnel  enfin,  pour  le  cas  où 
ils  ont  la  jouissance  légale  de  ses  biens,  jouissance  que 
l'émancipation  fera  cesser. 

On  a  déterminé  toutefois  l'âge  de  quinze  ans;  car 
malgré  ces  motifs,  on  devait  aussi  prévoir  qu'il  ne  se- 
rait pas  impossible  que  le  père  ou  la  mère  voulût  s'af- 
franchir du  devoir  de  la  puissance  paternelle  ou  de  la 
tutelle  par  une  émancipation,  évidemment  trop  précoce, 
surtout  s'ils  étaient  chargés  d'administrer  des  biens  de 
l'enfant,  dont  ils  n'auraient  pas  l'usufruit. 

J92.  — La  forme  de  cette  émancipation  est  très- 
simple. 

Elle  s'opère,  dit  notre  article  477,  par  la  seule  décla- 
ration du  père  ou  de  la  mère,  reçue  par  le  juge  de  paix 
assisté  de  son  greffier. 

195.  — La  seule  déclaration..,.  Donc  l'acceptation 
de  l'enfant  n'est  pas  nécessaire;  il  est  vrai  qu'il  n'en  a 
pas  toujours  été  ainsi  (L.  5,  Cod.  de  emancip.  h7>.;  Merlin, 
Rép.,  t.  lY,  y"  Émancipation,  §  1,  nMO);  mais  aujour- 
d'hui l'émancipation  est  un  acte  d'autorité  domestique 
et  de  puissance  paternelle;  elle  n'est  pas  un  contrat. 
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L'enfant  peut  donc  être  émancipé  à  son  insu  ou  même 
malgré  lui. 

194.  —  Le  juge  de  paix  compétent  nous  paraît  être 
celui  du  domicile  du  mineur. 

On  pourrait  objecter,  il  est  vrai,  que  Tarticle  477 
n'exige  pas  cette  condition  {voy.  aussi  notre  volume 
précédent,  n"  83).  Toutefois,  dans  la  circonstance  ac- 
tuelle, nous  croyons  que  telle  est  la  pensée  du  législa- 
teur, et  qu'il  a  voulu  exprimer  ici  cette  pensée,  en  se 
servant  de  ces  mots  :  devant  le  juge  de  paix. 

La  règle  générale,  effectivement,  est  que  l'on  doit 
s'adresser  au  juge  de  paix  du  domicile  du  mineur  pour 
tous  les  actes  relatifs  à  la  tutelle  ;  il  n'est  pas  douteux 
que,  dans  l'article  suivant  (479i,  c'est  ce  juge  de  paix 
qui  est  seul  compétent;  et  tout  annonce  que  le  légis- 
lateur a  entendu  attribuer  la  compétence  au  même 
juge  de  paix  dans  les  deux  cas.  Ajoutez  que  cette 
doctrine  a  le  grand  avantage  de  donner  aux  tiers  un 
moyen  facile  et  sûr  de  connaître  l'émancipation,  ou 
plus  généralement  l'état  et  la  capacité  du  mineur, 
puisque  les  actes  d'émancipation  doivent  être  nécessai- 
rement portés  sur  les  registres  du  greffe  de  la  justice 
de  paix  du  domicile  du  mineur  (voy.  notret.I,n*'  273). 

A  la  vérité,  autrefois,  tout  juge  était  compétent  pour 
recevoir  un  acte  d'émancipation  {Nouveau  Denizart, 
t.  YIII,  v°  Emancipation,  §  1 ,  n"  4)  ;  mais  aussi  on  voulait 
que  les  lettres  d'émancipation  fussent  insinuées  au  bureau 
établi  au  domicile  des  impétrants  {eodcm,  §  4,  n"  8). 

19o.  —  Ces  raisons  ont  peut-être  moins  de  force, 
lorsque  les  père  et  mère  vivent  encore ,  et  qu'il  n'y  a 
pas  de  tutelle.  Mais  l'article  477  étant  le  seul  qui  règle 
la  compétence  du  juge  de  paix  pour  ces  deux  cas, 
aucune  distinction  ne  nous  paraît  admissible. 

196.  —  Telle  est,  disons-nous,  la  forme  de  l'éman- 
cipation dans  cette  première  hypothèse. 
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Elle  suffit;  mais  elle  est  indispensable. 

Si  donc,  d'une  part,  l'intervention  des  magistrats 
n'est  plus  aujourd'hui  nécessaire,  comme  elle  Tétait 
autrefois  dans  les  pays  de  droit  écrit,  qui  suivirent  le 
droit  romain,  d'autre  part  l'émancipation  ne  pourrait 
être  conférée  à  l'enfant  par  son  père  ou  par  sa  mère, 
en  aucune  autre  forme  :  ni  par  testam-ent ,  ni  par  acte 
notarié. 

Quand  le  Code  Napoléon  a  autorisé  la  forme  testa- 
mentaire en  matière  de  tutelle,  il  a  pris  le  soin  de  s'en 
expliquer  (art.  392-398). 

Et  quant  à  l'acte  notarié,  s'il  est  vrai  qu'ancienne- 
ment plusieurs  auteurs  soutenaient  que  l'émancipa- 
tion pouvait  être  conférée  en  cette  forme  [N'ouveau  De- 
nizarl,  t.  VIII,  v"  Émancipation,  §1,  n^S);  s'il  est  vrai 
même  que  le  projet  du  Code  Napoléon  (art.  79)  avait 
d'abord  admis  cette  forme  (Fenet,  t.  X,  p.  364),  il  faut 
ajouter  que  finalement,  dans  la  dernière  rédaction, 
une  compétence  exclusive  a  été  attribuée  aux  juges  de 
paix  en  cette  matière. 

197.  —  M.  de  Fréminville  a  écrit  que  l'éman- 
cipation peut  être  faite  par  mandataire ,  pourvu  que 
la  procuration  soit  spéciale  et  authentique  (t.  II, 
n"  1030). 

Nous  n'y  apercevons  en  effet  aucun  obstacle,  ni  dans 
les  textes,  ni  dans  les  principes  (art.  36). 

198.  —  Il  est  certain  que,  pendant  le  mariage,  le 
père  seul,  lorsqu'il  est  présent  et  capable,  a  le  droit 
d'émanciper  l'enfant;  car  il  exerce  seul  la  puissance 
paternelle  (art.  373),  dont  la  faculté  d'émancipation 
est  une  conséquence  et  un  attribut. 

Nous  allons  tout  à  l'heure  chercher  à  pénétrer  le 
sens  controversé  de  ces  mots  de  l'article  478,  qui  ac- 
cordent à  la  mère  le  droit  d'émanciper  l'enfant,  à  dé- 
faut du  phre.  Mais  nous  verrons  que  nul  n'a  prétendu 
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qu'ils  dussent  s'entendre  du  cas  où  le  père  lui-même 
refuserait  d'accorder  l'émancipation. 

La  mère  donc,  dans  ce  cas,  et  aucune  autre  personne, 
ne  peut  ni  conférer  l'émancipation  refusée  par  le  père, 
ni  s'opposer  à  l'émancipation  accordée  par  lui. 

199.  —  Le  droit  du  père  est  souverain;  il  ne  doit 
compte  à  personne  de  ses  motifs;  et  le  juge  de  paix, 
par  exemple,  ne  pourrait  pas  se  refuser  à  recevoir  l  acte 
de  l'émancipation  qu'il  voudrait  accorder  à  son  enfant. 

C'est  là  d'ailleurs  une  proposition  vraie,  non-seule- 
ment à  l'égard  du  père,  mais  aussi  à  l'égard  de  la 
mère,  lorsque  c'est  à  elle  qu'appartient  le  droit  d'é- 
manciper l'enfant  (Bruxelles,  6  mai  1808,  Wathar, 
Sirey,  1809,  II,  56;  Colmar,  17  juin  1807,  Ricklin, 
Sirey,  1815,  II,  164;  Bordeaux,  14  juillet  1838,  Bil- 
liard,  Dev.,  1839,  II,  73;  ajout,  un  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  la  Seine,  du  2  août  1836,  indiqué  par 
De  Villeneuve). 

200.  —  Et  aucun  texte  n'enlevant  au  père  cette  at- 
tribution, dans  le  cas  même  où  la  séparation  de  corps 
aurait  été  prononcée  contre  lui,  nous  pensons,  con- 
trairement à  l'opinion  de  Delvincourt  (t.  I,  p.  125, 
note  4),  qu'il  faut  décider  qu'il  la  conserverait  (comp. 
Paris,  1"  mai  1813,  Bouvet,  Sirey,  1813,  II,  230; 
Duranton,  t.  III,  n"  656;  voy.  toutefois,  pour  le  cas 
où  la  garde  de  l'enfant  lui  aurait  été  enlevée,  notre 
t.  VI,  n°  405). 

201.  —  Pareillement,  il  nous  paraît  aussi  certain 
qu'après  la  dissolution  du  mariage,  c'est  au  survivant 
des  époux  qu'appartient  exclusivement  le  droit  d'é- 
manciper l'enfant;  car  il  a  exclusivement  la  puissance 
paternelle  (art.  372). 

202.  —  Et  ce  droit  lui  appartient  dans  tous  les 
cas,  qu'il  soit  tuteur  ou  non  tuteur,  remarié  ou  non 
remarié. 
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205.  —  Et  la  mère  remariée,  maintenue  ou  non 
maintenue  dans  la  tutelle,  pourrait  émanciper  l'enfant 
de  son  premier  lit,  sans  aucune  autorisation  de  son 
nouveau  mari;  car  elle  exerce  exclusivement  la  puis- 
sance paternelle.  La  tutelle  seule  est  partagée,  dans 
le  cas  où  le  second  mari  est  cotuteur  (deFréminvillCj 
t.  I^.n"  1031). 

204.  —  Delvincourt,  toutefois,  a  proposé,  à  cet 
égard,  une  distinction  entre  le  cas  d'excuse  et  le  cas 
d'exclusion  ou  de  destitution  de  la  tutelle  (t.  I,  p.  125, 
note  4). 

Mais,  si  moral  que  puisse  être  le  principe  de  cette 
distinction  ,  elle  nous  paraît  néanmoins  inadmissible  , 
parce  que  la  loi  ne  l'a  pas  faite,  et  qu'en  laissant  la 
puissance  paternelle  au  père  ou  à  la  mère,  exclu  ou 
destitué  de  la  tutelle,  comme  aussi  à  la  mère  remariée 
et  non  maintenue  dans  la  tutelle,  la  loi  leur  a  laissé 
par  cela  même  le  droit  d'émanciper  l'enfant  'voy.  no- 
tre t.  VI,  n°405*,  comp.  aussi  Colmar,  17  juin  1807, 
Ricklin,  Sirey,  1815,  II,  164;  Bruxelles,  6  mai  1808, 
Wathar,  Sirey,  1809,  II,  56;  Bordeaux,  14  juillet 
1838,  Billiard,  Dev.,  1839,  II,  73,  Duranton,  t.  lïl, 
n"  656;  Proudhon,  t.  II,  p.  426;  Duvergier  sur  Toui- 
ller, t.  II,  n°  1287,  note  a;  Zachariœ,  Aubry  et  Rau, 
t.  I,  p.  485;  Massé  et  Vergé,  t.  I,  p.  451  ;  Magnin,  1. 1, 
n"  747;  Demante,  t.  Il,  n'  244  bis;  Valette,  Explicat. 
somm.  du  Uv.  I  du  Cod.  Napol.,  p.  308). 

C'est  par  le  même  motif  que  le  père  ou  la  mère, 
remarié  ou  non  remarié,  tuteur  ou  non  tuteur,  a  tou- 
jours seul  qualité  pour  consentir  soit  au  mariage,  soit 
à  l'adoption  de  son  enfant  {voy.  notre  t.  III,  n"  45,  et 
notre  t.  VI,  n°  33). 

20Î5.  —  On  reconnaît  généralement  que  la  mère 
peut  émanciper  l'enfant,  même  du  vivant  du  père, 
lorsque  celui-ci  est  déchu  du  droit  de  puissance  pater- 
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nelle  (voy.  pourtant  notte  Traité  de  l'Adoption  et  de  la 
Puissance  paternelle^  n°  362). 

206.  —  Mais  les  opinions  sont  au  contraire  fort 
partagées  sur  le  point  de  savoir  si,  dans  le  cas  où  le 
père  est  seulement  dans  l'impossibilité  d'exercer  la 
puissance  paternelle ,  soit  pour  cause  d'absence  pré- 
sumée ou  déclarée,  soit  pour  cause  d'interdiction,  si 
la  mère  peut  alors  également  émanciper  l'enfant. 

On  pourrait  compter  quatre  opinions  différentes  : 

A.  La  première  refuse,  dans  ce  cas ,  absolument  le 
droit  d'émancipation  à  la  mère ,  sans  distinguer  si 
l'enfant  a  moins  ou  plus  de  dix-huit  ans.  Elle  inter- 
prète ces  mots  de  l'article  477  :  à  défaut  du  ph'e^  en 
ce  sens  qu'ils  ne  s'appliquent  qu'à  l'hypotlièse  de  sa 
mort. 

La  mère,  dit-on,  lorsque  le  père  n'est  pas  décédé, 
n'est  alors  chargée  d'exercer  la  puissance  paternelle 
que  par  délégation ,  et  en  quelque  sorte  au  nom  du 
père  ;  le  père  absent  peut  reparaître  ;  le  père  interdit 
peut  recouvrer  la  raison  et  la  capacité  ;  on  ne  doit  donc 
pas  laissera  la  mère  le  droit  de  changer  définitivement 
l'état  de  l'enfant  et  de  détruire  l'autorité  même  du  père 
(Touiller,  t.  11,  n"  1287;  Proudhon,  t.  U,  p.  425). 

Tel  était  aussi  d'abord  le  sentiment  de  M.  Valette 
(h.  1.  note  a);  mais  notre  savant  collègue,  qui  avait 
été,  dit-il,  en  cela,  dominé  par  l'autorité  de  Proudhon, 
accorde  aujourd'hui  plus  largement  à  la  mère  le  droit 
d'émanciper  l'enfant.  (Explicat.  somm.  du  liv.  I  duCod. 
NapoL,  p.  307;  infra,  n°  210). 

207.  —  B.  La  seconde  opinion  distingue  entre  le 
cas  où  l'enfant  a  moins  de  dix-huit  ans  et  le  cas  où  il 
a  atteint  cet  âge;  elle  refuse  à  la  mère  le  droit  d'éman- 
ciper l'enfant  dans  le  premier  cas,  mais  elle  le  lui  ac- 
corde dans  le  second. 

L'usufruit   légal  des  biens  de  l'enfant  appartient 
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toujours  au  père,  soit  absent  (présumé  du  moins), 
soit  interdit;  or,  il  ne  saurait  être  permis  à  la  mère 
de  priver  le  père  lui-même  de  ce  droit  important,  et 
de  mettre  fin,  par  sa  seule  volonté,  à  la  jouissance 
légale.  Mais  ce  motif  n'existe  plus,  lorsque  l'enfant  a 
l'âge *de  dix-huit  ans  (art.  384)  ;  et  dans  ce  cas  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  la  mère  ait,  dans  l'intérêt  de  l'en- 
fant, le  droit  de  l'émanciper.  On  a  aussi  invoqué,  à 
l'appui  de  cette  distinction,  l'article  2  du  Code  de  com- 
merce (comp.  Marcadé,  t.  II,  art.  477,  n"  2;  de  Fré- 
minville,  t.  II,  n°  1 028). 

208.  —  Marcadé,  toutefois,  qui  enseigne  cette  opi- 
nion, y  introduit  lui-même  d'autres  distinctions  encore. 
Ainsi,  d'après  le  regrettable  auteur,  la  mère  pourra 
émanciper  l'enfant,  même  au-dessous  de  dix-huit  ans, 
en  cas  d'absence  déclarée  du  père,  l'absence  déclarée 
équivalant  à  la  mort;  mais  la  mère  n'aura  pas  le  même 
droit  en  cas  d'interdiction  du  père;  il  faudrait  alors, 
pour  qu'elle  pût  émanciper  l'enfant,  qu'il  eût  plus  de 
dix-huit  ans  {loc.  supra  cit.). 

209.  —  C.  Il  est  une  autre  opinion  qui  reconnaît  à 
la  mère  le  droit  d'émanciper  l'enfant,  quel  que  soit 
son  âge,  au-dessus  ou  même  au-dessous  de  dix-huit 
ans,  mais  qui,  dans  ce  dernier  cas,  réserve  au  père  la 
jouissance  légale  des  biens  et  décide  que  l'émancipa- 
tion, qu'elle  autorise  et  qu'elle  maintient,  ne  fera  pas 
néanmoins  cesser  l'usufruit  légal  du  père  (Duranton, 
t.  m,  n°655). 

210.  —  D.  Nous  n'admettons,  pour  notre  part, 
aucune  des  opinions  qui  précèdent,  et  nous  croyons 
qu'en  cas  d'absence  déclarée  ou  d'ijiterdiction  du  père, 
la  mère  peut  émanciper  l'enfant,  même  âgé  de  moins 
de  dix-huit  ans,  et  que  l'émancipation  par  elle  conférée 
à  l'enfant,  produit,  dans  ce  cas  comme  dans  les  autres 
cas,  tous  ses  effets  sans  exception. 
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Nous  ne  parlons  pas  ici  de  l'hypothèse  où  le  père 
serait  seulement  en  état  de  présomption  d'absence; 
nous  nous  en  sommes  déjà  spécialement  occupé  ail- 
leurs, sur  Tarticle  141  (voy.  notre  Traité  de  r Absence, 
n°3l6). 

Nous  croyons  devoir  rejeter  aussi  tout  d'abord  la 
différence  proposée  par  Marcadé  entre  le  cas  d'absence 
déclarée  et  le  cas  d'interdiction  du  ère.  Il  nous  semble 
que  les  motifs  de  cette  différence  ne  sont  pas  satisfai- 
sants. Si  l'on  dit  en  effet  que  l'interdit  peut  recouvrer 
la  raison,  nous  répondrons  que  l'absent,  lui  aussi, 
peut  reparaître.  Si  l'on  objecte  que  l'absence  déclarée 
équivaut  au  décès,  nous  répondrons  d'abord  que  cette 
proposition  elle-même  est  beaucoup  trop  générale, 
d'après  la  théorie  de  l'absence,  telle  que  le  Code  Napo- 
léon l'a  faite,  et  que,  dans  tous  les  cas,  cette  espèce  de 
mort  intellectuelle  et  morale,  qui  résulte  du  dérange- 
ment des  facultés,  doit  équivaloir  ici  à  la  mort  physi- 
que, puisque  en  ce  qui  concerne  l'enfant  et  l'exercice 
de  l'autorité  qui  doit  veiller  sur  lui  et  agir,  s'il  le  faut, 
dans  son  intérêt,  elle  produit  exactement  la  même  im- 
possibilité, la  même  incapacité. 

Cela  posé,  il  nous  reste  à  prouver  que  la  mère  peut 
en  effet  émanciper  l'enfant  dans  le  cas  d'absence  dé- 
clarée ou  dans  le  cas  d'interdiction  du  père.  Cette  preuve 
nous  paraît  résulter  soit  des  textes  mêmes,  soit  des 
principes  généraux  du  droit  : 

1°  L'article  477  autorise  la  mère  à  émanciper  l'en- 
fant à  défaut  du  père;  or,  ces  expressions  sont  géné- 
rales; elles  comprennent  tous  les  cas  dans  les- 
quels le  père  ne  pourrait  pas  lui-même  exercer  ce 
droit  ou  plutôt  même  ce  devoir;  donc,  on  ne  sau- 
rait, sans  arbitraire,  les  restreindre  au  seul  cas  de 
mort. 

Il  est  vrai  que  l'article  478,  n'autorise  le  conseil  de 
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famille  à  émanciper  le  mineur,  que  lorsqu'il  est  resté  . 
saiis  père  ni  mère  y  expressions,  qui  sembleraient  ne 
s'appliquer  qu'au  cas  où  les  père  et  mère  sont  morts  ; 
d'où  l'on  pourrait  conclure  que  la  mère  n'a  pas  plus 
de  droit  à  cet  égard  tant  que  le  père  existe  encore,  que 
le  conseil  de  famille  n'en  a  tant  que  le  père  ou  la  mère 
existe. 

Mais  nous  croyons  que  cet  article  n'a  prévu  que  le 
cas  le  plus  général  et  qu'il  n'est  pas  limitatif;  et  c'est 
ce  qui  nous  paraît  démontré  par  l'article  2  du  Code  de 
commerce,  qui  1°  accorde  positivement  à  la  mère  le 
droit  d'autoriser  le  mineur  à  faire  le  commerce,  en  cas 
de  décès,  interdiction  ou  absence  du  père,  et  qui  2°  nous 
apprend  lui-même  la  définition  et  la  portée  de  ces 
mots;  à  défaut  du  pcre...,  en  ajoutant  qu'il  accorde  le 
même  droit  au  conseil  de  famille,  à  défaut  du  père  ou 
de  la  mère,  c'est-à-dire  évidemment  aussi  en  cas  de 
décès,  absence  ou  interdiction. 

Il  est  vrai  que  toutes  les  opinions  dissidentes  ont 
objecté  que  l'article  2  du  Code  de  commerce  ne  prou- 
vait rien  dans  notre  question,  parce  qu'il  suppose  que 
le  mineur  est  déjà  émancipéy  et  en  outre,  l'une  de  ces 
opinions,  en  particulier,  celle  qui  soutient  que  la  mère 
ne  peut,  en  cas  d'absence  ou  d'interdiction  du  père, 
émanciper  l'enfant  qu'autant  qu'il  a  dix-huit  ans, 
cette  opinion  a  ajouté  que  l'article  2  du  Code  de  com- 
merce exige,  en  effet,  que  le  mineur  ait,  dans  ce  cas, 
dix-huit  ans. 

Mais  ces  objections,  plus  ingénieuses  que  fondées, 
ne  détruisent  pas  notre  argumentation.  Sans  doute,  la 
loi  veut  que  le  mineur,  pour  faire  le  commerce,  et  à 
raison  des  chances  et  des  périls  de  cette  profession  de 
commerçant,  ait  dix-huit  ans  accomplis;  mais  cette 
condition-là  est  exigée,  comme  on  le  voit,  par  des 
motifs  tout  à  fait  étrangers  à  l'usufruit  légal  du  père; 
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et  quand  on  objecte  encore  que  l'article  2  suppose  un 
mineur  émancipé,  il  est  facile  de  répondre  que  la  loi  a 
ici  pour  but  essentiel  de  permettre  à  la  mère  d'au- 
toriser l'enfant  à  faire  le  commerce  à  défaut  du  père  ; 
et  que  dès  lors,  en  permettant  à  la  mère  de  lui 
accorder  cette  autorisation,  elle  lui  permet  par  cela 
même  de  lui  accorder  l'émancipation,  sans  laquelle 
l'autorisation  serait  impossible.  Les  premiers  mots 
de  l'article  2  veulent  donc  seulement  [dire  que  le  mi- 
neur, pour  être  commerçant,  devra  être  émancipé; 
mais  par  qui  cette  émancipation  pourra-t-elle  être 
conférée?  L'article  le  dit  ensuite,  et  il  accorde  ce  droit 
à  la  mère,  en  cas  de  décès,  d'absence  ou  d'interdiction 
du  père. 

Nous  n'avons  pas  argumenté  de  l'article  149,  qui 
autorise  la  mère  à  consentir  au  mariage  de  l'enfant,  et 
par  conséquent  à  son  émancipation  tacite,  si  le  père 
est  mort,  ou  s'il  est  dafîs  Vimpossibilité  de  manifester  sa 
volonté.  Car  nous  reconnaissons  qu'autre  chose  est  de 
consentir  au  mariage  de  l'enfant,  autre  chose  de  lui 
conférer  directement  l'émancipation  [supra,  n°"  183, 
18/0- 

Mais  les  articles  477  du  Code  Napoléon  et  2  du  Code 
de  commerce  sont  très-suffisants. 

2°  Ils  suffisent  d'autant  mieux  qu'ils  nous  paraissent 
très-conformes  aux  principes  et  au  véritable  intérêt  de 
l'enfant.  La  puissance  paternelle  n'est  pas  seulement 
un  droit;  elle  est  aussi,  comme  nous  l'avons  déjà  plu- 
sieurs fois  remarqué,  un  devoir,  et,  en  quelque  sorte, 
une  fonction.  Il  ne  se  peut  donc  pas  que  l'impossibilité 
personnelle  où  se  trouve  le  père  de  l'exercer,  en  para- 
lyse l'exercice,  au  détriment  des  intérêts  de  l'enfant  et 
de  l'intérêt  de  la  société. 

Ce  motif  nous  paraît  général;  nous  l'invoquons 
contre  toutes  les  distinctions,  contre  toutes  les  petites 
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sectes  entre  lesquelles  s'est  partagée  l'opinion  con- 
traire. 

Nous  maintiendrons  donc,  dans  tous  les  cas,  le  droit 
de  la  mère,  alors  même  que  l'enfant  aurait  moins  de 
dix-huit  ans.  Ce  n'est  pas,  sans  doute,  que  je  nie  que 
ce  sera,  pour  le  père,  un  très-grave  résultat  de  l'éman- 
cipation que  l'extinction  de  son  usufruit  légal.  Mais  je 
n'admets  pas  qu'on  puisse  se  faire  de  cet  intérêt  per- 
sonnel et  pécuniaire  du  père  un  argument  contre  l'en- 
fant, de  manière  à  paralyser  l'exercice  de  l'autorité 
paternelle,  qui  doit  avoir  toujours  pour  mobile  et  pour 
but  l'intérêt  de  l'enfant,  et  dont  le  devoir  est  par  con- 
séquent de  se  sacrifier  elle-même  et  d'abdiquer,  quand 
il  est  de  l'intérêt  de  l'enfant  qu'elle  le  fasse.  La  loi 
admet  si  peu  cette  idée,  que  l'intérêt  personnel  du  père 
doive  peser  dans  les  déterminations  qui  sont  relatives 
à  l'état  et  à  l'intérêt  de  l'enfant,  que  c'est  précisément 
afin  d'éloigner  ce  danger  qu'elle  a  fait  cesser  la  jouis- 
sance légale  à  l'âge  de  dix-huit  ans,  avant  la  majorité 
et  l'émancipation  (art.  384;  voy.  notre  Traité  de 
V Adoption  et  de  la  Puissance  paternelle,  n"  553). 

Encore  moins  pourrions-nous  admettre,  ainsi  que  le 
fait  M.  Duranton,  que  le  père  conservât  la  jouissance 
légale  des  biens  de  l'enfant,  après  que  celui-ci  aurait 
été  valablement  émancipé  par  sa  mère. 

Aux  termes  de  l'article  384,  le  père  n'a  la  jouissance 
légale  des  biens  de  son  enfant  que  jusqu'à  l'âge  de  dix- 
huit  ans  accomplis  ou  jusquà  V émancipation j  or,  l'en- 
fant est  émancipé;  donc,  le  père  n'a  plus  la  jouissance 
légale.  Le  texte  est  formel. 

Et  les  principes  n'exigent  pas  moins  impérieusement 
cette  solution.  L'un  des  effets  les  plus  importants  de 
l'émancipation  est  de  donner  au  mineur  le  droit  d'ad- 
ministrer ses  biens,  de  recevoir  ses  revenus,  etc.  (ar- 
ticle 481).   Que    serait-ce  donc   que  cette  prétendue 
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émancipation,  qui  laisserait  nécessairement  dans  les 
mains  du  père,  avec  la  jouissance  légale,  la  possession 
et  l'administration  des  biens  de  l'enfant! 

Nous  comprenons  bien,  sans  la  partager,  Topinion 
qui  refuse  à  la  mère  le  droit  d'émanciper  l'enfant  au- 
dessous  de  dix-huit  ans.  Mais  permettre  à  la  mère  d'é- 
manciper l'enfant,  déclarer  cette  émancipation  valable, 
et  puis,  en  même  temps,  ajouter  qu'elle  ne  produira 
pas  ses  effets,  cela  nous  semble  de  tous  points  inad- 
missible !  Il  n'y  a  pas  deux  sortes  d'émancipation;  il 
n'y  en  a  qu'une  seule;  et  quand  l'émancipation  existe, 
il  est  impossible  d'en  scinder  les  effets;  car  ces  effets 
en  sont,  de  plein  droit,  la  suite  nécessaire  et  la  consé- 
quence inséparable  i^voy.  notre  Traité  de  VAdoplion  et 
de  la  Puissance  paternelle,  n^  593,  594;  comp.  Ducaur- 
roy,  Bonnieret  Roustaing,  t.  I,  art.  477,  n"  683;  Tau- 
lier, t.  II,  p.  86-88;  Zachariae,  Massé  et  Vergé,  t.  I, 
p.  452;  Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  485,486;  Déniante, 
t.  II,  n"^  243  bis,  IV;  Valette,  Explicat.  somm.  du  liv.  I 
duCod.  XapoL,  p.  307). 

211.  —  La  seconde  hypothèse  est  celle  où  le  mineur 
est  resté  sans  père  ni  mère  (supra,  n°  191). 

Aux  termes  de  l'article  478  :  «  Le  mineur  resté  sans 
«  père  ni  mère  pourra  aussi,  mais  seulement  à  l'âge  de 
'(  dix-huit  ans  accomplis,  être  émancipé,  si  le  conseil 
((  de  famille  l'en  juge  capable. 

«  En  ce  cas,  l'émancipation  résultera  de  la  délibéra- 
«  tion  qui  l'aura  autorisée  et  de  la  déclaration  que  le 
((  juge  de  paix,  comme  président  du  conseil  de  famille, 
«  aura  faite  dans  le  même  acte,  que  le  mitieur  est  é.nan- 
«  cipc.  » 

Ce  n'est  donc  qu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  seulement 
que  le  mineur,  sans  distinction  de  sexe,  peut  être 
alors  émancipé.  La  loi,  en  effet,  ne  trouvait  pas  ici  les 
mêmes  garanties   qui   la  rassuraient,  de   la  part  du 
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père  ou  de  la  mère,  contre  le  danger  d'une  émancipa- 
tion trop  précoce.  Et  puis,  le  mineur,  lorsqu'il  a 
encore  ses  père  et  mère,  ou  l'un  d'eux,  son  père  sur- 
tout, a  toujours  en  lui,  m.ême  après  son  émancipa- 
tion, un  conseil  et  un  guide  dévoué,  tandis  qu'il  peut 
se  trouver  très-souvent  presque  entièrement  livré  à 
lui-même,  lorsqu'il  a  eu  le  malheur  de  perdre  son  père 
et  sa  mère.  Qu'il  s'en  faut  qu'un  curateur,  quel  qu'il 
soit,  les  remplace!  Ajoutons  enfin  que  l'on  devait 
craindre  que  le  tuteur,  pour  se  décharger  le  plus  tôt 
possible  du  fardeau  de  la  tutelle,  ne  cherchât  à  obtenir 
prématurément  une  déclaration  d'émancipation  de  la 
part  du  conseil  de  famille,  trop  peu  attentif  ou  indiffé- 
rent. 

212.  —  Rien  ne  fait  d'ailleurs  obstacle  à  ce  que 
le  mineur,  s'il  est  âgé  de  dix-huit  ans  accomplis, 
à  la  mort  de  ses  père  et  mère,  soit  de  suite  éman- 
cipé directement,  sans  qu'il  lui  soit  d'abord  nommé 
un  tuteur  (comp.  art.  406,  478;  Locré,  sur  l'ar- 
ticle 479). 

215.  —  Ce  n'est  pas  le  tuteur  qui  est  chargé 
d'apprécier  si  le  mineur  est  capable  d'être  éman- 
cipé. Son  intérêt  personnel  à  s'exonérer  de  la  tu- 
telle aurait  pu ,  même  à  son  insu,  influencer  son  opi- 
nion. C'est  au  conseil  de  famille  que  la  loi  confie  ce 
devoir. 

214.  —  La  forme  de  cette  émancipation  est  aussi 
très-simple;  elle  résulte  d'une  délibération  du  conseil 
de  famille,  prise,  bien  entendu,  à  la  majorité  des  voix, 
et  de  la  déclaration,  que  fait  ensuite  le  juge  de  paix, 
que  le  mineur  est  émancipé. 

215.  —  C'est  au  conseil  de  famille  qu'il  appar- 
tient de  décider  s'il  en  juge  le  mineur  capable  (ar- 
ticle 478),  c'est-à-dire  si  le  mineur  est  assez  raison- 
nable, assez  intelligent  pour  se  conduire  lui-même  et 
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pour  gérer  ses  Liens,  s'il  est  utile  aussi  qu'on  l'émancipé 
(Paris,  6  thermidor  au  ix,  Balainvilliers,  Sirey,  1,  II, 
618). 

Sa  délibération,  à  cet  égard,  nous  paraît  souveraine, 
soit  qu'elle  refuse  de  prononcer,  soit  au  contraire 
qu'elle  prononce  l'émancipation  du  mineur;  et  elle  ne 
nous  paraît,  en  conséquence,  susceptible  d'aucun  re- 
cours devant  les  tribunaux. 

La  doctrine  contraire  a  toutefois  été  consacrée  par  la 
Cour  de  Toulouse.  (22  févr.  1854,  Casse-Bartbe,  Dev., 
1854,11,  197.) 

Mais  il  nous  serait  bien  difficile  de  nous  y  rendre; 
et  nous  persistons  à  penser  que  la  délibération  du 
conseil  de  famille,  en  cette  occasion,  est,  en  effet,  sou- 
veraine. (Comp.  Bordeaux,  14  juill.  1838,  Billiard, 
Dev.,  1839,  II,  73;  Zachariae,  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
p.  487;  Yalot'e,  ExpL  somm.  du  liv.  I  du  Cod.  XapoL, 
p.  308.) 

Nous  avons  déjà  remarqué  que  tel  est,  en  général,  le 
caractère  de  ces  délibérations,  par  lesquelles  le  conseil 
de  famille,  remplaçant  le  père  ou  la  mère,  fait  acte  lui- 
même  d'autorité  domestique  et,  en  quelque  sorte,  de 
puissance  paternelle  {voy.  notre  Traité  du  Mariage  et 
de  la  Séparation  de  corps,  t.  I,  n"  86,  et  notre  Traité  de 
la  Paternité  et  de  la  Filiation,  n"'  335,  336;  voy. 
aussi  infra,  n°  359  et  l'article  86  du  projet  de  Code 
Napoléon). 

216.  —  C'est  naturellement  au  tuteur  qu'il  appar- 
tient, en  général,  de  demander  l'émancipation  du  mi- 
neur; car  il  a  la  garde  de  sa  personne,  et  il  est  mieux 
(jue  tout  autre  en  état  de  connaître  le  degré  de  son  in- 
telligence et  de  sa  raison,  et  d'apprécier  les  circon- 
stances qui  peuvent  faire  souhaiter,  dans  son  intérêt, 
celte  mesure. 

217.  —  Mais  la  loi,  qui  s'est  défiée  de  son  trop  grand 
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empressement  à  faire  émanciper  le  mineur,  a  dû  pré- 
voir aussi  sa  négligence  ou  le  désir  qu'il  pourrait  avoir 
de  garder  plus  longtemps  le  maniement  des  capitaux 
du  mineur,  de  retarder  le  plus  possible,  au  lieu  de 
l'avancer,  l'époque  delà  reddition  du  compte;  et  elle  a 
pourvu  à  ce  danger  en  accordant  à  certains  parents  ou 
alliés,  assez  proches  pour  qu'on  puisse  penser  que  gé- 
néralement ils  auront  'des  relations  avec  le  mineur  et 
pourront  apprécier  sa'capacité  et  son  intelligence,  en 
leur  accordant,  disons-nous,  le  droit  de  requérir  la  con- 
vocation du  conseil  de  famille. 

Tel  est  le  but  de  l'article  479  : 

«  Lorsque  le  tuteur  n'aura  fait  aucune  diligence 
«  pour  l'émancipation  du  mineur,  dont  il  est^parlé 
«  dans  l'article  précédent,  et  qu'un  ou  plusieurs  pâ- 
te rents  ou  alliés  de  ce  mineur,  au  degré  de  cousin  ger- 
«  main  ou  à  des  degrés  plus  proches,  le  jugeront  ca- 
«  pable  d'être  émancipé,  ils^pourront  requérir  le  juge 
«  de  paix  de  convoquer  le  conseil  de  famille  pour  déli- 
ce bérer  à  ce  sujet. 

a  Le  juge  de  paix  devra  déférer  à  cette  réquisi- 
cr  tion.  « 

Notez  que  le  parent  ou  allié  au  degré  de  cousin  ger- 
main du  mineur  peut,  à  ce  seul  titre,  requérir  la  con- 
vocation, lors  même  qu'il  ne  ferait  point  personnelle- 
ment partie  du  conseil  de  famille. 

218.  —  On  a  demandé  si  le  juge  de  paix  serait 
tenu  de  convoquer  le  conseil  de  famille,  pour  déli- 
bérer sur  l'émancipation  du  mineur,  s'il  en  était  re- 
quis soit  par  le  mineur  lui-même,  soit  par  un  pa- 
rent d'un  degré  plus  éloigné  que  celui  de  cousin 
germain. 

Quelques  jurisconsultes  accordent  au  mineur  per- 
sonnellement le  droit  de  requérir,  à  cet  effet,  du  juge 
de  paix  la  convocation  du  conseil  de  famille  (Toullier, 
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t.  Il,  n"  1290;  Proudhon,  t.  II,  p.  428;  Zachariœ,  Au- 
bry  et  Rau,  t.  I,  p.  486  ;  Massé  et  Vergé,  t.  I,  p.  459. 
Et  tel  paraissait  être,  en  effet,  l'ancien  droit  (Nou- 
veau Denizart,  t.  VIII,  -v"  Kmancipalion,  §  5,  n"  4J. 

D'autres,  au  contraire,  refusent  au  mineur  lui-même 
et  à  tous  autres  parents  ou  alliés  que  ceux  indiqués  dans 
l'article  479,  non-seulement  le  droit  de  requérir  à  cet 
effet  la  convocation  du  conseil  de  famille,  mais  même 
la  faculté  d'inviter  seulement  le  juge  de  paix  à  le  con- 
voquer. On  invoque  le  danger  qu'il  y  aurait  à  trop 
étendre  le  cercle  des  personnes  qui  seraient  autorisées 
à  provoquer  l'émancipation  du  mineur;  car  ces  per- 
sonnes pourraient  n'être  ses  parents  ou  alliés  qu'à  des 
degrés  fort  éloignés,  ou  même  lui  être  tout  à  fait 
étrangères,  et  ne  pas  le  connaître  suffisamment;  elles 
seraient  donc  exposées  à  agir  légèrement  et  à  entraîner 
le  conseil  de  famille  lui-même  à  une  délibération  ir- 
réflécliie  et  funeste.  Quant  au  mineur,  c'est,  de  sa  part 
surtout  qu'il  faut  craindre  l'excès  d'impatience  et  de 
présomption;  il  vaut  donc  mieux,  en  ne  lui  permettant 
pas  de  former  la  demande,  lui  éviter  les  désagréments 
d'un  refus  qui  pourrait  l'irriter  ^^Dehincourt,  1. 1,  p.  469, 
note  8;  Duranton,  t.  III,  n*"  661,  662;  de  Fréminville, 
II,  n°  1026). 

219.  —  Nous  croyons,  en  ce  qui  nous  concerne, 
que  cette  question  dépend  de  celle  de  savoir  si  le  juge 
de  paix  lui-mêiy^  peut  convoquer  d'office  le  conseil 
de  famille,  à  l'effet  de  délibérer  sur  l'émancipation  du 
mineur. 

Car,  si  le  juge  de  paix  a  ce  droit,  il  est  clair  que 
rien  ne  fait  obstacle  à  ce  que  le  mineur  lui-même,  ou 
toute  autre  personne,  éveille  sa  sollicitude  à  cet  égard. 
Aussi,  les  mêmes  auteurs  (jui  refusent  au  mineur  et 
à  tout  parent  ou  allié  au  delà  du  degré  de  cousin  ger- 
main, la  faculté  d'inviter  le  juge  de  paix  à  faire  cette 
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convocation,  refusent-ils  au  juge  de  paix  lui-même  le 
droit  de  faire,  dans  ce  cas,  la  convocation  d'office 
(ajout.  Taulier,  t.  II,  p.  88).  Leur  argument  est  que  le 
juge  de  paix  ne  peut  convoquer  d'office  le  conseil  do 
famille  que  dans  les  cas  où  la  loi  lui  accorde  spéciale- 
ment ce  droit. 

Mais  nous  avons  déjà  exprimé  le  sentiment  con- 
traire {voy.  notre  volume  précédent,  n"  280)  f  et  dès 
lors  la  question  actuelle  est  résolue  pour  nous.  Puisque 
le  juge  de  paix  pourrait  lui-même  d'office  convoquer 
le  conseil  de  famille,  à  l'effet  de  délibérer  sur  l'éman- 
cipation du  mineur,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  puisse 
être  invité  par  le  mineur  ou  par  tout  autre,  à  faire 
celte  convocation. 

Nous  ne  croyons  pas,  il  est  vrai,  qu'il  soit  tenu  de 
déférer  à  cette  demande,  alors  même  qu'elle  émane- 
rait du  mineur;  car  aucun  texte  ne  l'y  oblige  (arg.  de 
l'article  479),  et  il  pourrait  en  effet  y  avoir  des  incon- 
vénients dans  le  droit  direct  et  absolu  de  réquisition, 
que  l'on  accorderait  au  mineur. 

Mais  nous  n'apercevons  au  contraire  aucun  incon- 
vénient dans  la  faculté  laissée  au  juge  de  paix  de  dé- 
férer à  cette  demande,  ou  de  n'en  pas  tenir  compte. 
Est-ce  qu'il  ne  peut  pas  arriver  que  les  parents  ou  al- 
liés du  mineur,  au  degré  de  cousin  germain,  montrent 
de  l'indifférence?  Supposez  même  qu'il  n'en  existe 
pas!  Dans  ce  cas,  n'est-il  pas  convenable  d'accorder 
cette  simple  faculté  aux  autres,  faculté  d'autant  moins 
dangereuse  que  nous  avons  la  garantie  de  l'opinion  du 
juge  de  paix  d'abord,  et  ensuite  de  tout  le  conseil, 
(comp.  Déniante,  t.  II,  n"  245  bis.) 

220.  —  Et  le  subrogé  tuteur!  Il  n'y  a  pas  de  texte, 
non  plus,  qui  lui  accorde  le  droit  de  requérir  à  cet 
effet  la  convocation  du  conseil  de  famille.  Mais,  du 
moins,  est-ce  qu'il   n'est  pas  très-convenable  aussi. 
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très-cou  forme  à  sa  mission,  qu'il  puisse  avertir  le 
juge  de  paix  et  le  prier  de  faire  cette  convocation  ? 
(Marcadé,  t.  II,  art.  479,  n°  2.) 

221.  —  Quant  au  ministère  public,  il  ne  pourrait 
pas  provoquer  d'office  l'émancipation  du  mineur;  car 
nous  savons  qu'aucune  loi  ne  lui  accorde  le  droit  de 
requérir  directement  la  convocation  du  conseil  de  fa- 
mille {voy.  notre  volume  précédent,  n"  287). 

222.  —  Le  protuteur  qui  aurait  été  chargé  de  l'ad- 
ministration des  biens  que  le  mineur,  domicilié  en 
France,  posséderait  dans  les  colonies  (art.  417),  n'au- 
rait pas  non  plus  le  droit  de  requérir  la  convocation 
du  conseil  de  famille,  à  l'effet  d'émanciper  le  mineur, 
à  moins  qu'il  ne  fût  parent  ou  allié  au  degré  de  cousin 
germain.  Nous  croyons  que  ce  droit  n'appartient 
qu'au  tuteur,  qui  est  chargé  de  la  garde  et  de  l'édu- 
cation du  mineur,  et  qui  est  ainsi  à  portée  de  le  bien 
connaître  (voij.  l'article  10  de  la  déclaration  du  14  fé- 
vrier 1743). 

225.  —  Des  termes  de  l'article  479,  il  semblerait 
résulter  que  le  conseil  de  famille  n'aurait  le  droit  d'é- 
manciper le  mineur,  qu'autant  qu'il  serait  resté  sans 
père  ni  mère,  c'est  à-dire  qu'en  cas  de  décès  de  son 
père  et  de  sa  mère. 

Mais  ce  que  nous  avons  déjà  dit,  sur  une  autre  ques- 
tion semblable  (supra,  n"'  206  et  suiv.),a,  par  avance, 
établi  que  l'article  479  ne  saurait  être  aussi  restricti- 
vement  entendu. 

Et  d'abord,  en  cas  de  décès  de  l'un  des  époux,  il  ne 
nous  paraît  pas  douteux  que  l'absence  déclarée  ou 
l'interdiction  du  survivant,  ouvre  le  droit  du  conseil 
de  famille  de  prononcer  l'émancipation  du  mineur.  Re- 
marquez que  l'usufruit  légal  s'éteignant  lorsque  l'en- 
fant a  dix-huit  ans  (art.  384),  et  le  conseil  de  famille 
ne  pouvant  émanciper  le  mineur  qu'autant  qu'il  a  dix- 
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huit  ans  (art.  478),  robjection  que  l'on  tirait,  dans 
un  autre  cas,  de  l'intérêt  personnel  du  père  ou  de  la 
mère,  ne  saurait  même  être  présentée  ici. 

224.  —  En  cas  de  simple  présomption  d'absence, 
le  conseil  de  famille  aurait  aussi  le  même  droit;  mais 
seulement  nous  croyons  qu'il  conviendrait  que  le  tri- 
bunal, aux  termes  de  l'article  112,  constatât  tout  en- 
semble et  la  nécessité  ou  au  moins  l'utilité  de  l'éman- 
cipation,  et  une  suffisante  incertitude  sur  l'existence 
de  l'époux  qui  aurait  disparu    supra,  n°  21  Oj. 

22o.  —  Si  le  père  et  la  mère  étaient  tous  les  deux 
absents  déclarés,  le  conseil  de  famille  aurait  encore 
le  droit  de  prononcer  l'émancipation  du  mineur;  car, 
après  la  déclaration  d'absence,  on  entre  dans  le  droit 
commun  des  tutelles  {voy.  notre  t.  Il,  n"  335). 

226.  — Mais  que  décider,  s'ils  étaient  seulement 
interdits  tous  les  deux?  ou  si  l'un  seulement  était 
absent  déclaré,  et  l'autre  interdit?  ou  encore  s'ils 
étaient  tous  les  deux  privés  de  la  puissance  pater- 
nelle? 

Marcadé  enseigne  que  le  conseil  de  famille  ne 
pourrait  pas  alors  prononcer  l'émancipation  du  mi- 
neur: 

Aux  termes  des  articles  478,  479,  le  conseil  de  fa- 
mille n'a  ce  pouvoir  que  dans  le  cas  où  la  tutelle 
existe;  or,  la  tutelle  n'existe  pas  encore  dans  les  cas 
qui  viennent  d'être  énoncés;  donc,  l'émancipation  ne 
peut  pas  être  prononcée  par  le  conseil  de  famille  (t.  Il, 
art.  479,  n°1). 

Mais,  en  vérité,  quel  résultat  !  Voilà  donc  l'émanci- 
pation impossible  pendant  toute  la  durée  de  la  mino- 
rité, peut-être!  Est-ce  logique,  d'abord?  Et  quand 
on  autorise  le  conseil  de  famille  à  prononcer  l'éman- 
cipation en  cas  d'interdiction  de  l'époux  survivant, 
pourquoi    ne  pas  l'y  autoriser  en  cas  d'interdiction 
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des  deux  époux  ?  Il  n'y  a  pas  alors  de  tutelle  !  Je  le 
sais  bien  (voy.  notre  volume  précédent^  n°27);  mais 
en  faut-il  donc  tirer  cette  conséquence  que  l'exercice 
de  la  puissance  paternelle  va  se  trouver  paralysé  par 
le  fait  de  l'incapacité  personnelle  des  père  et  mère?  La 
puissance  paternelle,  mais  elle  est  aussi,  bien  entendu, 
dans  l'intérêt  de  l'enfant  !  elle  est  dans  l'intérêt  gé- 
néral de  l'État;  c'est  une  fonction,  c'est  une  sorte  de 
magistrature;  et  il  ne  se  peut  pas  qu'elle  soit  ainsi 
forcément  suspendue.  Il  est  vrai  que  la  loi  n'a  pas 
prévu  spécialement  cette  situation  exceptionnelle  et 
extraordinaire;  mais  les  principes  généraux,  sur  les- 
quels reposent  toutes  ses  dispositions,  ne  nous  auto- 
risent-ils pas  à  appliquer,  même  à  ce  cas,  l'article  478? 
Je  suis,  en  ce  qui  me  concerne,  très-porté  à  le  croire 
{voy.  Zachariœ,  t.  I,  p.  242). 

227.  —  Il  nous  paraît  d'ailleurs  certain,  malgré 
le  dissentiment  de  TouUier  (t.  I,  n°  1300),  que  l'é- 
mancipation ne  saurait  être  conférée  ni  sous  condi- 
tion, ni  pour  un  certain  temps,  ni  enfin  pour  un 
certain  acte  ou  certains  actes  seulement^  et  nous  pou- 
vons dire,  avec  le  droit  romain  :  in  totum  vîtiatur  per 
temporis  vel  conditionis  adjcctionem  (L.  77,  ff.  de  re- 
gulis  juris). 

Ce  n'est  pas,  bien  entendu,  parce  qu'elle  serait  un 
actus  legitimus,  dans  le  sens  des  lois  romaines;  nous 
avons  déjà  dit  que  cette  raison-là  ne  serait  pas  même, 
chez  nous,  intelligible  {voy.  notre  volume  précédent, 
n°  227). 

Il  ne  suffirait  pas  non  plus,  comme  l'a  fait  Favard 
de  Langlade,  d'invoquer  l'intérêt  des  tiers,  «  qui  pour- 
raient être  induits  en  erreur,  si  le  mineur  émancipé 
ne  l'était  pas  pour  tous  les  actes  que  les  articles  481 
et  suivants  lui  permettent  de  faire.  »  {Uép.,  v°  Éman- 
cipation, n"  13.) 
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Cette  raison-là  a  sa  valeur,  sans  doute  ;  mais  elle 
n'est  pas  la  raison  vraiment  juridique,  et  il  y  en  a  un 
motif  général  qui  nous  paraît  comprendre  tous  les 
autres.  C'est  que  l'émancipation  est  une  modification 
de  l'état  et  de  la  capacité  de  la  personne;  or,  tout  ce 
qui  concerne  l'état  et  la  capacité  des  personnes  est 
souverainement  réglé  par  la  loi,  et  ne  saurait  être 
l'objet  de  clauses  quelconques  de  la  part  des  parti- 
culiers; donc,  ceux  auxquels  la  loi  donne  le  pouvoir 
de  prononcer  l'émancipation ,  ne  sauraient  en  mo- 
difier ni  en  limiter  les  effets,  ces  effets  étant  attachés 
par  la  loi  elle-même  à  l'émancipation  (_voy.  notre  t.  YI, 
n°  52). 

228.  —  Remarquez  enfin  que  les  conditions  et 
les  formes  de  l'émancipation,  dont  nous  venons  de 
nous  occuper ,  doivent  être  complétées  par  les  ar- 
ticles 2  et  3  du  Code  de  commerce,  lorsqu'il  s'agit 
d'habiliter  le  mineur  émancipé  à  devenir  commer- 
çant,  ou  à  faire  des  actes  de  commerce  [infra , 
n"'  339  et  suiv.). 


CHAPITRE  II. 

DE  QUELLE  MANIERE  LE  CURATEUR  A  L'ÉMANCIPATION  EST  IL  NOMMÉ? 
—  CETTE  CHARGE  EST-ELLE  OBLIGATOIRE?  ET  LES  CAUSES  d'iN- 
CAPAClTÉ,  d'exclusion,  DE  DESTITUTION  OU  d'eXCUSES  DE  LA 
TUTELLE,  SONT-ELLES  APPLICABLES  A  LA  CURATELLE?—  EN  QUOI 
CONSISTENT  LA   MjSSION    ET   LA   RESPONSABILITÉ   DU   CURATEUR? 

SOMMAIRE. 

229.  —  Les  actes  que  le  mineur  émancipé  peut  faire  seul  el  sans 
l'assistance  de  son  curateur,  pourraienl-ils  être  valablement  faits 
par  lui,  après  l'émancipation  et  dès  avant  la  nomination  du  cu- 
rateur? 

230.  —  Mais,  pour  les  actes  que  le  mineur  émancipé  ne  peut  faire 
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qu'avec  Tassistance  de  son  curateur,  la  nomination  de  ce  curateur 
est  le  complément  nécessaire  de  l'émancipation. 

231.  —  De  quelle  manière  le  curateur  esl-il  nommé?  —  Peut-il  être 
testamentaire? 

232.  —  Le  père  ou  la  mère  pourrait-il  nommer  le  curateur  par  l'acte 
même  d'émancipation? 

233.  —  Le  curateur  peut-il  être  légal  ou  légitime?  —  Le  mari  est  le 
curateur  légal  de  sa  femme. 

234.  —  En  cas  de  minorité  du  mari ,  la  femme  aurait-elle  de  plein 
droit  la  curatelle? 

235.  —  Suite.  —  Le  conseil  de  famille  pourrail-il  même  nommer  la 
femme  curatrice  de  son  mari  ? 

236.  —  Excepté  la  curatelle  légitime  du  mari ,  n'y  en  a-t-il  aucune 
autre?  —  Cinq  opinions  ont  été  produites  :  1°  Le  curateur  est  tou- 
jours datif,  et  le  père  lui-même  n'est  pas  curateur  légiîime  de  son 
enfant,  qu'il  a  émancipé  soit  pendant  le  mariage,  soit  après  la  dis- 
solution du  mariage. 

237.  —  2°  Les  père,  mère  ou  ascendants  sont  curateurs  légitimes, 
d'après  les  mêmes  articles,  qui  leur  défèrent  la  tutelle  légitime. 

238.  —  3°  La  curatelle  légitime  appartient  au  père  et  à  la  mère,  mais 
point  aux  ascendants  du  de^^ré  supérieur. 

239.  —  4°  La  curatelle  légitime  n'appartient  qu'au  père  seul,  mais 
point  aux  autres  ascendants  et  pas  même  à  la  mère. 

240.  —  5"  Il  faut  distinguer  entre  le  cas  où  l'émancipation  est  con- 
férée au  mineur  par  son  père  ou  par  sa  mère  pendant  le  mariage, 
et  le  cas  où  elle  lui  est  conférée  après  la  dissolution  du  mariage, 
soit  par  le  conseil  de  famille,  soit  par  le  survivant  des  père  et  mère. 

241.  —  Suite. 

242.  —  Suite  et  conclusion. 

243.  —  Exemple  d'une  curatelle  légitime.  —  De  l'enfant  admis  dans 
un  hospice. 

244.  —  Le  curateur  nommé  par  le  consi^il  de  famille,  pour  assister  le 
mineur  émancipé  dans  la  réception  de  son  compte  de  tutelle,  esl-il 
nécessairement  le  curateur  déûnilif  et  permanent  du  mineur? 

245.  —  Quel  est  le  juge  de  paix  compétent,  et  quelles  personnes 
composent  le  conseil  de  famille? 

246.  —  Quelles  personnes  peuvent  requérir  la  convocation  du  conseil 
de  famille  à  l'effet  de  nommer  un  curateur? 

247.  —  La  curatelle  est-elle  une  charge  publique  obligatoire  comme 
la  tutelle? 

248.  —  Les  causes  d'incapacité,  d'exclusion  ou  de  destilutior,  que  la 
loi  a  établies  en  matière  de  tutelle,  sont-elles  applicables  à  la  cu- 
ratelle? 

249.  —  Quid,  en  ce  qui  concerne  les  causes  d'excuses? 

250.  —  Suite. 

251.  —  Peut-on  nommer  plusieurs  curateurs? 
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252.  —  Il  n'y  a  point  de  subrogé  curateur. 

253.  —  Quid,  si  le  curateur  a  des  intérêts  contraires  à  ceux  du  mi- 
neur émancipé? 

254.  —  Le  curateur  est  nommé  pour  toute  la  durée  de  la  curatelle. 

255.  —  Caractère  général  de  sa  mission. 

256.  —  Suite.  —  Notions  historiques. 

257.  —  Le  curateur  n'ayant  pas  la  gestion  des  biens  du  mineur,  n'est 
pas  tenu  de  rendre  compte,  et  les  articles  kl2,  klb  et  907  lui  sont 
inapplicables. 

258.  —  De  la  responsabilité  du  curateur. 

259.  —  Comment  finissent  les  fonctions  du  curateur? 


229.  —  Lorsque  bientôt  nous  examinerons  les 
effets  de  l'émancipation,  nous  verrons  qu'il  est  cer- 
tains actes  que  le  mineur  émancipé  peut  faire  seul;  et 
il  nous  paraît  clair  que  pour  tous  ces  actes-là,  il  est 
capable  aussitôt  après  l'émancipation  prononcée,  et 
dès  avant  même  la  nomination  du  curateur. 

250.  —  Mais  il  est  aussi  un  très-grand  nombre 
d'actes  que  le  mineur  émancipé  ne  peut  faire  qu'avec 
l'assistance  d'un  curateur;  et,  pour  ces  sortes  d'actes, 
il  est  vrai  de  dire  que  la  nomination  du  curateur  est 
en  quelque  sorte  le  complément  de  l'émancipation 
elle-même. 

Et  pourtant,  le  Code  Napoléon  est,  sur  ce  sujet, 
d'un  laconism^^  et,  il  faut  bien  l'avouer,  d'une  obscurité 
et  d'une  insufïisance  très-regrettables. 

251.  —  Et  d'abord,  de  quelle  manière  le  curateur 
est-il  nommé  ? 

Peut-il  être,  comme  le  tuteur,  testamentaire,  légi- 
time ou  datif?  ou  est-il  nécessairement  toujours  datif, 
c'est-à-dire  nommé  par  le  conseil  de  famille? 

Testamentaire?  le  curateur  ne  peut  pas  l'être;  et 
nous  ne  voyons  pas  de  difficulté  à  écarter  tout  de 
suite  ce  mode  de  nomination.  Aucun  auteur  n'a  pré- 
tendu, nous  le  croyons,  que  le  dernier  mourant  des 
père  et  mère  eût  le  droit  de  nommer  un  curateur  à  son 
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enfant  émancipé,  soit  par  testament,  soit  par  une  dé- 
claration faite  devant  le  juge  de  paix,  ou  devant  notaire 
(comp.  art.  397,  398j. 

Il  est  vrai  que  ce  droit  résulterait  comme  une 
conséquence  de  la  doctrine  de  Delvincourt,  qui  en- 
seigne que  toutes  les  rhgles  établies  ,  en  ce  qui  con- 
cerne la  nomination  du  tuteur,  sont  applicables  aux 
curateurs  {infra,  n°237);  mais  l'auteur  n'en  a  pas  lui- 
même  formellement  déduit  cette  conséquence. 

Il  est  vrai  encore  que  la  loi  aurait  très-bien  pu  per- 
mettre au  dernier  mourant  des  père  et  mère,  lorsqu'il 
exerçait  lui-mêine  la  curatelle,  de  la  transmettre  après 
sa  mort  à  une  personne  de  son  choix.  Mais  ce  que  la 
loi  aurait  pu  et  peut-être  môme  dû  faire,  la  vérité  est 
qu'elle  ne  Ta  pas  fait;  et,  dans  son  silence,  nous  ne 
croyons  pas  que  l'on  puisse  admettre  ce  mode  de  nomi- 
nation de  curateur. 

252.  —  Encore  moins  le  père  ou  la  mère  pour- 
rait-il nommer  le  curateur  par  l'acte  même  d'émanci- 
pation. 

255.  —  La  question  de  savoir  si  le  curateur,  dans 
certains  cas,  est  légal  ou  légitime,  est  beaucoup  plus 
délicate. 

Il  est  pourtant  une  hypothèse  sur  laquelle  toutes  les 
opinions  sont  d'accord.  On  reconnaît,  en  effet,  généra- 
lement, que  le  mari  est  curateur  de  droit,  curateur  légi- 
time de  sa  femme  mineure,  émancipée  par  le  mariage. 

Aux  termes  de  l'article  2208,  l'expropriation  des 
immeubles  de  la  femme,  qui  ne  sont  pas  entrés  en 
communauté,  se  poursuit,  en  cas  de  minorité  de  la 
femme,  contre  la  femme  et  le  mari,  qui  procède  alors 
avec  elle  ;  or  évidemment,  le  mari  remplit  alors  le  rôle 
de  curateur,  puisqu'il  n'en  est  effectivement  nommé 
aucun  autre  à  la  femme,  et  puisque  l'article  ajoute 
même  qu'on  ne  doit  nommer  un  tuteur  ''c'est-à-dire  un 
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curateur)  à  la  femme  qu'en  cas  de  minorité  du  mari 
lui-même  ;  donc,  il  y  a  un  texte  qui  institue  la  curatelle 
légitime  du  mari. 

On  pourrait  dire,  il  est  vrai,  qu'il  la  suppose  insti- 
tuée plutôt  qu'il  ne  l'institue  lui  -même  ;  mais  qu'im- 
porte ?  le  texte  n'en  est  pas  moins  là. 

Et  le  doute,  s'il  pouvait  y  en  avoir,  serait  levé  soit 
par  l'article  506,  qui  déclare  que  le  mari  est  de  droit 
le  tuteur  de  sa  femme  interdite,  soit  par  les  raisons  de 
convenances  sociales  et  d'intérêt  public,  qui  ne  per- 
mettent pas  de  donner  à  la  femme  mariée  un  curateur 
autre  que  son  mari.  Aussi  telle  était  la  règle  généra- 
lement suivie  dans  notre  ancien  droit;  règle  dont 
l'article  2208  suppose  évidemment  le  maintien  (comp. 
Pau,  11  mars  1811,  Mondran,  Sirey,  1813,  II,  1  ; 
Cass.,  13  janvier  18/i0,  Segons,  Dev.,  18/i0,  I,  450; 
Duranton,  t.  III,  n"  678;  Vazeille,  du  Mariage,  t.  II, 
n"  349;  Valette  sur  Proudhon,  t.  I,  p.  440;  et  Ex- 
plicat.  somm.  du  liv.  I  du  Cod.  NapoL,  p.  313;  Za- 
chariœ,  Massé  et  Vergé,  t.  I,  p.  476;  Aubry  et  Rau, 
t.  I,  p.  489;  Demante,  t.  II,  n"  248  bis,  III}. 

254.  —  Mais  la  proposition  inverse  ne  serait  pas 
exacte;  et,  en  cas  de  minorité  du  mari,  sa  femme  ma- 
jeure ne  serait  pas,  de  plein  droit,  appelée  à  la  tutelle  : 
d'abord,  parce  qu'il  n'existe  aucun  texte  qui  lui  con- 
fère soit  directement,  soit  indirectement,  cette  fonc- 
tion; puis,  parce  que  cette  fonction,  en  général,  n'est 
point  déférée  aux  femmes  (supra,  n"  248)  ;  puis  enfin 
parce  que  les  mêmes  raisons  de  convenance  qui 
exigent  que  le  mari  ait  la  curatelle  de  sa  femme, 
n'exigent  pas  que  la  femme  ait  la  curatelle  de  son 
mari,  et  que  parfois  il  se  pourrait  que  la  femme,  à  rai- 
son de  son  inexpérience  des  affaires,  ou  de  toute  autre 
circonstance,  ne  fût  nullement  propre  à  remplir  cette 
charge. 

TRAilÉ   DE    LA    MINORITÉ.  II.  13 
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25i>.  —  Il  serait  même  permis  de  mettre  en  ques- 
tion si  le  conseil  de  famille  pourrait  nommer  la  femme 
curatrice  de  son  mari  ;  et  nous  avouerons  que  nous 
éprouvons  ,  pour  notre  part,  beaucoup  de  doutes  sur 
ce  point. 

Ce  n'est  pas  seulement  parce  que  les  femmes,  en 
règle  générale ,  ne  peuvent  pas  être  appelées  à  cette 
charge;  car  la  loi  fait  à  cette  règle,  en  ce  qui  concerne 
la  tutelle  elle-même"  des  exceptions  pour  la  mère  et 
pour  les  ascendantes  (art.  442-3°),  et  aussi  pour  la 
femme  mariée  (art.  507). 

Mais  c'est  qu'il  nous  semblerait  bien  étrange  et  bien 
difficile  de  placer  ainsi  le  mari,  à  certains  égards,  sous 
la  surveillance  et  sous  la  dépendance  de  sa  femme  ! 
Le  mari,  quoique  mineur  émancipé,  est  chef  de  la  fa- 
mille et  exerce  la  puissance  maritale ,  en  tant  du  moins 
qu'un  texte  spécial  ne  l'a  pas  modifiée  en  sa  personne 
(art.  224). 

Il  est  vrai  qu'aux  termes  de  l'article  507,  la  femme 
peut  être  nommée  tutrice  de  son  mari  interdit.  Mais 
l'interdiction,  très-différente  de  la  minorité  émanci- 
pée ,  suspend  tout  à  fait  l'exercice  de  la  puissance 
paternelle.  Ce  n'est  plus  alors  le  mari  lui-même  qui 
gouverne  !  ce  n'est  plus  lui ,  par  exemple,  qui  décide 
du  lieu  de  la  résidence,  etc.;  la  femme  alors  agit 
seule ,  et  n'a  point  à  le  consulter. 

Au  contraire,  le  mari  mineur  émancipé  n'en  est  pas 
moins  ,  je  le  répète  ,  le  chef  de  la  maison  ;  la  femme 
ne  lui  doit  pas  moins  obéissance;  il  a  sa  raison  et  sa 
volonté;  il  a  la  conscience  de  sa  force;  et  la  femme 
est,  en  fait  comme  en  droit,  sous  son  autorité  et  sa 
dépendance;  ne  serait-ce  pas  dès  lors  un  complet 
renversement  de  rôles ,  que  de  placer  ce  mari  sous  la 
curatelle  de  sa  femme?  (art.  213);  et  cette  curatelle, 
exercée  par  la  femme,  qui  n'oserait  peut-être  jamais 
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refuser  son  assistance  ^  offrirait-elle  bien  des  garan- 
ties ? 

On  peut  objecter  que  le  conseil  de  famille  appré- 
ciera ces  considérations  et  ne  nommera  la  femme 
qu'autant  que,  dans  le  fait,  elle  lui  paraîtra  capable 
d'exercer  la  curatelle. 

Mais  cet  argument  ne  sera  pas  décisif,  si  les  consi- 
dérations, que  nous  avons  présentées,  sont  par  leur 
nature  même  générales  et  permanentes  ;  or,  il  nous 
semble  qu'elles  ont  ce  caractère ,  puisqu'elles  sont 
puisées  dans  les  rapports  essentiels  que  le  mariage 
établit  entre  l'homme  et  la  femme. 

C'est  ainsi  que  Domat  enseignait,  dans  l'ancienne 
jurisprudence,  que  «  le  fils  ne  peut  être  nommé  cura- 
teur de  son  père  déclaré  prodigue,  quoiqu'il  puisse 
l'être  de  son  père  qui  est  en  démence.  »  [Lois  civiles , 
liv.  II,  tit.  II ,  sect.  i,  n°  xi.) 

Je  dois  convenir  aussi ,  toutefois,  que  l'arlicle  523 
de  la  Coutume  de  Bretagne  permettait  de  donner  la 
femme  pour  curatrice  à  son  m.ari  prodigue  ;  ce  qui  fai- 
sait dire  à  •\Iesle  que  «  dans  ce  cas,  le  cours  ordinaire 
de  la  nature  est  changé,  par  lequel  l'homme  est  le  chef 
de  la  femme.  »  (IP  part.,  chap.  xiii,  n"  15.) 

Mais  voilà  précisément  pourquoi  je  ne  voudrais  pas 
d'un  changement  qui  fait  que  la  femme  devient  le  chef 
de  llwmme  ! 

236.  • —  Mais  revenons  à  notre  question  de  la  cura- 
telle légitime. 

Excepté  celle  du  mari,  n'y  en  a-t-il  aucune  autre? 

Les  opinions  sont  ici  très-nombreuses  et  très- diver- 
gentes. Je  crois  qu'on  en  pourrait  compter  cinq. 

1°  Il  en  est  une  d'abord,  la  plus  simple,  il  faut  bien 
l'avouer,  et  la  plus  nette,  qui  enseigne  que  le  cura- 
teur est  toujours  datif,  et  que  le  père  lui-mcine  n'est 
pas  curateur  légitime  de   son   enfant,  émancipé  par 
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lui  pendant  le  mariage   ou   après  la   dissolution  du 
mariage  : 

Il  ne  peut  y  avoir  de  curateur  légal  que  celui  qui  est 
nommé  par  la  loi,  par  un  texte  de  loi;  or,  aucun  texte 
n'établit  de  curatelle  légale,  pas  même  celle  du  père; 
donc,  le  curateur  est  toujours  datif. 

Cette  conclusion  est  en  effet  formellement  consacrée 
par  l'article  480,  qui  porte  que  le  compte  de  tutelle 
sera  rendu  au  mineur  émancipé,  assisté  d'un  curateur, 
(^ui  lui  sera  nommé  par  le  conseil  de  famille. 

Et  ce  nest  pas  sans  dessein  que  cet  article  a  été 
ainsi  rédigé.  L'article  84  du  projet  de  Code  Napoléon 
renfermait  un  alinéa  conçu  en  ces  termes  :  «  Les  fonc- 
tions de  curateur  seront,  dès  le  moment  de  l'émanci- 
pation, remplies  par  celui  qui  était  tuteur.  »  Ce  n'était 
là  rien  moins,  comme  on  le  voit,  que  la  curatelle 
légitime  érigée  en  règle  générale.  Mais  précisément 
cette  disposition  a  été  retranchée;  et  on  a  inséré  au 
contraire  dans  l'article  480  ,  ces  mots  :  qui  lui  sera 
nommé  par  le  conseil  de  famille ,  en  faisant  remarquer 
que  celle  aJdilion  dissipera  jusqu'au  plus  léger  doute 
(comp.  Locré,  Législ.  civ.,  t.  VU,  p.  146  et  227). 

Ajoutez    qu'il   n'est    question   de    la    nomination , 
du  mode  de  nomination  du  curateur  que  dans  l'ar- 
ticle 480,  et  qu'à  partir  de  cet  article,  qui  décide  que 
le  curateur  sera  nommé  par  le  conseil  de  famille,  tous 
les  articles  suivants  supposent  en  effet  le  curateur  déjà 
nommé;  c'est  ainsi  que  nous  lisons  dans  l'article  482 
sans  l'assistance  de  son  curateur...;  dans  l'article  840 
....  assistés  de  leurs  curateurs..,;  dans  l'article  935 
—  avec  l'assistance  de  son  curateur.  » 

D'où  il  faut  conclure  que  le  curateur,  une  fois 
nommé  par  le  conseil  de  famille,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 480,  conserve  cette  charge,  et  que  par  conséquent 
le  curateur  est  toujours  datif  (comp.  Duranton,  t.  III, 
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n"  678;  Valette  sur  Proudhon,  t.  II,  p.  4^i0;  de  Fre- 
minville,  t.  II,  n"  1046;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Rous- 
taing,  t.  I,  n"  687). 

257.  —  T  Une  seconde  opinion  enseigne  au  con- 
traire que  toutes  les  règles  établies  par  la  loi ,  en  ce 
qui  concerne  le  mode  de  nomination  du  tuteur,  sont 
applicables  au  mode  de  nomination  du  curateur,  et 
qu'en  conséquence  la  curatelle  légitime  appartient  non- 
seulement  au  père  ou  à  la  mère  (art.  390),  mais  même 
aux  autres  ascendants  (art.  402-404)  : 

D'une  part,  les  raisons  sont  absolument  les  mêmes, 
et  on  ne  voit  pas  pourquoi  la  loi,  qui  défère  de  plein 
droit  les  fonctions  de  tuteur,  au  père,  à  la  mère  et  aux 
ascendants,  ne  leur  déférerait  pas  de  même  les  fonc- 
tions beaucoup  moins  importantes  de  curateur; 

D'autre  part,  c'est  la  seule  manière  d'expliquer  le 
silence  du  Code  Napoléon,  en  ce  qui  concerne  la  nomi- 
nation du  curateur.  Car  ce  silence  existe;  l'article  480, 
dont  se  prévaut  la  première  opinion,  ne  détermine 
pas,  en  effet,  le  mode  régulier  et  normal  de  la  nomi- 
nation du  curateur,  qui  devra  remplir  ces  fonctions 
pendant  toute  la  durée  de  l'émancipation.  L'article  480 
ne  s'occupe,  en  réalité,  que  de  la  nomination  d'un 
curateur  pour  la  réception  du  compte  de  tutelle,  c'est- 
à-dire  seulement  d'un  curateur  ad  hoc.  Et  il  est  facile 
de  voir  que  la  nomination  de  ce  curateur  par  le  con- 
seil de  famille  est  nécessaire,  même  dans  le  système 
de  la  curatelle  légitime.  En  effet,  si  c'est  le  père,  la 
mère,  ou  tout  autre  ascendant,  qui  était  tuteur  légi- 
time, il  ne  peut  pas  assister  comme  curateur  le  mi- 
neur émancipé  dans  la  réception  de  son  compte,  puis- 
que c'est  lui-même  qui  rend  ce  compte.  Si  c'est  un 
étranger  qui  était  tuteur,  de  deux  choses  l'une  :  ou 
cet  étranger  sera  nommé  curateur,  et  alors  il  faut  bien 
aussi  nommer  un  curateur  ad  hoc  au  mineur  éman- 
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cipé,  pour  qu'il  reçoive  le  compte  du  tuteur,  devenu 
curateur;  ou  c'est  un  autre  que  le  tuteur  qui  sera 
chargé  de  la  curatelle,  et  alors  il  est  tout  simple  que 
ce  curateur  étranger  soit  nommé  par  le  conseil  de 
famille  (Delvincourt,  t.  I,  p.  126,  note  3). 

238.  —  3"  D'après  une  troisième  opinion ,  la  cu- 
ratelle appartiendrait  de  droit  au  père  ou  à  la  mère 
seulement;  mais  les  autres  ascendants  ne  seraient  pas 
curateurs  légitimes  : 

En  fait  d'émancipation,  comme  en  bien  d'autres 
matières,  la  loi  distingue  les  père  et  mère  d'avec  les 
ascendants  supérieurs;  c'est  ainsi  que  le  droit  d'é- 
manciper l'enfant  appartient  aux  premiers,  et  non 
point  aux  seconds  (Zacliariae,  t.  I,  p.  263;  Taulier, 
t.  II,  p.  92,  93). 

259.  —  4°  Un  amendement  a  même  été  introduit 
dans  celte  troisième  opinion,  par  quelques  dissidents 
qui  ne  voudraient  reconnaître  pour  curateur  légal  que 
le  père  seul,  à  l'exclusion,  non  pas  seulement  des  ascen- 
dants du  degré  supérieur,  mais  même  aussi  de  la  mère 
(comp.  Zachariae,  t.  I,  p,  263). 

240.  —  y  Enfin,  Marcadé  t.  I,  art,  480,  n°  2)  a 
proposé  une  autre  distinction  : 

Ou  bien  l'émancipation  a  été  conférée  au  mineur, 
pendant  le  mariage,  par  le  père,  ou,  à  défaut  du  père, 
par  la  mère;  et  alors  la  curatelle  légitime  appartient  à 
celui  de  ses  auteurs,  qui  l'aura  émancipé  ; 

Ou  l'émancipation  a  été  conférée  après  la  dissolu- 
lion  du  mariage,  fùt-cc  même  parle  survivant  des  père 
et  mère;  et  alors  le  curateur  est  nécessairement  datif. 

Dans  le  premier  cas,  dit  l'auteur,  la  curatelle 
légitime  appartient  au  père  ou  à  la  mère  qui  a 
émancipé  l'enfant  :  1°  parce  qu'il  serait  inouï  que  le 
père  (ou  la  mère),  qui  exerçait  seul  la  puissance  pa- 
ternelle, sans  aucun  contrôle  de   la  famille,   perdît 
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jusqu'au  droit  d'assister  son  enfant,  par  suite  d'une 
émancipation  qui  n'émane  que  de  sa  volonté  ;  2°  parce 
que  les  textes  qui  confèrent  au  conseil  de  famille  le 
droit  de  nommer  le  curateur,  ne  lui  confèrent  ce  droit 
qu'à  propos  du  compte  de  tutelle,  et  par  conséquent 
lorsqu'il  y  a  eu  tutelle  et  qu'il  faut  rendre  un  compte 
(art.  405,  421,  480);  or,  il  n'y  avait  pas  tutelle  pen- 
dant le  mariage;  donc,  ces  articles  ne  sont  pas  appli- 
cables à  l'émancipation  qui,  pendant  le  mariage,  fait 
cesser  seulement  la  puissance  paternelle. 

Mais  dans  le  second  cas,  comme  il  y  avait  tutelle, 
comme  le  survivant,  le  père  ou  la  mère,  était  tuteur, 
et  qu'il  y  a  lieu  de  rendre  un  compte ,  les  articles 
précités  sont  applicables,  et  la  curatelle  est  dative. 

241.  —  Nous  croyons  qu'il  est  difficile  d'être  sa- 
tisfait de  cette  différence;  et  si  le  père  ou  la  mère,  qui 
émancipe  l'enfant  pendant  le  mariage ,  est  curateur 
légal ,  il  nous  semble  bien  extraordinaire  que  le  père 
ou  la  mère  qui  l'émancipé  après  la  dissolution  du  ma- 
riage ,  surtout  lorsqu'il  était  déjà  tuteur  légal ,  ne  soit 
pas  également  alors  curateur  légal;  car,  dans  l'un  et 
dans  l'autre  cas ,  l'émancipation  procède  du  droit  de 
la  puissance  paternelle;  et  on  peut  dire  aussi,  dans 
les  deux  cas,  avec  une  égale  force,  que  la  curatelle 
légitime  n'est  que  la  continuation  des  mêmes  rapports, 
plus  affaiblis  seulement ,  entre  le  père  ou  la  mère  et 
l'enfant. 

Marcadé  objecte  que  lorsque  l'émancipation  a  lieu 
pendant  le  mariage,  il  n'y  a  pas  encore  de  conseil  de 
famille,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rendre  de  compte 
de  tutelle.  Mais  d'une  part,  l'émancipation  elle-même 
donne  naissance  au  conseil  de  famille  ;  et,  d'autre  part, 
le  père,  administrateur  légal  des  biens  de  son  enfant, 
pendant  le  mariage,  doit  le  compte  de  son  administra- 
tion ,  tout  aussi  bien  que  le  tuteur  doit  le  compte  de 
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sa  tuielle  {voy.  notre  t.  VI,  n"  452).  Et  lorsqu  on  voit 
qu'en  effet  le  chapitre  du  Code  Napoléon  consacré  à 
l'émancipation ,  prévoit  l'hypothèse  d'émancipation 
pendant  le  mariage,  comme  celle  de  l'émancipation 
après  le  mariage  (comp.  art.  477,  478,  479),  il  n'est 
guère  permis  de  croire  qu'il  ait  admis,  entre  l'une  et 
l'autre,  quant  au  mode  de  nomination  du  curateur, 
et  en  ce  qui  concerne  les  père  et  mère,  une  différence 
aussi  difficile  à  justifier. 

242.  —  La  vérité  est,  pour  conclure  sur  toutes 
ces  opinions  diverses,  qu'il  est  fort  difficile  d'établir 
solidement  la  curatelle  légale,  même  celle  du  père  ou 
de  la  mère  ;  car,  en  réalité,  il  n'y  a  pas  de  texte,  pas 
de  lot. 

Ce  que  l'on  peut  dire,  c'est  que  le  conseil  de  famille 
devra  presque  toujours  nommer,  et  qu'en  fait,  il 
nommera  sans  doute  presque  toujours  curateur  le 
père  ou  la  mère,  surtout  lorsque  le  père  ou  la  mère  en 
effet  aura  émancipé  l'enfant  pendant  le  mariage,  ou 
même  après  le  mariage,  si  dans  ce  dernier  ces  il  exer- 
çait la  tutelle;  et  il  est  vraisemblable  que  c'est  en  ce 
sens  que  M.  Duranton  (t.  111,  n"  678)  a  écrit  que  le 
père  doit  avoir  la  curatelle,  s'il  la  demande  (arg.  de 
l'article  431). 

Et  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'il  sera  beau- 
coup plus  régulier  et  plus  sûr  de  la  part  du  père  ou  de 
la  mère  de  demander,  en  effet,  la  curatelle  au  conseil 
de  famille,  que  de  s'en  saisir  eux-mêmes  de  plein  droit 
(comp.  Zachariae,  Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  400;  Massé 
et  Vergé,  t.  I,  p.  476;  Déniante,  t.  Il,  n"'  248  bis, 
I  et  II  ;  Valette,  Eaplicat.  somm.  du  liv.  Idu  Cod.  Napol., 
p.  312). 

243.  —  Mentionnons  ici,  en  passant,  un  exemple 
de  curatelle  légitime  ;  nous  verrons,  en  effet  (infra, 
u"  395),  que  l'enfant  admis  dans  un  hospice  est  de 
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plein  droit,  après  son  émancipation,  sous  la  curatelle 
du  receveur  de  l'hospice. 

244.  —  Nous  avons  vu  que  c'est  à  l'occasion  de  la 
reddition  du  compte  de  tutelle  que  l'article  480  déclare 
que  le  curateur,  qui  devra  assister  le  mineur  dans  cet 
acte,  sera  nommé  parle  conseil  de  famille;  et  tous  les 
articles  suivants  supposent  le  curateur  déjà  nommé  et 
en  fonction  (supra,  n"  236). 

La  reddition  du  compte  de  tutelle  étant  en  général  le 
premier  acte  pour  lequel  le  mineur  émancipé  doive  être 
assisté  d'un  curateur,  on  conçoit  que  le  Code  Napoléon 
se  soit  précisément  occupé,  à  l'occasion  de  cet  acte,  de 
la  nomination  du  curateur. 

Toutefois,  cette  disposition  serait  très-fâcheuse,  si 
le  curateur  nommé  dans  cette  circonstance,  devait 
être  nécessairement  toujours  le  curateur  définitif  et 
permanent  du  mineur  émancipé  ;  car  il  en  résulterait 
que  celui  qui  rendrait  le  compte  ne  pouvant  pas  être, 
bien  entendu,  nommé  curateur  pour  assister  celui  qui 
le  reçoit,  ne  pourrait  jamais  être  chargé  de  la  cura- 
telle ;  c'est-à-dire  qu'on  exclurait  toujours  ainsi  néces- 
sairement le  père  qui  aurait  administré  les  biens  de 
l'enfant  pendant  le  mariage,  le  survivant  des  père 
et  mère  qui  aurait  géré  la  tutelle,  et  plus  générale- 
ment quiconque  aurait  été  tuteur;  or,  ce  serait  là  un 
résultat  tout  à  fait  inqualifiable.  C'est  déjà  bien  assez 
qu'on  n'ait  pas  appelé  le  père  ou  la  mère  à  la  cura- 
telle légale;  au  moins  ne  faut-il  pas  les  en  exclure 
toujours  ! 

Aussi  reconnaît-on  généralement  que  le  conseil  de 
famille  pourra  nommer  alors  un  curateur  ad  hoc,  à 
l'effet  de  recevoir  le  compte  de  tutelle,  et  appeler  le 
père  émancipateur  ou  l'ancien  tuteur,  à  la  curatelle 
[infra,  n"  253). 

243.  —  Marcadé   enseigne    que    «  pendant    l'é- 
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mancipation,  la  compétence  du  juge  de  paix,  et  par 
suite  le  siège  et  la  composition  du  conseil  de  famille, 
suivraient  le  domicile  du  mineur,  tant  qu'il  n'y  a  pas 
eu  nomination  de  curateur  ;  mais  que  du  moment  qu'un 
curateur  a  été  nommé  par  le  conseil,  le  siège  de  ce 
conseil  doit  rester  invariable.  On  doit,  dil-il,  le  dé- 
cider ainsi  par  analogie  avec  la  curatelle.  »  (T.  IF, 
art.  480,  n°  2.  ) 

L'auteur  est  à  cet  égard  conséquent  avec  lui-même, 
et  il  demeure  fidèle  à  la  distinction  qu'il  a  proposée 
en  elTet  en  matière  de  tutelle.  Mais,  par  le  même  motif 
aussi  que  nous  n'avons  pas  adopté  cette  distinction, 
nous  ne  saurions  admettre  ici  la  conséquence,  ou  plu- 
tôt la  nouvelle  application  qui  en  est  faite  en  matière 
d'émancipation (uoî/.  notre  volume  précédent,  n"'  235- 
251). 

Nous  croyons  donc  que  le  juge  de  paix  compétent 
pour  convoquer  le  conseil  de  famille,  à  l'effet  de  nom- 
mer le  curateur  au  mineur  émancipé,  est  toujours 
celui  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  tutelle,  ou  celui  du 
domicile  du  père,  si  l'émancipation  a  lieu  pendant  le 
mariage  (art.  108^.  Nous  croyons,  en  conséquence, 
que  c'est  en  ce  lieu  que  doit  être  formé  le  conseil  des 
parents,  alliés  ou  amis  qui  s'y  trouvent  (art.  409  et 
suiv.);  et  nous  n'admettons,  en  aucun  cas,  que  le  mi- 
neur émancipé,  en  changeant,  comme  il  en  a  sans 
doute  le  droit,  de  domicile,  puisse  changer  la  compé- 
tence du  juge  de  paix  et  la  composition  du  conseil  de 
famille. 

11  est  inutile  de  reproduire  ici  les  arguments  que 
nous  avons  déjà  présentés  et  par  lesquels  nous  pen- 
sons avoir  prouvé  que  le  tuteur,  quoiqu'il  ait  aussi 
le  droit  de  changer  de  domicile,  ne  peut  pas  néan- 
moins changer  le  domicile  de  la  tutelle,  ni  par  con- 
Béquent  le  siècle  du  conseil  de  famille;  or,  la  vérité 
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est  que  la  tutelle  dure  encore,  sous  ce  point  de  vue, 
même  après  l'émancipation,  en  tant  que  le  mineur 
émancipé  demeure  placé  sous  la  protection  du  con- 
seil de  famille  (arg.  de  l'article  484-1°);  donc  il  faut, 
en  ce  qui  concerne  le  conseil  de  famille,  observer 
après  l'émancipation  les  mêmes  règles  qu'aupara- 
vant. 

Voilà  certainement  pourquoi  le  Code  Napoléon  ne 
renferme  ici  aucune  règle  spéciale  sur  la  composi- 
tion, sur  le  mode  de  convocation  du  conseil  de  fa- 
mille, etc.,  etc.  C'est  qu'en  effet  il  n'y  avait  rien  à 
faire  autre  chose  que  de  se  référer  aux  articles  précé- 
dents. 

C'est  en  ce  sens  que  la  Cour  de  Cassation  a  décidé 
cette  question  par  un  arrêt  du  17  décembre  1849,  le 
seul  précédent  qui  existe  à  notre  connaissance  (Gass, 
/.  du  P.,  t.  II  de  1850,  p.  320). 

246.  —  On  a  remarqué,  il  est  vrai,  que  le  Code 
Napoléon  n'impose  à  personne  l'obligation  de  faire 
convoquer  le  conseil  de  famille,  à  l'effet  de  nommer  le 
curateur;  et  on  en  a  donné  ce  motif,  que  le  mineur 
(art.  480)  ou  d'autres  personnes  ont  toujours  inté- 
rêt à  provoquer  cette  nomination  (Zachariae,  t.  I, 
p.  263). 

Nous  pensons  toutefois  que  les  mêmes  personnes 
qui  ont  le  droit  de  requérir  le  juge  de  paix  de  convo- 
quer le  conseil  de  famille,  à  l'effet  de  nommer  un  tuteur, 
ont  également,  par  une  évjdente  analogie,  le  droit  de 
requérir  la  convocation  du  conseil,  à  l'effet  de  nommer 
un  curateur  au  mineur  émancipé  (art.  406;  voy.  notre 
volume  précédent,  n»  283). 

247.  —  La  curatelle  est-elle  une  charge  publique, 
obligatoire  comme  la  tutelle? 

Ce  qui  pourrait  en  faire  douter,  c'est  qu'aucun  texte 
arfAoc  ne  paraît  lui  imprimer  ce  caractère.  L'article  1370, 


204  COURS  DE  CODE  NAPOLÉON. 

en  effet,  ne  cite  parnni  les  fonctions  qui  ne  peuvent  être 
refusées,  que  celles  des  tuteurs  et  des  autres  administra- 
teursy  expressions  qui  ne  s'appliquent  pas,  du  moins 
dans  leur  sens  rigoureux,  au  curateur,  qui  n'administre 
pas  (art.  34  et  42  C.  pén.;  voy.  aussi  notre  volume  pré- 
cédent, n"  86,  87). 

Toutefois  la  solution  contraire,  généralement  ensei- 
gnée,  nous  paraît  aussi  préférable.  La  curatelle  est 
véritablement  une  suite,  et,  en  quelque  sorte,  un  rft- 
minutif  de  la  tutelle  ;  il  est  donc  bien  à  présumer  que 
les  auteurs  du  Code  Napoléon  ont  voulu  la  rendre  éga- 
lement obligatoire.  Elle  répond,  en  effet,  au  même  be- 
soin  social;  et  s'il  est  vrai  que  le  nombre  des  mineurs 
en  tutelle  soit  plus  grand  que  celui  des  mineurs  éman- 
cipés, le  nombre  des  émancipations  est  tel  pourtant, 
qu'il  importe  à  l'intérêt  général  de  la  société,  que  la 
charge  de  curateur  ne  puisse  pas  être  refusée.  Cette 
considération  nous  paraît  décisive  ;  l'article  34  de  la 
loi  du  30  juin  1838  atteste  de  plus  en  plus  la  pensée 
du  législateur  en  ces  sortes  de  circonstances  {voy.  tou- 
tefois infra,  n"  710). 

248.  —  Mais  cette  première  question  ainsi  réso- 
lue en  amène  tout  naturellement  une  autre;  il  s'agit 
de  savoir  si  les  mêmes  causes  d'incapacité,  d'exclu- 
sion, de  destitution  ou  d'excuse,  que  la  loi  a  établies  en 
matière  de  tutelle,  sont  applicables  aussi  en  matière  de 
curatelle. 

Et  d'abord,  pour  ce  qui  est  des  causes  d'incapa- 
cité, d'exclusion  ou  de  destitution,  il  paraît  bien  im- 
possible de  ne  pas  les  admettre.  Encore  que  les  dan- 
gers puissent  paraître  moindres  pour  le  mineur 
émancipé  que  pour  le  mineur  en  tutelle,  on  ne  sau- 
rait croire  pourtant  que  la  loi  ait  voulu  confier,  en 
aucun  cas,  ces  sortes  de  fonctions  à  des  personnes 
suspectes  ou  indignes  de  sa  confiance.  Et  c'est  bien  là 
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ce  que  supposent  très -virtuellement  les  articles  34  et 
42  du  Code  pénal  {voy.  aussi  notre  volume  précédent, 
n'  48). 

249.  —  Il  y  a  plus  de  difficulté  en  ce  (^i  concerne 
les  causes  d'excuse. 

D'une  part,  en  effet,  aucun  texte  direct  n'applique 
à  la  curatelle  les  mêmes  causes  d'excuse  ou  de  dis- 
pense qu'à  la  tutelle;  on  ne  peut  plus  même  alors  in- 
voquer l'argument  que  l'on  déduit  des  articles  34 
et  42  du  Code  pénal,  lorsqu'il  s'agit  d'incapacité; 
d'autre  part,  il  est  certain  que  les  fonctions  de  cu- 
rateur, qui  se  bornent  à  une  simple  assistance,  ne 
sont  pas  à  beaucoup  près  aussi  difficiles  à  remplir 
et  ne  prennent  pas  autant  de  temps  que  celles  de  tuteur. 

Aussi  en  a-t-on  conclu  que  les  motifs  en  vertu 
desquels  il  est  permis  de  refuser  l'acceptation  ou  la 
continuation  d'une  curatelle,  n'étant  pas  déterminés 
par  la  loi,  sont  en  conséquence  abandonnés  à  l'arbi- 
trage de  ceux  qui  sont  chargés  de  nommer  le  cura- 
teur (Zachariae,  t.  I,  p.  262;  Marcadé,  t.  II,  art.  481, 
n»  1). 

2oO.  —  On  ne  peut  nier  toutefois  que  cette  solu- 
tion n'ait  quelque  chose  d'arbitraire;  et  après  avoir 
appliqué  à  la  curatelle  les  autres  dispositions  du  Code 
Napoléon,  en  ce  qui  concerne  les  causes  d'incapacité,  il 
semble  qu'il  serait  plus  logique  et  plus  sûr  de  s'y  re- 
porter aussi,  pour  ce  qui  concerne  les  excuses  (Tau- 
lier, t.  II,  p.  98;  voy.  aussi  l'article  34  de  la  loi 
du  30  juin  1838). 

Ceci,  d'ailleurs,  est  une  preuve  de  plus  encore  de 
l'insuffisance  du  Code  Napoléon,  en  ce  qui  concerne  le 
mode  de  nomination  du  curateur. 

2ÎÎ1.  —  On  ne  doit  nommer  qu'un  seul  curateur 
(comp.  art.  480,  482,  840,  935;  voy.  notre  volume 
précédent,  n»'  89,  197  et  220). 
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2d2.  —  Et  il  n'y  a  pas,  bien  entendu,  de  subrogé 
curateur. 

Le  curateur,  en  effet,  n'administre  pas;  c'est  le  mi- 
neur  émancipe  qui  agit  et  qui  gère  ;  et  le  curateur 
exerce  seulement  en  quelque  sorte  le  contrôle  et  la  sur- 
veillance de  sa  gestion. 

2o5.  —  Toutefois,  lorsqu'il  arrive  que,  dans  une 
circonstance  quelconque,  le  curateur  a  des  intérêts 
contraires  à  ceux  du  mineur  émancipé,  et  qu'il  ne 
peut  pas  en  conséquence  l'assister,  on  doit  nommer 
un  curateur  ad  hoc,  à  l'effet  de  le  remplacer  pour  cette 
circonstance  (arg.  de  l'article  2208;  §  3,  Inst.  ^  de  Auct. 
tut.  /  supra,  n''244  ;  voy.  aussi  notre  volume  précédent, 
n°  379. 

2154.  — Mais,  d'ailleurs,  le  curateur  est  nommé  en 
principe  pour  toute  la  durée  de  la  curatelle  et  pour 
toutes  les  affaires  du  mineur  émancipé. 

Sa  mission  est  tout  à  la  fois  générale  et  perma- 
nente. 

25o.  —  Celte  mission  ne  con&iste  pas,  comme  nous 
allons  bientôt  le  voir,  à  agir,  à  administrer,  à  repré- 
senter le  mineur.  Le  seul  rôle  du  curateur  est  d'assis- 
ter le  mineur  émancipé,  dans  ceux  des  actes  pour 
lesquels  cette  assistance  est  requise.  On  pourrait  dire 
de  lui  comme  du  tuteur  à  Rome:  Auclor  est  (^Inst.,  de 
Auct.  tut.). 

256.  —  Et,  à  cet  égard,  il  faut  se  garder  d'adopter 
aujourd'hui  les  décisions  de  nos  anciens  juriscon- 
sultes, en  ce  qui  concerne  les  pouvoirs  qu'ils  accor- 
daient aux  curateurs,  ou  du  moins  à  certains  cura- 
teurs. 

C'est  ainsi  qu'on  distinguait  autrefois  les  curateurs 
comptables  d'avec  les  curateurs  aux  causes,  etc.  Les 
premiers,  qui  étaient  donnés  aux  adultes,  après  l'ex- 
piration beaucoup  trop  précoce  de  la  tutelle,  ne  diffé- 
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raient  presque  pas  des  tuteurs  eux-mêmes —  in  pau- 
cissimis  distant  curatores  a  tutoribus  (L.  13,  fî.  de  Ex- 
cusationibiis).  Et  voilà  ce  qui  faisait  dire  à  Meslé  que 
le  mineur  ne  changeait  presque  pas  d'état,  en  prenant, 
après  la  puberté,  un  curateur  comptable  (i^^art.  I,  cliap.  ii, 
n°  6),  et  à  Guy  Coquille,  que  la  différence  entre  les  tu- 
teurs et  les  curateurs  était  umbralile  {sur  la  coutume 
de  Nivernais). 

2^7.  —  Le  curateur  n'administrant  pas  et  n'ayant 
pas  le  maniement  des  fonds,  ne  doit  pas  véritable- 
ment de  compte  ;  et,  dès  lors,  on  ne  devrait  pas  lui 
appliquer  celles  des  dispositions  par  lesquelles  la 
loi  a  réglé  l'obligation  imposée  au  tuteur  de  rendre 
compte  : 

Ni  l'article  472  ; 

Ni  l'article  475; 

Ni  l'article  907. 

258.  —  Ce  n'est  pas  à  dire  pourtant  que  le  cura- 
teur soit  à  l'abri  de  toute  espèce  d'action  de  la  part 
du  mineur  émancipé. 

Le  curateur  serait,  en  effet,  responsable  d'après  les 
règles  du  droit  commun  (art.  1382,  1383  et  1992), 
du  dommage  qu'il  aurait  pu  causer  au  mineur  dans 
l'exercice  de  sa  charge,  non-seulement  par  dol  ou  par 
fraude,  mais  encore  par  sa  faute,  si  elle  était  assez 
grave  pour  engendrer  contre  lui  une  responsabilité 
(Duranton,  tlll,  n^eSO;  Zachariae,  Aubry  etRau,  1. 1, 
p.  490;  voy.  aussi  notre  volume  précédent,  n"'  102  et 
391). 

239.  —  La  curatelle  peut  finir  par  la  mort  du  mi- 
neur, ou  par  sa  majorité,  comme  aussi  par  la  mort, 
l'incapacité,  la  destitution  ou  les  excuses  du  curateur 
{supra,  n"'  248-250). 
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CHAPITRE  IH. 

QUELS  SONT   LES   EFFETS   DE   L'ÉMANCIPATION    RELATIVEMENT 
A   LA   PERSONNE  ET   AUX    BIENS   DC   MIXEUR? 

SOMMAIRE. 

260.  —  Effet  général  de  l'émancipation. 

261.  —  Division. 

260.  —  L'effet  général  de  l'émancipation  est  de 
mettre  fin  soit  à  la  puissance  paternelle  proprement 
dite  (yoy.  notre  t.  VI,  n°' 268-359),  soit  à  la  tutelle. 

En  conséquence,  le  mineur  devient,  dans  une  cer- 
taine mesure,  capable  de  se  diriger  lui-même  et  de 
gouverner  sa  fortune. 

261.  —  Nous  avons  à  examiner  en  quoi  consiste 
cette  capacité,  soit  relativement  à  sa  personne,  soit 
relativement  à  ses  biens. 

SECTION  I. 

DES  EFFETS    DE   L'ÉMANCIPATION    BELATIVEMENT   A   LA   PERSONNE 
DU   MINEUR. 

SOMMAIRE. 

262.  —  Le  mineur  émancipé  n'est  plus  soumis  au  droit  de  garde  ni 
au  droit  de  correction.  —  Conséquences. 

263.  —  Le  mineur  émancipé  n'est  pas  toutefois  absolument  libre  de 
disposer  de  lui-même.  —  Du  mariage.  —  De  l'adoption.  —  Des 
vœux  et  de  l'entrée  dans  les  ordres  sacrés. 

26k.  —  Quid,  en  ce  qui  concerne  l'engagement  ou  la  soumission  de 
remplacement  pour  le  service  militaire? 

265.  —  Suite. 

266.  —  L'émancipation  pourrait-elle  être  retirée  au  mineur,  s'il  te- 
nait une  conduite  désordonnée  sans  compromettre  d'ailleurs  sa 
fortune?  —  Renvoi. 

262.  —  L'autorité  paternelle  (dans  son  acception 
spéciale)  et  l'autorité  tutélaire  ayant  cessé,  le  mineur, 
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n'est  plus  désormais  soumis  au  droit  de  garde  ni  au 
droit  de  correction  (art.  372,  374,  375  et  suiv.  ; 
art.  450,  468). 

Il  peut  donc  avoir  et  choisir  lui-même  son  domi- 
cile propre  (art.  108),  et,  par  conséquent,  aussi  le 
lieu  de  sa  résidence. 

Il  est  libre  aussi  de  se  conduire  comme  il  le  juge 
convenable,  d'employer  son  temps,  et  de  disposer  de 
sa  personne,  suivant  ses  idées  et  ses  projets.  Il  peut 
ne  rien  faire  ou  travailler,  louer  par  exemple  ses  ser- 
vices, prendre  même  un  état,  excepté  pourtant  celui 
de  commerçant,  pour  lequel  des  conditions  spéciales 
sont  exigées  (art.  2  du  C.  decomm.  ;  voy.  aussi  supra, 
n"  228). 

2(>5.  —  Cette  liberté  toutefois  n'est  pas  absolue;  et 
le  mineur,  même  émancipé,  ne  peut,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  : 

Ni  se  marier  sans  le  consentement  de  ses  père  et 
mère,  de  ses  autres  ascendants  ou  du  conseil  de  famille, 
suivant  les  distinctions  que  nous  avons  exposées  ail- 
leurs (art.  488); 

Ni  contracter  des  vœux  dans  une  congrégation  re- 
ligieuse ou  entrer  dans  les  ordres  sacrés  (décrets  du 
18  février  1809,  art.  7,  et  du  28  février  1810,  art.  7). 

Pour  ces  sortes  d'engagements,  la  loi  a  pensé  qu'ils 
étaient  d'une  gravité  telle  et  d'une  telle  importance,, 
que  l'enfant  devait,  même  après  sa  majorité,  dans  cer- 
tains cas,  c'est-à-dire  lorsqu'il  a  encore  ses  ascendants, 
et,  dans  tous  les  cas,  jusqu'à  sa  majorité,  être  protégé 
et  éclairé.  L'émancipation  n'est  donc  dans  ces  circon- 
stances, d'aucun  effet  {voy.  notre  Imité  de  l'Adoption 
et  de  la  Puissance  paternelle,  n"*  279-283). 

2(i4.  —  P"aut-il  appliquer  la  même  décision  à  un 
engagement  volontaire  ou  à  une  soumission  de  rem- 
placement pour  le  service  militaire? 

TRAITÉ   DE  LA    MINORITÉ.    II.  l(k 
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Rappelons  d'abord  qu'aux  termes  de  la  loi  du  21 
mars  183'2,  l'engagé  volontaire  doit  avoir,  s'il  entre 
dans  l'armée  de  mer,  seize  ans  accomplis,  et  s'il  entre 
dans  l'armée  de  terre,  dix-huit  ans  accomplis  (art.  32). 
Quant  au  remplaçant,  il  faut  qu'il  soit  au  moins  âgé  de 
.vingt  ans  (art.  19). 

Cela  posé,  le  mineur  émancipé  peut-il  seul,  s'il  a 
plus  de  vingt  ans,  s'engager  dans  l'armée  de  terre,  ou 
même  s'il  a  plus  de  seize  ans,  dans  l'armée  de  mer? 

La  négative  est  enseignée  par  plusieurs  juriscon- 
sultes, qui  exigent  que  le  mineur,  malgré  son  éman- 
cipation, obtienne  le  consentement  de  ses  père  ou 
mère,  ou  du  conseil  de  famille;  et,  en  faveur  de  cette 
opinion,  on  peut  argumenter  ainsi  : 

Aux  termes  de  l'article  374  du  Code  Napoléon,  l'en- 
fant ne  peut  quitter  la  maison  paternelle  sans  la  per- 
mission de  son  père,  si  ce  n'est  pour  enrôlement  volon- 
taire après  l'âge  de  dix-huit  ans  révolus;  et  l'ar- 
ticle 32  de  la  loi  du  21  mars  1832,  qui  a  modifié  cet 
article  374,  déclare  de  même  que  l'engagé  volontaire, 
s'il  a  moins  de  vingt  ans,  doit  justifier  du  consente- 
ment de  ses  père  et  mère,  ou  tuteur,  et  que  ce  der- 
nier devra  être  autorisé  par  une  délibération  du  con- 
seil de  famille;  or,  ces  textes  ne  distinguent  pas  entre 
les  fils  de  famille  émancipés  et  les  non  émancipés;  ils 
s'attachent  uniquement  à  la  condition  de  lâge;  et 
l'article  374  se  sert  même  du  mot  enfant,  sans  em- 
ployer le  mot  mineur  y  donc,  l'enfant,  le  mineur  de 
vingt  ans  ne  peut,  même  après  son  émancipation, 
contracter  un  engagement  militaire,  sans  les  consen- 
tements exigés  par  le  Code  Napoléon  et  par  la  loi  du  21 
mars  1832. 

Et  celte  disposition  s'explique  facilement  par  l'im- 
porlanct;  d'un  tel  engagement,  par  son  inévitable  et 
décisive  influence  sur  l'avenir  tout  entier  du  mineur 
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(Duranton,  t.  III,  n"*  650  et  665  j  de  Fréminville,  t.  II, 
00  1038). 

2()0.  —  Je  reconnais  combien  une  telle  détermi- 
nation est  grave,  et  que  le  législateur  aurait  très-bien 
pu  et  peut-être  même  qu'il  aurait  dû  ne  pas  laisser  au 
mineur  seul,  malgré  son  émancipation,  le  droit  de  la 
prendre. 

Mais  il  me  paraîtrait  difficile  de  l'en  empêcber,  dans 
l'état  actuel  de  nos  textes  : 

Par  l'émancipation,  le  mineur  a  cessé  d'être  placé 
sous  l'autorité  paternelle  (art.  372);  or,  la  disposition 
de  l'article  374  était  une  conséquence  de  cette  autorité  ; 
c'est  parce  que  le  père  avait  le  droit  de  garder  et  de 
diriger  la  personne  de  l'enfant,  que  celui-ci  ne  pouvait 
pas  quitter,  sans  sa  permission,  la  maison  paternelle; 
donc,  cette  autorité  ayant  cessé  par  l'émancipation, 
l'enfant  peut  quitter  la  maison  de  son  père  pour  aller 
où  il  voudra  et  pour  faire  ce  qu'il  voudra.  Quand  on 
objecte  que  l'article  374  se  sert  du  mot  enfant^  on 
fait  un  argument  qui  prouve  de  plus  en  plus  qu'il 
s'agit  là  d'une  conséquence  de  la  puissance  paternelle, 
qui,  en  effet,  règle  les  rapports  des  père  et  mère  envers 
l'enfant. 

Pareillement,  aux  termes  de  l'article  32  de  la  loi 
du  21  mars  1 832,  l'engagé  volontaire  doit,  à  défaut  de 
ses  père  et  mère,  produire  le  consentement  de  son  tu- 
teur, autorisé,  à  cet  effet,  par  une  délibération  du  con- 
seil de  famille;  or,  le  mineur  émancipé  n'a  plus  de 
tuteur;  donc,  il  ne  se  trouve  plus  dans  les  termes  de 
cette  lof. 

Bien  différents  sont  les  textes  qui  exigent  que  le 
mineur,  malgré  son  émancipation,  obtienne  certains 
consentements  pour  se  marier,  pour  contracter  des 
vœux  religieux.  Ces  textes-là  soumettent  même,  dans 
certains  cas,  l'enfant  majeur  à  obtenir  ces  consente- 
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ments;  à  plus  forte  raison  n'en  dispensent-ils  pas  le 
mineur  seulement  émancipé  (comp.  art.  148,  488; 
décrets  précités  de  1 809  et  de  1 81 0  ;  supra,  n°  263) 

Ajoutons  que  si  l'engagement  militaire  est  un  acte 
en  effet  très-grave,  c'est,  sous  un  autre  rapport,  un 
acte  utile  au  ))ays  ;  et  voilà  pourquoi  les  lois  font  échec, 
en  ce  cas,  à  la  puissance  paternelle  ou  tutélaire,  en 
permettant  même  au  mineur  non  émancipé  de  le  con- 
tracter seul,  dès  qu'il  a  vingt  ans.  Or,  on  a  pu  très- 
bien  considérer  a  fortiori,  que  l'émancipation  équiva- 
lait à  cette  condition  d'âge,  d'autant  plus  qu'elle 
renferme,  après  tout,  le  consentement  implicite  du 
père,  de  la  mère  ou  du  conseil  de  famille,  qui,  en 
émancipant  le  mineur,  lui  ont  eux-mêmes  ainsi  con- 
féré cette  capacité  (Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  t.  I, 
p.  488,  489;  Massé  et  Vergé,  t.  I,  p.  477;  Valette, 
Explicat.  somm.  du  liv.  I  du  Cod.  NapoL,  p.  311). 

266.  —  L'émancipation  pourrait-elle  être  retirée  au 
mineur,  qui,  sans  compromettre  d'ailleurs  sa  fortune 
et  faire  aucun  acte  de  gestion  répréhensible  quant  à  ses 
biens,  tiendrait  personnellement  une  conduite  blâmable 
et  désordonnée? 

Question  importante  et  difficile,  qui  reviendra  bien- 
tôt à  sa  place,  quand  je  traiterai  de  la  révocation  de 
l'émancipation  (infra^  n"  357). 

SECTION  II. 

DES  EFFETS   DE  L'ÉMANCIPATION   RELATIVEMENT  AUX  BIENS   DU   MINEDR. 

SOMMAIRE. 

267.  —  Division. 

267.  —  Le  Code  Napoléon,  ainsi  qu'il  l'avait  déjà 
fait  pour  le  tuteur,  a  distingué  plusieurs  catégories 
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d'actes,  pour  déterminer  différemment,  eu  égard  à  leur 
caractère  et  à  leur  degré  d'importance,  les  conditions 
de  la  capacité  du  mineur  émancipé. 

Nous  examinerons  donc  d'abord  sa  capacité  pour 
chacun  de  ces  actes; 

Nous  examinerons  ensuite  quel  est  l'effet  des  actes 
passés  parle  mineur  émancipé; 

Enfin,  dans  un  troisième  paragraphe,  nous  nous  occu- 
perons du  mineur  émancipé,  qui  a  été  autorisé  à  faire 
le  commerce. 

§  l. 

De  la  capacité  du  mineur  émancipé,  et  des  conditions  qu'il  doit 
remplir  eu  égard  aux  différents  actes  de  gestion. 

SOMMAIRE. 

268.  —  Le  Code  Napoléon  n'a  peut- être  pas  assez  nettement  précisé 
les  effets  de  l'émancipation.  —  Dissidence  entre  les  auteurs. 

269.  —  Division. 

268.  — Ce  n'est  pas  sans  quelque  raison  qu'on  a 
reproché  au  législateur  de  n'avoir  pas  assez  nette- 
ment déterminé  peut-être  la  capacité  du  mineur  éman- 
cipé, de  n'avoir  pas  précisé  davantage  les  actes  qu'il 
peut  faire  seul  et  ceux  pour  lesquels  certaines  con- 
ditions d'assistance  ou  autres  lui  sont  nécessaires. 
Aussi  la  doctrine  des  auteurs  offre-t-elle,  sur  ce  sujet, 
beaucoup  de  diversités  et  quelquefois  de  contradic- 
tions. 

Les  uns  distinguent,  à  cet  égard,  six  espèces  d'actes  ; 
les  autres  cinq. 

269.  —  Pour  notre  part,  nous  croyons  qu'il  faut  en 
distinguer  quatre  espèces: 

1°  Les  uns,  que  lem  ineur  émancipé  peut  faire  seul 
et  sans  aucune  assistance; 

2"  Les  autres,  pour  lesquels  l'assistance  de  son  cura- 
teur est  nécessaire,  mais  suffisante; 
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3°  Les  troisièmes,  pour  lesquels  il  est  soumis  à 
toutes  les  conditions  prescrites  pour  le  mineur  en  tu- 
telle, c'est-à-dire  à  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille, avec  ou  sans  l'homologation  du  tribunal,  sui- 
vant les  cas,  et  quelquefois  à  certaines  formalités  de 
justice  ; 

4"  Les  derniers  enfin,  qui  lui  sont  tout  à  fait  inter- 
dits. 

Reprenons  chacun  de  ces  actes. 

ARTICLE  PREMIER. 

DES  ACTES   QOE    LE  MINEUR  ÉMANCIPÉ  PEUT   FAIRE   SEUL  ET   SANS   AUCCNE 
ASSISTANCE. 

SOMMAIRE. 

270.  —  La  règle  est  que  le  mineur  émancipé  ne  peut  faire  seul  que 
les  actes  de  pure  administration.  —  Réflexion. 

271.  —  Que  faut-il  entendre  par  ces  mois  :  actes  de  pure  administra- 
tion? —  Des  baux  à  ferme  ou  à  loyer, 

272.  —  Suite.  —  Du  renouvellement  des  baux. 

273.  —  Le  mineur  émancipé  peut-il  recevoir  d'avance  et  par  anti- 
cipation ses  loyers  ou  fermages  ,  et  plus  généralement  ses  re- 
venus? 

274.  —  Suite. 

275.  —  Le  mineur  émancipé  peut  donner  décharge  de  ses  revenus.— 
Quel  est  le  sens  de  ce  mot?  —  Péut-il  consentir  des  remises? 

276.  —  Suite. 

277.  —  Le  mineur  émancipé  peut  vendre  ses  récoltes,  ses  denrées, 
ses  coupes  ordinaires  de  bois,  etc. 

278.  —  Peut-il  vendre,  en  général,  son  mobilier  corporel? 

279.  —  Des  réparations  d'entretien.  —  Des  améliorations. 

280.  —  Des  actes  conservatoires. 

281.  —  Le  mineur  émancipé  peut  lui-même  prendre  à  bail  ou  à 
loyer  le  bien  d'autrui,  louer  des  domestiques,  acheter  des  meu- 
bies,  etc.,  etc. 

282.  —  En  ce  qui  concerne  les  actes  de  pure  administration,  le  mi- 
neur émancipé  peut-il  seul  plaider,  transiger,  compromettre? 

283.  —  Suite. 

284.  —  L'assistance  du  curateur  n'est-elle  pas  nécessaire  au  mineur 
émancipé  pour  qu'il  puisse  plaider  relativement  à  un  capital  mo- 
bilier? 
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285.  —  Pour  qu'il  puisse  poursuivre  l'expropriation  forcée  des  im- 
meubles de  ses  débiteurs? 

286.  —  Les  différents  actes  que  le  mineur  émancipé  est  capable  de 
faire  seul  et  sans  assistance ,  peuvent  être  faits  par  lui  soit  au 
comptant,  soit  à  crédit. 

287.  —  D'après  l'article  85  du  projet,  le  mineur  émancipé  ne  pouvait 
contracter  d'obligations  personnelles  que  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  égale  à  une  année  de  ses  revenus.  —  Cette  disposition  a 
été  retranchée.  —  Pourquoi? 

288.  —  Il  y  a  toutefois  une  différence  entre  les  achats  et  autres  actes 
de  pure  administration  faits  au  comptant  par  le  mineur  émancipé 
et  les  obligations  personnelles  par  lui  contractées  pour  les  mêmes 
causes.  • 

289.  —  Le  mineur  émancipé  peut-il  valablement  consentir  seul  une 
hypothèque  pour  garantie  des  obligations  personnelles  qu'il  a  la 
capacité  de  consentir  seul? 

290.  —  Suite. 

291.  —  Le  mineur  émancipé  peut-il  faire  seul  des  acquisitions  d'im- 
meubles? 

292.  —  Suite. 

293.  -  Suite. 

294.  —  Le  mineur  émancipé  peut-il  faire  faire  seul  de  grosses  répa- 
rations ou  des  constructions  nouvelles  sur  ses  immeubles? 


270.  —  La  règle  est  que  le  mineur  émancipé  peut 
faire  seul  tous  les  actes  qui  ne  sont  que  de  pure 
administration  (art.  481).  Son  pouvoir  est  donc  moins 
étendu  que  celui  de  la  femme  mariée,  séparée  de 
biens,  qui  a  la  libre  administration  de  ses  biens  (ar- 
ticle 1449),  moins  étendu  même  aussi  que  le  pouvoir 
du  tuteur  (art.  450).  Ces  mots  :  actes  de  pure  admi- 
nistration^ annoncent  d'ailleurs  que  les  dispositions 
de  la  loi  sur  la  capacité  du  mineur  émancipé  doivent 
être  interprétées  d'une  manière  restrictive  bien  plutôt 
qu'extensive. 

271.  —  On  entend,  en  général,  par  actes  de  pure 
administration,  tous  les  actes  qui  concernent  l'adini- 
nistration,  la  jouissance  et  l'entretien  du  patrimoine, 
la  tenue  de  la  personne  et  de  la  maison,  l'exercice  d'un 
travail  ou  d'une  industrie  quelconque. 
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Ainsi  le  mineur  émancipé  peut  passer  des  baux  dont 
la  durée  n'excédera  pas  neuf  ans,  des  baux  soit  à  loyer, 
soit  à  ferme. 

Si  le  bail  consenti  excédait  neuf  années,  il  devrait 
être  réduit  à  cette  durée,  conformément  aux  arti- 
cles 1429,  1430  et  1718  combinés,  qui  s'appliquent 
aux  mineurs  émancipés  comme  aux  mineurs  en  tutelle, 
et  dont  l'article  481  n'est  en  effet  lui-même  qu'une 
application. 

272.  —  Aussi  croyons-nous  que  c'est  bien  à  tort  que 
l'on  a  soutenu  que  le  mineur  émancipé  pouvait  renou- 
veler le  bail  de  ses  biens  ruraux  plus  de  trois  ans  avant 
l'expiration  du  bail  courant,  et  le  bail  de  ses  maisons 
plus  de  deux  ans  avant  la  même  époque. 

C'était  violer  d'abord,  ainsi  que  nous  venons  de  le 
dire,  le  texte  même  de  l'article  1718,  qui,  dans  son 
renvoi  aux  articles  1429,  1430,  s'applique  à  tous  les 
mineurs  sans  distinction  ;  c'était  aussi  méconnaître 
profondément  la  pensée  de  la  loi,  qui  ne  veut  pas  que 
le  mineur  émancipé  engage,  pour  une  trop  longue 
durée  de  temps,  la  jouissance  de  ses  biens;  or,  en 
l'affranchissant  de  la  règle  si  sage,  posée  dans  l'ar- 
ticle 1430,  on  lui  permettrait  de  consentir  à  l'avance 
plusieurs  séries  de  baux  successifs,  qui  pourraient  lui 
enlever  pendant  longtemps  encore  après  sa  majorité, 
\a  jouissance  et  môme  la  libre  disposition  de  ses  biens! 
(Nîmes,  12  juin  1821,  Rovère,  Sirey,  1822,  II,  138; 
Chardon,  delaPuiss.  tut. y  iV  566;  Troplong,  du  Louage^ 
t.  1,  art.  1718,  n'  146.) 

275.  —  Pareillement,  le  mineur  émancipé  ne 
pourrait  pas  recevoir  par  anticipation  ses  loyers  ou 
fermages. 

La  loi  ne  l'autorise  à  passer  des  baux  qu'autant 
qu'ils  constituent  des  actes  de  pure  administration 
(art.  48  II,  c'est-à-dire  qu'autant  qu'ils  sont  faits  aux 
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conditions  naturelles  et  ordinaires  deces  sortes  de  con- 
trats voy.  notre  volume  précédent,  n"  642 j;  de  même 
quand  elle  Tautorise  à  recevoir  ses  revenus,  c'est  au 
fur  et  à  mesure  des  échéances;  elle  ne  lui  donne  pas 
le  droit  de  les  recevoir  par  avance,  d'un  seul  coup, 
comme  un  capital,  et  de  dévorer  ainsi  les  ressources 
de  l'avenir  (de  Fréminville,  t.  II,  n°  1057;  Zachariœ, 
Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  491  ;  Massé  et  Yercjé,  t.  I, 
p.  477). 

274.  —  M.  Troplong  ajoute  que  le  preneur  ne  de- 
vrait payer  par  anticipation  qu'en  faisant  intervenir 
le  conseil  de  famille  (du  Louage,  art.  1718,  n°  1).  On 
pourrait  dire  toutefois  que  l'assistance  du  curateur 
suffirait,  en  considérant  comme  un  capital  les  fermages 
ou  les  loyers  accumulés  (art.  482). 

275.  —  Le  mineur  émancipé  peut,  ainsi  que  nous 
venons  de  le  dire,  recevoir  ses  revenus,  loyers,  fer- 
mages, intérêts,  arrérages  de  rente,  et  en  donner  dé- 
charge^ ajoute  l'article  481  {voy.  aussi  art.  482); 
addition  inutile;  car  il  est  Lien  clair  que  dès  qu'on 
lui  accordait  la  capacité  de  recevoir,  on  lui  accordait, 
par  cela  même,  la  capacité  de  reconnaître  qu'il  avait 
reçu,  puisqu'il  ne  pourrait  pas  recevoir,  en  effet,  sans 
cela. 

Telle  est  pourtant  l'unique  acception  de  ce  mot  dé- 
cliarge,  c  est-à.-dire  quittance.  Il  ne  faudrait  pas,  en  effet, 
le  traduire  par  le  mot  remise.  La  traduction  lui  donne- 
rait un  sens,  il  est  vrai,  très-sérieux,  mais  aussi  très- 
inexact;  car  le  mineur  émancipé  ne  peut  pas  consentir 
des  libéralités,  même  sur  ses  revenus. 

276.  —  Nous  parlons,  bien  entendu,  de  ces  remi- 
ses, qui  constitueraient  en  effet,  par  leur  importance, 
une  libéralité;  car  le  mineur  émancipé  aurait  le  droit 
d'accorder  ces  présents,  ces  petites  rémunérations, 
qui  sont  d'usage  dans   beaucoup   de    circonstances, 
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OU  même  de  reconnaître  le  droit  du  fermier  à  une  re- 
mise dans  les  cas  prévus  par  les  articles  1769,  1770 
{yoy.,  au  reste,  notre  volume  précédent,  n°'  776, 
777). 

277.  —  Le  mineur  émancipé  peut  aussi,  par  suite 
du  même  principe,  vendre  ses  récoltes,  ses  denrées, 
l'excédant  de  ses  cheptels,  la  pêche  de  ses  étangs,  même 
les  coupes  ordinaires  de  ses  hois,  et  en  recevoir  le  prix 
(Salviat,  de  V Usufruit,  t.  I,  p.  262). 

278.  —  Rien  ne  nous  paraît  même  s'opposer  à  ce 
qu'il  puisse  plus  généralement  aliéner  son  mobilier 
corporel  (arg.  de  l'article  482). 

M.  Troplong  enseigne  toutefois  l'opinion  contraire, 
en  se  fondant  sur  l'article  482,  qui  ne  permet  pas 
au  mineur  émancipé  de  recevoir  un  capital  mobilier 
sans  l'assistance  de  son  curateur  (de  la  Vente,  t.  I, 
n°  167). 

Mais  cette  conséquence  de  l'article  482,  étendue  à 
la  vente  d'un  meuble  corporel,  nous  paraît  excessive; 
et  nous  croyons  que  cette  vente  serait  valable,  en  tant 
du  moins  qu'elle  ne  constituerait  qu'un  acte  de  pure 
administration  fcomp.  Ducaurroy,  Bonnier  et  Rous- 
taing,  1. 1,  no  691  ;  Zacharise,  Aubry  etRau,  1. 1,  p.  491» 
Massé  et  Vergé,  t.  I,  p.  477  ;  Demante,  t.  Il,  n°  249  6w, 
III;  \ a\ette,  Explicat.  somm.  du  liv.  I  du  Cod.  j\'apol., 
p.  3K5). 

279.  —  Le  mineur  émancipé  peut  faire  faire  sur 
ses  biens  toutes  les  réparations  d'entretien  (infra, 
n°  294),  tous  les  travaux  d'amélioration,  dont  le  carac- 
tère et  l'importance  ne  dépasseraient  pas  évidemment 
les  limites  d'un  acte  d'administration. 

280.  —  Comme  aussi  il  peut  exercer  tous  les  actes 
conservatoires,  renouveler  ses  inscriptions,  interrom- 
pre les  prescriptions,  former  des  oppositions,  et  faire 
un  protêt,  ou  une  saisie,  etc. 
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281.  —  Ajoutons  que  le  mineur  émancipé  a 
aussi  la  capacité  de  prendre  lui-même  à  loyer  ou  à 
ferme  le  bien  d'autrui,  car  il  faut  bien  qu'il  se  loge; 
et  il  peut  tenir  maison,  et  il  peut  exercer  une  in- 
dustrie, un  état  (excepté  seulement  celui  de  commer- 
çant). 

Par  suite,  il  peut  de  même  louer  des  domestiques, 
acheter  des  meubles,  du  linge,  des  chevaux,  de  l'argen- 
terie, etc.,  etc. 

282.  —  Et  comme  il  est  pleinement  capable  de 
faire  tous  ces  actes,  comme  il  est,  à  cet  égard,  réputé 
majeur  (ainsi  que  nous  l'expliquerons  bientôt;,  il  s'en- 
suit qu'il  peut  plaider  seul ,  en  ce  qui  concerne  ces 
actes ,  et  transiger  ou  même  compromettre  (comp. 
Exposé  des  motifs  du  litre  des  Transactions,  par  Bigot- 
Préameneu ,  Locré ,  Législat.  civ.,  t.  XV,  p.  417; 
Duranton,  t.  III,  n"  668;  ZachariîE,  Aubry  et  Rau,  1. 1, 
p.  492;  Massé  et  Vergé,  t.  I,  p.  478;  Troplong,  des 
Transactions,  n''45;  de  Vatisménil,  Encyclop.  du  droit, 
t.  1,  v°  Arbitrage,  art.  3  et  4,  n"  85  ;  voy.  aussi  notre 
Traité  du  Mariage  et  de  la  Séparation  de  corps,  t.  IT, 
n»"  159,  160). 

Marcadé  enseigne  toutefois  la  doctrine  contraire,  par- 
ticulièrement en  ce  qui  concerne  la  transaction  (t.  II, 
art.  484,  n"  1  ;  ajout.  Valette,  Explicat.  somm,  du  liv.  I 
du  Cod.  NapoL,  p.  328;  voy.  aussi  Demante,  t.  II, 
n"*  249  bis,  II,  et  253  bis,  V). 

283.  —  Nous  disons  que  le  mineur  émancipé  peut 
plaider  seul,  soit  en  défendant,  soit  même  en  deman- 
dant, pour  ce  qui  est  relatif  à  ses  droits  mobiliers. 
La  preuve  en  résulte  de  l'article  482,  qui  n'exige  l'assis- 
tance du  curateur  que  relativement  aux  actions  immo- 
bilières. 

284.  —  Toutefois,  même  en  ce  qui  concerne  les 
actions  mobilières,  ne  faut-il  pas  que  le  mineur  soit, 
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par  exception,  assisté  de  son  curateur,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  capital? 

Plusieurs  jurisconsultes  ne  paraissent  pas  admettre 
cette  exception  (comp.  Proudhon,  t.  Il,  p.  432; 
Touiller,  t.  Il,  n°  1296;  Marcadé,  t.  II,  art.  A81 , 
no  2). 

M.  Taulier  la  rejette  même  formellement  (t.  II,  p.  91  ; 
ajout.  Valette,  Expltcat,  somm.  du  liv.  I du  Cod.  PsapoL, 
p.  317;  Demante,  t.  II,  n°  251  bis). 

Mais  nous  croyons,  pour  notre  part,  que  cette  dis- 
tinction résulte  virtuellement  de  l'article  482,  qui  ne 
permet  pas  au  mineur  de  recevoir  un  capital  sans  cette 
assistance.  Non-seulement,  en  effet,  le  mineur  plai- 
dant seul,  pourrait  compromettre  ce  capital,  dont  la 
loi  pourtant  ne  veut  pas  qu'il  puisse  disposer  seul; 
mais  le  tiers  placé  en  face  du  mineur  non  assisté  de 
son  curateur,  aurait  un  adversaire  qui  ne  pourrait  pas 
même  recevoir  l'objet  litigieux,  s'il  lui  était  offert,  et 
qui  dès  lors  ne  paraît  devoir  être  considéré  comme 
capable  de  le  demander  (Diiranton,  t.  III,  n°  609;  Za- 
chariae,  Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  494  et  496  ;  Massé  et 
Vergé,  t.  I,  p.  478). 

28o.  —  Et  c'est  de  là  aussi  qu'on  a  conclu  juste- 
ment que  le  mineur  émancipé  doit  être  assisté  de  son 
curateur  pour  poursuivre  l'expropriation  forcée  des 
immeubles  de  son  débiteur  (voy.  toutefois,  Aubry  et 
Rau  surZachariœ,  1. 1,  p.  494). 

286.  —  Les  différents  actes,  à  l'égard  desquels 
le  mineur  émancipé  est  capable  sans  aucune  assis- 
tance, peuvent  être  faits  par  lui  soit  au  comptant, 
soit  à  crédit.  Il  était,  en  effet,  impossible  de  ne  lui 
permettre  de  traiter  avec  les  tiers  que  l'argent  en 
main.  Ses  récoltes  ont  pu  manquer;  ses  fermiers, 
ses  locataires ,  ses  débiteurs  d'intérêts  ou  arrérages 
peuvent  être  insolvables  ou  en  retard;  et  cependant 
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il  faut  bien  qu'il  vive,  et  qu'il  pourvoie  aux  besoins 
de  sa  maison,  à  l'entretien  et  à  l'exploitation  de  son 
patrimoine. 

287.  —  On  avait  toutefois  songé  d'abord  à  décider 
que  :  «  le  mineur  émancipé  ne  peut  valablement  s'en- 
gager par  promesse  ou  obligation  que  jusqu'à  concur- 
rence d'une  année  de  ses  revenus  ;  et  que  s'il  s'oblige 
au  delà,  ses  créanciers  n'auront  d'action  sur  ses  biens 
que  pour  une  somme  égale  à  cette  année  de  revenus, 
et  par  concours  entre  eux,  au  marc  le  franc  de  leurs 
créances.  » 

Tels  étaient  les  termes  de  l'article  85  du  projet  (Fe- 
net,  t.  X,  p.  565). 

Mais  on  a  reconnu  que  cette  disposition  était  vérita- 
blement impraticable.  Le  fournisseur,  le  marchand, 
l'ouvrier ,  le  tiers  enfin  qui  traite  avec  un  mineur 
émancipé,  même  pour  une  somme  très-inférieure  à 
ses  revenus,  ne  peut  en  effet  savoir,  lui  î  si  le  mineur 
n'a  pas  déjà  traité  avec  d'autres  pour  des  sommes  qui 
les  excéderaient  peut-être  de  beaucoup  !  Et  la  consé- 
quence d'un  tel  système  aurait  été  de  priver  le  mineur 
émancipé  de  toute  espèce  de  crédit,  même  du  crédit 
le  plus  limité,  le  plus  indispensable  dans  les  usages 
journaliers  de  la  vie  ! 

On  y  a  donc  renoncé;  et  il  est  certain  que  l'obliga- 
tion personnelle  contractée  par  le  mineur  émancipé  à 
raison  d'un  acte  de  pure  administration,  n'excédant 
pas  sa  capacité,  est  parfaitement  valable,  et  que  le 
créancier  a,  dans  ce  cas  comme  dans  tous  les  autres, 
suivant  le  droit  commun,  pour  gage  tous  les  biens  mo- 
biliers et  immobiliers,  présents  et  à  venir  de  son  dé- 
biteur (art.  2092,  2093). 

2<M\.  —  Il  y  a,  sans  doute,  une  grande  différence 
entre  les  achats  et  autres  actes  de  pure  administration 
faits  au  comptant  par  le  mineur  émancipé  et  les  obli- 
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gâtions  personnelles  contractées  par  lui  pour  ces 
mêmes  causes.  C'est  que  dans  ce  dernier  cas,  comme 
nous  le  verrons,  ses  obligations  sont  réductibles  en 
cas  d'excès,  réductibles  seulement,  notez -le  bien 
(art.  484),  mais  non  pas  nulles,  ni  même  annulables 
ou  rescindables,  pas  plus  pour  cause  d'incapacité  que 
pour  cause  de  lésion. 

281).  —  Les  obligations  personnelles,  ainsi  con- 
tractées par  le  mineur  émancipé ,  sont,  disons-nous, 
valables. 

Mais  de  là  ne  faut-il  pas  conclure  que  le  mineur 
émancipé  pourrait  aussi  valablement  consentir  seul 
une  hypothèque  sur  ses  immeubles  pour  garantie  de 
ces  obligations  ? 

L'atïirmative  a  été  très-vivement  soutenue  par  plu- 
sieurs jurisconsultes  : 

1"  La  loi,  en  permettant  au  mineur  émancipé  de  s'o- 
bhger  personnellement  pour  certaines  causes,  lui  per- 
met par  cela  même  d'affecter  à  l'acquittement  de  son 
obligation  tous  ses  biens,  ses  immeubles  comme  ses 
meubles  «art.  2092)  ;  or  l'hypothèque  n'est  qu'un  mode 
de  cette  affectation,  un  mode  seulement  plus  direct  et 
plus  spécial  (art.  2114);  donc  la  capacité  de  s'obliger 
personnellement,  emporte  par  elle-même  la  capacité 
d'hypothéquer  ses  immeubles. 

Aussi  ne  trouve-t-on  pas  dans  les  articles  qui  rè- 
glent la  capacité  du  mineur  émancipé,  la  défense  de 
l'hypothèque  (art.  484). 

2"  On  objecte  que  le  mineur  ne  peut  pas  aliéner  ses 
immeubles  et  que  l'hypothèque  renferme  le  germe  de 
l'aliénation. 

Mais  c'est  dans  l'obligation  elle-même,  que  ce  germe 
se  trouve  !  c'est  l'obligation,  qui  donne  au  créancier 
le  droit  de  saisir  et  de  faire  vendre  l'immeuble  !  Ce 
n'est  pas  l'hypothèque. 
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Attaquez  donc  l'obligation  !  Soit  1  mais  si  l'obliga- 
tion est  valable,  Thypotlièque,  qui  n'en  est  que  l'ac- 
ception, doit  l'être  aussi  également. 

Ces  raisonnements  suffisent  pour  écarter  les  moyens 
que  l'on  voudrait  tirer  des  articles  2124  et  2126.  L'ar- 
ticle 2124  ne  doit  être  appliqué  que  dans  le  cas  où 
celui  qui  ne  pourrait  pas  aliéner  son  immeuble ,  ne 
serait  pas  non  plus  débiteur  personnel,  et  voudrait, 
par  exemple,  l'hypothéquer  à  la  dette  d'un  tiers;  et 
quant  à  l'article  2126,  il  ne  suppose  pas  non  plus  le 
cas  où  c'est  le  mineur  lui-même,  valablement  obligé, 
qui  consent  l'hypothèque. 

3°  Est-ce  que  les  tiers,  qui  auraient  fait  au  mineur 
émancipé  les  fournitures  dont  il  est  question  dans  l'ar- 
ticle 2101,  n'auraient  pas  sur  ses  biens  le  privilège 
attaché  à  leurs  créances  ? 

Est-ce  que  les  architectes,  ouvriers  et  autres  que  le 
mineur  émancipé  aurait  employés  à  la  réparation  d'un 
de  ses  immeubles,  n'auraient  pas  aussi,  sur  cet  im- 
meuble, le  privilège  de  l'article  2103  ? 

Sans  aucun  doute;  et  pourquoi?  parce  que  l'obli- 
gation personnelle  du  mineur  étant  valable,  l'acces- 
soire devrait  l'être  également. 

De  même  l'hypothèque  judiciaire  frapperait  les 
immeubles  du  mineur  pour  sûreté  des  condamnations 
prononcées  contre  lui  (art.  2123). 

Enfin  l'article  6  du  Code  de  commerce  fait  textuel- 
lement au  mineur  émancipé  commerçant  l'application 
de  ces  principes  ;  et,  en  lui  permettant  de  s'obliger, 
il  lui  permet,  comme  conséquence,  d'hypothéquer  ses 
immeubles,  quoiqu'il  ne  puisse  pas  les  aliéner  direc- 
tement. 

4"  Mais,  dit-on,  l'hypothèque  nuit  au  mineur;  elle 
aggrave  sa  position,  elle  altère  son  crédit. 

L'hypothèque  nuit  aux  autres  créanciers  bien  plus 
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qu'au  débiteur  lui-même.  Pour  le  débiteur^  elle  a 
même  cet  avantage  que  le  créancier  ne  peut  plus 
s'adresser  indistinctement  à  celui  des  biens  qu'il  vou- 
drait choisir,  mais  qu'il  est  obligé  de  discuter  d'abord 
les  immeubles  soumis  à  son  hypothèque  fart.  2209). 
Enfin,  si  l'hypothèque  altère,  sous  un  rapport,  le 
crédit  du  mineur  émancipé,  il  faut  reconnaître  aussi 
que  la  faculté  d'hypothéquer  l'augmente;  et  cette  fa- 
culté peut  lui  être  dès  à  présent  très-utile  et  très-se- 
courable  fDelvincourt,  t.  III,  p.  154,  note  4;  Touiller, 
t.  II,  n°  1298;  Duranton,  t.  III,  n°  673,  et  t.  XIX, 
n°  347;  Zachariœ,  t.  I,  p.  265;  Chardon,  de  la  Puiss. 
tut.,  t.  III,  n"579). 

290.  —  Nous  croyons,  pour  notre  part,  que  cette 
doctrine  est  contraire  tout  à  la  fois  aux  textes,  aux 
principes,  à  l'intérêt  des  mineurs  : 

I^Aux  termes  de  l'article  2124,  les  hypothèques 
conventionnelles  ne  peuvent  être  consenties  que  par 
ceux  qui  ont  la  capacité  d'aliéner  les  immeubles  qu'ils 
y  soumettent;  or,  le  mineur  émancipé  ne  peut  pas 
aliéner  ses  immeubles;  donc,  il  ne  peut  pas  les  hy- 
pothéquer. 

Qu'on  reproche,  si  l'on  veut,  cet  article  aux  rédac- 
teurs du  Code  Napoléon  et  qu'on  soutienne  qu  ils  sont 
partis  d'une  idée  inexacte  (Duranton,  t.  XIX,  p.  526); 
nous  ne  le  croyons  pas  ainsi  en  ce  qui  nous  concerne; 
mais,  dans  tous  les  cas,  l'article  est  là,  formel  et 
tranchant. 

Et  il  n'y  est  pas  seul. 

Aux  termes  de  l'article  2126,  lesbiens(/es77n>îewrs.... 
ne  peuvent  être  hypothéqués  que  pour  les  causes  et 
dans  les  formes  établies  par  la  loi  ou  en  vertu  de  ju- 
gements; or,  les  mineurs  émancipés  sont  mineurs 
aussi  sans  doute;  donc,  ils  se  trouvent 'compris  dans 
les  termes  absolus  de  l'article  2126. 
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Qu'importe,  après  cela,  que  l'article  484  ne  men- 
tionne pas  l'hypothèque  au  nomhre  des  actes  que  le 
mineur  émancipé  ne  peut  pas  faire  sans  observer  les 
formes  prescrites  au  mineur  émancipé.  Cet  article  lui- 
même,  en  effet,  nous  fournit  la  réponse  en  déclarant 
que  le  mineur  émancipé  ne  peut  faire  seul  aucun  autre 
acte  que  ceux  de  pure  adminislralion  j  ces  mots  :  vendre 
et  aliéner  ne  sont  donc  que  purement  démonstratifs. 
L'article  484  ne  mentionne  pas  non  plus  la  transaction, 
par  exemple,  ni  l'acceptation  ou  la  répudiation  d'une 
succession;  et  vous  n'en  concluez  pas  que  le  mineur 
émancipé  puisse  seul  transiger,  accepter  ou  répudier 
une  succession. 

2"  C'est,  en  outre,  méconnaître  les  véritables  prin- 
cipes que  de  dire  qu'il  suiïit  que  l'obligation  personnelle 
soit  valablement  consentie,  pour  que  l'hypothèque 
le  soit  également.  Autre  chose  est  l'obligation  elle- 
même;  autre  chose  l'hypothèque.  Il  n'y  a  pas  sans 
doute  d'hypothèque  valable  sans  obligation  principale; 
mais  la  validité  de  l'obligation  principale  n'entraîne 
pas  nécessairement  la  validité  de  l'hypothèque. 

L'obligation  personnelle  est  susceptible,  si  l'on  peut 
s'exprimer  ainsi,  de  plus  ou  de  moins;  elle  peut,  à 
raison  de  sa  cause,  de  son  caractère,  de  son  impor- 
tance, être  rangée  dans  la  classe  des  actes  de  pure 
administration  qu'on  peut,  sans  trop  de  danger,  per- 
mettre au  mineur  émancipé,  lorsqu'elle  est,  en  effet, 
contractée  pour  cette  cause. 

Très-différente  est  l'hypothèque  qui  ne  saurait  être 
regardée  sans  doute  comme  un  acte  de  pure  ad- 
ministration j  qui  non-seulement  établit  toujours  un 
droit  réel  sur  l'immeuble,  mais  qui  communique  à 
l'obligation  personnelle,  une  gravité  que  cette  obli-v 
gation  n'aurait  point  par  elle-même  et  par  elle  seule, 
une  gravité  exceptionnelle  et  insolite  quand  il  s'agit 
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des  simples  actes  de  pure  admimslration.  Que  diriez- 
vous  d'un  homme  qui,  pour  faire  réparer  son  mur 
OU  pour  acheter  des  fauteuils  ,  accorderait  une  hy- 
pothèque conventionnelle  sur  ses  immeuhles?  cela 
serait  fort  étrange  assurément,  et  d'une  détestable 
administration;  et  la  loi  a  très-sagement  fait  de  ne 
pas  permettre  au  mineur  émancipé  de  se  conduire  de 
la  sorte. 

Est-ce  bien  sérieusement  que  l'on  objecte  que  le 
mineur  émancipé  est  soumis  lui-même,  comme 
tous  les  autres  débiteurs,  aux  privilèges  établis  par 
les  articles  2101  et  2103  et  à  l'hypothèque  judiciaire? 
Eh  !  sans  doute;  mais  c'est  alors  la  loi  elle-même  qui 
fait  ainsi  l'obligation  ;  c'est,  dans  le  premier  cas,  la 
qualité  même  de  la  créance  (art.  2095);  dans  le  se- 
cond cas,  le  caractère  de  la  décision  judiciaire.  Ce 
n'est,  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre,  le  fait,  la  volonté  du 
mineur.  L'argument  d'ailleurs  irait  très-loin;  le  tu- 
teur lui-même ,  en  effet ,  ne  peut-il  pas  contracter 
aussi,  au  nom  du  mineur,  des  obligations  person- 
nelles très-valables?  Les  obligations  par  lui  contrac- 
tées, dans  les  cas  prévus  par  les  articles  21 01  et  21 03, 
produisent  le  privilège  au  profit  des  créanciers, 
comme  les  jugements  rendus  contre  lui  en  sa  qualité, 
produisent  l'hypothèque  ;  or,  vous  n'en  concluez  pas 
que  le  tuteur  puisse  hypothéquer  seul  les  immeubles 
du  mineur,  même  pour  la  sûreté  des  obligations  par 
lui  valablement  contractées  {voy.  notre  volume  pré- 
cédent, n"'  738,  739j  ;  donc,  cette  conséquence  n'est 
pas  non  plus  nécessaire  à  l'égard  du  mineur  lui- 
même. 

C'est  précisément  parce  que  cette  conséquence  est 
contraire  aux  principes  et  qu'elle  ne  résulte  pas  du 
droit  commun,  qu'il  a  fallu  un  texte  spécial  pour  l'ad- 
mettre exceptionnellement  eu  ce  qui  concerne  le  mi- 
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neur  émancipé  commerçant;  texte  fort  inutile,  si  telle 
était  la  règle  générale  ;  texte  d'ailleurs  qui  s'explique 
par  la  rapidité  nécessaire  des  opérations  commercia- 
les, par  la  nécessité  du  crédit  qui  ne  s'accommoderait 
pas  des  lenteurs  et  des  formalités  nécessaires  pour  ob- 
tenir l'hypothèque  sur  les  biens  du  mineur. 

3°  Enfin,  il  nous  paraît  incontestable  que  l'intérêt 
du  mineur  exigeait  qu'il  en  fût  ainsi.  En  vain  on  pré- 
tend que  l'hypothèque  ne  nuit  qu'aux  autres  créan- 
ciers du  débiteur.  Il  est  manifeste  qu'elle  nuit  aussi, 
et  profondément,  au  débiteur  lui-même,  à  son  crédit 
qu'elle  altère,  à  son  établissement,  par  mariage  ou  au- 
trement, qu'elle  peut  empêcher  ou  entraver,  à  sa  pro- 
priété qu'elle  affecte  et  dont  elle  rend  ensuite  la  trans- 
mission bien  plus  difficile.  Eh!  mais,  en  vérité,  à 
entendre  l'opinion  contraire,  il  serait  encore  plus  avan- 
tageux de  s'obliger  avec  hypothèque  que  de  contracter 
une  simple  obligation  personnelle.  Ne  nous  vante-t-elle 
pas,  en  effet,  le  grand  avantage  que  l'article  2209  ac- 
corde au  débiteur  tenu  hypothécairement?  Ceci  est 
par  trop  fort!  et  nous  croyons  que  cette  doctrine  se 
perd  ainsi  elle-même  dans  sa  propre  exagération  ! 
(Comp.  Merlin,  Rép.,  t.  V,  v°  Hypoth.,  sect.  i,  g  2,  et 
Quest.  de  droity  t.  III,  v°  Hyp.^  \  4;  Proudhon  et  Va- 
lette, t.  II,  p.  435-437;  Valette,  Explicat.  somrn.  du 
liv.  I  du  Cod,  Napol.,  p.  316;  Duvergier  sur  TouUier, 
t.  II,  11°  2,  n°  1298,  note  1;  Goulon,  Quest.  de  droit, 
t.  I,  p.  134;  Grenier,  %p.,  t.  I,  n"  37:  Marcadé,  t.  II, 
art.  484,  n°  1;  Magnin,  t.  II,  n»  1270;  de  f>émiiiville, 
t.  II,  n"  1 075  ;  Aubry  et  Rau  sur  Zacharise,  t.  I,  p.  494; 
Massé  et  Vergé,  t.  I,  p.  478;  Ducaurroy,  Bonnier  et 
Roustaing,  1. 1,  n"  694  ;  Bernante,  t.  II,  n°  253  bis,  IV; 
Pont,  dcsPriv.  et  hypoth.,  art.  2124,  n»6l3;  voy.  aussi 
notre  Traité  du  Mariage  et  de  la  Séparation  de  corps, 
t.  II,  nM62.) 
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29  i.  —  C'est  une  question  controversée  et  diverse- 
ment résolue  que  celle  de  savoir  si  le  mineur  émancipé 
peut  faire  seul  des  acquisitions  d'immeubles. 

Deux  opinions  extrêmes  sont  en  présence  : 

L'une  paraît  enseigner,  dans  tous  les  cas,  l'affirma- 
tive ;  elle  applique  à  cette  hypothèse  l'article  48-4  et  dé- 
cide que  les  achats,  que  le  mineur  est  autorisé  à  faire, 
doivent  s'entendre  des  immeubles  aussi  bien  que  des 
meubles.  Les  achats  d'immeubles  seront  donc  valables 
et  ne  pourront  être  annulés  ni  pour  cause  d'incapa- 
cité, ni  pour  cause  de  lésion.  Ils  seront  seulement, 
aux  termes  de  l'article  484,  réductibles  en  cas  d'excès 
(comp.  Colmar,  31  janv.  1826,  Ribstein,  D.,  1826, 
II,  189;  Cass.,  15  déc.  1832,  Yenatier,  D.,  1833, 
I,  133  ;  Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  1. 1,  p.  492;  Marcadé, 
t.  II,  art.  481,  n°  2). 

292.  —  Une  autre  opinion,  au  contraire,  professe, 
en  sens  inverse,  d'une  manière  absolue,  que  le  mineur 
émancipé  n'a  pas  capacité  pour  faire  seul  des  acquisi- 
tions d'immeubles,  parce  que  l'article  484,  lorsqu'il 
autorise  le  mineur  à  faire  des  achats,  ne  s'applique 
qu'à  des  actes  de  pure  acbninislration,  et  qu'il  n'est  pas 
possible  de  considérer  comme  tel  l'acquisition  d'un 
immeuble  (comp.  Rouen,  24  juin  1819,  Gouchaux,  D., 
Rec.  alph.,  v"  Tutelle,  p.  781;  Troplong,  de  la  Vente^ 
t.  I,  n  167;  Coulon,  Questions  de  droit ,  t.  III,  p.  543). 

295.  —  Il  nous  semble,  pour  notre  part,  qu'il  fau- 
drait faire  ici  une  distinction  : 

Le  mineur  émancipé  a  la  disposition  de  ses  revenus; 
il  peut  les  consommer;  il  peut,  a  fortiori,  les  écono- 
miser et  en  faire  ensuite  l'emploi  que  bon  lui  semble. 
Nous  croyons  donc  qu'en  tant  qu'il  s'agit  de  ses  reve- 
nus, des  économies  faites  sur  ses  revenus  ,  il  peut 
acheter  des  immeubles,  comme  il  pourrait  acheter  des 
rentes  sur  l'État  et  sur  particuliers  (art.  481), 
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Mais,  aux  termes  de  l'article  A82,  le  mineur  éman- 
cipé ne  peut  pas  faire  emploi  d'un  capital,  sans  l'as- 
sistance et  la  surveillance  du  curateur  ;  donc,  il  ne 
pourrait  pas  seul  placer  ses  capitaux  en  acquisition 
d'immeubles,  pas  plus  qu'en  rentes  ou  en  créances 
(comp.  Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ,  t.  I,  p.  477,  478). 

294.  —  Cette  même  distinction  nous  paraîtrait  de- 
voir être  faite  dans  tous  les  cas  où  il  s'agirait  d'un  acte 
quelconque,  qui,  par  son  caractère  et  son  importance, 
excéderait  les  limites  de  la  pure  administration  et  en- 
traînerait une  dépense  qui  ne  serait  pas  de  nature  à 
être  acquittée  sur  les  revenus. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  nous  répondrions  à  la 
question  de  savoir  si  le  mineur  émancipé  peut  seul 
faire  faire  de  grosses  réparations  à  ses  immeubles,  et 
des  constructions  nouvelles  importantes. 

Nous  ne  voyons  pas  ce  qui  peut  s'y  opposer,  en  tant 
qu'il  n'y  dépense  que  ses  revenus;  mais  l'article  482 
lui  ferait  nécessairement  obstacle,  s'il  voulait  y  em- 
ployer ses  capitaux. 

Cette  distinction,  conforme  au  texte  des  articles  481, 
482,  nous  semble  être  aussi  d'ailleurs  très-convenable 
et  très-sage  (comp.  toutefois,  Aubry  et  Rau  sur  Zacha- 
riae,  t.  1,  p.  492). 

ARTICLE  II. 

DES  ACTES   POCR   LESQUELS   l'aSSISTANCE   DU  CURATEUR    EST  TOUT  A   LA   FOIS 
NÉCESSAIRE  ET    SUFFISANTE. 

SOMMAIRE. 

295.  —  1°  Le  mineur  émancipé  peut  recevoir  son  compte  de  tutelle 
avec  la  seule  assistance  de  son  curateur. 

296.  —  2°  De  la  réception  d'un  capital  mobilier. 

297 .  —  Quel  est  le  sens  de  ces  mots  :  capital  mobilier  ? 

298.  —  Suite. 

299.  —  Quïd,  des  capitaux  provenant  des  économies  faites  par  le 
mineur  émancipé  sur  ses  revenus? 

300.  —  Le  mari  mineur  peut-il  recevoir  seul  le  payement  des  débi- 
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teurs  de  la  dot  ou  le  remboursement  des  rentes  constituées  en  dot 
par  sa  femme? 

301.  —  Quid,  en  ce  qui  concerne  les  capitaux  qui  se  trouvent  dans 
une  succession  échue  au  mineur  émancipé,  dans  la  caisse  ,  par 
exemple,  du  défunt? 

302.  —  Le  curateur  doit  surveiller  l'emploi  du  capital  reçu.  —  Par 
quel  moyen  et  comment? 

303.  —  Le  tiers,  qui  a  payé,  serait-il  responsable  du  défaut  d'emploi? 

304.  —  3°  Le  mineur  émancipé  peut-il ,  avec  la  seule  assistance  de 
son  curateur,  intenter  une  action  immobilière  ou  y  défendre  ?  — 
répondre  à  une  demande  en  partage  ou  la  former?  —  accepter  une 
donation  entre-vifs  ou  un  legs  ? 

305.  —  Suite.  —  Quid,  s'il  n'y  a  que  des  meubles  à  partager? 

306.  —  Le  partage  doit  être  fait  d'après  les  articles  819  et  suivants 
du  Code  Napoléon. 

307.  —  Le  mineur  émancipé  peut-il.  avec  la  seule  assistance  de  son 
curateur,  acquiescer  à  une  demande  relative  à  des  droits  immo- 
biliers ? 

308.  —  La  femme  mariée  mineure  peut-elle,  sans  l'autorisation  du 
conseil  de  famille  et  avec  la  seule  autorisation  du  curateur,  de- 
mander sa  séparation  de  biens  et  provoquer  le  partage  de  la  com- 
munauté ou  la  restitution  de  ses  biens  dotaux? 

309.  —  4°  Du  transfert  des  inscriptions  des  rentes  sur  l'État  et  des 
actions  de  la  Banque  de  France. 

310.  —  Du  transport  des  rentes  ou  créances  sur  particuliers. 

311.  — Sous  quelles  conditions  le  mineur  émancipé  peut-il  exercer 
les  actions  d'état?  Exemples. 

312.  —  Suite. 

313.  —  Quid,  si  le  mineur  émancipé,  voulant  agir,  le  curateur  re- 
fuse de  l'assister? 

314.  —  Suite. 

315.  —  Quid,  en  sens  inverse,  si  le  curateur  croyant  que  le  mineur 
doit  agir,  celui-ci,  au  contraire,  s'y  refuse? 

316.  —  Suite. 

317.  —  Suite.  —  Renvoi. 


293.  —  1°  Nous  avons  déjà  dit  que  le  mineur  éman- 
cipé peut  recevoir  son  compte  de  tutelle  avec  la  seule 
assistance  du  curateur  (art.  480  j  supra.,  n"  55). 

296.  —  2"  Aux  termes  de  l'article  482,  le  mineur 
émancipé  ne  peut  pas  recevoir  un  capital  mobilier  ni 
en  donner  décharge  sans  l'assistance  de  son  curateur, 
qui  doit  même  surveiller  l'emploi  du  capital  reçu. 


LIVRE    I.    TITRE    X.    PART.    II.    CHAP.    III.  231 

297.  — ■  Un  capital  mobilier^  dit  notre  texte. 

Mais  est-ce  donc  que  tout  capital  n'est  pas  mobilier? 

Est-ce  que  toutes  les  rentes,  même  celles  qui  ont  été 
établies  pour  prix  de  la  vente  d'un  immeuble,  ne  sont 
pas  meubles  ? 

Il  est  vrai;  mais  à  l'époque  où  l'article  482  a  été  dé- 
crété, l'article  529  n'avait  pas  encore  mobilisé,  sans 
distinction,  tous  les  capitaux.  Et  de  là  sans  doute,  cette 
expression  de  capital  mohilier^  qui  au  reste  pourrait 
avoir  un  sens  encore  aujourd'hui,  en  ce  qu'il  est  per- 
mis d'immobiliser  certains  capitaux  tels  que  les  rentes 
sur  l'État  et  les  actions  de  la  Banque  de  France  (dé- 
crets du  16  janv.  1808,  art.  7;  du  1"  mars  1808, 
art.  2  et  3,  etc.). 

La  seule  assistance  du  curateur  ne  suffirait  donc 
pas  au  mineur  émancipé  pour  recevoir  ces  derniers  ca- 
pitaux ;  et  il  faudrait  observer  les  conditions  prescrites 
par  l'article  484. 

298.  —  Que  doit-on  entendre  par  capital? 

En  principe,  c'est  toute  somme  qui  n'est  pas  due 
ni  payée  à  titre  d'intérêts,  d'arréraj^es,  de  fruits,  de 
jouissances.  Ajoutons  pourtant  qu'il  faut  que  cette 
somme  ait,  relativement  à  la  fortune  du  mineur,  une 
certaine  importance ,  et  qu'il  n'a  pas  été  probable- 
ment dans  l'intention  du  législateur  de  traiter  comme 
un  capital  la  somme  môme  la  plus  minime.  Ce  serait 
donc  là  une  question  de  fait  ;  mais,  dans  le  doute,  le 
tiers  débiteur  fera  très-bien  d'exiger  l'assistance  du 
curateur. 

299.  —  Plusieurs  jurisconsultes  enseignent  que  le 
mineur  émancipé,  ayant  la  libre  disposition  de  ses 
revenus,  a  par  cela  même  aussi  la  libre  disposition 
des  capitaux  qui  proviennent  de  ses  revenus  écono- 
misés et  que  s'il  les  a  placés,  il  peut  les  recevoir  seul 
et  sans  l'assistance  de  son  curateur.  C'est  d'ailleurs, 
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dit-on,  le  moyen  d'encourager  chez  lui  les  goûts  d'or- 
dre et  d'économie  (Toullier,  t.  H,  n°  1298;  Taulier, 
t.  II,  p.  93). 

Mais  d'abord,  le  texte  de  l'article  482  est  absolu;  il 
exige  que  le  mineur  émancipé  soit  assisté  de  son  cu- 
rateur pour  rece^'oir  un  capital,  sans  distinguer  aucu- 
nement l'origine  de  ce  capital.  Est-ce  que  d'ailleurs 
la  plupart  des  capitaux  n'ont  pas  cette  origine,  et  ne 
proviennent  pas  des  économies  faites  sur  les  revenus 
et  les  bénéfices  d'une  industrie?  Et  la  circonstance  que 
ces  économies  ont  été  faites  par  le  mineur  lui-même, 
doit-elle  donc  avoir  pour  résultat  de  priver  le  mi- 
neur de  la  protection,  que  la  loi  a  cru  nécessaire  de 
lui  accorder?  La  conservation  de  ce  capital  en  est-elle 
moins  précieuse  ;  et  le  mineur  émancipé  est-il  plus 
capable  d'en  faire  un  bon  et  sûr  placement  ?  N'est-ce 
pas  même  encourager  beaucoup  mieux  l'ordre  et  l'é- 
conomie que  de  veiller  à  la  conservation  des  épargnes 
qui  en  proviennent  et  de  l'empêcher  de  les  perdre  peut- 
être  en  un  jour  par  son  inexpérience?  Ajoutez  enfin 
que  le  mineur  a  pu  être  économe  d'abord,  et  ne  l'être 
plus  aujourd'hui  !  (Proudhon,  t.  11,  p.  433;  Duranton, 
t.  III,  n°  683;  Marcadé,  t.  II,  art.  482,  n°  1;  Zachariae, 
Aubry  et  Rau,  t.  I ,  p.  495;  Massé  et  Vergé,  t.  I, 
p.  479:  Valette,  Explicat.  somm.  du  liv.  I  du  Cod. 
NapoL,  p.  318.) 

500.  —  On  a  mis  en  question  si  le  mari  mineur 
peut  recevoir  seul  le  payement  des  débiteurs  de  la  dot 
ou  le  remboursement  des  rentes  données  en  dot  à  sa 
femme;  et  pour  l'affirmative,  on  a  invoqué  l'article  1 990, 
d'après  lequel  le  mineur  émancipé  peut  être  choisi  pour 
mandataire,  et  faire  seul  dès  lors  valablement  les  actes 
compris  dans  son  mandat. 

Mais  l'article  1990  ne  nous  paraît  pas  ici  applica- 
ble; le  mari  mineur  est  réputé  majeur  en  ce  qui  con- 
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cerne  l'obligation  prise  par  lui  de  restituer  la  dot  ;  et 
dès  lors  il  faut  y  veiller  ;  et  il  n'y  aucun  motif  pour  ne 
pas  appliquer  l'article  482  k  la  réception  qu'il  peut 
faire  des  capitaux  constitués  en  dot  par  sa  femme 
(comp.  Tessier,  de  la  Dot,  t.  II,  p.  126,  n°  823). 

501.  —  Une  succession  échoit  à  un  mineur  éman- 
cipé ;  peut-il  s'emparer  seul ,  et  sans  l'assistance  de 
son  curateur,  des  capitaux  qui  se  trouveraient  dans  la 
caisse  ou  dans  le  secrétaire  du  défunt? 

La  Cour  de  Rouen,  appelée  à  décider  une  question 
semblable,  en  ce  qui  concerne  l'individu  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire,  lequel,  aux  termes  de  l'article  513, 
ne  peut  aussi  recevoir  un  capital  mobilier  sans  l'assis- 
tance de  son  conseil,  la  Cour  de  Rouen,  disons-nous,  a 
jugé  que  le  conseil  n'avait  pas  alors  le  droit  de  s'in- 
gérer dans  les  opérations  de  l'inventaire  et  de  la  liqui- 
dation, ni  de  pénétrer  dans  la  maison  mortuaire  ,  soit 
que  le  prodigue  fût  seul  héritier,  soit  qu'il  eût  des 
cohéritiers;  et  qu'en  conséquence  l'individu  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire  avait  ainsi,  par  la  force  même 
des  choses,  le  pouvoir  de  disposer  des  capitaux  qui  se 
trouvent  dans  la  succession  (19  avril  1847,  Lemoine, 
Dev.,  1847,  II,  363). 

La  capacité  du  mineur  émancipé,  à  cet  égard,  est  à 
peu  près  la  même  que  celle  de  l'individu  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire;  et  on  ne  peut  nier  que  cet  arrêt  ne 
soit  un  précédent  très-grave  sur  cette  question  ,  même 
relativement  au  mineur  émancipé  ;  car  dans  l'hypo- 
thèse qui  nous  occupe,  la  situation  paraît  être,  dans  les 
deux  cas,  assez  semblable;  et  sous  le  rapport  de  la  ré- 
ception d'un  capital  mobilier,  les  articles  482  et  513 
se  ressemblent  en  effet  beaucoup. 

Il  se  peut  que  la  décision  de  la  Cour  de  Rouen  soit 
conforme  au  texte  même  de  la  loi  ;  lorsque  le  capital 
se  trouve  dans  le  coffre  du  défunt,   il  n'est  effecti- 
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vement  à  recevoir  de  personne ,  le  mineur  est  saisi 
(art.  724)  ;  aucune  décharge  n'est  à  donner,  et  il  fau- 
drait alors  en  effet  que  le  curateur  intervînt  pour  re- 
chercher, avec  le  mineur,  s'il  existe  des  capitaux  chez 
le  défunt. 

Mais  nous  avouerons,  pour  notre  part,  que  cette 
solution ,  envisagée  au  point  de  vue  de  l'intérêt  du 
mineur  et  de  l'esprit  général  de  la  loi,  nous  paraît 
pleine  de  dangers;  aussi  voudrions-nous,  du  moins, 
la  restreindre  dans -ses  plus  étroites  limites,  et  exige- 
rions-nous l'assistance  du  curateur  pour  que  le  mineur 
émancipé  pût  recevoir,  non-seulement  les  capitaux 
dus  par  des  tiers  débiteurs  de  la  succession,  mais  aussi 
les  soultes  et  autres  valeurs  à  lui  dues  par  ses  cohé- 
ritiers. Tel  est  aussi  l'avis  de  Devilleveuve  (  loc, 
supra  cit.). 

302.  —  Aux  termes  de  l'article  482,  le  curateur 
doit  surveiller  l'emploi  du  capital  reçu. 

Il  faut  convenir  que  cette  surveillance  n'est  pas 
facile;  car  enfin  c'est  le  mineur  lui-même  qui  reçoit 
et  qui  touche  les  fonds;  le  curateur  ne  fait  que  l'as- 
sister, et  voilà  pourquoi  il  n'est  pas  comptable.  Or,  si 
les  fonds  entrent  dans  les  mains  du  mineur,  rien  ne 
lui  est  plus  facile  que  d'en  disposer  et  de  les  perdre; 
il  ne  faut  pas  pour  cela  beaucoup  de  temps  ! 

Néanmoins,  il  ne  se  peut  pas  que  cette  surveillance 
du  curateur,  dont  le  but  est  si  important,  devienne 
ainsi  stérile  et  illusoire.  Nous  croyons  donc  que  le 
curateur  pourrait,  qu'il  devrait  même  ne  consentir 
à  signer  la  quittance  que  sous  la  condition  que  les 
fonds  seront  immédiatement  appliqués  à  tel  emploi, 
ou  du  moins  déposés,  en  attendant,  à  la  caisse  des 
consignations. 

303.  —  Au  reste,  l'obligation  de  surveiller  l'em- 
ploi n'étant  imposée  qu'au  curateur,  le  tiers,   qui  a 
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payé  au  mineur  émancipé,  avec  l'assistance  de  celui-ci, 
est  valablement  libéré,  lors  même  qu'aucun  emploi 
n'aurait  été  fait  et  que  le  mineur  aurait  dissipé  les 
fonds.  Le  curateur  seul  pourrait  être  alors  responsable 
fcomp.  Duranton,  t.  III,  n"679;  de  Fréminville,  t.  II, 
n"  1064). 

504.  —  3°  Le  mineur  émancipé  peut,  avec  la  seule 
assistance  de  son  curateur  : 

Intenter  une  action  immobilière  ou  y  défendre 
(art.  482); 

Répondre  à  une  demande  en  partage,  ou  même  la 
former  (art.  840)  ; 

Accepter  une  donation  entre-vifs  (art.  935),  ou  un 
legs ,  du  moins  un  legs  à  titre  particulier  {voy.  notre 
volume  précédent,  n°  708). 

Il  est  vrai  que  quelques  auteurs  ont  enseigné  que 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  était,  en  outre,  né- 
cessaire pour  ces  sortes  d'actes  (comp.  Delvincourt , 
t.  I,  p.  126,  note  5;  Proudbon,  t.  II,  p.  434). 

Mais  cette  opinion  nous  paraît  contraire  au  texte 
même  des  articles  que  nous  venons  de  citer  (art.  482, 
840,  935).  On  pourra,  si  l'on  veut,  s'étonner  de  ce  que 
le  mineur  émancipé  ait  le  droit  de  provoquer  un  par- 
tage, avec  la  seule  assistance  de  son  curateur,  et  sans 
autorisation  du  conseil  de  famille,  tandis  que  cette  au- 
torisation serait  alors  nécessaire  au  tuteur  (art.  464)  ; 
mais  cette  différence  n'en  est  pas  moins  formellement 
écrite  dans  l'article  840  (comp.  notre  Traité  des  Suc- 
cessions, t.  III,  n*"  557  et  suiv.;  Duranton,  t.  III,  n"^  689, 
690  -,  Valette  sur  Proudbon,  t.  II,  p.  434,  note  a;  de 
Fréminville,  t.  H,  n°  1 058). 

503.  —  Mais  nous  croyons  nous-môme  que  l'assis- 
tance du  curateur  est  nécessaire  au  mineur  émancipé 
pour  qu'il  puisse  provoquer  un  partage,  lors  môme 
qu'il  n'y  aurait  ù  partager  que  des  biens  meubles.  On 
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objecterait  en  vain  qu'il  peut  plaider  seul  en  matière 
mobilière,  qu'il  peut  seul  vendre  ses  meubles.  La 
réponse  est  d'abord  que  l'article  840  est  général  et 
absolu,  et  qu'il  était  sage,  en  effet,  d'exiger  dans  tous 
les  cas  l'assistance  du  curateur  pour  le  partage,  qui  est 
toujours  un  acte  important,  qui  peut  comprendre  des 
universalités  de  meubles,  des  capitaux,  etc.,  etc. 

506.  —  Le  partage,  au  reste,  doit  être  fait  confor- 
mément aux  articles  819  et  suivants  du  Code  Napoléon 
et  au  Code  de  procédure  {yoy.  notre  volume  précédent, 
n°  720;. 

507.  —  M.  Duranton  ^t.  III,  n°  690),  qui  enseigne 
aussi  que  le  mineur  émancipé  peut,  avec  la  seule 
assistance  de  son  curateur,  intenter  une  action  immo- 
bilière ou  y  défendre,  ajoute  qu'il  ne  pourrait  pas  y 
acquiescer  sans  une  autorisation  du  conseil  de  famille  ; 
le  mineur  émancipé ,  dit  l'honorable  auteur,  ne  peut 
pas  aliéner  un  droit  immobilier  sans  cette  autorisation 
(comp.  art.  464,  482,  484);  et  l'acquiescement  pour- 
rait renfermer  une  aliénation  (comp.  aussi  de  Fré- 
minville,  H,  1057;  Zachariœ,  Aubry  et  Rau  ,  t.  I, 
p.  499). 

Cette  solution  est  sans  doute,  en  fait,  la  plus  sûre; 
mais  pourtant  il  est  nécessaire  de  remarquer  que  la 
loi,  en  conférant  au  mineur  émancipé  la  capacité  de 
plaider  en  matière  immobilière,  avec  la  seule  assis- 
tance de  son  curateur,  lui  confère  par  cela  même  la 
c.ipacité  de  faire,  en  général,  tout  ce  que  la  conduite 
même  de  l'instance,  eu  égard  à  l'état  du  procès,  semble 
exiger,  afm ,  par  exemple,  d'éviter  des  frais  (comp. 
Cass.,  27  mars  1832,  Roche,  Dev.,  1832,  1,  598). 

508.  —  On  peut  induire  de  l'article  840,  d'après 
lequel  le  mineur  émancipé  peut,  avec  l'assistance  de 
son  curateur,  provoquer  un  partage;  on  peut,  disons- 
nous,  en  induire  que  cette  assistance  serait  nécessaire 
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et  suffisante  à  la  femme  mineure  pour  demander  sa 
séparation  de  biens  contre  son  mari,  et  pour  provo- 
quer ainsi  le  partage  de  la  communauté  ou  la  restitu- 
tion de  ses  biens  dotaux  (art.  1443,  1531,  15G3  ;  Za- 
chariae ,  Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  497;  Vazeille ,  du 
Mariage,  t.  II,  n"  350). 

Il  serait  néanmoins  permis  de  soutenir  que  l'autori- 
sation du  conseil  de  famille  devrait  alors  être  deman- 
dée ;  car  il  ne  s'agit  pas  seulement  du  partage  de  biens 
actuellement  indivis;  l'action  a  tout  d'abord  un  but 
bien  autrement  grave,  la  dissolution  des  conventions 
matrimoniales!  Remarquons  toutefois  que  la  nécessité 
pour  la  femme  de  demander  l'autorisation  préalable 
du  président  du  tribunal  de  première  instance,  offre 
encore,  dans  ce  cas,  une  garantie. 

Il  est  inutile  de  dire  que  si  le  mari  était  le  curateur 
de  sa  femme ,  il  serait  nécessaire  de  le  remplacer  par 
un  curateur  ad  hoc  (supra,  n"  253). 

509.  —  A°  Le  mineur  émancipé  peut,  avec  la  seule 
assistance  de  son  curateur,  transférer  ses  inscriptions 
de  rentes  sur  TÉtat  de  50  fr.  et  au-dessous  (loi  du 
24  mars  1806,  art.  2);  et  nous  savons  que  cette  dé- 
cision s'applique  aussi  aux  actions  de  la  Banque  de 
France  (décret  du  25  septembre  1813;  voy.  notre  vo- 
lume précédent,  n"  593). 

Mais  au-dessus  de  ce  chiffre,  l'autorisation  du  conseil 
de  famille  est  nécessaire  (loi  du  24  mars  1806,  ar- 
ticle 3). 

olO.  —  Faut-il  appliquer  ces  dispositions  aux 
rentes  sur  particuliers?  et  plus  généralement  le  mi- 
neur émancipé  peut-il,  avec  la  seule  assistance  de  son 
curateur,  vendre  et  transporter  ses  créances  ? 

Nous  avons  développé  une  question  semblable  en  ce 
qui  concerne  le  tuteur  du  mineur  en  tutelle  {>wy.  notre 
volume  précédent,  n"'  595-598);  les  principes  étant, 
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presque  de  tous  points ,  les  mêmes ,  il  nous  suffit  de 
nous  y  référer. 

Eu  appliquant  ces  principes  au  mineur  émancipé , 
nous  dirons  donc  qu'il  nous  semble  qu'il  peut ,  avec 
la  seule  assistance  de  son  curateur,  vendre  ses  rentes 
sur  particuliers,  même  au-dessus  de  50  fr.,  et  plus 
généralement  faire  la  cession  de  ses  créances  (Gass., 
Ï3  janvier  1840,  Segons,  Dev.,  4  840,  II,  449;  comp. 
Zachariae,  Massé  et  Vergé,  t.  I,  p.  479  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  I,  p.  496;  Valette,  E.rplicat.  somm.  du  Hv.  I du  Code 
NapoL,  p.  319,  320). 

M.  Duranton ,  qui  enseigne  l'opinion  contraire , 
ajoute  toutefois  ici  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  comme 
pour  les  rentes  appartenant  aux  mineurs  en  tutelle,  de 
faire  le  transport  après  affiches  et  aux  enchères  reçues 
par  un  notaire  (t.  III,  n°  688). 

Mais  n'est-ce  pas  là  une  grande  concession  que  l'au- 
teur fait  à  la  doctrine  que  nous  avons  défendue?  car 
si  le  mineur  émancipé  doit  être  considéré,  à  cet  égard, 
comme  le  mineur  en  tutelle ,  pourquoi  cette  dispense 
des  formalités  ?  n'en  faut-il  pas  conclure  que  l'on  n'est 
pas  bien  certain  que  ces  formalités  elles-mêmes  soient 
nécessaires  pour  le  mineur  en  tutelle? 

511.  —  Sous  quelles  conditions  le  mineur  éman- 
cipé peut-il  exercer  les  actions  d'état,  savoir:  une 
demande  en  nullité  de  son  mariage?  —  une  demande 
en  séparation  de  ccrps  ?  —  une  action  en  désaveu 
d'enfant  ?  —  une  action  en  réclamation  de  filiation 
légitime  ou  naturelle  ? 

Le  Code  Napoléon  ne  s'est  pas  plus  expliqué ,  à  cet 
égard,  en  ce  qui  concerne  le  mineur  émancipé,  qu'il 
ne  l'a  fait  en  ce  qui  concerne  le  tuteur  (yoy.  notre  vo- 
lume précédent,  n°  694);  et  son  silence  a  donné  lieu 
à  des  solutions  très-diverses. 

Ainsi,  tandis  que  l'on  a  décidé,  d'un  coté,  que  le 
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mineur  émancipé  peut  seul ,  et  sans  avoir  même  be- 
soin de  l'assistance  de  son  curateur,  former  une  de- 
mande en  séparation  de  corps  contre  son  conjoint 
(Gass.,  I*""  juillet  1806,  dame  S...,  Denevers,  Sup- 
plém.^  1806,  p.  238;  Vazeille,  du  Mariage^  t.  II, 
n''250); 

On  a  jugé,  au  contraire,  qu'il  lui  fallait  non-seule- 
ment l'assistance  de  son  curateur,  mais  encore  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille,  pour  intenter  une 
demande  en  nullité  de  mariage  (Turin,  14  juill.  1807, 
Colombe,  Sirey,  1808,  II,  43;  supra,  n°  187). 

512.  — Tout  au  moins  croirions-nous,  pour  notre 
part,  que  l'assistance  du  curateur  serait  nécessaire  au 
mineur  émancipé  pour  l'exercice  de  ces  actions  si  im- 
portantes (arg.  des  articles  481,  484  ;  Zacliariae,  Aubry 
et  Rau,  t.  I,  p.  497). 

On  objecte,  il  est  vrai,  du  moins  en  ce  qui  concerne 
la  demande  en  séparation  de  corps,  qu'il  s'agit  d'une 
action  essentiellement  personnelle,  qui  peut  intéresser 
la  sûreté  même  de  l'époux,  et  dont  l'exercice  d'ail- 
leurs est  également  ouvert  à  tous  les  époux  sans  dis- 
tinction, mineurs  ou  majeurs,  sous  les  seules  conditions 
que  la  loi  y  impose  (art.  306  C.  Napol.,  et  875,  878 
procéd.;  comp.  Bordeaux,  1  juill.  1806,  Sirey,  1806, 
II,  182;  TouUier,  t.  II,  n°  567;  Duranton,  t.  II,  n''585; 
Massol,  de  la  Séparation  de  corps,  p.  105). 

Mais  il  nous  semble  qu'il  ne  résulte  pas  de  là  que 
l'assistance  du  curateur  ne  puisse  être  infiniment  utile 
et  désirable,  dans  l'intérêt  même  de  l'époux  mineur, 
afin  de  l'assister  dans  la  direction  de  sa  demande  etdans 
les  incidents  qu'elle  peiit  soulever. 

515.  —  Nous  avons  dit  que  la  mission  du  curateur 
était  seulement  d'assister  le  mineur  émancipé,  qui  seul 
agissait  et  qui  se  trouvait  lui-même  en  rapport  person- 
nel et  direct  avec  les  tiers  {supra,  u°  255), 
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Mais  il  peut  arriver  : 

r  Que  le  mineur  émancipé  voulant  agir,  le  curateur 
refuse  de  l'assister  ; 

2"  Que  le  curateur,  croyant  que  le  mineur  doit  agir, 
celui-ci,  au  contraire,  s'y  refuse. 

Que  décider  alors?  et  lequel  des  deux  l'emportera? 

51  4.  —  Et  d'abord,  en  ce  qui  concerne  la  première 
hypothèse,  la  solution  ne  saurait  guère  être  douteuse. 
Nous  croyons  qu'il  ne  se  peut  pas  que  le  refus  d'assis- 
tance, de  la  part  du  curateur,  paralyse  absolument,  dans 
la  personne  du  mineur,  l'exercice  de  ses  droits  peut-être 
les  plus  importants! 

C'est  ainsi  que  la  loi  permet  à  la  femme  mariée  elle- 
même,  en  cas  de  refus  d'autorisation  de  la  part  du 
mari,  de  s'adresser  à  la  justice  (art.  218);  nous  avons 
pensé  également  que  la  mère  tutrice  légale,  auquel  le 
père  prémourant  a  donné  un  conseil,  sans  lequel  elle 
ne  peut  pas  faire  les  actes  relatifs  à  la  tutelle,  que  la 
mère,  disons-nous,  peut  se  pourvoir  devant  le  conseil 
de  famille,  contre  le  refus  d'assistance  de  ce  conseil 
(voy.  notre  volume  précédent,  n"  95);  enfin,  quand 
bientôt  nous  parlerons  de  l'individu  pourvu  d'un  con- 
seil judiciaire,  nous  constaterons  aussi  qu'il  a  un  moyen 
de  recours  contre  le  refus  d'assistance  de  la  part  de  son 
conseil  (Orléans,  15  mai  1847,  Brujean,  Dev.,  1847, 
11,  567). 

Or,  ces  analogies,  la  dernière  surtout,  nous  parais- 
sent décisives  dans  notre  hypothèse  ;  et  nous  concluons 
que  le  mineur  émancipé  aurait  le  droit  de  se  pourvoir 
contre  le  refus  d'assistance  de  son  curateur  devant  le 
conseil  de  famille,  qui  pourrait  enjoindre,  s'il  y  avait 
lieu,  à  celui-ci  de  prêter  son  assistance  au  mineur,  ou 
nommer  un  curateur  ad  hor,  ou  même  remplacer  tout 
à  fait,  par  un  nouveau  curateur,  celui  qui  refuserait 
de  remplir  son  devoir. 
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515.  —  Mais  maintenant  voilà  que  c'est  le  mineur 
émancipé  lui-même,  qui  ne  veut  pas  agir!  Le  curateur 
lui  signale  une  réparation  nécessaire  à  faire  à  l'un  de 
ses  immeubles  ;  un  débiteur,  qui  \a  devenir  insolvable 
et  qu'il  faudrait  actuellement  poursuivre;  ou  une  pres- 
cription à  interrompre  (il  y  a  des  prescriptions  qui  cou- 
rent contre  les  mineurs,  art.  2252, 1663,  1676,  2278). 

Mais  le  mineur  n'en  veut  absolument  rien  faire  ! 

Est-ce  que  le  curateur  n'aura,  de  son  côté,  aucun 
moyen  de  vaincre  cette  résistance  et  de  protéger  le 
mineur  malgré  lui-même,  comme  il  le  faut  presque 
toujours  en  ce  qui  concerne  les  incapables? 

La  loi,  sans  doute,  aurait  pu  y  aviser;  et  même 
il  aurait  été  sage  et  prudent  de  le  faire.  IMais  dans 
l'état  actuel  des  textes,  et  eu  égard  à  la  capacité  qui 
résulte  de  l'émancipation,  telle  qu'elle  est  organisée  par 
le  Code  Napoléon,  nous  ne  croyons  pas  que  le  curateur 
ait  ce  droit  d'initiative. 

C'est  le  mineur  émancipé  qui  gouverne;  c'est  lui- 
même  et  lui  seul,  sous  l'assistance  seulement  et  en 
quelque  sorte  sous  le  contre-seing  de  son  curateur. 
Mais  ce  rôle  de  simple  assistance  ne  comporte  point 
pour  le  curateur  le  droit  soit  d'agir  lui-même  en  son 
propre  nom  au  lieu  et  place  du  mineur,  soit  de  forcer 
le  mineur  à  agir.  C'est  ainsi  encore  que  nous  avons 
reconnu  que  le  conseil  donné  par  le  père  prémourant 
à  la  mère  tutrice  légale  pour  l'assister,  ne  pourrait  pas 
non  plus  la  forcer  à  faire  un  acte  quelconque  {yoy.  no- 
tre volume  précédent,  n"  91);  et  pareillement  nous 
verrons  bientôt  que  le  conseil  judiciaire  d'un  prodi- 
gue, n'ayant  pour  mission  que  de  l'assister  (art.  51 3j, 
serait  sans  qualité  pour  agir  lui-même,  à  la  place 
du  prodigue  ou  malgré  lui  ;  ce  principe ,  méconnu 
d'abord  (Paris,  26  juin  1838,  Coutard,  Dev.,  1838, 
II,  41 7),  paraît  être  aujourd'hui  bien  établi  (comp.  Paris, 
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13  févr.  1841,  Coutard,  Dev.,  1841,  II,  224  ;  l-oî/.  tou- 
tefois Paris,  16  décembre  1859,  Lenoble,  /.  du  P., 
18G0,  p.  1133). 

11  faut  ajouter  d'ailleurs  que  ce  système  qui  n'est 
certes  pas  exempt  d'inconvénients  et  de  dangers,  n'en 
présente  pourtant  pas  peut-c-tre  autant  que  l'on  pourrait 
croire.  Remarquez,  en  efîtt,  que  la  prescription  en  gé- 
néral ne  court  pas  contre  les  mineurs  (art.  2252);  que 
le  mineur  émancipé  ne  peut  pas,  sans  l'assistance  de 
son  curateur,  recevoir  un  capital  (art.  513);  et  qu'en- 
fin il  ne  peut  pas  non  plus  valablement  plaider,  soit 
en  matière  immobilière,  soit  relativement  à  ses  capi- 
taux sans  cette  assistance.  La  vérité  est  donc  qu'il  est 
garanti,  du  moins  sur  les  points  les  plus  importants, 
contre  les  résultats  de  son  inaction  et  de  son  refus  de 
s'associera  ce  que  son  curateur  voudrait  lui  faire  faire 
(comp.  Zacbariae,  Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  498). 

51  G.  —  Il  y  aurait,  à  la  vérité,  un  danger  sérieux, 
dans  le  cas  d'une  instance  judiciaire,  si  le  mineur 
émancipé  et  le  curateur  ayant  d'abord  été  tous  les  deux 
parties  en  cause  devant  le  tribunal  du  premier  degré, 
le  curateur  ne  pouvait  pas  seul,  et  en  son  propre  nom, 
former  opposition  au  jugement  par  défaut  qui  aurait 
été  rendu  contre  le  mineur  et  contre  lui;  car  alors  ce 
jugement  acquerrait  ainsi  irrévocablement  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  si  le  mineur  émancipé  ne  voulait  pas 
lui-même  y  former  opposition. 

On  aurait  peut-être  bien  pu  soutenir  que  telle  était 
la  conséquence  du  principe,  et  que  le  curateur  n'ayant 
figuré  en  première  instance  que  comme  assistant  du 
mineur,  était  sans  qualité  pour  former  seul  et  sans 
le  mineur  lui-même,  opposition  à  ce  jugement;  et 
c'est  en  ce  sens  effectivement  que  M.  l'avocat  général 
Hello  avait  conclu  devant  la  Cour  de  Cassation. 

La  Cour  toutefois  a  décidé  que  «  si  le  conseil  judi- 
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ciaire  ne  peut  agir  seul,  à  linsu  et  en  l'absence  du 
prodigue,  il  est  partie  nécessaire  pour  défendre  à  toutes 
les  actions  intentées  con^Te  le  prodigue,  comme  pour 
l'assister  dans  toutes  les  actions  intentées  par  celui- 
ci....  et  que  toute  personne  condamnée  par  défaut  a  le 
droit  de  former  opposition.  »  (Cass.,  8  déc.  1841,  Thi- 
rion,  Dev.,  1842,  I,  60;  Cass.,  27  déc.  1843,  Crétet, 
Dev.,  1844,  I,  346.) 

Nous  croyons  que  ces  principes  sont  également  ap- 
plicables au  curateur  du  mineur  émancipé. 

517.  —  Toutefois,  nous  ferons  une  réserve  pour 
le  cas  où  il  s'agirait  de  demander  la  réduction  des  en- 
gagements excessifs  contractés  par  le  mineur,  ainsi 
que  nous  l'exposerons  bientôt  (Jufra^  n"  347). 

ARTICLE  m. 

DES  ACTES   POUR   LESQUELS   LE   MINEUR   ÉMANCIPÉ   EST   SOUMIS   A   TOUTES 
LES   CONDITIONS    PRESClUTEb   POUR   LE   MINEUR   EN   TUTELLE. 

sommaire:. 

318. — La  re.:^le,  à  cet  égard,  posée  par  l'article  ^S'ijeslque  le  mineur 
émancipé  ne  peut  faire  aucun  autre  acte  que  ceux  de  pure  adminis- 
tration, sans  observer  les  formes  prescrites  au  mineur  non  émancipé. 

319.  —  De  l'emprunt. 

320.  —  Suite. 

321.  —  Le  mineur  émancipé  peuL-il  conscnlir  un  cautionnement? 

322.  —  De  ralitmatiiin  et  de  i'hypoihèque  des  immeubles.  —  Ne 
peuvent-elles  être  consenties ,  comme  pour  le  mineur  en  tutelle, 
que  pour  cause  d'avantage  évident  ou  de  nécessité  absolue? 

323.  —  De  l'hypothèque  spécialement. 
323  bis.  —  De  l'anlichrése. 

32't.  —  Des  autres  actes  pour  lesquels  le  mineur  émancipé  doit  ob- 
server les  mêmes  conditions  qui  sont  nécessaires  pour  le  mineur 
en  tutelle. 

325.  —  Le  mineur  émancipé  pourrait-il  aliéner  seul  un  immeuble 
acheté  par  lui  avec  le  produit  do  ses  économies? 

325  bis.  —  L'assistance  du  curateur  est-elle  nécessaire  au  mineur 
émancipé  pour  la  validité  des  actes  qui  précèdent? 

318.  —  L'article  484  pose  à  cet  égard  la  règle  en 
ces  termes,  savoir: 
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Que  le  mineur  émancipé  «  ne  pourra  faire  aucun 
«  autre  acte  que  ceux  de  pure  administration,  sans  ob- 
«  server  les  formes  prescrites  au  mineur  non  émau- 
((  cipé.  » 

Ainsi,  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  acte  de  pure  ad- 
ministration,  et  en  exceptant  aussi  les  actes  pour 
lesquels  l'assistance  du  curateur  est  suffisante,  le  mi- 
neur émancipé  est  tenu  d'observer  les  mêmes  condi- 
tions et  formalités,  auxquelles  le  tuteur  du  mineur  eu 
tutelle  est  soumis;  c'est-à-dire  de  demander  l'autori- 
sation du  conseil  de  famille,  avec  ou  sans  homologa- 
tion du  tribunal,  et  de  remplir  aussi,  suivant  les  cas, 
certaines  formalités  de  justice. 

Nous  pourrions  donc  nous  référer  seulement  à  ce 
que  nous  avons  dit  sur  ce  sujet,  relativement  au  tuteur 
du  mineur  émancipé. 

519.  —  Ainsi  d'abord,  il  est  tout  simple  que  le 
mineur  émancipé  ne  puisse  pas  faire  d'emprunts  sans 
une  délibération  du  conseil  de  famille,  homologuée  par 
le  tribunal  de  première  instance,  après  avoir  entendu 
le  procureur  impérial  (comp.  art.  457,  483,  484  j. 

On  peut  meuie  s'étonner  de  voir  dans  l'article  483 
une  disposition  spéciale  à  cet  etTet,  puisque  la  défense 
d'emprunter  aurait  pu  être  réunie,  dans  l'article  484, 
comme  elle  l'est  dans  Tarticle  457,  avec  la  défense  de 
vendre  et  d'aliéner  qui  dérive  absolument  du  même 
principe. 

Mais  cet  article  483  s'explique  par  une  raison  histo- 
rique qui  se  rattache  à  la  rédaction  de  ce  chapitre.  Le 
projet  ne  renfermait  primitivement  que  la  disposition 
de  l'article  483  (art.  94)  ;  et  il  n'exigeait  par  conséquent 
que  pour  le  cas  d'emprunt  l'accomplissement  des  for- 
mes prescrites  au  mineur  non  émancipé  (Locré,  Législ. 
civ.^  t.  VII,  p.  210^.  De  là  on  aurait  pu  conclure  que 
les  formes  n'étaient  pas  également  nécessaires  pour 
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les  antres  actes,  mcme  les  plus  importants,  même  pour 
la  vente  d'un  immeuble;  et  ce  fut  afin  de  prévenir 
cette  induction  que  l'on  ajouta  ensuite,  sur  la  demande 
du  Tribunal,  la  disposition  de  l'article  484-1°,  qui, 
dans  sa  généralité,  comprenait  aussi  l'emprunt,  et 
pouvait  dès  lors  rendre  inutile  l'article  483,  qu'on  a 
néanmoins  laissé  subsister. 

520.  —  Et  peut-être  n'est-ce  pas  sans  dessein 
qu'on  a  laissé  subsister  cet  article  spécialement  re- 
latif aux  prêts,  «  ce  fléau  de  l'inexpérience,  qui  ne 
doivent  pas  exister  pour  un  mineur  même  émancipé,  » 
a  dit  l'orateur  du  gouvernement.  On  a  voulu  qu'il  fût 
bien  entendu  que  le  mineur  émancipé  ne  peut  jamais 
emprunter,  ne  peut  pas  emprunter  du  tout,  sons  aucun 
prétexte!  dit  notre  article;  pas  même  pour  faire  face  à 
ses  dépenses  de  pure  administration,  quoiqu'il  soit 
capable  de  faire  ces  dépenses;  pas  même  jusqu'à  con- 
currence d'une  année  de  ses  revenus,  quoiqu'il  soit 
capable  d'en  disposer. 

Delvincourt,  qui  avait  exprimé  d'abord,  sur  ce  der- 
nier point,  une  opinion  contraire,  l'a  très-justement 
retirée  (t.  I,  p.  126,  note  6)  ;  car  cette  opinion  était,  en 
effet,  contraire  au  texte  si  absolu  de  l'article  483,  et  à 
la  volonté  du  législateur,  qui  précisément  a  retranché 
du  projet  un  article  qui  aurait  autorisé  le  mineur  à 
emprunter  jusqu'à  concurrence  d'une  année  de  ses  re- 
venus (Fenet,  t.  X,  p.  565). 

Ajoutons  qu'il  ne  peut  pas  non  plus  emprunter  par 
des  moyens  indirects  ni  par  des  combinaisons  quel- 
conques, dont  tel  serait,  finalement,  le  résultat  (comp. 
Cass.,  31  juill.  1850,  Colin,  Dev.,  1851,  I,  123). 

321.  —  Que  le  mineur  émancipé  ne  puisse  pas 
consentir  un  cautionnement,  c'est  une  conséquence 
que  M.  de  Fréminville  (t.  H,  u''  1069)  a  déduite 
avec    raison  de  l'article   483,   et   qui   est   d'ailleurs 
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très-conforme   à  tous    les   principes  de   notre    sujet 
(Paris,  î25  août  1843,  Grimblot,  Dev.,  1843,  II,  379). 

522.  —  Aux  termes  de  l'article  457,  l'autorisalion 
d'emprunter,  d'aliéner  ou  d'hypothéquer  les  immeu- 
bles du  mineur  en  tutelle,  ne  doit  être  accordée  par  le 
conseil  de  famille  que  pour  cause  d'une  nécessité  abso- 
lue ou  d'un  avantage  évident. 

De  ce  que  les  articles  483  et  484  ne  reproduisent  pas 
textuellement  cette  condition,  on  a  conclu  qu'elle  n'é- 
tait pas  exigée  j)Our  le  mineur  émancipé ,  et  que  le 
conseil  de  famille  pouvait,  en  conséquence,  prendre 
en  considération  les  chances  de  succès  de  l'entreprise, 
en  vue  de  laquelle  l'autorisation  d'emprunter  serait  de- 
mandée (Touiller,  t.  II,  n°  1298.) 

Cette  conclusion  ne  nous  paraît  pas  exacte;  et  nous 
croyons,  pour  notre  part,  qu'il  a  été  dans  la  pensée 
des  rédacteurs  de  se  référer,  de  tous  points,  par  les 
articles  483  et  484,  aux  conditions  prescrites  par  les 
articles  457  et  suivants  {voy.  aussi  l'article  2206,  qui 
proscrit  même  textuellement  toute  distinction  entre  le 
mineur  émancipé  et  le  mineur  en  tutelle);  et  nous 
n'apercevons  pas  bien  pourquoi,  en  effet,  ils  se  seraient 
départis  de  la  sage  garantie  qu'ils  avaient  posée  dans 
cet  article  457. 

Le  mineur  émancipé  n'est-il  donc  pas  toujours  mi- 
neur? et  ne  faut-il  pas,  avec  le  même  soin  et  la  même 
prudence,  le  garantir  de  toute  entreprise  aventureuse 
ou  même  par  trop  incertaine?  (Comp.  Ducaurroy,  Bon- 
nier  etRoustaing,  t.  I,  n"G93;  Valette,  Explical.  somm. 
(lu  liv.  I  du  Cod.  JSapoL,  p.  323.) 

Nos  savants  collègues,  3IM.  Aubry  etRau,  qui  avaient 
d'abord  enseigné  la  doctrine  contraire,  ont  égale- 
ment adopte  celle-ci,  dans  leur  dernière  édition  (t.  1, 
p.  498.) 

523.  —  C'est  par  co  motif,  c'est  parce  que  nous 
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sommes  convaincu  que  l'article  484  se  réfère  aux 
règles  ordinaires  de  la  tutelle  pour  tous  les  actes  aux- 
quels il  s'applique,  que  nous  n'attachons  aucune  im- 
portance au  silence  qu'il  a  gardé  sur  l'hypothèque 
[supra,  n°'  289,  290j. 

L'Iiypothèque  n'en  est  donc  pas  moins  soumise,  en 
ce  qui  concerne  le  mineur  émancipé  ,  aux  formes  pres- 
crites pour  le  mineur  non  émancipé  (art.  -i84),  tout  aussi 
bien  que  l'emprunt  et  l'aliénation  des  immeubles. 

525  bis.  —  Il  faut  en  dire  autant  de  l'anlichrèse  , 
qui  confère  au  créancier  un  véritable  droit  l'éel  sur 
l'immeuble  (comp.  art.  2072,  2085,  2087,  2089  Cod. 
Napol.;  446  Cod.  de  comm.;  loi  du  23  mars  1855, 
art.  2;  Paris,  10  mars  1854,  Lebricque,  Dev.,  1854,  II, 
597;  Valette,  Explicat.  somm.  du  liv.  î  du  Cod.  Napol., 
p.  325). 

524.  —  Même  solution  en  ce  qui  concerne,  par 
exemple  :  l'acceptation  ou  la  répudiation  d'une  suc- 
cession (art.  461,  484);  —  la  transaction  (art.  467, 
484); — l'aliénation  d'une  inscription  de  rente  sur 
l'Etat,  ou  d'une  action  de  la  Banque  de  France  dépas- 
sant 50  fr.  (loi  du  24  mars  1806,  art.  3;  décret  du 
5  sept.  1813);  —  et  généralement  tous  les  actes  pour 
lesquels  le  tuteur  d'un  mineur  non  émancipé  doit  ob- 
tenir l'autorisation  du  conseil  de  famille,  avec  ou 
sans  homologation  judiciaire  {voy.  pourtant  Douai , 
30  juin  1855,  Marescaux,  Dev.,  1856,  II,  670). 

523.  —  Quelques  auteurs  enseignent  que  le  mineur 
émancipé  pourrait  aliéner,  seul  et  sans  aucune  condition 
ni  formalité,  l'immeuble  qu'il  aurait  acheté  avec  le  pro- 
duit de  ses  économies. 

Déjà  nous  nous  sommes  expliqué  sur  la  question 
très-analogue  de  savoir  si  le  mineur  émancipé  peut  re- 
cevoir, sans  l'assistance  de  son  curateur,  un  capital 
provenant  de  ses  économies  (supra,  n»299);  et  par  les 
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mêmes  motifs  qui  nous  ont  porté  alors  à  exiger  l'assis- 
tance du  curateur,  nous  exigerions  ici,  pour  l'aliénation 
de  l'immeuble,  l'accomplissement  de  l'article  484  (yoy. 
aussi  notre  Traité  du  Mariage  et  de  la  Séparation  de  corps, 
t.  II,  n°  1 52 j. 

TouUier  a  fait,  à  cet  égard,  entre  la  réception  d'un 
capital  mobilier  provenant  des  économies  du  mineur 
et  la  vente  d'un  immeuble  acheté  aussi  avec  ses  écono- 
mies, une  distinction  qui  ne  nous  paraît  pas  fondée  et 
que  son  annotateur,  M.  Duvergier,  rejette  également 
(t.  II,  u"  1295,  note  a  ;  comp.  Zacliariae,  Aubry  et  Rau, 
t.  I,  p.  498  ;  Massé  et  Vergé,  t.  I,  p.  480). 

52  o  bis.  —  L'assistance  du  curateur  est-elle  néces- 
saire au  mineur  émancipé,  pour  la  validité  des  actes  dont 
nous  venons  de  nous  occuper?  {Supra,  n'^  318-325.) 

MM.  Aubry  et  Rau  enseignent  la  négative  ;  nos  ho- 
norables collègues  font  remarquer  que  le  Tribunat,à  la 
demande  duquel  le  premier  alinéa  de  l'article  484  a  été 
inséré  dans  le  Code,  avait  proposé  la  rédaction  sui- 
vante :  u  Tous  autres  actes,  etc.,  qui  ne  seront  pas  de 
«  pure  administration,  ne  pourront  être  faits  que  sous 
«  l'assistance  du  curateur,  et  suivant  les  formes  pres- 
u  crites  à  l'égard  du  mineur  non  émancipé.  »  Or,  ces 
mots,  sous  rassistance  du  curateur  ont  été  supprimés 
dans  la  rédaction  définitive  de  celte  disposition  ;  donc, 
disent-ils,  il  résulte  bien  évidemment  de  ce  retranche- 
ment que  le  législateur  n'a  pas  entendu  exiger,  en  pa- 
reil cas,  cette  assistance,  qui  serait  d'ailleurs  sans 
objet,  en  présence  de  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille, et,  selon  les  cas,  de  l'homologation  du  tribunal 
(sur  Zachariœ,  t.  I,  p.  499\ 

Cette  conclusion  est-elle,  en  effet,  bien  certaine?  et 
la  disparition  de  ces  mots,  dans  la  rédaction  définitive, 
sans  qu'aucune  explication  paraisse  en  avoir  été  four- 
nie, suffit-elle  pour  que  l'on  doive  décider  que  l'assis- 
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lance  du  curateur  n'est  pas  requise  a  fortiori  dans  ces 
actes  les  plus  importants,  lorsqu'elle  est  requise  dans 
les  actes  d'une  importance  moindre?  Nous  avons  peine 
à  le  croire,  d'autant  plus  que  l'autorisation  du  conseil 
de  famille,  et  même,  selon  les  cas,  l'homologation  du 
tribunal  n'empêchent  certes  pas  que  cette  assistance  ne 
puisse  être  très-utile  au  mineur  émancipé!  (corap. 
Bernante,  t.  lî,  n°258  bis,  YI). 

ARTICLE  IV. 

DES   ACTES  QUI    .'-ONT  TOUT    A    FAIT   INTERDITS   AU   MINEUR   ÉMANCIPÉ. 

SOMMAIRE. 

326.  —  De  la  donalion  eutre-vifs. 

327.  —  Du  testament. 

328.  —  Du  compromis. 

526.  —  11  est  enfin  un  certain  nombre  d'actes 
que  le  mineur  émancipé  ne  peut  pas  faire  du  tout,  pas 
plus  que  le  mineur  en  tutelle  ouïe  tuteur  lui-même. 

Telles  sont  les  donations  entre-vifs  (art.  903).  Nous 
avons  vu  toutefois  qu'il  faut  excepter  les  petits  présents, 
les  cadeaux,  les  rémunérations  d'usage  (.sw;^/y/,  n"  276). 

527.  —  Quant  à  la  faculté  de  disposer  par  tes- 
tament, elle  est  aussi  réglée  par  la  loi,  eu  égard  à  l'âge 
du  mineur,  indépendamment  de  l'émancipation,  qui 
n'ajoute  rien,  sous  ce  rapport,  à  sa  capacité  (art.  904). 

528.  —  Tel  est  aussi  le  compromis  {voy.  pourtant 
supra,  n°  282). 

S". 
Quel  est  l'eiïel  des  actes  du  mineur  émancipé? 

SOMMAIRE. 

329.  —  Renvoi  aux  principes  précédemment  exposés. 

330.  —  En  appliquant  ces  principes  aux  actes  passés  par  le  mineur 
émancipé,  il  faut  distinguer  quatre  classes  ou  catégories  d'actes. 
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331.  —  A.  La  première  calégorie  comprend  les  actes  pour  lesquels  il 
est  considéré  comme  aussi  capable  que  s'il  était  majeur,  —  Quels 
sont  ces  actes? 

332.  —  Suite. 

333.  —  B.  La  soconle  catégorie  comprend  les  actes  qui  sont  annu- 
lables pour  cause  d'incapacité  ou  pour  vice  de  forme,  indépendam- 
ment do  toute  lésion.  —  Quels  sont  ces  actes? 

334.  —  Suite. 

335.  —  G.  La  troisième  catéi^orie  comprend  les  actes  qui  sont  annu- 
lables ou  rescindables  seulement  pour  cause  de  lésion. 

336.  —  D.  La  quatrième  catégorie  enfin  comprend  les  actes  qui,  n'é- 
tant ni  annulables  pour  cause  d'incapacité  ou  pour  vice  de  forme, 
ni  rescindables  pour  cause  de  lésion,  sont  néanmoins,  quoique 
valables  en  soi,  réductibles  pour  cause  d'excès.  —  Quels  sont  ces 
actes? 

337.  —  Ces  sortes  d'obligations  ne  pourraient-elles  pas  même  être 
annulables? 

338.  —  Suite.  —  Conclusion. 


529.  —  Nous  avons  exposé  déjà  les  principes  qui 
gouvernent  ce  sujet,  en  ti-aitant  de  l'effet  des  actes 
passés  soit  par  le  tuteur,  soit  par  le  mineur  [voy.  notre 
volume  précédent,  n"'  812-825).  Nous  ne  reproduirons 
pas  ici  les  développements,  auxquels  nous  nous 
sommes  livré  sur  l'interprétation  des  articles  1304 
et  1305.  Les  principes,  à  cet  égard,  sont  en  effet  les 
mêmes  pour  le  mineur  émancipé  que  pour  le  mineur 
en  tutelle;  et  il  n'y  a  de  différence  que  celle  qui  ré- 
sulte de  la  plus  ou  moins  grande  étendue  d'application, 
dont  ils  sont  susceptibles  dans  l'une  ou  dans  l'autre 
hypothèse. 

550.  —  Pour  faire  donc  aux  actes  du  mineur  éman- 
cipe l'application  de  la  thèse,  que  nous  avons  posée 
dans  notre  volume  précédent,  nous  partagerons  ces 
actes  en  quatre  catégories  : 

A.  La  première  comprend  les  actes,  à  l'égard  des- 
quels le  mineur  émancipé  est  considéré  comme  aussi 
capable  que  s'il  était  majeur,  et  qui  ne  peuvent  être 
attaqués,  en  conséquence,   que   par   les    moyens  du 
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droit  commun,  c'est-à-dire  dans  les  cas  seulement  où 
ils  pourraient  êtreattaqués  s'ils  émanaient  d'un  majeur; 

B.  La  seconde  comprend  les  actes,  qui  sont  annu- 
lables pour  cause  d'incapacité  ou  pour  vice  de  forme, 
indépendamment  même  de  toute  lésion  ; 

C.  Dans  la  troisième  se  trouvent  les  actes  qui  sont 
annulables  ou  rescindables  seulement  pour  cause  de 
lésion  ; 

D.  Enfin  la  quatrième  et  dernière  catégorie  comprend 
les  actes,  qui  n'étant  ni  annulables  pour  cause  d'inca- 
pacité ou  pour  vice  de  forme,  ni  rescindables  pour 
cause  de  lésion,  sont  néanmoins,  quoique  valables  en 
soi,  réductibles  pour  cause  d'excès. 

Reprenons  : 

o51.  —  A.  Il  faut  ranger  dans  la  première  classe, 
c'est-à-dire  considérer  comme  aussi  parfaitement  va- 
lables que  s'ils  émanaient  d'un  majeur  : 

r  Tous  les  actes  de  pure  administration  faits  par  le 
mineur  émancipé  (art,  481),  eç  exceptant  seulement 
ceux  de  ces  actes,  par  suite  desquels  il  aurait  contracté 
des  obligations  personnelles  (art.  484-2";  supra,  ir288, 
et  infra,  n"  330)  ; 

2"  Les  actes  passés  par  le  mineur  émancipé  com- 
merçant dans  les  limites  de  sa  capacité  commerciale 
(art.  487,  1308  C.  Napol.;  art.  '2,  3  C.  de  comm.); 

3°  Les  actes  passés  par  le  mineur  émancipé,  avec 
l'accomplissement  des  formalités  et  des  conditions  re- 
quises par  la  loi ,  c'est-à-dire  soit  avec  l'assistance  de  son 
curateur,  lorsque  cette  assistance  était  seule  requise, 
soit  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  avec  ou 
sans  liomologation,  avec  ou  sans  formalités  de  justice, 
suivant  les  cas  (art.  1305). 

552. —  Nous  disons  que  ces  trois  sortes  d'actes 
sont  valables  comme  s'ils  avaient  été  passés  par  un 
majeur,   et  qu'ils  ne  sont  ni  annulables  pour  inca- 
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pacité  ou  vice  de  forme,  ni  rescindables  pour  cause  de 
lésion  : 

D'abord,  parce  que,  sous  le  rapport  de  la  forme  et  de 
la  capacité  personnelle,  ils  remplissent  les  conditions 
léajales  ; 

Ensuite,  parce  que  la  lésion,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1305,  ne  donne  lieu  à  la  rescision,  en  faveur  du 
mineur  émancipé,  que  contre  les  conventions  qui  ex- 
cèdent les  bornes  de  sa  capacUéy  or,  d'une  part,  le  "mi- 
neur qui  fait  seul  un  acte  de  pure  ailministration,  ou 
un  acte  de  commerce,  lorsqu'il  a  été  autorisé  à  le  faire, 
n'excède  pas  les  bornes  de  sa  capacitCy  d'autre  part,  le 
mineur  qui  agit  soit  avec  l'assistance  de  son  curateur, 
soit  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  et  l'ho- 
mologation de  la  justice,  etc.,  lorsque  cette  autorisa- 
tion, cette  homologation  sont  requises,  n'excède  pas 
non  plus  les  bornes  de  sa  capacité;  donc,  les  actespar 
lui  faits,  dans  ces  hypothèses,  ne  sont  pas  rescindables 
pour  cause  de  lésion. 

Rappelons  seulement  ici  cette  considération  impor- 
tante, sur  laquelle  nous  avons  insisté  précédemment, 
à  savoir  :  que  l'intérêt  public,  non  moins  que  l'in- 
térêt du  mineur  émancipé  lui-même,  exige  que  les  tiers 
qui  traitent  avec  lui  dans  les  limites  de  sa  capacité 
légale,  soient  à  l'abri  de  toute  action  du  chef  de  la  mi- 
norité. 

355.  —  B.  Dans  cette  seconde  classe,  il  faut  com- 
prendre les  actes  que  la  loi  a  soumis,  dans  l'intérêt 
de  tous  les  mineurs,  émancipés  ou  en  tutelle,  à  l'ac- 
complissement de  certaines  formalités.  Nous  avons 
dit  (volume  précédent,  loc.  siip.  cit.)  que  ces  actes 
passés  par  le  mineur  en  tutelle  lui-même,  sans  l'ac- 
complissement de  ces  formalités,  étaient  annulables, 
indépendamment  de  toute  lésion,  pour  vice  de  forme 
^art  1311"),  et  par  suite  aussi  pour  cause  d'incapacité 
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(art.  1  124,  1 125);  or,  relativement  à  ces  actes,  le  mi- 
neur émancipé  est  placé  par  l'article  484  sur  la  même 
ligne  que  le  mineur  en  tutelle;  donc,  ces  mêmes  actes 
passés  par  lui,  sans  les  lormalités  voulues,  sont  éga- 
lement annulables  pour  vice  de  forme  et  pour  cause 
d'incapacité. 

Telles  sont  les  ventes  d'immeubles,  les  constitu- 
tions d'hypothèques,  les  obligations  personnelles,  qui 
n'auraient  pas  pour  cause  un  acte  de  pure  adminis- 
tration. 

554.  —  La  Cour  de  Cassation  a  toutefois  jugé  qu'une 
obligation  contractée  par  un  mineur  émancipé,  quoi- 
qu'elle n'ait  pas  pour  objet  l'administration  de  ses 
biens,  doit  être  maintenue,  lorsqu'elle  n'est  pas  exces- 
sive et  que  son  utilité  est  constatée  (17  août  1841, 
Salley,  Dev.,  1841,  I,  614). 

La  Cour  constate  que,  dans  l'espèce,  l'obligation 
n  atteignait  pas  les  bornes  des  revenus  du  mineur  éman- 
cipé, et  qu'elle  avait  un  but  utile,  puisquelle  avait  pour 
objet  de  conserver  V honneur  du  père  des  demandeurs  et  le 
leur  propre...;  et  il  n'est  pas  douteux  que  ces  circon- 
stances, si  dignes  de  faveur,  ont  été  d'un  grand  poids 
sur  la  décision. 

Mais  pourtant  cette  décision  elle-même  ne  nous  pa- 
raît pas  juridique;  et  nous  préférons  beaucoup  la  doc- 
trine de  deux  autres  arrêts,  qui  ont  déclaré  ces  sortes 
d'obligations  annulables,  indépendamment  de  toute 
lésion  et  de  tout  excès,  pour  vice  de  forme  et  pour 
cause  d'incapacité  i  Bourges,  13  août  1838,  Bordier, 
Dev.,  1838,  H,  490;  Parias,  25  juillet  1843,  Grimblot, 
Dev.,  1843,  II,  379). 

Ajoutons  que  la  Cour  de  Cassation  a  elle-même 
plus  récemment  de  consacrer  celte  dernière  solution 
(19juin  1851,  Colin,  Dev.,  1851,  !,  123). 

555.  —    C.   La  troisième    classe   comprend    les 
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actes  qui  sont  rescindables  seulement  pour  cause 
de  lésion;  ce  sont  ceux  qui,  d'une  part,  excèdent 
les  bornes  de  la  capacité  du  mineur  émancipé  far- 
ticle  1305),  mais  qui  pourtant,  d'autre  part,  n'ont 
pas  été  soumis  par  la  loi  à  l'accomplissement  de  for- 
malités spéciales. 

Le  nombre  de  ces  actes ,  en  ce  qui  concerne  le 
mineur  émancipé,  est  nécessairement  plus  restreint 
qu'en  ce  qui  concerne  le  mineur  en  tutelle;  puisque 
celui-ci ,  n'ayant  personnellement  aucune  capacité 
propre,  on  peut  dire  de  tout  acte  fait  par  lui-même 
qu'il  excède  les  bornes  de  sa  capacité,  tandis  que  le 
mineur  émancipé  a  la  capacité  de  faire  seul  un 
certain  nombre  d'actes.  Cette  classe  ne  comprend 
donc,  à  son  égard,  que  ceux  des  actes  pour  lesquels 
l'assistance  de  son  curateur  lui  était  nécessaire  et 
suffisante. 

556.  —  D.  Reste  enfm  la  quatrième  et  dernière 
catégorie,  celle  des  actes  qui  ne  sont  ni  annulables 
pour  vice  de  forme  ou  pour  cause  d'incapacité ,  ni 
rescindables  pour  cause  de  lésion,  mais  qui,  valables  en 
principe,  sont  seulement  réductibles  pour  cause  d'excès. 

Voici,  à  cet  égard,  comment  s'exprime  le  second 
alinéa  de  l'article  484  : 

«  A  l'égard  des  obligations,  qu'il  aurait  contractées 
i(  par  voies  d'acbats  ou  autrement,  elles  seront  réduc- 
((  tibles  en  cas  d'excès;  les  tribunaux  prendront,  à  ce 
«  sujet,  en  considération,  la  fortune  du  mineur,  la 
i(  bonne  ou  mauvaise  foi  des  personnes  qui  auront  con- 
te tracté  avec  lui,  l'utilité  ou  l'inutilité  des  dépenses.  » 

Cette  disposition  n'est  autre  chose  qu'une  modifi- 
cation apportée  par  l'article  484  à  la  disposition  de 
l'article  481,  qui  déclare  que  le  mineur  émancipé  fera 
tous  les  actes,  qui  ne  sont  que  de  pure  administra- 
lion,  sans  être  restituable  contre  ces  actes,  dans  tous 
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les  cas  où  le  majeur  ne  le  serait  pas  lui-même  ;  et  celte 
modification  s'applique  à  ceux  de  ces  actes  par  suite 
desquels  le  mineur  aurait  contracté  des  obligations 
personnelles (comp.  Cass.,  I,  août  1860,  Defresne,  Dev. 
1860,1,  929). 

Il  y  a  là  en  effet  un  danger  très-sérieux  pour  les  mi- 
neurs émancipés,  et  sur  lequel  l'expérience  a  depuis 
longtemps  éclairé  le  législateur. 

D'une  part,  le  mineur  émancipé  peut  faire  des  achats 
de  meubles;  il  peut  acheter  des  denrées  ,  des  vête- 
ments, des  chevaux,  des  objets  d'ameublement,  des 
bijoux,  etc.;  il  peut  encore  autrement  contracter  aussi 
des  obligations,  par  exemple,  en  louant  des  meubles, 
des  chevaux,  des  voitures,  des  appartements;  en  fai- 
sant faire  des  travaux  d'amélioration,  d'embellissement 
sur  ses  biens  (art.  481,  484). 

Mais,  d'autre  part,  il  ne  peut  pas  emprunter;  il  ne 
le  peut  en  aucun  cas,  pour  aucune  cause,  sous  aucun 
prétexte!  (Art.  483.) 

Or,  précisément,  les  obligations  par  lui  contractées 
pour  cause  d'achats  faits  à  crédit,  pour  cause  de  loca- 
tions, etc.,  auraient  pu  lui  fournir  le  prétexte  ou  plutôt 
le  moyen  facile  et  certain  de  tromper  la  vigilance  de 
la  loi,  en  empruntant  ainsi  indirectement;  et  voilà  ce 
que  l'article  484  a  voulu  prévenir.  11  a  voulu  protéger 
le  mineur  émancipé,  même  dans  les  limites  de  sa  ca- 
pacité restreinte;  et  lorsqu'il  fera  des  folies,  des  extra- 
vagances, relativement  à  sa  position  et  à  sa  fortune, 
les  obligations  excessives  par  lui  contractées  même 
pour  des  causes  qui,  en  soi,  n'excèdent  pas  sa  capacité, 
pourront  être  réduites. 

La  cause  de  cette  réductibililé  se  trouve  dans  une 
sorte  de  vice  de  consentement,  dans  une  sorte  de  dol 
ou  tout  au  moins  d'indélicatesse  et  de  surprise,  de  la 
part  des  tiers,  fournisseurs,  ouvriers,   etc.,   qui  ont 
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abusé  ou  malhonnêtement  profité  de  son  inexpérience 
et  de  sa  prodigalité  (art.  1 1 09,  1 116).  Voilà  pourquoi 
la  mauvaise  foi  des  tiers  est  ici  un  élément  de  la  ré- 
duction, qui  doit  dès  lors  aussi  être  plus  ou  moins 
forte  eu  égard  à  toutes  les  circonstances  de  fait,  sui- 
vant lesquelles  ces  tiers  peuvent  être  plus  ou  moins 
excusables  \ 

^'557.  —  Aussi  pensons-nous  même  que  les  obliga- 
tions personnelles  contractées  par  le  mineur  émancipé 
pourraient  être  non  pas  seulement  réduites,  mais  même 
annulées,  si  elles  étaient  véritablement  frauduleuses, 
et  si  Topération,  au  fond,  ne  constituait  qu'un  véritable 
emprunt  déguisé. 

Mais  pourtant,  à  vrai  dire ,  nous  ne  serions  plus 
alors  dans  rh}]Oothèse  de  notre  article  484,  deuxième 
alinéa;  car  ces  obligations  devraient  alors  être  annu- 
lées, en  vertu  des  articles  483  et  484,  qui  défendent 
d'une  manière  absolue  toute  espèce  d'emprunt,  osten- 
sible ou  simulé. 

358.  —  Telles  sont  les  règles  qui  nous  paraissent 
les  plus  conformes  aux  textes  et  aux  principes,  en  ce 
qui  concerne  l'effet  des  actes  passés  par  le  mineur 
émancipé. 


1.  On  se  rappelle  la  scène  de  V Avare  de  Moli<;r0,  dans  laquelle  Laflëche 
apprend  à  Cléante,  son  maître,  les  conditions  de  l'emprunt  qu'il  a  négocié 
pour  lui  (acte  II,  scène  i)  : 

a  Laflèche.  Des  quinze  mille  francs  qu'on  demande,  le  prêteur  ne  peut 
fournir  en  argent  que  douze  mille  livres;  et  pour  les  mille  écus  restants,  il 
faudra  que  l'emprunteur  prenne  les  liardes,  nippes  et  bijoux  dont  s'ensuit  le 
mémoire,  et  que  ledit  préteur  a  mis  de  bonne  foi  au  plus  modique  prix  qu'il 
lui  a  été  possible. 

a  Cléante.  Que  veut  dire  cela  ? 

a  Laflèche.  Écoulez  le  mémoire.  Premièrement,  un  lit  de  quatre  pieds, 
à  bandes  de  points  de  Hongrie,  etc.,  etc.  » 

Oh!  que  le  grand  peintre  connaissait  bien  le  cœur  humain  et  les  mœurs, 
non  pas  seulement  de  son  époque  et  de  son  temps,  mais  de  tous  les  temps  et 
de  toutes  les  époques,  les  mœurs  de  l'humanité  même  !  Ne  voyons-nous  pas 
encore  tous  les  jours  des  scènes  de  ce  genre  ?  et  n'est-ce  pas  là  ce  que  nos 
articles  se  sont  proposé  d'atteindre  ? 
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Ces  règles  sont,  en  général,  sauf  quelques  différences 
peu  importantes,  assez  généralement  suivies  dans  la 
doctrine  (comp.  Valette  sur  Proudhon,  t.  II,  p.  489; 
Marcadé,  t.  II,      t.  484). 

Demante  enseigne  toutefois  que  les  actes  mêmes 
que  le  mineur  émancipé  aurait  faits  avec  l'assistance 
de  son  curateur,  ou  avec  l'autorisation  du  conseil  de 
famille,  etc.,  en  un  mot  avec  l'accomplissement  de 
toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi,  pourraient 
néanmoins  être  rescindés  pour  cause  de  lésion  (comp. 
Programme^  1. 1,  p.  479,  480;  Thémis,  t.  V,  p.  130-141). 

Mais  nous  avons  exposé  ailleurs  les  motifs  qui  nous 
persuadent  que  cette  doctrine  n'est  pas  fondée  {voij. 
notre  volume  précédent,  n°'819  etsuiv.;  ajout.,  Rouen, 
23  juill.  1858,  Boutigny,  Dev.,  1859,  II,  630). 

8  m. 
Du  mineur  émancipé  qui  a  été  autorisé  à  faire  le  commerce. 

SOMMAIRE. 

339.  —  L'émancipation  ne  suffit  pas  pour  que  le  mineur  puisse  être 
commerçant  ou  même  faire  seulement  des  actes  isolés  de  com- 
merce. Motif. 

340.  —  Quelles  conditions  sont  en  outre  nécessaires  à  cet  effet? 

341.  —  De  la  capacité  du  mineur  émancipé  commerçant? 

342.  —  Suite.  — L'article  638  du  Code  de  commerce  est-il  applicable 
au  mineur  émancipe  commerçant? 

343.  —  Le  mineur  émancipé,  autorisé  à  faire  le  commerce,  pourrait-il 
contracter  une  société  commerciale  avec  un  tiers?  —  Renvoi. 

559.  —  Quoique  ce  sujet  ne  soit  point  rigoureuse- 
ment dans  les  limites  de  notre  domaine,  nous  en  di- 
rons pourtant  quelques  mots  pour  compléter  ce  qui 
concerne  les  effets  de  l'émancipation. 

L'émancipation  ne  suffit  pas  seule  pour  que  le  mi- 
neur soit  capable  d'être  commerçant,  ou  même  seule- 
ment de  faire  des  actes  isolés  de  commerce.  La  capacité 

TRAITK    DE   LA  MINORITÉ.  II.  17 
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restreinte  et  limitée,  qu'elle  confère,  n'aurait  donné 
aucune  sécurité  aux  tiers,  ni  par  suite  aucun  crédit 
au  mineur  dans  ses  opérations  commerciales.  Il  faut, 
dans  le  commerce,  une  capacité  plus  complète  ;  mais 
comme  les  conséquences  en  sont  aussi  beaucoup  plus 
graves,  il  était  nécessaire  d'ajouter  à  l'émancipa- 
tion de  nouvelles  garanties  encore  en  faveur  du 
mineur. 

340.  —  Quatre  conditions  sont  donc  requises  pour 
qu'un  mineur  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  puisse  être 
commerçant,  ou  même  seulement  faire  des  actes  de 
commerce;  il  faut  : 

r  D'abord,  bien  entendu,  qu'il  soit  émancipé, 
expressément,  ou  tacitement  par  le  mariage,  il  n'im- 
porte pas; 

2°  Qu'il  ait  dix-huit  ans  accomplis,  lors  même  qu'il 
aurait  été  émancipé  avant  cet  âge; 

3°  Qu'il  soit  préalablement  autorisé  par  son  père  ou 
par  sa  mère,  en  cas  de  décès,  interdiction  ou  absence 
du  père,  ou  à  défaut  du  père  et  de  la  mère,  par  une 
délibération  du  conseil  de  famille,  homologuée  par  le 
tribunal  civil; 

4"  Que  l'autorisation  ait  été  enregistrée  et  affichée 
au  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  le  mineur  veut  éta- 
blir son  domicile,  ou,  s'il  n'en  existe  point,  au  greffe 
du  tribunal  civil  (art.  2,  3,  640  C.  de  comm.). 

341.  —  Aux  termes  de  l'article  487,  le  mineur 
émancipé  qui  fiiit  un  commerce,  est  réputé  majeur 
pour  le^  faits  relatifs  à  ce  commerce  (ajout,  art.  1308). 
Il  peut  donc,  sans  une  autorisation  nouvelle  et  spéciale, 
faire  tous  les  actes  relatifs  au  genre  d'affaires  ou  à  la 
branche  de  commerce  pour  laquelle  l'autorisation  lui 
a  été  accordée  :  vendre,  acheter  plaider,  transiger, 
s'obliger  personnellement,  devenir  ainsi  contraignable 
par   corps   (comp.    ait.    20G4  C.  Napol.,   et  loi   du 
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19  avril  1832,  art.  2,  n°  2),  emprunter,  hypothéquer 
même  ses  immeubles  (art.  6  C.  de  comm.). 

Mais  d'après  ce  même  article,  il  ne  peut  toutefois 
aliéner  ses  immeubles  qu'en  suivant  les  formes  pres- 
crites par  les  articles  457  et  suivants  du  Code  Napo- 
léon (art.  4-84).  Ce  qui  d'ailleurs  n'enlève  pas  à  ses 
créanciers  commerciaux  le  droit  de  faire  saisir  et  ven- 
dre ses  immeubles,  et  même  de  les  faire  vendre,  sans 
discuter  préalablement  son  mobilier  ("art.  2206),  puis- 
qu'à  leur  égard  ,  et  en  ce  qui  concerne  leurs  titres 
commerciaux,  il  est  réputé  majeur  (Pardessus,  Droit 
commercial,  t.  I,  n°  60). 

542.  —  Mais  ce  n'est,  bien  entendu,  que  dans  les 
limites  de  sa  capacité  commerciale,  et  uniquement 
pour  l'espèce  de  commerce  qu'il  a  été  autorisé  à  faire. 

Et,  à  ce  propos,  on  a  élevé,  en  ce  qui  concerne  le 
mineur  émancipé,  la  même  question  qui  a  été  faite 
en  ce  qui  concerne  la  femme  mariée  autorisée  à  faire 
le  commerce,  à  savoir  :  s'il  faut  lui  appliquer  l'article 
638  du  Code  de  commerce,  d'après  lequel  les  billets 
souscrits  par  un  commerçant,  sont  censés  faits  pour 
son  commerce. 

Nous  n'ignorons  pas  que  la  négative  est  soutenue 
par  un  assez  grand  nombre  d'autorités.  Nous  les  avons 
nous-même  indiquées  ailleurs,  en  essayant  de  les 
combattre  et  de  prouver  que  la  présomption  légale 
établie  par  l'article  638,  doit  être  appliquée  à  la  femme 
mariée  marchande  publique  (voy.  notre  Traité  du  Ma- 
riage et  de  la  Séparation  de  corps,  t.  II,  n"'  295,  296). 

Nous  ne  pouvons  que  nous  référer  aux  mêmes  mo- 
tifs, en  ce  qui  concerne  le  mineur  émancipé;  la  doc- 
trine, que  nous  avons  soutenue,  et  que  nous  persistons 
à  croire  la  plus  vraie,  est  aussi  celle  de  M.  Valette. 
{Ejplicat.  somm.  du  liv.  I  du  Code  NapoL,  p.  331; 
ajout.  Molinier,  Droil  commercial,  u"'  172  et  suiv.). 
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345.  —  Nous  avons  aussi  exposé,  à  cette  époque, 
les  motifs  qui  nous  portent  à  croire  que  le  mineur 
émancipé,  autorisé  à  faire  le  commerce,  ne  pourrait 
pas  plus  que  la  femme  mariée,  marchande  publique, 
contracter  une  société  commerciale  avec  un  tiers  (yoy. 
notre  Traité  prccilé,  n"'  295-301). 


CHAPITRE  IV. 

dans  quels  cas,  sous  quelles  conditions  et  de  quelle  manière 
l'émancipation  peut-elle  Être  révoquée?  et  quels  sont  les 
effets  de  cette  révocation? 

SOMMAIRE. 

Zkk.  —  L'émancipation  peut  être  révoquée. 
345   —  Division. 

544.  —  Le  Code  Napoléon  a  prévu  le  cas  oïî  le  mi- 
neur, au  lieu  de  montrer  l'intelligence  et  la  sagesse 
que  l'on  avait  espéré  trouver  en  lui  en  l'émancipant, 
ferait  preuve  au  contraire  d'incapacité  et  de  dissipa- 
tion; et  il  n'a  pas  voulu  que  cette  épreuve,  qui  n'est 
établie  que  dans  l'intérêt  des  mineurs,  pût  leur  deve- 
nir funeste;  ce  qui  nécessairement  serait  arrivé  plus 
d'une  fois,  si  elle  avait  dû  être  toujours  poussée  jus- 
qu'au bout.  11  a  donc  permis  de  révoquer  l'émancipa- 
tion. 

54i>.  —  Dans  quels  cas  et  sous  quelles  conditions 
celte  révocation  peut-elle  avoir  lieu? 

Suivant  quelles  formes? 

Et  quels  en  sont  les  effets  ? 

Telles  sont  les  trois  questions  qui  nous  restent  à 
résoudre. 
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ARTICLE  PREMIER. 

DANS   QOELS   CAS    ET    ^OLs    QUELLES   CONDITIONS    LA   RÉVOCATION 

DE  l'Émancipation  pelt-elle  avoir  liec? 

SO.MMAIRE. 

3^6.  —  Est-il  nécessaire,  pour  que  l'émancipation  soit  retirée  au  mi- 
neur, que  ses  obligations  aient  été  effectivement  réduites? — Ne 
suffit-il  pas  qu'elfes  soient  reconnues  excessives? 

3^7.  —  La  demande  en  réduction  ne  peut-elle  être  formée  que  par 
le  mineur  émancipé  lui-même? 

3k8.  —  Suite. 

3(t9.  —  L'émancipation  peut-elle  être  retirée  au  mineur  marié,  soit 
qu'il  eût  été  émancipé  par  le  fait  même  de  son  mariage,  soit  qu'il 
se  fût  marié  postérieurement  à  son  émancipation? — Faut-Il  dis- 
tinguer si  le  mariage  existe  encore,  ou  si  le  mineur  est  veuf?  et 
dans  ce  dernier  cas,  s'il  a  ou  s'il  n'a  pas  d'enfants? 

350.  —  Suite. 

351.  —  Suite. 

352.  —  L'autorisation  de  faire  le  commerce,  qui  aurait  été  accordée 
au  mineur  émancipé,  peut-elle  lui  être  retirée? 

353.  —  Suite.  —  De  quelle  manière  celte  autorisation  peut-elle  être 
retirée  ? 

3bk.  —  Suite. 

355.  —  Suite.  —  Conclusion. 

356.  —  La  révocation  de  l'autorisation,  qui  avait  été  accordée  au  mi- 
neur do  faire  le  commerce,  devrait  être  rendue  publique. 

367.  —  L'émancipation  pourrait-elle  être  retirée  au  mineur  qui,  sans 
contracter  des  engagements  excessifs  ,  tiendrait  personnellement 
une  mauvaise  conduite  et  se  livrerait  à  des  habitudes  de  désordre  ? 

546.  —  Aux  termes  de  l'article  485  :  «  Tout  mi- 
ce  neur  émancipé  ,  dont  les  ençjaçjemenls  auraient  été 
«  réduits  en  vertu  de  l'article  précédent,  pourra  être 
«  privé  du  bénéfice  de  l'émancipation —  » 

Nous  ne  croyons  pas  toutefois,  malgré  la  rédaction 
littérale  de  cet  article,  qu'il  soit  nécessaire  que  les 
engagements  aient  été  effectivement  réduits,  si  d'ail- 
leurs ils  étaient  réductibles.  Supposez,  par  exemple, 
que  les  juges  n'aient  pas  cru  devoir  prononcer  la  ré- 
duction, en  considération  de  la  bonne  foi  des  tiers  qui 
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ont  traité  avec  le  mineur  émancipé,  parce  que  celui- 
ci  peut-être  les  a  trompés  par  des  manœuvres  répré- 
hensibles  sur  l'importance  de  ses  revenus ,  sur  le 
nombre  et  le  chiffre  des  autres  obligations  par  lui  déjà 
souscrites,  mais  qu'en  même  temps  la  décision  judi- 
ciaire constate  que  les  engagements  sont  en  eux-mêmes 
excessifs.  N'est-il  pas  clair  qu'il  est  prouvé  que  le  mi- 
neur doit  être  remis  en  tutelle,  tout  -aussi  bien  que 
si  les  engagements  avaient  été  réduits?  Et  convient-il 
que  le  mineur,  qui  a  commis  peut-être  quelques  su- 
percheries envers  les  tiers,  soit  plus  ménagé  que  celui 
qui  aurait  fait,  loyalement  du  moins,  de  folles  dé- 
penses? (Delvincourt,  t.  1,  p.  126,  note  8;  Zachariae, 
Aubry  et  Rau,  1. 1,  p.  500;  Massé  et  Vergé,  1. 1,  p.  481; 
Demante,  t.  II,  n"  256  bis^  II;  Valette,  Explicat.  somm. 
du  liv.  I  du  Code  NapoL,  p.  334;  Marcadé,  l.  II, 
art.  485,  n°  1). 

Ce  que  la  loi  veut  donc  seulement,  c'est  qu'il  y  ait 
préalablement  une  décision  judiciaire  constatant  la 
mauvaise  gestion  du  mineur,  pour  que  la  faculté  de 
lui  retirer  l'émancipation  s'exerce  entre  les  mains  de 
ceux  auxquels  la  loi  la  confère. 

3-47.  —  Ou  enseigne  généralement  que  l'action  en 
réduction  des  engagements  excessifs  contractés  par  le 
mineur  émancipé,  ne  peut  être  formée  que  par  le  mi- 
neur lui-même.  Telle  est,  dit-on,  la  conséquence  du 
principe  d'après  lequel  le  mineur,  en  effet,  a  seul  ca- 
pacité pour  agir,  et  qui  réduit  le  curateur  à  un  rôle  de 
simple  assistance  sans  aucun  droit  d'initiative  (comp. 
Aubry  et  Rau  sur  Zacharia^,  t.  I,  p.  492,  ^^93;  Valette, 
Explicat.  somm.  du  liv.  I  du  Code  Ps'apol.,  p.  335). 

Nous  avons  nous-même,  en  effet,  reconnu  et  posé 
ce  principe;  mais  nous  avons  fait  en  même  temps 
alors  une  réserve  qui,  dans  notre  pensée,  s'appliquait 
précisément  à  l'hypothèse  actuelle  (supra.,  ïi°  317). 
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Deux  motifs  nous  portent  à  croire  que  dans  celte 
hypothèse,  il  n'est  pas  raisonnablement  possible  de 
laisser  au  mineur  émancipé  lui-même  et  lui  seul,  le 
droit  exclusif  de  demander  la  réduction  de  ses  engage- 
ments. 

D'une  part,  en  effet,  c'est  là  une  demande  qu'il  ne 
voudrait  pas  le  plus  souvent  former,  par  des  motifs 
même  quelquefois  respectables,  par  un  sentiment  d'hon- 
neur exagéré,  si  l'on  veut,  mais  dont  la  susceptibilité 
même  est  légitime;  et  il  ne  nous  semblerait  pas  bon 
que  la  loi  n'en  tînt  pas  compte  et  qu'elle  le  pour>sât 
elle-même  au  contraire  à  se  mettre  en  scène  d'une 
façon  si  fâcheuse  et  si  regrettable. 

D'autre  part,  cette  demande  est  telle,  que  finalement 
elle  est  dirigée  contre  le  mineur  émancipé  lui-même; 
car  souvent  l'important  sera  beaucoup  moins  d'obtenir 
la  réduction  des  engagements  déjà  consentis,  que  d'ar- 
river par  ce  moyen,  à  la  révocation  de  l'émancipation; 
or  on  ne  saurait  admettre  que  la  loi  ait  voulu  n'accor- 
der qu'au  mineur  émancipé  lui-même  l'exercice  d'une 
action  dirigée  en  réalité  contre  sa  personne  même  et 
contre  sa  capacité! 

348. — Mais  qui  donc  alors,  direz-vous,  pourra 
former  cette  demande  en  réduction  ? 

J'en  conviendrai,  la  loi  aurait  dû  répondre  elle-même 
à  cette  question;  et  c'est  justement  qu'on  a  remarqué 
qu'il  y  avait  ici  une  lacune  (Valette  sur  Proudhon  , 
t.  I,  p.  443). 

Mais  les  raisons,  que  je  viens  de  présenter,  me  pa- 
raissent assez  fortes,  pour  nous  autoriser  à  compléter, 
par  voie  de  doctrine  et  par  le  secours  des  analogies, 
l'œuvre  imparfaite  du  législateur  sur  ce  point.  11  sem- 
blerait, à  première  vue,  très-naturel  que  ce  fiit  le  cu- 
rateur, qui  eût  qualité  pour  agir,  à  cet  effet;  mais  le 
curateur,  lui  !  n'a  pas  qualité  pour  remettre  le  mineur 


264  COURS  DE  CODE  NAPOLÉON. 

eu  tutelle  ;  or,  c'est  par  ce  motif,  c'est  parce  que  la  de- 
mande en  réduction  peut  n'être  et  ne  sera  le  plus  sou- 
vent que  le  moyen  d'arriver  à  remettre  le  mineur  en 
tutelle,  que  nous  ne  voulons  pas  laisser  au  mineur  seul 
le  droit  de  l'exercerj  donc,  il  faudrait,  d'après  cela,  dé- 
cider que  le  père,  la  mère,  ou  le  conseil  de  famille  (par 
l'un  de  ses  membres  délégués),  pourrait  demander,  au 
nom  du  mineur,  la  réduction  de  ses  engagements  ex- 
cessifs. 

Y  a-t-il  donc  là  une  trop  grande  hardiesse  de  dé- 
duction? 

Je  ne  le  pense  pas.  Qui  veutles  fins  veut  les  moyens; 
la  loi  permet  au  père,  à  la  mère  ou  au  conseil  de  fa- 
mille, de  révoquer  l'émancipation  ;  elle  le  leur  permet, 
dans  l'intérêt  du  mineur,  et  malgré  la  résistance  de 
celui-ci,  bien  entendu;  or,  le  moyen  préliminaire  et  in- 
dispensable de  cette  révocation,  c'est  la  demande  en 
réduction;  donc,  elle  leur  permet  virtuellement  de  for- 
mer cette  demande. 

549.  —  L'émancipation  peut-elle  être  retirée  au 
mineur  marié,  soit  qu'il  eût  été  émancipé  par  le  fait 
même  de  son  mariage,  soit  qu'il  se  fût  marié  postérieu- 
rement à  son  émancipation? 

Faut-il  distinguer  si  le  mariage  existe  encore  ou  si  le 
mineur  est  veuf?  Et  dans  ce  dernier  cas,  s'il  a  ou  s'il 
n'a  pas  d'enfants? 

L'article  86  du  projet  portait  d'abord  que  le  mineur 
éma.nc\\)é  autrejnent  que  par  le  mariage,  pourrait  être 
déchu  du  bénéfice  de  l'émancipation  (Locré,  t.  Vil, 
p.  146);  mais  ces  expressions  ont  été  supprimées;  et 
au  contraire  l'article  485  emploie  celle-ci  :  Tout  mineur 
émancipé  pourra  être  privé  du  bénéfice  de  l'émanci- 
pation. 

N'en  faut-il  pas  conclure  dès  lors  qu'aucune  dis- 
tinction ne   doit  être  faite  entre  le  mineur  marié    et 
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le   mineur  non   marié?   (Delvincourt ,   t.  I,  p.   12G, 
note  10.) 

550.  —  Cette  conclusion  toutefois  ne  paraît  pas  avoir 
beaucoup  de  partisans;  et  une  autre  opinion  très-ac- 
créditée  en  sens  inverse,  enseigne  que  l'émancipation 
ne  peut,  en  aucun  cas,  être  retirée  au  mineur  qui  est  ou 
qui  a  été  marié  : 

La  loi  distingue  deux  sortes,  ou  si  Ton  veut,  deux 
modes  très-différents  d'émancipation  :  Tune,  qui  s'o- 
père par  le  fait  du  mariage;  l'autre,  qui  est  conférée 
par  le  père,  la  mère  ou  le  conseil  de  famille.  La  pre- 
mière est  indépendante  des  volontés  privées  :  elle  s'o- 
père de  plein  droit  (art.  476),  par  la  seule  force  de  la 
loi,  nécessairement,  inévitablement;  et  ceux-là  même 
qui  consentent  au  mariage  du  mineur,  ne  pourraient 
pas  l'empêcher.  C'est  que  le  législateur  a  pensé  que 
l'état  de   mineur  en   tutelle   était  incompatible  avec 
l'état  d'époux;  or,  cette  considération  a  la  même  force 
après  le  mariage  qu'au  moment  même  du  mariage  ; 
donc,  ni  les  père  et  mère,  ni  le  conseil  de  famille  ne 
peuvent  pas  plus,  après  le  mariage,  retirer  l'émanci- 
pation  au  mineur,  qu'ils  ne  pourraient  l'empêcher  de 
l'obtenir  au  moment  même  où  il  se  marie.   Et  voilà 
sans  doute  l'idée  qu'expriment  ces  mots  de  l'article  485, 
qui  porte  que  l'émancipation  sera  retirée  au  mineur 
en-  suiva7U  les  mêmes  formes  que  celles  qui  auront  eu 
lieu  pour  la  lui  conférer. 

Il  est  vrai  que  lorsque  le  mineur  est  devenu  veuf 
et  qu'il  n'a  pas  d'enfant  de  son  mariage,  les  motifs 
de  l'exception  semblent  avoir  alors  disparu.  Mais  pour- 
tant de  deux  choses  l'une:  ou  l'émancipation  qui  ré- 
sulte du  mariage,  peut  être  retirée,  ou  elle  ne  peut  pas 
l'être.  L'article  485,  en  un  mot,  s'applique  à  l'ar- 
ticle 476,  ou  il  ne  s'y  applique  pas.  Dans  le  premier 
cas,  l'émancipation  pourrait  être  retirée  au  mineur 
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pendant  la  durée  de  son  mariage,  ou  après  sa  dissolu- 
tion ,  lors  même  qu'il  aurait  des  enfants;  dans  le  se- 
cond cas,  elle  ne  peut  pas  plus  lui  être  retirée  après 
qu'avant  sa  dissolution,  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas 
d'enfant.  Car  le  texte  est  absolu.  On  peut  ajouter  qu'a- 
près tout,  cette  déchéance,  cette  peine  serait  toujours 
beaucoup  plus  grave  pour  le  mineur  qui  a  été  marié, 
qui  a  été  chef  de  maison,  lors  même  qu'il  se  trouverait 
actuellement  veuf  sans  enfant. 

Quant  à  la  suppression  des  mots  qui  se  trouvaient 
dans  l'article  du  projet,  rien  n'annonce  qu'elle  ait  eu 
pour  but  d'autoriser  le  retrait  de  l'émancipation  contre 
le  mineur  qui  est  ou  qui  a  été  marié.  Au  contraire,  on 
aura  pu  craindre  que  ces  mots  :  émancipé  autrement 
que  par  le  mariage,  ne  fussent  trop  restrictifs,  et  qu'on 
en  induisît  que  l'émancipation  pourrait  être  retirée 
au  mineur  d'abord  émancipé  par  une  déclaration  spé- 
ciale, et  qui  ne  se  serait  marié  que  postérieurement  à 
son  émancipation.  Or  il  est  clair  que  celui-ci  doit 
être  absolument  dans  la  même  position  que  l'autre 
(comp.  Cass.,  21  févr.  1821,  Duserre,  D.,  Rec.  alph., 
t.  XII,  p.  778;  Toullier,  t.I,  nMSOS;  XazeiWe,  du  Ma- 
riage, t.  II,  n°  465  ;  Duranton,  t.  III,  n"  675;  Zachariae, 
Aubry  etRau,  1. 1,  p.  500;  Massé  et  Vergé,  t,  I,  p.  482; 
de  Fréminville,  t.  II,  n°  1079;  Ducaurroy,  Bonnier  et 
Roustaing,  t.  I,  n"  696  ;  Valette,  Explicat.  somm.  du 
liv.  I  du  Code  Napol.,  p.  336). 

5d1  .  —  Ces  motifs  sont  très-graves;  et  je  dois  même 
reconnaître  que  l'opinion  qui  les  invoque,  quoiqu'elle 
puisse  offrir  des  inconvénients,  me  paraît  rigoureuse- 
ment la  plus  logique. 

Une  dernière  opinion  pourtant  décide  que  l'éman- 
cipation pourrait  être  retirée  au  mineur  devenu  veuf 
sans  enfant  (comp.  Marcadé,  t.  II,  art.  485,  n"  1  ;  Tau- 
lier, t.  II,  p.  95;  Demante,  t.  II,  n°  256  bis,  III). 
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352.  —  Il  ne  paraît  pas  contestable  que  l'autori- 
salion  de  faire  le  commerce,  qui  aurait  été  accordée 
au  mineur  émancipé,  peut  lui  être  retirée.  Il  est,  en 
effet,  impossible  d'admettre  qu'il  n'y  ait  aucun  moyen 
d'empêcher  le  mineur  de  se  ruiner  dans  des  opérations 
imprudentes  et  mal  conduites,  et  que  cette  capacité, 
bien  plus  grande  et  plus  périlleuse  que  celle  qui  résulte 
de  la  seule  émancipation,  lui  soit  néanmoins  plus  irré- 
vocablement acquise  que  celle-ci. 

335.  —  La  seule  question  est  de  savoir  de  quelle 
manière  cette  autorisation  pourra  être  retirée  ;  quand 
MM.  Devilleneuve  et  Massé  déclarent  que  l'autorisation 
est  irrévocable,  c'est  seulement  en  ce  sens  qu'elle  ne 
peut  pas  être  retirée  de  piano  par  le  seul  fait,  par  la 
seule  volonté,  par  le  caprice  des  parents  qui  l'ont  ac- 
cordée (^Dict.  du  contentieux  commercial ^  v°  Mineur, 
n°  4)  ;  et,  sur  ce  point,  les  honorables  auteurs  nous 
paraissent  être  dans  le  vrai.  Car  celte  autorisation  a 
conféré  un  droit  au  mineur;  et  à  la  différence  de  la 
femme  mariée  qui,  elle,  ne  peut  être  marchande  pu- 
blique sans  le  consentement  de  son  mari  (art.  4  C.  de 
comm.),  et  qui  doit  dès  lors  cesser  de  l'être  quand  le 
mari  retire  son  consentement  iyoy.  toutefois  notre 
tome  IV,  n"'  322,  323),  le  mineur  émancipé,  lorsqu'il 
a  été  une  fois  autorisé  à  faire  le  commerce,  ne  nous 
paraît  plus  dépendre,  à  cet  égard,  de  la  seule  volonté 
de  ceux  qui  l'y  ont  autorisé. 

3o4.  —  Mais  alors  revient  notre  question  :  de  quelle 
manière  l'autorisation  lui  sera-t-elle  retirée? 

Pardessus  enseigne  qu'elle  ne  peut  pas  être  reti- 
rée isolément,  et  que  le  retrait  de  l'autorisation  de  faire 
le  commerce  ne  peut  résulter  que  du  retrait  de  l'éman- 
cipation elle-même  (Cours  de  droit  comm.,  t.  I,  n"  58). 
Tel  paraît  être  aussi  le  sentiment  de  MM.  Nouguier 
(des   Tribunaux  de  commerce,   etc.,    t.  I,   p.   249)   et 
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Orillard  (Je  la  Compétence  des  tribunaux  de  comîu., 
n°  165). 

Mais  cette  doctrine  soulève  une  objection,  dont  il  est 
regrettable  que  ces  honorables  jurisconsultes  ne  se 
soient  point  préoccupés  davantage;  car  celte  objec- 
tion est  telle,  qu'elle  tend  à  rendre  leur  doctrine  abso- 
lument impraticable  :  en  effet,  l'émancipation  ne  peut 
être  retirée  qu'au  mineur  dont  les  engagements  auront 
été  réduits  ;  or,  les  engagements  contractés  par  le  mineur 
pour  faits  relatifs  à  son  commerce  ne  peuvent  pas  être 
réduits  (art.  487,  1308);  donc,  l'autorisation  de  faire 
le  commerce  ne  pourra  pas  lui  être  retirée  de  cette 
manière. 

M.  Massé  répond,  il  est  vrai,  que  l'on  pourra  de- 
mander la  réduction  des  engagements  civils  que  le 
mineur  commerçant  aurait  contractés  [Traité  du  droit 
commercial  dans  ses  rapports  avec  le  droit  des  gens,  t.  III, 
liv.  III,  tit.  iir,  chap.  i,  sect.  i,  n"  51). 

Mais  que  ferez-vous,  si  le  mineur  n'a  pas  contracté 
d'engagements  civils  excessifs?  Et  notez  que  cela  ar- 
rivera le  plus  souvent  dans  le  cas  où  le  mineur  fera  du 
commerce  sa  principale  aîTuire. 

Mieux  vaudrait  encore  le  moyen  proposé  par  Del- 
vincourt,  qui  pense  que  l'on  pourrait  dénoncer  aux 
juges  les  engagements  commerciaux  du  mineur,  non 
pas  afin  de  les  faire  réduire,  mais  afin  de  prouver  qu'ils 
seraient  réductibles,  s'ils  n'étaient  pas  commerciaux, 
et  de  faire  ainsi  par  suite  rentrer  le  mineur  en  tutelle 
(t.  I,  p.  127,  note  3;  voy.  aussi  supra,  n°  346). 

535.  — •  Mais  nous  pensons,  pour  notre  part,  que 
l'autorisation  de  faire  le  commerce  pourrait  être  reti- 
rée, directement  et  isolément,  au  mineur  émancipé, 
et  que  la  marche  à  suivre  consisterait  à  demander  au 
tribunal  civil  de  prononcer  cette  révocation.  Toutes  les 
analogies  du  droit  autorisent  ce  mode  de  procéder; 
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n'est-ce  pas  la  justice,  en  effet,  qui  prononce  sur  les 
questions  relatives  à  la  capacité  de  personnes;  qui 
nomme,  par  exemple,  des  conseils  judiciaires  aux 
faibles  d'esprit,  aux  prodigues,  etc.?  et,  de  cette  ma- 
nière, tous  les  droits  et  tous  les  intérêts  seraient  ga- 
rantis. 

"VojTZ,  au  contraire,  que  de  dangers  il  y  aurait  dans 
l'opinion  contraire,  qui  veut  que  l'autorisation  de  faire 
le  commerce  ne  soit  retirée  qu'avec  l'émancipation. 
Vous  ne  pourriez  donc  pas  la  retirer  à  ce  mineur  ma- 
rié, qui  engloutirait  sa  fortune  et  celle  de  sa  femme, 
et  de  ses  enfants  peut-être,  dans  des  opérations  extra- 
vagantes !  Et  remarquez  combien  ceci  est  grave.  Vous 
n'auriez  plus  absolument  aucun  secours  à  lui  prêter; 
car  vous  ne  pourriez  pas  non  plus  lui  nommer  un 
conseil  judiciaire,  mesure  qui,  régulièrement  du 
moins,   ne  s'applique  qu'aux  majeurs. 

Notre  solution  nous  semble  donc  la  plus  juridique, 
la  plus  prudente;  et  nous  ajoutons  qu'elle  est  aussi 
enseignée  à  la  faculté  de  Caen  ,  par  notre  savant  collè- 
gue et  ami  M.  Feuguerolles,  professeur  de  droit  com- 
mercial. 

55(>.  —  On  s'accorde  d'ailleurs  généralement  à  re- 
connaître que  la  révocation  de  l'autorisation  qui  avait 
été  accordée  au  mineur  émancipé  de  faire  le  commerce, 
devrait  être  rendue  publique  dans  les  mômes  formes 
que  l'autorisation  elle-même  (art.  2  C.  de  comm.). 

557.  —  L'émancipation  pourrait-elle  être  retirée 
au  mineur  qui,  sans  contracter  des  engagements  exces- 
sifs et  sans  mal  administrer  d'ailleurs  sa  fortune,  tien- 
drait personnellement  une  mauvaise  conduite  et  se 
livrerait  à  des  habitudes  de  désordre  et  de  débauche? 

Cette  question  nous  paraît  infiniment  grave. 

Pour  la  négative,  on  peut  invoquer  un  motif  très- 
puissant  :  l'état  et  la  capacité  des  personnes  sont  réglés 
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souverainement  par  la  loi;  et  ils  ne  peuvent  être  mo- 
difiés qu'en  vertu  d'un  texte  ;  or,  aucun  texte  n'autorise 
la  révocation  de  l'émancipation  pour  cette  cause  ;  donc, 
la  capacité  ,  qui  a  été  acquise  au  mineur  émancipé,  ne 
saurait  lui  être  enlevée  dans  ce  cas.  On  peut  le  regret- 
ter; on  peut  soutenir  que  c'est  là  une  lacune  fâcheuse 
dans  le  Code  Napoléon  ;  mais  ce  n'est  qu'au  législateur 
qu'il  appartiendrait  de  la  combler. 

Tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  ce  sujet  (à  notre 
connaissance)  gardent  à  cet  égard  le  silence;  peut-être 
en  faut-il  conclure  que  la  question  que  nous  soule- 
vons ici,  n'aurait  même  point  paru  en  être  une  à  leurs 
yeux. 

Et  en  effet,  depuis  que  nous  l'avons  soulevée  (dans 
notre  première  édition),  plusieurs  jurisconsultes,  parmi 
les  plus  autorisés,  ont  enseigné  que  l'émancipation  ne 
pouvait  pas  être  révoquée  pour  d'autres  causes  telles 
que  la  mauvaise  conduite  personnelle  du  mineur  (comp. 
Valette,  Explicat.  somm.  du  liv.  Idu  CodeNapoL ,  p.  335  ; 
Aubry  et  Rau  sur  Zachariae,  t.  I,  p.  500). 

Nous  avouerons  néanmoins  que  c'est  là  une  question 
pour  nous,  et  des  plus  graves. 

Comment!  la  loi  autorise  la  révocation  de  l'éman- 
cipation dans  l'intérêt  de  la  fortune  du  mineur,  qui 
pourtant  ne  pourrait  pas  très-sérieusement  la  compro- 
mettre, et  elle  ne  l'autoriserait  pas  dans  l'intérêt  de  sa 
personne,  de  son  avenir,  de  son  honneur!  Voilà  un 
jeune  homme  qui  ne  fait  que  hanter  les  plus  mauvais 
lieux,  qui  vit  journellement  dans  la  société  des  vau- 
riens et  des  escrocs,  et  qui,  si  l'on  n'y  met  ordre,  sera 
bientôt  leur  pareil!  — Voilà  une  jeune  fille  que  l'on 
avait  émancipée  pour  qu'elle  pût  exercer  plus  facile- 
ment une  petite  industrie  de  lingère,  etc.,  et  qui  va  se 
placer  dans  un  comptoir  d'estaminet  du  plus  bas  étage  ! 
et  il  n'y  aurait  aucun  moyen  de  les  garantir,  de  les 
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sauver  l'un  et  l'autre  de  la  ruine  morale  et  de  la  honte 
qui  les  menacent! 

Nous  l'essayerons,  pour  notre  part;  et  voici  com- 
ment : 

1°  Lorsque  le  législateur  signale  les  engagements 
excessifs  contractés  par  le  mineur  émancipé  comme 
la  cause  qui  autorise  la  révocation  de  l'émancipation  , 
nous  n'admettons  pas  qu'il  n'a  eu  en  vue  que  la  pro- 
tection des  biens,  et  qu'il  n'a  nullement  songé  à  la 
protection  de  la  personne  et  à  l'abus  que  le  mineur 
émancipé  pourrait  faire  de  sa  liberté!  Non,  cela  n'est 
pas  admissible.  Mais  le  législateur  a  pensé  que  le  mi- 
neur émancipé  qui  serait  répréhensible  dans  la  conduite 
de  sa  personne,  le  serait  aussi  dans  l'administration 
de  ses  biens;  et  c'est  là  en  effet  l'hypothèse  la  plus 
ordinaire.  Le  désordre  des  mœurs  entraîne  presque 
toujours  le  désordre  de  la  fortune.  Les  engagements 
excessifs  sont  donc,  dans  la  pensée  du  législateur, 
l'indice,  le  symptôme  de  la  mauvaise  tenue,  de  la 
mauvaise  conduite  du  mineur  sous  tous  les  rapports. 
Donc,  s'il  arrive  (comme  cela  certes  n'est  pas  impos- 
sible) que  même,  sans  contracter  des  obligations  ex- 
cessives, le  mineur  émancipé  abuse  de  sa  liberté,  c'est 
se  conformer  à  la  pensée  essentielle  du  législateur  lui- 
même,  que  de  révoquer  l'émancipation.  N'avons-nous 
pas  déjà  reconnu,  et  la  plupart  des  jurisconsultes  ne 
reconnaissent-ils  pas  eux-niêmes  que  l'émancipation 
pourrait  être  retirée  au  mineur,  lors  même  que  ses 
engagements  n'auraient  pas  été  réduits  (art.  485)  et 
qu'il  suffirait  qu'ils  fussent  réductibles?  (5wpra,  n"346.) 
Eh  bien!  un  pas  de  plus  encore  dans  cette  voie  (il  est 
très-possible  de  le  faire!),  et  nous  serons  amenés  à  re- 
connaître que  la  réducLibilité  elle-même  est  beaucoup 
moins  une  condition,  je  le  répète,  que  l'indice  et  le 
symptôme  d'une  cause  qui  doit  produire  le  même  effet 
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dès  qu'elle  se  réalise,  fût-ce  même  avec  des  circon- 
stances que  le  législateur  n'aurait  pas  directement 
prévues. 

2°  Nous  avons  aussi  établi  ailleurs  que  les  tribunaux 
exercent,  en  ce  qui  concerne  la  garde  et  la  protection 
de  la  personne  des  mineurs,  une  sorte  de  tutelle  su- 
prême et  de  magistrature  domestique  {voy.  notre  Traité 
de  l'Adoption  et  de  la  Puissance  paternelle,  n"'  367  et 
suiv.).  Et  ne  peut-on  pas  dès  lors  l'invoquer  ici,  dans 
l'intérêt  même  du  mineur  émancipé,  qui,  après  tout, 
est  encore  mineur,  et  dans  l'intérêt  général  de  la  so- 
ciété !  Les  magistrats  auraient  le  droit  d'enlever  le 
mineur  à  la  garde  et  à  la  direction  de  son  père  lui- 
même  ou  de  sa  mère;  serait-il  donc  si  surprenant 
qu'ils  eussent  le  droit  d'enlever  à  ses  propres  égare- 
ments le  mineur  émancipé  î  Où  serait  d'ailleurs  le 
danger  d'une  telle  doctrine?  et  quel  abus  peut-on 
craindre  de  l'autorité  si  impartiale  et  si  éclairée  des 
magistrats  ? 

Nous  nous  félicitons  aussi  de  pouvoir  dire  que 
MM.  Massé  et  Vergé  ont  adopté  notre  interprétation 
(sur  Zachariae,  t.  I,  p.  481). 

ARTICLE  II. 

StlVANT    Ol'F.I.LES    FORMES    L'ÉMANCIPATION    PELT-ELLE    ÊTRE   RETIRÉE 
AU    MINEUR? 

SOMMAIRE. 

358.  —  L'émancipation  doit  être  retirée  au  mineur,  en  suivant  les 
mêmes  formes  que  celles  qui  auront  eu  lieu  pour  la  lui  conférer.  — 
Explication. 

359.  —  Le  mineur  pourrail-il  se  pourvoir  contre  la  déclaration  ou 
la  délibération  qui  le  fait  rentrer  en  tutelle. 

558.  —  L'article  485  dispose  que  l'émancipation 
sera  retirée  au  mineiir  en  suivant  les  mêmes  formes  que 
celles  qui  auront  eu  lieu  pour  la  lui  conférer. 
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Cette  formule,  qui  peut-être  aurait  pu  être  plus 
exacte,  ne  signifie  pas  que  l'émancipation  ne  pourra 
être  retirée  que  par  la  même  personne  qui  l'avait  con- 
férée; de  telle  sorte,  par  exemple,  que  si  l'enfant 
avait  été  émancipé  par  son  père,  l'émancipation  ne 
pourrait  plus  lui  être  retirée  en  cas  de  décès  ou  d'in- 
terdiction de  celui-ci.  La  pensée  évidente  de  la  loi  est 
seulement  que  la  révocation  pourra  être  faite  par  les 
personnes  qui  auraient  le  droit  d'émanciper  actuelle- 
ment le  mineur  s'il  était  encore  en  tutelle,  en  un  mot, 
par  les  personnes  qui  représentent  actuellement  l'au- 
torité permanente,  que  la  loi  prépose,  à  cet  effet,  dans 
l'intérêt  du  mineur. 

Il  n'est  donc  pas  douteux  que  le  mineur  émancipé 
par  son  père  ou  par  sa  mère,  peut,  à  leur  défaut,  être 
privé  du  bénéfice  de  l'émancipation  par  le  conseil  de 
famille. 

5o9.  — •  Le  mineur  pourrait-il  se  pourvoir  contre 
la  déclaration  ou  la  délibération  qui  le  fait  rentrer  en 
tutelle  ? 

Delvincourt  enseigne  l'affirmative ,  et  pense  que  le 
mineur  peut  se  pourvoir,  du  moins  contre  la  délibé- 
ration du  conseil  de  famille,  soit  quant  à  la  forme, 
soit  quant  au  fond;  si,  par  exemple,  le  mineur  pré- 
tend qu'il  ne  se  trouve  pas  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 485,  il  faudra  bien  que  le  tribunal  vérifie  le  fait 
(t.  I,  p.  126,  note  lOj. 

On  pourrait  ajouter,  à  l'appui  de  cette  opinion ,  que 
l'article  8C  du  projet  portait  que  :  «  la  délibération 
que  le  conseil  de  famille  prendra  sur  cet  objet  (le  re- 
trait de  l'émancipation)  ne  sera  point  sujette  à  homo- 
logation ,  et  qu'elle  ne  sera  susceptible  d'aucun  re- 
cours.... »  (Locré,  Législ.  civ.,  t.  YII,  p.  147),  et  que 
cet  article  a  été  supprimé. 

Nous  pensons  néanmoins,  malgré  cette  suppression^ 

TRAITÉ    DE   LA    MINOniTl'c.    II.  18 
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qu'en  règle  générale  la  révocation  de  l'émancipation  est 
souverainement  prononcée  par  ceux  auxquels  la  loi 
en  confie  le  pouvoir,  lorsque  craiileiirs,  bien  entendu, 
les  conditions  sous  lesquelles  cette  révocation  peut 
être  prononcée,  sont  accomplies.  Nous  admettons  en 
conséquence  aussi  que  le  lUineur  émancipé,  qui  sou- 
tiendrait qu'il  ne  se  trouve  pas  dans  le  cas  qui  ouvre 
contre  lui  cette  faculté  de  révocation,  a  qualité  pour 
porter  cette  question  devant  la  justice.  Mais  s'il  est 
reconnu  qu'en  effet  le  mineur  est  dans  les  conditions 
qui  autorisent  la  révocation  de  l'émancipation,  nous 
pensons  que  cette  révocation  peut  être  prononcée  sou- 
verainement ,  soit  par  la  déclaration  du  père ,  soit  par 
celle  de  la  mère,  soit  même  par  le  conseil  de  famille, 
dont  la  délibération  constitue  alors  un  acte  d'autorité 
domestique  et  en  quelque  sorte  paternelle,  aux  lieu  et 
place  du  père  et  de  la  mère,  qu'il  remplace,  et  n*est 
dès  lors  pas  plus  sujette  à  homologation  ou  susceptible 
de  recours  que  la  déclaration  du  père  ou  de  la  mère 
eux-mêmes  (comp.  art.  477,  485).  La  suppression  de 
l'article  86  du  projet  ne  saurait  fournir  un  argument 
assez  puissant  pour  détruire  ces  propositions  très-con- 
formes aux  principes,  d'autant  plus  que  cet  article  a 
pu  paraître  en  effet  d'une  rédaction  trop  absolue  (Ma- 
gnin,  t.  ï,  n°  782). 

ARTICLE  m. 

QUELS   SONT  LES  EFFETS   DE    LA   UÉVOCVTION   DE    L'ÉMANCIPATION? 

SOMMAIRE. 

360.  —  Le  mineur  auquel  l'émancipatioa  est  retirée,  rentre  en  tu- 
telle ou  en  puissance  paternelle. 

361.  —  Conséquences  en  ce  qui  concerne  sa  personne. 

362.  —  En  ce  qui  coDCerne  ses  biens.  —  L'usufruit  légal   renaît-il  ? 
—  Renvoi. 

363.  —  De  quelle  manière  la  tutelle  esl-elle  alors  déférée  ?  —  Du  cas 
où  le  mineur  n'était  pas  encore  en  tutelle,  lorsqu'il  a  été  émancipé- 
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364.  —  Suite.  —  Du  cas  où  le  mineur  élait  déjà  en  tutelle  avant  son 
émancipation. 

365.  —  Suite. 

366.  —  Suite. 

367.  —  Le  mineur,  rentré  ainsi  sous  la  tutelle  ou  la  puissance  pater- 
nelle, n'en  peut  pas  sortir  par  une  nouvelle  émancipation. 

368.  —  Quid,  pourtant  en  cas  de  mariage  ? 

560.  —  Au\  termes  de  l'article  486  :  «  Dès  le  jour 
((  où  l'émancipation  aura  été  révoquée ,  le  mineur 
«  rentrera  en  tutelle  et  y  restera  jusqu'à  sa  majorité 
M  accomplie.  » 

Le  mineur  rentrera  e?i  tutelle,  ajoutons  aussi  en  puis- 
sance paternelle ,  s'il  y  a  lieu  (voy.  notre  t.  VI,  n"  555). 

361.  —  Le  père  ou  la  mère,  auquel  la  puissance 
paternelle  est  rendue,  recouvre  donc  sur  la  personne 
de  l'enfant  le  droit  de  garde  et  de  correction  (art.  374 
et  suiv.). 

362.  —  Nous  avons  pensé  qu'il  recouvrait  aussi 
sur  ses  biens  le  droit  de  jouissance  légale,  quoique  ce 
point  soit  très- controversé  (art.  384;  voy.  notre  Traité 
de  l'Adoption  et  de  la  Puissance  paternelle ,  n"^  555  et 
suiv.;  Proudhon  et  Valette,  t.  II,  p.  445;  Valette, 
Eœplicat.  somm.  du  liv.  I  du  Cod.  NapoL,  p.  338; 
Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ,  t.  I,  p.  482;  en  sens 
contraire  Demante,  t.  II,  n"  257  bis,  I). 

365.  —  Lorsque  la  tutelle  commence  ou  recom- 
mence par  la  révocation  de  l'émancipation  du  mineur, 
de  quelle  manière  est-elle  déférée? 

11  ne  saurait  y  avoir  de  difficulté  pour  le  premier 
cas,  c'est-à-dire  lorsque  l'enfant,  ayant  été  émancipé 
pendant  le  mariage  de  ses  père  et  mère,  n'avait  jamais 
été  encore  en  tutelle.  Il  est  clair  alors  qu'il  n'y  rentre 
pas ,  comme  le  dit  trop  généralement  l'article  486, 
mais  qu'il  y  entre  pour  la  première  fois.  La  délation 
de  la  tutelle  doit  alors,  sans  aucun  doute,  être  réglée 
suivant  le  droit  commun. 
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Il  y  a  donc  lieu  à  la  tutelle  légale  soit  du  survivant 
des  père  et  mère,  soit  des  autres  ascendants,  ou  à  la 
tutelle  dative,  d'après  les  distinctions  qui  nous  sont 
connues. 

Notons  seulement  qu'il  paraîtrait  difficile  que  le  mi- 
neur fût,  immédiatement  après  la  révocation  de  son 
émancipation,  placé  pour  la  première  fois  sous  la  tu- 
telle testamentaire  ;  car  cette  dernière  tutelle  ne  peut 
être  établie  que  par  le  dernier  mourant  des  père  et  mère, 
déjà  tuteur  lui-même. 

564.  —  Mais  les  opinions  sont  partagées  sur  le 
point  de  savoir  de  quelle  manière  la  tutelle  sera  dé- 
férée dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  lorsque  le  mineur 
qui  était  déjà  en  tutelle  avant  d'être  émancipé,  y  rentre 
par  la  révocation  de  son  émancipation. 

Trois  systèmes  pourraient  être  proposés  : 

1°  On  pourrait  dire  que  c'est  l'ancienne  tutelle  qui 
revit,  et  que  dès  lors  tous  les  fonctionnaires  de  cette 
tutelle  doivent  reprendre  leur  poste,  sans  aucune  dis- 
tinction entre  les  tuteurs  légitimes,  testamentaires,  ou 
datifs.  M.  Taulier  l'enseigne  ainsi  en  ce  qui  concerne 
le  tuteur  testamentaire  (t.  II,  p.  96;  ajout.  Valette, 
Expîicat.  sonim.  du  liv.  I  du  Cod.  jSapol.y  p.  337). 

56o.  —  2°  On  pourrait,  au  contraire,  prétendre, 
dans  un  autre  sens  tout  à  fait  extrême,  que  c'est  là 
une  tutelle  nouvelle  et  toute  différente,  et  qu'en  con- 
séquence, aucun  texte  n'ayant  créé  pour  ce  cas  de 
tuteur  légitime,  cette  tutelle  doit  toujours  être  dative.  Ce 
sentiment  est  celui  de  M.  Boileux  (sur  l'article  486). 

366.  —  3"  Une  dernière  opinion,  enfin,  qui  nous 
paraît  la  meilleure,  distingue  entre  les  tuteurs  légi- 
times d'une  part,  et  les  tuteurs  testamentaires  ou  datifs 
d'autre  part. 

Le  principe,  à  cet  égard,  nous  paraît  être  que  l'an- 
cienne tutelle  ne  revit  pas,   et  que  c'est   une  tutelle 
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nouvelle  qui  s'ouvre  et  qui  commence.  D'une  part, 
en  effet,  l'ancienne  tutelle  a  fini  par  l'émancipation; 
et  le  compte  a  été  rendu,  et  le  tuteur  et  le  subrogé 
tuteur  ont  été  déchargés  de  leurs  fonctions;  d'autre 
part,  la  loi  ne  dit  nullement  que  c'est  cette  ancienne 
tutelle  qui  revit,  et  aucun  texte  n'oblige  l'ancien  tu- 
teur et  l'ancien  subrogé  tuteur  à  reprendre  leurs  fonc- 
tions. Il  faut,  en  conséquence,  que  cette  tutelle  soit 
déférée  en  effet  comme  une  nouvelle  tutelle  et  d'après 
les  règles  ordinaires. 

Or,  d'après  les  règles  ordinaires,  c'est  le  survivant 
des  père  et  mère  qui  est  d'abord  tuteur  légal,  et  à  son 
défaut,  l'ascendant  du  degré  supérieur. 

Donc,  cette  tutelle  sera  déférée  au  survivant  des  père 
et  mère  ou  à  l'ascendant  du  degré  supérieur.  Elle  lui 
sera  déférée  en  vertu  d'une  vocation  nouvelle ,  dis- 
tincte de  celle  par  suite  de  laquelle  il  avait  pu  être 
antérieurement  tuteur  du  même  mineur;  elle  lui  sera 
déférée  en  vertu  de  la  loi  qui  règle  actuellement  encore 
la  délation  de  cette  tutelle. 

Quant  au  tuteur  datif,  ou  au  subrogé  tuteur,  ils  de- 
vront toujours  être  nommés  par  le  conseil  de  famille. 

Marcadé,  qui  admet  aussi  que  le  père  ou  la  mère 
survivant  sera  toujours  tuteur  légal,  nie  que  la  tutelle 
légitime  des  ascendants  doive  également  toujours  avoir 
lieu  ;  et  il  n'admet  pas  cette  dernière  tutelle  lorsque 
c'est  par  le  conseil  de  famille  que  l'émancipation  est 
retirée,  à  défaut  des  père  et  mère  (t.  II,  art.  486,  n"  2), 

Mais  n'y  a-t-il  point  là  échec  au  principe  que  nous 
avons  posé,  et  que  l'auteur  lui-même  reconnaît;  à 
savoir,  que  c'est  là  une  tutelle  nouvelle  qui  est  réputée 
s'ouvrir  pour  la  première  fois?  Or,  s'il  en  est  ainsi, 
il  nous  semble  que  cette  circonstance,  que  l'éman- 
cipation a  été  retirée  par  le  conseil  de  famille,  ne  doit 
pas,  sous  le  rapport  de  la  délation  de  la  tutelle,  nous 
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enipêclier  d'appliquer  les  règles  ordinaires  (comp.  Del- 
vincourt,  1. 1,  p.  126,  note  1 1  ;  Touiller,  t.  II.  n"  1303; 
Proudhon,  l.  II,  p.  44-4;  Duranton,  t.  UI,  u°  676;  Za- 
chariae,  Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  501  ;  Massé  et  Vergé, 
t.  I,  p.  481,  482;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustaing, 
t.  I,  n°  697;  Magnin,  t.  I,  n°  783;  Demante,  t.  II, 
n°  257  bis,  II). 

567.  —  Cette  nouvelle  tutelle  ne  peut  plus  finir 
alors  par  l'émancipation;  et  il  en  serait  de  même  de  la 
puissance  paternelle,  qui  se  serait  aussi  rétablie  par 
le  retrait  de  l'émancipation.  L'article  486  déclare  en 
effet  que  le  mineur,  dont  l'émancipation  aura  été  ré- 
voquée, restera  en  tutelle  jusqu  à  sa  majorité  accomplie. 
L'expérience  ayant  si  mal  réussi ,  la  loi  n'a  pas  voulu 
qu'elle  fût  recommencée. 

568.  —  Toutefois,  le  mineur,  dont  l'émancipation 
a  été  révoquée,  pourrait  sortir  encore,  avant  sa  majo- 
rité accomplie,  de  la  tutelle  et  de  la  puissance  pater- 
nelle, en  se  mariant.  Il  est  bien  évident  en  effet  que 
l'article  486,  malgré  la  généralité  de  ses  termes,  ne 
prononce  pas  contre  lui  l'incapacité  de  contracter 
mariage;  son  but  est  seulement  de  défendre  aux  re- 
présentants du  mineur  de  V émanciper  encore  une  fois; 
or,  ceux  qui  consentent  au  mariage  du  mineur,  ne 
l'émancipent  pas  à  vrai  dire;  c'est  la  loi  elle-même 
qui  prononce  alors  l'émancipation;  preuve  nouvelle 
de  la  différence  qui  existe  entre  l'émancipation  ta- 
cite, de  plein  droit,  et  l'émancipation  expresse  {supra^ 
n°183;  comp.  Zacharia^,  Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  501  ; 
Valette,  Explicat.  somm.  du  liv.  I  du  Code  Napol.f 
p.  337;  Demante,  t.  II,  n"  257  bis,  III). 
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369.  —  Transilion. 

370.  —  De  la  tutelle  des  enfants  adultérins  ou  incestueux. 

371.  —  De  la  tutelle  des  enfants  naturels.  —  Des  enfants  trouvés  ou 
abandonnés.  —  Des  communautés  ou  personnes  civiles. 

369.  —  Tout  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'à  présent 
s'applique  exclusivement  aux  enfants  légitimes.  Nous 
avons  annoncé  que  nous  examinerions  séparément  ce 
qui  concerne  la  tutelle  et  l'émancipation  des  enfants 
naturels  (_voy.  notre  volume  précédent,  n°  14}. 

570.  —  Nous  n'aurons  pas  à  nous  occuper  des 
enfants  incestueux  ou  adultérins. 

De  deux  choses  l'une,  en  elîet  : 

Ou  leur  filiation  est  ignorée,  comme  elle  doit  l'être, 
en  règle  générale  et  suivant  le  vœu  de  la  loi;  et  alors 
ils,  sont  dans  la  classe  des  enfants  sans  parents  con- 
nus; 

Ou  leur  filiation  a  été  constatée,  comme  il  se  peut 
qu'elle  le  soit  dans  certains  cas  exceptionnels;  et  alors 
même  nous  avons  déjà  dit  qu'aucun  rapport  juridique 
d'autorité  ni  de  puissance,  soit  paternelle,  soit  tuté- 
laire,  n'existait  entre  les  père  et  mère  et  les  enfants 
adultérins  ou  incestueux;  de  telle  sorte,  que  même 
dans  cette  dernière  hypothèse,  la  tutelle  de  ces  enfants 
doit  encore  être  réglée  comme  s'ils  n'avaient  point  de 
parents  (comp.  notre  t.  V,  n°  597;  Zachariœ,  t.  IV, 
p.  97;  Bedel,  de  VAdulicre,  n°  102). 
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571.  —  En  conséquence,  nous  n'aurons  à  nous  oc- 
cuper que  de  ce  qui  concerne  : 

1°  Les  enfants  naturels  reconnus; 

2°  Les  enfants  trouvés,  abandonnés  ou  orphelins. 

Nous  dirons,  en  dernier  lieu,  quelques  mots  d'une 
autre  cause  de  minorité  et  de  tutelle,  de  celle  qui  est 
relative  aux  communautés  ou  personnes  civiles. 


§1. 

De  la  minorité,  de  la  tutelle,  et  de  l'émancipation  des  enfants 
naturels  reconnus. 

SOMMAIRE.     ■ 

372.  —  Le  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  l'Émancipation  ,  se 
compose  de  trois  chapitres.  — Ces  chapitres  sont-ils,  en  tout  ou  en 
partie,  applicables  aux  enfants  naturels  reconnus? 

372  bis.  —  Quant  au  chapitre  i,  de  la  Minorité^  point  de  doute. 

373.  —  Quid,  en  ce  qui  concerne  le  chapitre  m  de  l' Emancipation? 
—  Les  père  et  mère  naturels  ont-ils  le  droit  d'émanciper  leurs 
enfants,  môme  à  l'âge  de  quinze  ans? 

374.  —  Quid,  si  la  garde  de  l'enfant  leur  avait  été  enlevée? 

375.  —  Suite.  —  Conclusion. 

376.  —  Quid,  en  ce  qui  concerne  le  chapitre  ii  de  la  Tutelle?  —  Les 
sections  iv  à  ix  sont  applicables  à  la  tutelle  des  enfants  naturels 
reconnus,  comme  à  toutes  les  autres  tutelles. 

377.  —  Les  règles  établies  pour  le  conseil  de  famille  par  les  arti- 
cles 406  et  suivants,  sont  également  applicables  à  la  tutelle  des 
enfants  naturels. 

378.  —  Suite.  —  Dissentiment  de  M.  Ducaurroy. 

379.  —  Suite.  —  Réfutation. 

380.  —  Résumé.  —  État  de  la  question. 

381.  —  A  quelle  époque  commence  la  tutelle  de  l'enfant  naturel  re- 
connu ? 

382.  —  De  quelle  manière  cette  tutelle  est-elle  déférée?  Trois  opi- 
nions sont  en  présence  : 

383.  —  A.  La  tutelle  légale  appartient  au  père  naturel,  et,  à  son  dé- 
faut, à  la  mère. 

384.  —  B.  La  tutelle  des  enfants  naturels  n'est  pas  seulement  légale; 
elle  peut  aussi  être  testamentaire. 

385.  —  C.  Cette  tutelle  est  toujours  dativo. 

386.  —  Suite. 
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387.  —  Lorsque  la  mère  naturelle,  après  avoir  été  nommée  tutrice 
de  son  enfant,  se  marie,  les  articles  395  et  396  lui  sont-ils  appli- 
cables, à  elle  et  à  son  époux  ? 

388.  —  Suite. 

389.  —  Suite. 


572.  —  Le  titre  que  nous  venons  d'examiner  se 
compose  de  trois  chapitres  ;  nous  allons  nous  deman- 
der sur  chacun  d'eux  s'il  est,  en  tout  ou  en  partie, 
applicable  aux  enfants  naturels  reconnus. 

572  bis.  —  Et  d'abord,  quant  au  chapitre  i,  de  la 
Minorité,  point  de  doute;  il  est  bien  clair  que  l'arti- 
cle 388,  qui  déclare  que  le  mineur  est  l'individu  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe  qui  n'a  point  encore  l'âge  de 
vingt  et  un  ans  accomplis,  est  applicable  à  tous  les 
mineuis  sans  distinction,  qu'ils  soient  enfants  légi- 
times ou  naturels  (art.  488). 

575.  —  Nous  en  dirons  autant  tout  de  suite  du 
chapitre  m,  de  V Emancipation. 

Quoique  ce  second  point  soit  déjà  moins  évident 
peut-être,  nous  croyons  néanmoins  qu'il  n'y  a  pas 
beaucoup  de  difllcullé  à  décider  que  ce  chapitre  est 
applicable  aux  enfants  naturels  reconnus  ;  et  spécia- 
lement que  l'enfant  naturel,  âgé  de  quinze  ans  révo- 
lus, peut  être  émancipé  par  son  père,  et,  à  défaut  du 
père,  par  sa  mère  (art.  477). 

Le  droit  d'émanciper  l'enfant  dérive,  en  effet,  de  la 
puissance  paternelle  (art.  372  ;  supra,  n"'  202  et  suiv.); 

Or,  les  père  et  mère  naturels  exercent  la  puissance 
paternelle  sur  leurs  enfants  (art.  383;  voij.  notre  Traité 
de  V Adoption  et  de  la  Puissance  paternelle ,  n""  C05  et 
suiv.); 

Donc,  ils  ont  le  droit  de  faire  cesser  cette  puissance, 
en  accordant  l'émancipation  au  mineur,  lorsqu'ils  le 
jugent  capable  de  la  recevoir. 

574.  —  Seulement,  si  la  garde  de  l'enfant  leur 
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avait  été  retirée,  il  y  aurait  lieu  d'invoquer  la  réserve 
que  nous  avons  déjà  faite  pour  ce  cas,  et  d'examiner 
si  l'émancipation,  que  l'un  ou  l'autre  accorderait  à 
l'enfant,  ne  constituerait  pas  de  sa  part  un  abus  répré- 
hensible  (voy.  notre  t.  VI,  n"  405). 

57o.  —  Mais  quant  au  droit  lui-même  d'émanci- 
per l'enfant,  il  n'en  faut  pas  moins  reconnaître  qu'il 
appartient  aux  père  et  mère  naturels;  et  telle  est,  mal- 
gré certains  dissentiments  (Rolland  de  Villargues,  des 
Enfants  naturels  ^  n"  302),  la  solution  généralement 
reçue  dans  la  doctrine  et  dans  la  jurisprudence  (Li- 
moges, 2  janv.  1821,  Adélaïde,  Sirey,  1821,  II,  322; 
Delvincourt,  t.  I,  p.  125,  note  4;  Touiller,  t.  Il, 
n°  1287;  Proudbon,  t.  Il,  p.  426;  Duranton,  t.  III, 
n°  657;  Zacharise,  Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  714;  Classé 
et  Vergé,  t.  I,  p.  335;  Marcadé,  t.  II,  art.  477,  n"  2; 
Loiseau,  des  Enfants  naturels,  p.  545;  Cadrés,  n^'  187; 
Cbardon,  de  la  Puiss.  pcitern.,  t.  II,  n°  180;  Déniante, 
l.  II,  n°  243  bis,  I;  Valette,  Explicat.  somm.  du  liv.  I 
du  Code  ISapoL,  p.  309). 

576.  —  Reste  le  chapitre  ii,  de  la  Tutelle ^  sur  le- 
quel notre  question  va  s'élever  avec  toutes  ses  diffi- 
cultés et  ses  controverses. 

Toutefois,  même  dans  ce  dernier  chapitre,  il  est  un 
certain  nombre  de  dispositions  qui  s'appliquent  encore 
sans  conteste  aux  enfants  naturels;  telles  sont  celles 
qui  se  trouvent  dans  les  sections  iv,  de  la  Tutelle  dé- 
férée par  le  conseil  de  famille  ;  —  v,  du  Subrogé  tuteur; 

—  VI,  des  Causes  qui  dispensent  de  la  tutelle  y  —  vu,  de 
V Incapacité,  des  Exclusions  et  Destitutions  de  la  tutelle; 

—  vni,  de  V Administration  du  tuteur  y  —  ix,  des  Comp- 
tes de  tutelle. 

Il  est  évident  que  toutes  ces  sections  sont  applica- 
bles à  la  tutelle  des  enfants  naturels  comme  à  toutes 
les  autres  tutelles  ;  que  ce  sont  là  encore  des  disposi- 
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tions  absolues  qui  concernent  l'organisation  et  l'ad- 
ministration de  la  tutelle,  en  tant  que  tutelle,  et  indé- 
pendamment du  caractère  de  la  filiation  du  mineur. 

577.  —  Nous  n'exceptons  même  pas  la  section  re- 
lative aux  conseils  de  famille,  qui,  dans  tous  les  cas, 
en  effet,  doivent  être  convoqués,  doivent  délibérer,  etc., 
suivant  les  mêmes  règles. 

Seulement  l'enfant  naturel  n'ayant  point  de  parents 
ni  d'alliés,  cette  situation  spéciale  modifie,  en  ce  qui 
le  concerne,  la  composition  du  conseil  de  famille,  au- 
quel on  ne  peut  appeler  que  des  personnes  connues 
pour  avoir  eu  des  relations  d'amitié  avec  son  père  et 
avec  sa  mère,  ou,  à  défaut,  des  personnes  honorables 
et  charitables,  désignées  par  le  juge  de  paix  qui  pour- 
rait même  dès  lors,  s'il  le  croyait  utile,  les  choisir  en 
dehors  de  la  commune  (arg.  de  l'article  408;  comp. 
Cass.,  3  septembre  1800,  Duston,  Sirey,  1806,  I,  474; 
Cass.,  7  juin  1820,  Virginie  Hours,  Sirey,  1820, 
I,  366;  Valette  surProudhon,  t.  I,  p.  399;  Zachariae, 
t.  I,  p.  191). 

578.  —  Cette  opinion  toutefois  n'est  pas  celle  de 
MM.  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustaing,  qui  enseignent 
que  le  conseil  de  famille  d'un  enfant  naturel  doit  être 
composé  non  point  par  le  juge  de  paix,  mais  par  le  tri- 
bunal civil  (t.  I,  n°'  586,  587). 

Un  conseil  de  famille,  disent  les  savants  auteurs,  est 
une  assemblée  de  parents  ;  or,  l'enfant  naturel  n'a  point 
de  parents  ;  donc,  les  règles  générales  tracées  par  la  loi 
pour  la  com])osition  de  ces  sortes  de  conseils  ne  pour- 
raient lui  être  appliquées.  Il  est  vrai  que  l'article  409 
permet  d'appeler,  à  défaut  de  parents  ou  d'alliés  du 
mineur,  des  amis  de  son  père  et  de  sa  mère;  mais 
d'une  part,  ce  n'est  là  qu'un  expédient,  qu'une  excep- 
tion, (jui  au  contraire  deviendrait  la  règle  et  le  droit 
commun  pour  les  enfants  naturels  ;  et  d'autre  part,  si 
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ron  peut  croire  que  les  époux  légitimes  aient  eu,  dans 
leur  commune,  des  amis  qui  reporteront  sur  leurs  en- 
fants l'affection  qu'ils  avaient  pour  les  père  et  mère, 
cette  supposition  est  inadmissible  en  ce  qui  concerne 
les  père  et  mère  naturels,  dont  les  amis,  si  même  on 
les  découvre,  pourront  ignorer  l'existence  de  l'enfant 
et  ne  lui  porter  nul  intérêt.  Le  prétendu  conseil  de 
famille  ne  pourrait  donc  être  alors  composé  que  d'é- 
trangers, que  le  juge  de  paix  choisirait  à  sa  guise  et 
comme  il  le  voudrait;  or  il  est  impossible  d'accorder 
au  juge  de  paix  une  telle  latitude,  un  tel  arbitraire 
sans  aucune  responsabilité!  Aussi  nos  lois  font-elles 
une  grande  différence,  sous  ce  rapport,  et  sur  cette 
question  du  conseil  de  famille,  entre  les  enfants  légi- 
times et  les  enfants  naturels  :  i"  tandis  que  l'enfant 
légitime,  qui  a  perdu  ses  père  et  mère,  doit  obtenir, 
pour  se  marier  avant  vingt  et  un  ans,  le  consentement 
du  conseil  de  famille  (art.  460),  l'enfant  naturel,  dans 
le  même  cas,  doit  obtenir  le  consentement  d'î/n  tuteur 
ad  hoc  (art.  156);  2°  tandis  que  l'enfant  légitime,  qui 
a  perdu  ses  père  et  mère,  ne  peut  passer  sous  une  tu- 
telle officieuse  qu'en  vertu  d'une  délibération  du  con- 
seil de  famille,  pour  l'enfant  qui  n'a  point  de  parents 
connus,  la  loi  exige  le  consentement  des  administrateurs 
de  llwspice  ou  il  aura  été  recueilli,  ou  de  la  municipalité 
du  lieu  de  sa  résidence  (art.  361);  3°  enfin  c'est  la  loi 
elle-même  qui  organise  un  conseil  de  tutelle  pour  les 
enfants  admis  dans  les  hospices  (loi  du  1  5  pluviôse 
an  xiu,  art.  1  et  4). 

Et  de  ces  motifs  les  auteurs  précités  concluent  que 
c'est  le  tribunal  civil  qui  doit  nommer  les  membres  rfw 
conseil  de  famille  des  enfants  naturels  reconnus. 

579.  —  Remarquons  d'abord  que  la  plupart  des 
motifs  qui  précèdent  iraient  beaucoup  plus  loin  que 
cette  conclusion,  et  qu'ils  n'aboutiraient  à  rien  moins 


LIVRE    I.    TITRE    X.    APPENDICE.  285 

qu'à  dire  qu'il  n'y  a  pas,  pour  les  enfants  naturels,  de 
conseil  de  famille  possible!  Car  enfin,  que  ce  soit  le 
tribunal  civil  ou  le  juge  de  paix  qui  compose  cette 
réunion,  vous  pourrez  toujours  dire  que  l'enfant  na- 
turel n'a  point  de  parents,  que  les  amis  de  ses  père  et 
mère  ne  le  connaissent  pas,  etc.,  etc.;  or,  malgré  ces 
motifs,  vous  reconnaissez  qu'il  faut  composer  une  as- 
semblée, un  conseil;  et  cela  est  d'évidence,  puisque 
sans  ce  conseil,  la  tutelle  ne  pourrait  pas  fonctionner  ; 
donc,  ces  rnotifs  ne  sont  pas  concluants.  On  croit  que 
le  tribunal  civil  offrira ,  pour  le  choix  des  membres 
de  ce  conseil,  plus  de  garanties  que  le  juge  de  paix  ! 
nous  ne  saurions  admettre  une  telle  pensée;  ces  fonc- 
tions-là sont  en  quelque  sorte  de  l'essence  de  la  ma- 
gistrature paternelle  des  juges  de  paix;  les  juges  de 
paix  sont  là,  sur  les  lieux;  ils  connaissent  les  per- 
sonnes ;  et  sous  tous  les  rapports ,  ils  conviennent 
mieux  à  cette  mission  que  le  tribunal  civil,  placé  à 
une  plus  grande  distance,  qui  serait  souvent  très-em- 
barrassé et  qui  ne  pourrait  lui-même  qu'en  référer 
au  juge  de  paix.  C'est  le  Code  Napoléon  enfin,  qui  règle 
ce  qui  concerne  les  conseils  de  famille;  et  le  Code  Na- 
poléon attribue  la  compétence,  en  cette  matière,  aux 
juges  de  paix.  Aussi  la  pratique  est-elle,  à  cet  égard, 
nous  le  croyons,  constante  et  universelle  (;voy.  aussi 
notre  t.  ill  n"  89). 

580.  —  La  question  amenée  à  ces  termes  ne  con- 
siste plus  qu'à  savoir  : 

1°  A  quelle  époque  commence  la  tutelle  de  l'enfant 
naturel  reconnu; 

2°  De  quelle  manière  elle  est  déférée; 

En  d'autres  termes,  si  les  sections  i,  ii  et  iv  du 
chapitre  ii  de  notre  titre  sont  applicables. 

Nous  ne  parlons  pas  de  la  section  ni,  relative  à  la 
tutelle  des   ascendants  ;  car  on  sait   que  civilement 
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l'enfant  naturel  reconnu  ne  se  rattache  par  aucun  lien 
aux  ascendants  de  son  père  et  de  sa  mère  (voy.  notre 
t.  V,  n"  544). 

581.  —  1°Et,  d'abord,  à  quelle  époque  commence 
la  tutelle  de  l'enfant  naturel  reconnu? 

Il  nous  paraît  certain  que  cette  tutelle  s'ouvre  dès 
l'époque  même  de  sa  naissance;  à  la  vérité,  il  arrive 
le  plus  souvent  que  la  puissance  paternelle  suffit,  et 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'organiser  en  fait  la  tutelle  ;  c'est 
ce  qui  a  lieu,  lorsque  l'enfant  n'a  pas  de  biens  person- 
nels, et  qu'il  n'y  a  rien  à  administrer  ni  aucune  action 
à  exercer  en  son  nom.  La  puissance  paternelle  suffit 
alors  très-complètement  au  seul  intérêt  qui  soit  à  pro- 
téger, c'est-à-dire  à  la  garde  de  la  personne. 

Mais  aussitôt  que  l'enfant  a  des  biens,  ou  qu'il  faut 
exercer  en  son  nom  un  droit,  une  action  quelconque, 
c'est  le  tuteur  qui  doit  paraître. 

Nous  avons  déjà  établi  celte  proposition,  en  prou- 
vant que  les  père  et  mère  de  l'enfant  naturel  n'ont 
pas,  en  vertu  de  la  puissance  paternelle,  l'administra- 
tion des  biens  de  cet  enfant,  et  que  l'article  389  ne 
leur  est  pas  applicable  (voy.  notre  Traité  de  V Adoption 
et  de  la  Puissance  paternelle,  n'^  650-652). 

Eh  !  comment,  en  effet,  cet  article  pourrait-il  leur 
être  applicable,  puisqu'il  ne  s'applique  aux  père  et 
mère  légitimes  que  pendant  le  mariage  ?  Or,  d'une 
part,  aucun  lien  commun  n'existe  entre  les  père  et 
mère  naturels,  lors  même  qu'ils  ont  tous  les  deux 
reconnu  leur  enfant  ;  et  ils  sont  dès  lors  l'un  et  l'autre, 
vis-à-vis  cet  enfant  ,  dans  la  même  position  que  le 
survivant  des  époux,  ou  que  deux  époux  divorcés  ; 
d'autre  part,  lorsque  l'enfant  n'a  été  reconnu  que  par 
l'un  d'eux,  il  est  encore  plus  évident  que  celui-ci  ne 
saurait  être  de  meilleure  condition  que  le  survivant  des 
époux;  donc,  en  aucun  cas,  les  biens  de  l'enfant  na- 
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turel  ne  sont  administrés  en  vertu  de  la  puissance  pa- 
ternelle; donc,  ils  sont  toujours  administrés  en  vertu 
de  la  tutelle;  donc,  cette  tutelle,  en  ce  qui  le  concerne, 
commence  ou  du  moins  peut  commencer  dès  l'époque 
même  de  sa  naissance. 

582.  —  T  Maintenant,  de  quelle  manière  cette  tu- 
telle est-elle  déférée? 

Cette  seconde  question  est  beaucoup  plus  délicate; 
et  elle  partage,  en  effet,  en  nombre  à  peu  près  égal,  les 
auteurs  et  les  arrêts. 

On  pourrait  compter  trois  opinions  : 

La  première,  qui  enseigne  que  la  tutelle  des  enfants 
naturels  reconnus  peut  être  légitime,  testamentaire  ou 
dative  ; 

La  seconde,  qui  paraît  n'admettre,  pour  ces  enfants, 
que  la  tutelle  légale  du  père  ou  de  la  mère,  et  la  tutelle 
dative  ; 

La  troisième  enfin,  d'après  laquelle  cette  tutelle  est 
toujours  dative. 

Examinons  chacune  de  ces  opinions. 

5îi5.  —  A.  Et  d'abord,  pour  soutenir  que  la  tutelle 
légale  appartient  au  père  naturel,  ou,  à  son  défaut,  à 
la  mère,  on  peut  invoquer  soit  les  textes  et  l'esprit  gé- 
néral du  Code  Napoléon,  soit  le  caractère  même  de  la 
tutelle. 

Le  seul  article,  en  vertu  duquel  on  serait  autorisé  à 
nommer  un  tuteur  datif  à  l'enfant  naturel,  est  l'arti- 
cle 405;  or,  précisément  cet  article  même  déclare  que 
ce  n'est  que  lorsque  l'enfant  restera  sans  père  ni  mère 
qu'il  sera  pourvu,  par  un  conseil  de  famille,  à  la  nomi- 
nation d'un  tuf eitr y  àonc,  cet  article  n'est  pas  applicable, 
lorsque  l'enfant  a  son  père  ou  sa  mère;  donc ,  le  père 
ou  la  mère  naturels  ont  la  tutelle  légale.  En  vain  on 
objecte  quei'article  390,  qui  institue  cette  tutelle  lé- 
gale, ne  s'occupe  que  des  père  et  mère  légitimes;  car 


288  COURS    DE    CODE    NAPOLÉON. 

il  n'en  résulte  nullement  que  le  mariage  soit  une  con- 
dition de  l'existence  de  cette  tutelle;  tout  au  contraire! 
il  y  est  un  obstacle,  à  ce  point  que  la  tutelle  ne  com- 
mence qu'après  sa  dissolution. 

Est-ce  que  d'ailleurs  la  volonté  des  rédacteurs  du 
Code  Napoléon  ne  se  révèle  pas  suffisamment,  à  cet 
égard,  dans  les  articles  158,  159,  383  et  765?  C'est  le 
consentement  de  ses  père  et  mère  que  l'enfant  naturel 
doit  obtenir  pour  se  marier;  c'est  à  ses  père  et  mère 
que  la  loi  confie  la  garde  de  sa  personne  et  le  droit  de 
correction;  elle  leur  confère  enfin  la  puissance  pater- 
nelle; et  on  prétendrait  qu'elle  leur  refuse  la  tutelle, 
qui  n'en  est  qu'une  suite  et  un  diminutif!  la  tutelle, 
qui  est  aussi  une  émanation  du  droit  naturel,  qui  est 
tout  entière  dans  l'intérêt  du  pupille;  la  tutelle  enfin, 
qui  est  fortifiée  dans  l'intérêt  de  l'enfant  par  la  double 
garantie  du  subrogé  tuteur  et  de  l'hypothèque  légale! 
Mais  à  qui  donc  confier  alors  celte  tutelle,  sinon  au 
seul  parent,  au  seul  ami,  au  seul  protecteur  le  plus 
souvent,  que  cet  enfant  ait  au  monde  !  Cela  est  si  vrai, 
que  les  partisans  de  la  tutelle  dative  reconnaissent  que 
le  conseil  de  famille,  c'est-à-dire  le  conseil  d'étrangers 
et  d'indifférents,  qu'ils  veulent  qu'on  réunisse  à  cet 
effet,  que  ce  conseil  devra  presque  toujours  nommer 
le  père  ou  la  mère!  Mais  alors  pourquoi  donc  ce  détour 
et  cette  inutile  humiliation  infligée  aux  père  et  mère 
naturels!  s'ils  sont  indignes  et  incapables,  n'aura-t-on 
pas  contre  eux,  aussi  bien  que  contre  tous  les  tuteurs, 
le  remède  de  la  destitution? 

Cette  opinion,  en  tant  qu'elle  se  borne  à  attribuer  la 
tutelle  légale  aux  père  et  mère  naturels,  compte  un 
grand  nombre  d'autorités  (Bruxelles,  h  fév.  1811,  Eu- 
génie Carton,  Sirey,  1 81 3, 1,  281  ;  Colmar,24  mai  1813, 
Gilmann,  Sirey,  1814,  II,  2;  Grenoble,  21  juill.  1836, 
Marchand,  Dev.,  1837,  II,  157;  Douai,  13  fév.  1844, 
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Leclerq,  Dev.,  1844,  II,  79;  Cass.,  20  avril  1850,  Le- 
villain,  Dev.,  1850,  l,  702;  Douai,  22  juill.  1856, 
Walrand,  Dev.,  1856,  II,  33;  Poitiers,  5  mai  1858, 
Girardias,Dev.,1858,II,  420;Delvincourt,  1. 1,  p.  103, 
note  1;  Magnin,  t.  I,  ir'  502-504;  Yazeille,  du  Ma- 
riage^ t.  II,  n"'  478  et  suiv.;  Marchand,  de  la  Minorité, 
p.  110;  Loiseau /des  Enfants  naturels,!^.  537;  Cubain, 
des  Droits  des  femmes,  n°  82;  Chardon,  Puiss,  patern., 
n"'  SO  et  suiv.;  Cadrés,  des  Enfants  naturels,  n»  180). 

584.  —  B.  Une  autre  opinion  va  même  plus  loin  : 
non-seulement  elle  attribue  la  tutelle  légale  aux  père 
et  mère  naturels,  mais  elle  leur  applique  même  les  autres 
dispositions  des  sections  i  et  ii  du  chapitre  i  de  notre 
titre;  d'où  il  suit  que  le  père  naturel  pourrait  aussi 
nommer  un  conseil  de  tutelle  à  la  mère  survivante 
(art.  391),  et  que  le  dernier  mourant  des  père  et  mère 
naturels  aurait  également  le  droit  de  nommer  un  tu- 
teur testamentaire.  Cette  opinion  interprète  le  silence 
des  rédacteurs  du  Code  Napoléon,  relativement  à  la  tu- 
telle des  enfants  naturels,  en  ce  sens  qu'ils  n'ont  voulu 
faire  entre  cette  tutelle  et  celle  des  enfants  légitimes 
aucune  autre  différence  que  celle  qui  résulte  néces- 
sairement de  la  différence  de  ces  deux  filiations  (comp. 
Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  713  et  714;  Taulier, 
t.  II,  p.  22). 

58o.  —  C.  Pour  notre  part,  nous  croyons  que  la 
tutelle  des  enfants  naturels  reconnus  ne  peut  être  ni 
légale  ni  testamentaire,  et  qu'elle  est  toujours  dative. 

Pour  qu'elle  lut  légale,  il  faudrait,  bien  entendu, 
que  la  loi,  qu'un  texte  de  la  loi  la  créât;  or,  il  nous 
paraît  certain  que  dans  ce  titre,  les  rédacteurs  du 
Gode  Napoléon  n'ont  eu  en  vue  que  les  père  et  mère 
légitimes,  et  ([u'aucun  article  n'établit  la  tutelle  légale 
des  père  et  mère  naturels.  On  invoque  l'article  405, 
d'après  lequel  le  conseil  de  famille  ne  doit  nommer  un 
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tuteur  à  un  enfant  que  lorsqu'il  est  resté  sans  père  ni 
mère  !  —  Oui,  sans  père  ni  mère,  tuteur  légal^  voilà 
ce  que  cet  article  suppose;  il  n'établit  pas  la  tutelle 
légale,  il  y  renvoie,  il  s'y  réfère;  c'est  un  autre  article, 
en  effet,  qui  élablit  la  tutelle  légale  des  père  et  mère, 
c'estFarticle  390,  qui  évidemment  ne  s'applique  qu'aux 
père  et  mère  légitimes.  Ce  n'est  pas  l'article  405,  en 
effet,  que  l'on  invoque  pour  prouver  que  les  père  et 
mère  légitimes  sont  tuteurs  de  plein  droit;  c'est  l'ar- 
ticle 390  ;  donc ,  l'article  405  n'établit  pas  lui-même 
cette  tutelle,  il  suppose  qu'un  autre  article  l'a  établie; 
or,  précisément  cet  article  ne  l'a  établie  que  pour  les 
père  et  mère  légitimes. 

Les  inductions  tirées  des  articles  158,  159,  383  et 
7(35  ne  nous  semblent  pas  ici  concluantes.  Qu'en 
résulte-t-il  eu  effet?  Que  la  loi  accorde  aux  père  et 
mère  naturels  la  puissance  paternelle  sur  la  per- 
sonne de  leur  enfant,  et  certains  droits  dans  sa  succes- 
sion. jMais  elle  avait  accordé  aussi  aux  père  et  mère 
légitimes  la  puissance  paternelle;  elle  leur  attribue 
également  des  droits  dans  la  succession  de  leur  en- 
fant; et  pourtant  elle  n'a  pas  cru  avoir  par  là  établi 
leur  tutelle  légale  ;  cette  tutelle,  elle  la  lerur  a  conférée 
par  un  texte  spécial;  donc,  la  concession  de  ces  diffé- 
rents droits  n'emporte  pas  à  ses  yeux,  pour  consé- 
quence, l'établissement  de  la  tutelle  légale.  Et  si  elle 
a  cru  devoir  décréter  une  disposition  expresse,  spé- 
ciale à  cet  effet,  pour  les  père  et  mère  légitimes,  a  for- 
tiori aurait-elle  cru  devoir  le  faire  pour  les  père  et 
mère  naturels.  Mais  elle  ne  l'a  pas  fait;  et  on  ne 
trouve  effectivement  au  titre  de  la  Tutelle^  aucune  dis- 
position semblable  à  l'article  383  du  titre  de  la  Puis- 
sance paternelle. 

Et  rien  ne  prouve  mieux,  à  notre  avis,  que  la  tutelle 
légale  des  père  et  mère  naturels  n'existe  pas,  rien  ne 
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le  prouve  mieux  que  certains  moyens  que  Ton  emploie 
pour  soutenir  qu'elle  existe  : 

«  Attendu,  dit  la  Cour  de  Grenoble,  que  le  législa- 
teur, en  ne  s'occupant  que  de  la  tutelle  des  enfants 
nés  du  mariage,  a  renvoyé  ce  qui  pourrait  concerner 
les  enfants  naturels,  à  ce  sujet,  à  la  loi  naturelle;  que 
la  tutelle  des  enfants  appartient,  par  une  suite  de  la 
puissance  paternelle,  au  père  et  à  la  mère  de  Tenfant 
naturel  reconnu  ;  car  les  dispositions  du  droit  civil  et 
celles  du  droit  de  la  nature  les  instituent  les  protec- 
teurs nés  de  cet  enfant.  »  (21  juill.  1836,  Guinard, 
Dev.,  1837,  n,  471.) 

La  loi  naturelle  !.. .  les  dispositions  du  droit  de  la  na- 
ture! Voilà  donc  ce  que  l'on  invoque  pour  prouver  que 
le  Code  Napoléon  a  accordé  législativement  la  tutelle 
c^ux  père  et  mère  naturels  !  on  ne  peut  pas  avouer  plus 
ouvertement  l'absence  de  loi,  et  dès  lors  l'absence  de 
tutelle  légale. 

Maintenant,  le  législateur  a-t-il  eu  tort  ou  raison? 
c'est  là  une  question  différente;  il  se  pourrait  bien 
qu'il  n'y  eût  de  sa  part  qu'un  oubli;  mais  il  se  peut 
aussi  qu'il  ait  voulu  faire  à  dessein  cette  différence 
entre  les  père  et  mère  légitimes  et  les  père  et  mère 
naturels;  car  ceux-ci  ne  méritent  pas  certes  à  beau- 
coup près,  la  même  confiance;  et  on  conçoit  que 
lorsqu'il  s'agit  surtout  de  leur  confier  les  biens  de 
l'enfant,  des  capitaux  peut-être  très-faciles  à  dissiper, 
la  loi  ail  voulu  qu'un  conseil  de  famille  intervînt  pour 
examiner  la  situation,  et  pour  apprécier  les  garanties 
morales  ou  autres  que  pourrait  fournir  le  père  ou  la 
mère,  si  la  tutelle  lui  était  déférée.  Ce  moyen  a  pu 
paraître  plus  prudent  qu'une  destitution,  qui  pourrait 
arriver  trop  tard,  et  aussi  moins  violent,  moins  blessant 
pour  les  père  et  mère  eux-mêmes  (comp.,  Paris,  1 9  août 
1811,  Ferry,  Sirey,  1811,  il,  475  ;  Amiens,  23  juillet 
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1814,  Cryel,  Sirey,  1815,  I,  361;  Grenoble,  5  avril 
1819,  Virginie  Hours,  Sirey,  1820,  I,  366;  Agen, 
19  février  1830,  Dumas,  Sirey,  1832,  II,  58;  Lyon, 
11  juin  1856,  Delamolte,  Dev.,  1856,  II,  526;  Lyon, 
8  mars  1859,  Montgirard,  Dev.,  1860,  II,  431  ;  Merlin, 
Quest.  de  dr.,  t.  IX,  v°  Tuteur,  §  4;  Duranton,  t.  III, 
n°  431  ;  Valette  sur  Proudhon,  t.  II,  p.  490;  et  Ex- 
plicat.  somm.  du  liv.  I  du  Code  NapoL,  p.  233;  Mar- 
cadé,  art.  390,  n"  2;  Coin-Delisle,  Encyclop.  des  juges 
de  paix,  1. 111,  p.  55  ;  Richefort,  État  des  familles,  t.  II, 
n°  275  ;  Rolland  de  V illargues.  Dissertation,  Sirey,  1813, 
II,  19;  de  Fréminville,  t.  I,  n°  33;  Revue  critique  de  la 
jurisprudence,  1. 1,  p.  1 34;  Massé  et  Vergé,  surZachariœ, 
1. 1,  p.  409;  Demante,  t.  II,  n°  138  bis;  Girard  de  Vas- 
son,  Revue  crit.  de  législat.,  1 857,  t.  XI,  p.  363  ;  Rallot, 
Revue  pratique  de  droit  français,  1858,  t.  V,  p.  179). 

586.  —  Pareillement,  nous  pensons  qu'aucun 
texte  n'autorisant  le  père  ou  la  mère  naturels  à  nommer 
à  leur  enfant  un  tuteur  testamentaire,  cette  faculté 
exceptionnelle  ne  saurait  leur  appartenir  (Ducaurroy, 
Ronnier  et  Roustaing,  t.  I,  n"  585). 

387.  —  Lorsque  la  mère  naturelle,  après  avoir  été 
nommée  tutrice  de  son  enfant,  se  marie,  les  articles  395 
et  396  lui  sont-ils  applicables,  à  elle  et  à  son  époux? 

En  d'autres  termes,  doit-elle  convoquer  préalable- 
ment le  conseil  de  famille,  et  si  le  conseil  lui  conserve 
la  tutelle,  doit-il  nécessairement  lui  donner  son  mari 
pour  cotuteur? 

A  défaut  de  cette  convocation,  la  mère  perd-elle  la 
tutelle  de  plein  droit,  et  son  mari  est-il  solidairement 
responsable  avec  elle  de  toutes  les  suites  de  la  tutelle 
indûment  conservée? 

Il  semble  que  l'opinion,  qui  enseigne  que  la  mère 
naturelle  est  tutrice  légale,  devrait  résoudre  cette  ques- 
tion par  l'aflirmative  ;    et  après  avoir  appliqué  l'ar- 
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ticle390,et.  même  aussi  les  articles  391,  392,  397,  etc., 
il  paraîtrait  assez  logique  qu'elle  appliquât  aussi  les 
articles  395  et  396. 

Cette  conséquence  toutefois  n'a  pas  été  acceptée  par 
M.  Taulier  (t.  Il,  p.  22). 

Pour  nous,  qui  ne  reconnaissons  pas  la  tutelle  lé- 
gale, la  question  est  encore  plus  délicate. 

Nous  serions  néanmoins  porté  à  croire  que  l'on  de- 
vrait appliquer  ici  les  articles  395  et  396. 

Et  d'abord,  on  reconnaît  généralement  que  les  causes 
d'incapacité  ,  d'exclusion  ,  de  destitution  ,  ou  d'ex- 
cuse, écrites  dans  les  articles  427  et  suivants,  sont 
applicables  aux  père  et  mère  naturels  tuteurs  de  leur 
enfant;  or,  la  déchéance  prononcée  par  l'article  395, 
contre  la  mère  tutrice  qui  se  remarie  sans  avoir  con- 
voqué le  conseil  de  famille ,  cette  déchéance ,  sans 
avoir  le  caractère  d'une  destitution  proprement  dite 
{voy.  notre  tome  précédent,  n"  130),  est  pourtant 
fondée  sur  certains  motifs  de  suspicion  et  constitue 
une  garantie  en  faveur  du  mineur;  donc,  il  faut  ap- 
pliquer l'article  395  à  la  mère  naturelle,  par  le  même 
motif  qu'on  lui  applique  les  articles  442  et  suivants 
(comp.  Caen,  22  mars  1860,  Labbey,  Recueil  des  arrêts 
de  Caen  et  de  Rouen,  p.  97  etDev.,  1860,  II,  610;  Za- 
chari»,  Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  714). 

388.  —  En  second  lieu,  que  le  conseil  de  famille, 
s'il  conserve  la  tutelle  à  la  mère  naturelle ,  doive 
nommer  son  mari  cotuteur,  c'est  là  une  conséquence 
de  la  solution,  que  nous  venons  de  donner  à  l'instant 
même,  conséquence  très-logique  et  très-sage;  car  c'est 
le  mari,  (jui  va  administrer  de  fait,  si  la  femme  con- 
tinue à  être  tutrice  (voy.  notre  tome  précédent,  n"  1 31  ). 

589.  —  Enfin  nous  croirions  même  que  le  mari 
serait  solidairement  responsable  avec  la  mère ,  des 
suites  de  la  tutelle,  qui  aurait  été  indûment  conservée, 
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à  défaut  de  convocatioii  du  conseil  de  famille  avant 
l'acte  de  mariage. 

Si  nos  deux  premières  solutions  en  effet  sont  exactes, 
celle-ci  n'en  est-elle  pas  encore  la  conséquence  ? 

Nous  ne  parlons  pas,  bien  entendu,  de  Thypothèse 
où  le  mari  aurait  ignoré  l'existence  de  l'enfant  na- 
turel et  la  qualité  de  tutrice  de  la  femme  qu'il  épousait. 
Le  nouveau  mari  d'une  veuve  ne  nous  paraîtrait  pas, 
en  effet ,    non  plus  responsable  en   vertu  de  l'arti- 
cle 395,  si  on  supposait  que  la  femme  qu'il  a  épousée, 
lui  eût  dissimulé  son  premier  mariage  et  l'existence 
de  l'enfant,  dont  elle  avait  la  tutelle.  Mais  si  le  mari 
de  la  mère  naturelle  a  su,  en  l'épousant,  qu'elle  avait 
la  tutelle  de  son  enfant,    il  nous  semble  juste  que 
l'article  395,    deuxième  alinéa,    lui  soit  applicable; 
car  cet  article  est  fondé  sur  la  présomption  que  c'est 
le  mari  de  la  tutrice  qui  va,  en  fait,  gérer  la  tutelle; 
or,  cette  présomption,  presque  toujours  conforme  à  la 
Térité  du   fait ,    est  indépendante  de  la  légitimité  de 
l'enfant;  elle  doit  donc  s'appliquer  dans  tous  les  cas, 
et  d'autant  plus  même ,  dans  notre  hypothèse,   qu'il 
est  évident  qu'il  faut  prendre   encore  bien   plus  de 
garanties  en  ce  qui  concerne  le  mari,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  enfant  naturel  de  sa  femme,   que  lorsqu'il  s'agit 
d'un  enfant  légitime  d'un  premier  mariage,  qui  ne  rap- 
pelle aucune  faute  (comp.  Cass.,  28  mai  1815,  Cyrel, 
Sirey,  1 81 5, 1,  361  ;  Caen,  22  mars  1 860,  Labbey,  Dev., 
1860,11,610). 

§11. 

De  la  tutelle  et  de  l'émancipation  dos  enfants  trouvés,  abandonnés 
ou  orphelins  admis  dans  les  hospices. 

SOiMMAIRE. 

390.  —  Loi  du  15  pluviôse  an  xiii,  et  décret  du  19  janvier  1811.  — 
DivisioQ. 
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391.  —  A.  A  qui  appartient  la  tutelle  des  enfants  admis  dans  les 
hospices? 

392.  —  B.  Quelle?  sont  les  attributions  spéciales  de  cette  tutelle,  en 
ce  qui  concerne  la  personne  de  l'enfant,  et  ses  biens  lorsqu'il  en  a? 

393.  —  C.  De  quelles  manières  cette  tutelle  prend-elle  fin  ? 
39k.  —  Suite.  —  De  l'émancipation. 

395.  —  Quel  est  alors  le  curateur  du  mineur  émancipé? 

396.  —  Du  consentement  au  mariage  des  enfants  admis  dans  les  hos- 
pices. 

397.  —  Quid,  si  l'enfant  est  réclamé  par  ses  parents  légiiinies  ou  na- 
turels? 

398.  —  Quid,  si  l'enfant  passe  sous  une  tutelle  officieuse? 

399.  —Suite. 

590.  —  Ce  n'est  pas  dans  le  Gode  Napoléon,  mais 
dans  la  loi  du  15  pluviôse  an  xni  et  dans  le  décret 
du  19  janvier  1811  ,  que  se  trouvent  les  règles  re- 
latives à  la  tutelle  des  enfants  trouvés,  abandonnés, 
et  plus  généralement  des  enfants  admis  dans  les  hos- 
pices, à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit. 

Examinons  : 

A  qui  appartient  cette  tutelle; 

Quelles  en  sont  les  attributions  spéciales  en  ce  qui 
concerne  la  personne  de  l'enfant  et  ses  biens,  lorsqu'il 
en  a; 

Et  de  quelles  manières  elle  prend  fin. 

591.  —  A.  Les  enfants  admis  dans  les  hospices 
sont  sous  la  tutelle  des  commissions  administratives 
de  ces  maisons,  lesquelles  désignent  un  de  leurs  mem- 
bres pour  exercer,  le  cas  échéant,  les  fonctions  de  tu- 
teur; et  les  autres  forment  le  conseil  de  famille  (arti- 
cle 1"  de  la  loi  du  15  pluviôse  an  xiii;  art.  15  du 
décret  du  19janv.  1811). 

Quand  l'enfant  sort  de  l'hospice  pour  être  placé 
comme  ouvrier,  serviteur  ou  apprenti  dans  un  lieu 
éloigné  de  l'hospice,  où  il  avait  été  placé  d'abord,  la 
commission  de  cet  hospice  peut,  par  un  simple  acte 
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administratif,  visé  du  préfet  ou  du  sous-préfet,  déférer 
la  tutelle  à  la  commission  administrative  de  Thospice 
du  lieu  le  plus  voisin  de  la  résidence  actuelle  de  l'en- 
fant, afin  que  la  surveillance  soit  plus  facile  et  par 
cela  même  plus  exacte  et  plus  sûre  (art.  2). 

Aussi  le  tiers,  auquel  on  confie  l'enfant,  n'est-il  pas 
substitué,  dans  la  tutelle,  à  la  commission  adminis- 
trative du  lieu  (Bordeaux,  28  nov.  1833,  Laville,  D., 
1834,11,  204). 

592.  —  B.  Les  commissions  administratives  sont, 
en  conséquence,  chargées  de  veiller  à  tout  ce  qui  con- 
cerne la  personne  des  enfants,  leur  éducation  phy- 
sique et  morale,  et  aussi  professionnelle. 

Les  enfants  ayant  accompli  l'âge  de  douze  ans,  dont 
l'Etat  n'a  pas  autrement  disposé,  doivent  être  mis,  au- 
tant que  faire  se  peut,  en  apprentissage  (  voy.  aussi 
art.  17-20  du  décret  du  19  janv.  181  1). 

Quant  aux  biens  qui  pourraient  appartenir  aux  en- 
fants, le  receveur  de  l'hospice  remplit,  à  cet  égard,  les 
mêmes  fonctions  que  pour  les  biens  des  hospices. 

Aussi  les  biens  des  administrateurs  tuteurs  ne  peu- 
vent-ils être,  à  raison  de  leurs  fonctions,  passibles 
d'aucune  hypothèque  légale.  La  garantie  de  la  tutelle 
réside  dans  le  cautionnement  du  receveur  chargé  de 
la  manutention  des  deniers  et  de  la  gestion  des  biens 
(art.  5  de  la  loi  du  1 5  pluviôse;  voxj.  aussi,  sur  le  mode 
d'emploi  des  fonds,  les  articles  6  et  7). 

595.  —  C.  Aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du 
15  pluviôse,  la  tutelle  des  commissions  administra- 
tives des  hospices  finit  :  1°  par  la  majorité  de  l'enfant; 
2°  par  son  émancipation  expresse  ;  3°  par  son  mariage. 
Il  faut  ajouter  qu'elle  finit  encore  :  4»  lorsque  le  mi- 
nistre de  la  marine  dispose  de  l'enfant  (art.  1 6  du  décret 
du  1 9  janv.  1 81 1  )  ;  5"  lorsque  ses  parents  le  réclament  ; 
6°  lorsqu'il  devient  l'objet  d'une  tutelle  officieuse. 


LIVRE    I.    TITRE    X.    APPENDICE.  297 

594.  — En  ce  qui  concerne  l'émancipation,  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  15  pluviôse  an  xiii  dispose  que  les 
commissions  administratives  des  hospices  jouissent 
des  droits  attribués  aux  père  et  mère  par  le  Gode  Na- 
poléon ;  d'où  il  faut  conclure  que  l'enfant  peut  être  alors 
émancipé  dès  l'âge  de  quinze  ans  (art.  477  du  G.  Nap.), 
ainsi  que  l'a  d'ailleurs  déclaré  l'orateur  du  Tribunal, 
dans  Vexposé  des  motifs  de  la  loi  du  1  5  pluviôse  (Lu- 
cre, Législ.  civ.,  t.  VII,  297). 

L'émancipation  est  faite  sur  l'avis  des  membres  de 
la  commission  administrative,  par  celui  d'entre  eux 
qui  a  été  désigné  tuteur,  et  qui  seul  est  tenu  de  com- 
paraître à  cet  effet  devant  le  juge  de  paix.  —  L'acte 
d'émancipation  est  délivré  sans  autres  frais  que  ceux 
d'enregistrement  et  de  papier  timbré. 

59d.  —  Le  receveur  de  l'hospice  remplit  les  fonc- 
tions de  curateur  à  l'enfant  émancipé  (art.  5  de  la  loi 
du  15  pluviôse). 

596.  —  Nous  croyons  que  les  commissions  admi- 
nistratives ont  également  le  pouvoir  de  consentir  au 
mariage  de  l'enfant.  Mais  dans  ce  cas  elles  n'auraient 
pas,  suivant  nous,  les  mêmes  droits  que  les  père  et 
mère,  dont  le  consentement  est  nécessaire,  lorsque 
c'est  un  lils,  jusqu'à  vingt-cinq  ans  (art.  148);  le  gar- 
çon lui-même  ne  serait,  au  contraire,  tenu  d'obtenir 
le  consentement  de  la  commission  administrative  que 
jusqu'à  l'âge  de  vingt  et  un  ans  (art.  160).  Il  s'agit  ici 
d'une  classe  d'enfants  dont  il  importe  de  favoriser,  de 
hâter  même  rétablissement;  et  les  mômes  motifs,  qui 
permettent  aux  commissions  administratives  de  les 
émanciper  à  quinze  ans,  doivent  s'opposer  à  ce  que 
leur  consentement  pour  le  mariage  des  garçons  soit 
nécessaire  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans. 

597.  —  L'enfant  réclamé  soit  par  ses  parents  légi- 
times, soit  même  par  son  père  ou  sa  mère  naturels  qui 
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le  reconnaissent,  sortant  ainsi  de  l'hospice,  cesse  par 
cela  même  d'être  soumis  à  la  tutelle  hospitalière;  et  il 
faut  désormais  lui  appliquer  les  règles  établies  par  le 
Code  Napoléon  sur  la  tutelle  des  enfants,  soit  légitimes, 
soit  naturels  reconnus  (Colmar,  5  avril  1838,  F...; 
Bordeaux,  11  mars  1840,  hospices  de  Bordeaux,  D., 
Rec.  alph.,  nouv.  éd.,  t.  III,  p.  394). 

598.  —  Enfin,  il  est  clair  que  la  tutelle  officieuse, 
dont  l'enfant  devient  l'objet  de  la  part  d'un  tiers,  fait 
cesser  la  tutelle  des  administrateurs  de  l'hospice,  que 
le  Code  Napoléon  charge  eux  -  mêmes  d'y  consentir 
(art.  361). 

599.  —  La  seule  question  serait  de  savoir  si,  dans 
le  cas  où  la  tutelle  officieuse  vient  à  prendre  fin  avant 
la  majorité  ou  l'émancipation  de  l'enfant,  celui-ci  doit 
toujours  retomber  nécessairement  sous  la  tutelle  hospi- 
talière. 

La  Cour  d'Angers  a  décidé  la  négative  (26  juin  1 844, 
Richon,  D.,  1844,  II,  227)  ;  et  d'après  les  circonstances 
de  l'espèce,  nous  croyons  que  son  arrêt  a  été  parfaite- 
ment rendu.  Le  tuteur  ofiicieux  décédé  avait  laissé,  en 
efifet,  à  son  pupille  des  biens  considérables;  et  il  y  avait 
même  mis  pour  condition  que  ces  biens  seraient  admi- 
nistrés par  un  tuteur,  qui  serait  nommé  à  son  léga- 
taire; or,  dans  une  telle  situation,  l'enfant  ne  devait 
pas  sans  doute  rentrer  à  l'hospice;  donc,  il  ne  devait 
pas  non  plus  rentrer  sous  la  tutelle  hospitalière.  On  ne 
doit  pas  perdre  de  vue  que  toutes  ces  dispositions  sont 
établies  dans  l'intérêt  des  enfants  eux-mêmes;  or,  n'é- 
tait-il pas  évident,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  d'Angers, 
que  ce  mineur  riche  désormais,  avait  le  plus  haut  in- 
térêt à  ne  plus  être  rangé  dans  la  classe  des  enfants 
trouvés  ou  abandonnés,  de  ces  enfants  dont  le  mi- 
nistre de  la  marine  peut  disposer! 
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S  III. 

Des  communautés. 

SOMMAIRE. 

400.  —  Qu'est-ce  qu'une  communauté,  universitas? 

401.  —  Ces  communautés,  personnes  civiles,  sont  placées  sous  une 
sorte  de  tutelle.  —  Par  quels  motifs? 

402.  —  Conséquences.  —  Renvoi.  —  Comparaison  de  l'ancien  droit 
et  du  droit  nouveau,  en  ce  qui  concerne  les  Immunités  accordées 
aux  personnes  civiles. 

400.  —  On  appelle  communauté,  universitas ,  une 
agrégation  de  personnes  considérées  collectivement, 
et  qui  forme  un  être  de  raison,  une  personne  intellec- 
tuelle. Tels  sont  l'État,  les  communes,  les  établisse- 
ments publics. 

Ces  communautés,  que  la  loi  personnifie  et  indivi- 
dualise, ont  une  existence  propre  et  sont  distinctes 
des  différentes  personnes  qui  les  composent  :  univer- 
sitas distat  a  singulis  (Pothier,  Traité  des  Personnes, 
part.  1,  tit.  vu).  Elles  ont  leurs  biens  à  elles,  leurs 
droits,  leurs  obligations,  séparés  et  indépendants  des 
biens,  des  droits,  des  obligations  de  chacun  des  mem- 
bres qui  en  font  partie.  Si  quid  universitaii  debetur, 
singulis  non  debetur  ;  nec  quod  débet  universitas,  singuli 
debent  (L.  7,  §  1,  ff.  quod  cujuscumque  universitatis 
nomine,  etc.). 

40  i.  —  Or,  ces  personnes  civiles  ont  toujours  été 
placées  sous  une  sorte  de  tutelle,  et  soumises  à  un 
certain  ordre  de  règles  semblables  à  celles  qui  protè- 
gent les  mineurs. 

Il  y  en  a  deux  raisons  : 

La  première,  qui  résulte  de  la  force  même  des  cho- 
ses, c'est  que  ces  personnes,  purement  intellectuelles, 
sont  incapaliles  de  se  défendre  elles-mêmes  et  d'admi- 
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nistrer  leurs  biens  ;  elles  sont  donc  forcément  repré- 
sentées par  des  mandataires;  et  cette  situation  qui  les 
assimile  en  effet  aux  mineurs,  appelait  également  sur 
elles  la  sollicitude  de  la  loi. 

La  seconde,  c'est  que  ces  personnes-là,  en  général, 
ne  meurent  pas;  c'est  qu'elles  se  perpétuent  et  se  ra- 
jeunissent, en  quelque  sorte,  indéfiniment  par  la  suc- 
cession toujours  renouvelée  des  différentes  personnes, 
dont  elles  se  constituent  elles-mêmes  (art.  6)9  C.  Na- 
poléon), et  qu'il  faut  en  conséquence  veiller  à  la  conser- 
vation de  leurs  ressources,  et  empreindre  de  cet  esprit 
de  conservation  les  règles  qui  président  à  la  gestion 
de  leurs  biens. 

402.  —  De  là  toutes  les  lois  qui  exigent  des  auto- 
risations, et  d'autres  formalités  encore,  pour  qu'elles 
puissent  plaider,  emprunter,  aliéner,  etc.,  etc. 

Ces  lois  font  partie  du  droit  public  et  administratif; 
et  nous  ne  pourrions  pas  nous  en  occuper  ici  sans  sor- 
tir des  limites  de  notre  sujet,  déjà  lui-même  si  vaste. 

Bornons-nous  donc  à  remarquer  que  le  Code  Napo- 
léon n'a  pas  traité  les  communautés  aussi  favorable- 
ment que  l'avait  fait  l'ancien  droit. 

Ainsi ,  tandis  qu'autrefois  les  communautés  pou- 
vaient être  restituées  pour  cause  de  lésion  contre  leurs 
engagements  (Pothier,  des  PersoîineSj  part.  I,  lit.  vu, 
art.  2),  le  Code  Napoléon  ne  leur  accorde  aucun  béné- 
fice de  ce  genre  (art.  1305). 

Remarquons  pourtant  qu'aux  termes  de  l'article  481 
du  Code  de  procédure,  l'État,  les  communes,  les  éta- 
blissements publics  peuvent,  comme  les  mineurs,  se 
pourvoir  par  requête  civile  contre  les  jugements  ou 
arrêts  qui  les  auraient  condamnés,  s'ils  n'ont  pas  été 
défendus,  ou  s'ils  ne  l'ont  été  valablement. 

Au  contraire,  la  péremption  d'instance  court  contre 
l'Etat,  les  établissements  publics  et  toutes  personnes 
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même  mineures,  sauf  leur  recours  contre  les  adminis- 
trateurs et  tuteurs  (art.  398  procéd.). 

Enfin,  tandis  qu'autrefois  les  choses  appartenant 
aux  communautés  n'étaient  pas  soumises  au  droit 
commun  des  prescriptions  (Pothier,  loc.  sup.  cit.), 
l'article  2226  du  Code  Napoléon  dispose  que  :  l'État, 
les  établissements  publics  et  les  communes  sont  sou- 
mis aux  mêmes  prescriptions  que  les  particuliers,  et 
peuvent  également  les  opposer. 


TITRE   ONZIEME. 

DE  LA  MAJORITÉ,   DE  L'INTERDICTION, 
ET  DU  CONSEIL  JUDICIAIRE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE     LA    MAJORITÉ. 

SOMMAIRE. 

403.  —  La  majorité  est  fixée  à  vingt  et  un  ans  accomplis.  —  Effets 

de  la  majorité.  —  Capacité  du  majeur. 
kOk.  —  Suite. 

405.  —  Suite. 

406.  —  Suite.  —  11  n'est  ici  question  que  de  la  majorité  civile  et  des 
actes  de  la  vie  civile,  non  de  la  majorité  politique  et  de  l'exercice 
des  droits  politiques.  —  Renvoi. 

407.  —  Il  faut  que  les  vingt  et  un  ans  soient  accomplis.  —  Mais  à 
quel  moment  exact  seront-ils  réputés  accomplis? 

408.  —  Suite.  —  Quid,  si  l'heure  de  la  naissance  n'était  pas  indiquée 
dans  l'acte  de  l'état  civil? 

409.  —  A  quel  moment  deviennent  majeurs  les  enfants  qui  sont 
nés  le  jour  intercalaire  d'une  année  bissextile ,  c'est-à-dire  le 
29  février? 

403.  - —  Aux  termes  de  l'article  488  :  «  La  majo- 
«  rite  est  fixée  à  vingt  et  un  ans  accomplis;  à  cet  âge 
«  on  est  capable  de  tous  les  actes  de  la  vie  civile, 
«  sauf  la  restriction  portée  au  titre  du  Mariage.  » 
{Voy.  aussi  art.  388  et  notre  volume  précédent, 
n"'  16-21.) 

Il  faut  ajouter  encore  la  restriction  portée  au  titre  de 
V Adoption  (art.  346;  voy.  aussi  en  outre  l'article  275 
de  l'ancien  chapitre  du  Divorce). 
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404.  —  Mais  à  part  ce  petit  nombre  d'exceptions, 
la  règle  est  que  le  majeur  est  capable  de  gouverner  sa 
personne  et  de  disposer  de  ses  biens,  capable  enfin 
d'exercer  toutes  les  facultés  de  la  vie  civile*. 

403.  —  Et  les  actes  du  majeur  sont  en  général  inat- 
taquables, à  moins  qu'ils  ne  renferment  quelque  cause 
de  nullité,  qui,  d'après  le  droit  commun,  vicie  les 
conventions  ou  les  dispositions  quelconques,  comme 
par  exemple,  un  vice  de  consentement  ou  une  nullité 
de  forme  (art.  1109  et  suiv.;  art.  931,  1325,  1326, 
1394,  etc.;  969,  1001,  etc.). 

Quant  à  la  lésion,  le  majeur  ne  peut  pas  l'invo- 
quer, si  ce  n'est  dans  deux  cas  exceptionnels  (comp. 
art.  1118,  1313,  887,  1674,  et  aussi  1854). 

1.  L'Assemblée  nationale  avait  pris  (n  considération  une  proposition  de 
M.  Benoît-Champy  ayant  pour  objet  d'ajouter  à  l'article  488  du  Code  Napo- 
léon des  paragraphes  ainsi  rédigés  : 

«  iS'éannioins  le  majeur,  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  pourra  être  pourvu 
d'un  conseil  sjiécial,  sans  l'assistance  duquel  il  ne  pourra  faire  aucun  des 
actes  énoncés  dans  l'article  513  du  (kide  Napoléon. 

a  Le  conseil  spécial  ne  pourra  t^tre  nommé  que  par  une  déclaration  de 
dernière  volonté  du  dernier  mouiant  des  père  et  mère,  ou  par  une  délibéra- 
tion du  con.si'il  de  famille,  l'enfant  majeur  entendu  ou  dûment  appelé. 

«  Il  sera  fait,  en  marge  de  lacté  de  naissance  de  l'rnfant,  une  mention 
sommaire  indi(|uant  la  date  de  la  déclaration  ou  de  la  délibération,  les  noms 
et  domicile  du  conseil  spécial,  et  la  durée  de  ses  fonctions;  tous  actes,  autres 
que  ceux  de  simple  administration,  passés  postérieurement  par  le  majeur  sans 
l'assistance  de  son  conseil,  peuvent  être  annulés. 

a  Les  fonctions  du  conseil  spécial  cesseront  soit  par  l'expiration  du  temps 
prescrit  pour  leur  durée,  soit  par  le  mariage  des  majeurs,  soit  lorsqu'il  aura 
atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  soit  en  vertu  d'une  délibération  du 
conseil  (U-  famille  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  maintenir  la  nomiuaiion  pré- 
cédemment faite,  (^otte  délibération  ne  pourra  être  provoquée  qn'inie  seule 
fois  par  année;  mention  en  sera  faite  en  marge  de  l'acte  de  naissance  de  l'en- 
fant. y>  —  {Moniteur  du  26  février  ISal.; 

Cette  proposition,  qui  n'a  pas  été  convertie  en  loi,  se  recommandait  sans 
doute  par  des  considérations  fort  importantes  ;  et  il  ne  paraît  pas  douteux  que 
l'auteur  a  éié  frappé  des  danj,'ers  de  la  majorité  de  vingt  et  un  ans,  si  précoce, 
en  elftl,  pour  beaucoup  déjeunes  gens  pleins  d'inexpérience  et  de  passions. 

Mais,  d'un  autre  côté,  cette  proposition  aurait  été  infiniment  grave,  si  elle 
avait  été  adoptée  dans  les  termes  où  elle  était  conçue,  puisipie  la  nomination 
du  conseil  spécial  aurait  pu  être  faite,  sans  aucune  intervention  de  la  justice, 
soit  ])ar  le  dernier  mourant  des  père  et  mère,  soit  par  le  conseil  de  famille. 

Le  Code  Napoléon,  au  contraire,  ne  permet  qu'à  la  justice  elle-même  de  mo- 
difier l'état  et  la  capacité  du  majeur  de  vingt  et  un  ans  (comp.  art.  499,  513^. 
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-406.  —  L'article  488  ne  parle  que  des  actes  de  la 
vie  civile;  il  n'est  pas  en  effet  ici  question  de  la  ma- 
jorité politique  ni  de  l'exercice  des  droits  politiques 
(art.  7;  voy.  notre  t.  I,  n°'  137  et  suiv.;  voy.  aussi 
infra,  appendice,  n°  2). 

407.  —  Il  faut  que  les  vingt  et  un  ans  soient  ac- 
complis. 

Mais  à  quel  moment  exact  seront-ils  réputés  accom- 
plis ? 

Primus  est  né  le  1"  janvier  1830  à  midi;  à  quel 
jour  et  à  quelle  heure  sera-t-il  majeur  en  1851  ? 

Les  opinions  sont,  à  cet  égard,  partagées. 

Il  y  en  a  une,  qui  enseigne  que  la  majorité  est  ac- 
quise au  premier  instant  du  jour  de  la  vingt-deuxième 
année,  et  que  par  conséquent  Primus  sera  majeur 
à  minuit  le  31  décembre  1850  (Delaporte,  Pandect. 
françaises,  t.  I,  p.  209,  art.  57). 

D'autres  pensent,  au  contraire,  qu'il  faut  que  ce  jour- 
là  même  tout  entier  soit  révolu,  et  qu'en  conséquence 
Primus  ne  sera  majeur  que  le  1  "  janvier  1 851  à  minuit. 
Cette  opinion  est  fortement  soutenue  par  notre  savant 
et  vénérable  prédécesseur  M.  G.  Delisle  [Traité  de 
rinterprélation  juridique,  t.  I,  p.  670,  §  117;  voy.  aussi 
Zachariae,  t.  I,  p.  112;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Rous- 
taing,  t.  I,  n"  710;  Déniante,  t.  I,  n°  135  his). 

Nous  pensons ,  pour  notre  part,  que  Primus  sera 
majeur  le  1"  janvier  1851  à  midi,  c'est-à-dire  que  la 
majorité  se  compte  non  pas  de  jour  à  jour,  mais  d'heure 
à  heure. 

11  est  certain  d'abord  que  telle  était,  à  cet  égard, 
la  disposition  du  droit  romain.  La  loi  3,  §  3,  ff.  de 
minoribus  vig.  quinque  annis,  décide  en  termes  for- 
mels que  la  majorité  se  compte  a  momento  in  mo- 
mentum. 

A  la  vérité,  dans  notre  ancien  droit  français,  on 
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paraissait  croire  généralement  qu'il  ne  fallait  pas  tenir 
compte  de  l'heure  de  la  naissance. 

«  Les  années  se  comptent  par  jours,  disait  Pothier, 
et  non  par  heures  et  par  moments.  »  {Des  donal.  test., 
chap.  III,  art.  2.) 

Et  les  auteurs  du  Nouveau  Denizart  enseicrnaient 
également  (^  qu'en  général ,  lorsqu'il  s'agit  de  supputer 
l'âge  d'un  homme,  le  jour  de  sa  naissance  se  compte 
tout  entier,  bien  qu'il  fût  en  partie  et  quelquefois 
presque  totalement  écoulé  à  l'instant  où  il  est  venu  au 
monde;  de  là  vient,  ajoutaient-ils,  qu'on  se  contente 
de  marquer  sur  les  registres  publics  quel  jour  l'enfant 
est  né,  sans  y  faire  mention  de  l'heure  précise,  à  la- 
quelle il  est  sorti  du  sein  de  sa  mère.  »  (Y"  Age,  §  4, 
n"'  1 ,  2.) 

Mais  aujourd'hui  l'article  57  du  Code  Napoléon  exige 
que  l'heure  de  la  naissance  soit  consignée  dans  l'acte; 
et,  par  conséquent,  il  faut  en  tirer  la  conséquence  pré- 
cisément inverse  de  celle  que  les  auteurs  du  Nouveau 
Denizart  déduisaient  de  l'usage  contraire,  qui  existait 
de  leur  temps.  Pourquoi,  en  effet,  les  rédacteurs  du 
Code  Napoléon  auraient-ils  exigé,  dans  l'acte  de  l'état 
civil,  l'indication  de  l'heure  de  la  naissance,  s'ils  n'a- 
vaient pas  voulu  déroger,  sous  ce  rapport ,  à  l'ancien 
droit  ?  Il  est  bien  clair  que  ce  n'est  pas  uniquement 
comme  on  la  dit,  afin  de  constater,  entre  deux  ju- 
meaux, lequel  serait  l'aîné,  lequel  le  puîné  !  c'est  là 
un  fait  exceptionnel ,  qui  ne  saurait  expliquer  sérieu- 
sement une  disposition  aussi  générale.  Notez  en  effet 
que  l'indication  de  l'heure  de  la  naissance  n'était  nulle- 
ment nécessaire  pour  établir  que  l'enfant  pouvait  re- 
cueillir une  succession  ou  une  libéralité;  car  l'enfant 
même  avant  sa  naissance,  l'enfant  simplement  conçu 
en  est  capable  (art.  725,  906). 

On  objecte  :  1"  que  l'article  1304,  qui  accorde  au 
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mineur  un  délai  de  dix  ans  pour  demander  l'annula- 
tion des  conventions  qu'il  a  passées,  fait  courir  ce  délai 
du  jour  de  la  majorité  ;  2°  que  les  lois  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée  ne  prennent  point  en  considération 
rheure  de  la  naissance  des  jeunes  gens,  qu'elles  appel- 
lent sous  les  drapeaux. 

3Iais  d'abord,  pour  ce  qui  est  de  l'article  1 304,  tout 
ce  qui  en  résulte,  c'est  que  la  prescription  qu'il  établit, 
se  compte  par  jours  et  non  par  heures j  or  c'est  là, 
en  effet ,  en  matière  de  prescription,  la  règle  générale 
(art.  2260),  règle  qui  n'a  rien  d'incompatible  avec 
notre  proposition ,  puisque  le  droit  romain  lui-même 
admettait  également  l'une  et  l'autre  (comp.  L.  3,  supra, 
ff,  de  minoribus ,  et  L.  6,  ff.  de  usurpationibus  j  Mer- 
lin ,  Rép.,  t.  XYII,  v°  Délai,  sect.  i,  §  3,  p.  34,  et 
v°  Prescription,  sect.  ii,  §  2,  n"  4). 

Nous  en  dirions  autant  de  la  prescription  établie 
par  l'article  475,  quoique  ce  dernier  article  emploie 
ces  mots  :  à  compter  de  la  majorité^  parce  qu'en  effet 
il  établit  une  prescription  (art.  2260). 

Quant  aux  lois  sur  le  recrutement ,  nous  croyons 
qu'elles  sont  spéciales  et  que  l'argument  que  l'on  en 
a  tiré  ne  suffit  pas  pour  détruire  la  proposition  que 
nous  venons  de  démontrer. 

Ajoutons  enfin  que  cette  proposition  a  encore  en 
sa  faveur  les  analogies  du  droit  en  cette  matière.  C'est 
ainsi,  par  exemple,  que  la  femme  qui  se  marie  à  midi, 
est  incapable  à  compter  de  l'heure  même  de  la  célébra- 
tion du  mariage,  et  qu'elle  redevient  capable  immédia- 
tement après  la  mort  de  son  mari,  quoique  pourtant 
le  délai  de  l'action  en  nullité,  que  la  dissolution  du 
mariage  pourrait  ouvrir  en  sa  faveur,  ne  commence 
aussi  à  courir  qu'à  la  fin  du  jour  de  la  dissolution  du 
mariage  (comp.  art.  1304,  2260;  voy.  également  notre 
Traité  de  la  Publication ,  des  effets   et  de  V application 
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des  lois  en  général,  etc.,  n°217;  Valette  sur  Proudlion, 
t.  n,  p.  446;  et  ExpUcat.  somm.  du  liv.  I  du  Code 
Napol.y  p.  343;  Marcadé,  t.  I,  art.  388,  n"  3;  de 
Fréminville ,  t.  I,  n"  3). 

408.  —  Si  l'heure  de  la  naissance  n'était  pas  indi- 
quée dans  l'acte  de  l'état  civil,  nous  croirions  alors, 
avec  MM.  G.  Delisle,  de  Fréminville  et  Marcadé  (supra), 
que  la  majorité  ne  serait  acquise  qu'à  l'expiration  du 
jour  anniversaire. 

409.  —  Reste  à  savoir  à  quel  moment  deviennent 
majeurs  les  enfants  qui  sont  nés  le  jour  intercalaire 
d'une  année  bissextile,  c'est-à-dire  le  29  février. 

La  règle,  à  cet  égard,  est  que  le  jour  bissextile, 
qui  fait  nombre  comme  les  autres,  dans  les  délais  de 
jour,  ne  compte  pas,  au  contraire,  dans  les  délais 
d'année ,  et  se  confond  avec  le  jour  qui  précède  :  id 
Uduum  pro  uno  die  habeiur,  dit  la  loi  3,  §  3,  ff.  de 
minorihus,  que  nous  avons  déjà  citée  (ajout.  L.  98, 
pr.  ff.  de  verb.  signif.y  L.  du  24  septembre  1793, 
art.  101,  et  du  8  décembre  1794). 

De  là  cette  conséquence  que  ,  quelles  que  soient  les 
heures  des  naissances  dans  la  journée  du  29  février, 
cette  journée-là  ne  se  retrouvant  pas  dans  le  vingt  et 
unième  anniversaire ,  tous  ceux  qui  sont  nés  dans  ce 
jour  bissextile,  acquièrent  ensemble  et  en  même  temps 
leur  majorité  à  l'expiration  du  mois  de  février  de  la 
vingt  et  unième  année. 
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CHAPITRE   II. 

DE   l'interdiction. 
EXPOSITION    GÉNÉRALE.   DIVISION. 

SOMMAIRE. 

410.  —  Qu'est-ce  que  l'interdiclion? 

411.  —  Combien  y  en  a-t-il  d'e^pèce^? 

412.  —  De  l'inlerdiclion  légale.  —  De  son  caractère  et  de  ses  effets 
—  Renvoi. 

413.  —  Suite. 

414.  —  Suite. 

415.  —  De  l'interdiction  judiciaire. 

416.  —  Exposition  historique. 

417.  —  Division. 

410.  —  Interdire  en  général,  c'est  défendre;  et 
l'interdiction,  en  effet,  dans  la  langue  juridique, 
n'est  autre  chose  que  la  défense  faite  à  une  personne 
d'exercer  elle-même  ses  droits  civils.  Le  mot  interdic- 
tion a  même  fini  par  y  être  employé  seul,  pour  repré- 
senter l'état  de  la  personne  qui  a  été  frappée  de  cette 
défense. 

411.  —  L'interdiction  est  légale  ou  judiciaire. 

412.  — Aux  termes  de  l'article  29  du  Code  pénal: 

«  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine  des  tra- 
ce vaux  forcés  à  temps,  de  la  détention  ou  de  la  reclu- 
«  sion,  sera  de  plus,  pendant  la  durée  de  sa  peine,  en 
«  état  d'interdiction  légale;  il  lui  sera  nommé  un  tu- 
«  leur  et  un  subrogé  tuteur,  pour  gérer  et  administrer 
«  ses  biens  dans  les  formes  prescrites  par  les  nomina- 
«  lions  des  tuteurs  et  subrogés  tuteurs  aux  interdits.  » 

C'est  une  question  controversée  et  fort  délicate,  que 
celle  de  savoir  quel  est  le  caractère  de  cette  interdic- 
tion légale  et  quels  en  sont  les  effets. 
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Nous  ne  pouvons  que  nous  référer  ici  aux  déve- 
loppements que  nous  avons  fournis  sur  ce  point  dans 
noire  premier  volume,  en  traitant  de  la  jouissance  et 
de  la  privation  des  droits  civils  (n"^  192,  193;  voy.  aussi 
infra,  n"  624). 

413.  —  C'est  également  à  cet  endroit  que  nous  nous 
sommes  expliqué  sur  une  autre  espèce  d'interdiction 
légale ,  qui  était  prononcée  par  l'article  28  du  Code 
Napoléon  (notre  Traité  de  la  Publication,  des  effets  et  de 
l'application  des  lois  en  général,  etc.,  n°'  224,  227). 

414.  —  On  peut  voir  aussi  ce  que  nous  avons  dit 
de  certaines  privations,  de  certaines  interdictions  par- 
tielles de  droits  civils  (notre  Traité  précité,  n"'  191  et 
suiv.). 

415.  — Nous  n'avons  maintenant  à  nous  occuper 
que  de  l'interdiction  judiciaire,  de  celle  qui  est  pro- 
noncée par  les  tribunaux  civils  contre  une  personne, 
à  raison  de  ses  facultés  intellectuelles. 

416.  — Chez  tous  les  peuples  sans  doute,  et  dans 
tous  les  temps,  le  législateur  a  dû  subvenir  à  ceux 
que  l'état  de  leurs  facultés  intellectuelles  rend  inca- 
pables de  se  conduire  eux-mêmes  et  de  gouverner  leurs 
biens. 

Les  formes  et  le  mode  de  cette  protection  spéciale 
n'ont  pas  toutefois  été  partout  les  mêmes. 

A  Rome,  on  n'interdisait  que  le  prodigue.  Le  furieux, 
le  fou,  l  imbécile,  quoiqu'ils  dussent  être  aussi  pourvus 
d'un  curateur,  n'étaient  pourtant  pas  soumis,  du  moins 
quant  au  mot  et  à  la  forme,  àla  mesure  de  l'interdiction. 
Nous  aurons  bientôt  occasion  de  signaler  les  motifs  de 
cette  différence  (infra,  n"  431). 

Dans  notre  ancienne  jurisprudence  française,  on  ap- 
pliquait, au  contraire,  en  général  l'interdiction  à  ceux 
auxquels  l'infirmité  ou  le  dérangement  de  leur  raison 
ne  permettait  pas  de  se  gouverner  eux-mêmes,  aussi 
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bien  qu'aux  prodigues  ;  et  on  nommait  aux  uns  et  aux 
autres  un  curateur  fMeslé,  part.  II,  cliap.  xni). 

Le  mot  curateur  avait  aussi  été  conservé  d'abord  par 
les  rédacteurs  du  Code  Napoléon;  et  il  se  trouvait  même 
dans  les  premières  éditions  du  Code,  à  l'article  108, 
au  lieu  du  mot  tuteur,  par  lequel  il  a  été  remplacé  de- 
puis. Cette  dernière  expression  est  en  effet  meilleure 
et  plus  exacte,  à  raison  de  l'assimilation  que  le  Code 
Napoléon  a  faite  entre  la  tutelle  des  mineurs  et  la  tutelle 
des  interdits  (art.  509). 

417.  —  Les  quatre  questions  suivantes  seront  l'ob- 
jet de  notre  examen  : 

1°  Dans  quels  cas  et  pour  quelles  causes  l'interdiction 
peut-elle  être  prononcée? 

2**  Par  quelles  personnes  l'interdiction  peut-elle  être 
poursuivie,  et  suivant  quelles  formes? 

3"  Quels  sont  les  effets  de  l'interdiction? 

4"  De  quelle  manière  l'interdiction  peut-elle  cesser? 

ARTICLE  PREMIER. 

DA.NS   QUELS   CAS   ET   POCR   QUELLES   CAUSES   L'lNTERDICTION   PEUT-ELLE    ETRE 
PRONONCÉE  ? 

SOMMAIRE. 

418.  —  Observation  générale. 

419.  —  Des  causes  qui  peuvent  motiver  l'interdiction.  —  Caractères 
généraux  de  rimbécillité,  de  la  démence  et  de  la  fureur,  d'après  le 
Code  Napoléon. 

420.  —  Cette  nomenclature  de  l'article 489  est-elle  complète?  Est-elle 
même  e.^acte  ? 

421.  —  Suite.  —  Considérations  sur  le  but  essentiel  de  l'interdiction. 
—  Du  point  de  vue  sous  lequel  il  convient  d'apprécier,  à  cet  égard, 
les  maladies  mentales. 

422.  —  L'individu  atteint  d'une  manie  partielle  el  circonscrile,  doit-il 
être  nécessairement  interdit? 

423.  —  Suite. 

424.  —  Suite. 

425.  —Suite. 
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426.  —  Suite.  —  Conclusion. 

427.  —  Exemples. 

428.  —  11  faut  que  l'état  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur  soit 
habituel  pour  être  une  cause  d'interdiction. 

429.  —  En  conséquence,  il  ne  suffit  pas  qu'un  individu  éprouve  cer- 
tains accès  plus  ou  moins  passagers  et  accidentels  de  dérangemeht 
d'esprit. 

430.  —  Mais,  d'un  autre  côté,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'aliénation 
mentale  soit  continue  et  sans  intermittence.  L'interdiction  doit, 
au  contraire,  être  prononcée,  lors  même  qu'il  y  a  des  intervalles 
lucides. 

431.  —  Notre  droit  français  est,  à  cet  égard,  très-différent  du  droit 
romain.  —  Exposition  de  la  législation  romaine  sur  ce  sujet. 

432.  —  Le  dérèglement  des  mœurs  est-il  une  cause  d'interdiction? 

433.  —  Quid,  de  la  vieillesse? 

434.  —  L'interdiction  et  lajioraination  d'un  conseil  judiciaire  sont- 
elles  donc  les  deux  seules  mesures  que  l'on  puisse  employer  à 
l'égard  d'un  vieillard  qui  n'est  plus  en  état  de  gouverner  son  pa- 
trimoine? 

435.  —  Suite. 

436.  —  Quid,  des  maladies  physiques  et  des  infirmités  corporelles? 

437.  —  Quid,  des  sourds-muets? 

438.  —  Suite. 

439.  —  Suite.  —  Conclusion. 

440.  —  Un  mineur  peut-il  être  interdit?  —  Première  opinion  :  Le 
majeur  seul  peut  être  interdit. 

441.  —  Suite.  —  Deuxième  opinion  :  Le  mineur  émancipé  peut  être 
interdit. 

442.  —  Suite.  —  Troisième  opinion  :  Le  mineur  môme  non  émancipé 
peut  être  interdit. 

443.  —  Un  mineur  peut-il  être  pourvu  d'un  conseil  judiciaire?  — 
Renvoi. 

444.  —  Lorsqu'une  demande  en  interdiction  (ou  en  nomination  d'un 
conseil  judiciaire)  est  formée  contre  un  mineur,  le  tuteur  doit-Il 
être  mis  en  cause? 

418.  —  L'interdiction  est  une  mesure  infiniment 
grave,  qui  ne  prive  pas  seulement  celui  qui  en  est 
frap})é,  de  l'administration  de  ses  biens,  qui  lui  enlève 
aussi  le  plus  souvent  la  liberté  de  sa  personne,  et  lui 
imprime  non-seulement  à  lui  mais  encore  à  sa  famille, 
une  sorte  d'humiliation  et  même,  dans  l'état  de  nos 
mœurs  et  de  nos  préjugés,  souvent  fort  injustes,  de 
déconsidération  (yoy.  pourtant  infra,  u"  432). 
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Elle  ne  doit  donc  être  prononcée  qu'autant  qu'elle 
est  nécessaire,  et  pour  les  causes  seulement  détermi- 
nées par  la  loi. 

419.  —  Il  n'y  a  d'ailleurs,  à  Yrai  dire,  qu'une 
cause  d'interdiction,  c'est  l'absence  de  la  raison  et  du 
libre  arbitre  résultant  de  l'état  des   facultés  mentales. 

Seulement,  cet  état  peut  se  produire  avec  des  symp- 
tômes et  des  caractères  différents;  et  les  auteurs  du 
Gode  Napoléon  ont  cru  pouvoir  les  qualifier  en  ces  ter- 
mes dans  l'article  489  : 

(<  Le  majeur,  qui  est  dans  un  état  habituel  d'imbé- 
«  cillité,  de  démence  ou  de  fureur,  doit  être  interdit, 
a  même  lorsque  cet  état  présente  des  intervalles  lu- 
a  cides.  « 

L'imbécillité,  c'est  la  faiblesse  d'un  esprit,  qui  n'a 
pas  la  force  de  concevoir  (imbecillis)  ;  c'est  l'absence 
d'idées,  l'idiotisme;  elle  est  le  plus  souvent  originelle, 
quoiqu'elle  puisse  aussi  résulter  de  quelque  violente 
commotion  et  surtout  du  grand  âge  et  de  la  longue 
vieillesse;  l'imbécillité  n'est  pas  seulement  habituelle; 
elle  est  permanente  et  n'admet  pas  d'intervalles. 

La  démence,  c'est  le  désordre  des  idées;  ce  n'est  plus 
la  faiblesse,  c'est  le  dérangement  des  organes,  dont  les 
fonctions  sont  altérées.  Le  dément  ne  manque  pas  d'i- 
dées; tout  au  contraire!  il  en  a  presque  toujours  même 
beaucoup  trop,  mais  des  idées  déréglées,  discordantes; 
cet  état  est  continu  ou  intermittent,  suivant  sa  plus  ou 
moins  grande  gravité. 

La  fureur  enfin,  c'est  la  démence  avec  un  caractère 
de  plus  ;  la  démence  exaltée,  exaspérée,  qui  se  porte 
à  des  excès  dangereux  pour  celui  qu'elle  travaille,  ou 
pour  les  autres.  Elle  n'est  pas  continue,  elle  ne  pour- 
rait pas  l'être,  sans  épuiser  bientôt  toutes  les  forces  de 
l'organisation;  et  même  ses  accès  sont  presque  toujours 
suivis  d'une  sorte  de  prostration  et  d'anéantissement. 
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Tels  sont  certainement  les  trois  caractères  de  la  folie 
en  général,  que  les  rédacteurs  du  Code  Napoléon  ont 
eus  en  vue(Tarrible,  Discours  au  Corps  législatif,  Locré, 
LégisL  civ.,  t.  VII,  p.  378). 

420.  —  Cette  nomenclature  est-elle  complète?  Est- 
elle même  exacte? 

Quoiqu'il  ne  nous  appartienne  pas  de  décider  une 
telle  question,  nous  pouvons  dire  néanmoins  que  la 
négative  paraît  certaine,  d'après  les  témoignages  les 
plus  compétents  et  les  plus  accrédités  de  la  science 
médicale. 

Dès  avant  la  promulgation  de  notre  titre  de  Vhxter- 
d'iction  (le  8  germinal  an  xi),  le  docteur  Pinel  avait  pro- 
posé (en  l'an  ix)  une  classification  différente,  que  les 
rédacteurs  du  Code  Napoléon  auraient  pu  connaître, 
mais  qu'ils  semblent  avoir  ignorée  ;  et  aujourd'hui, 
après  les  travaux  d'Esquirol  et  de  plusieurs  autres  alié- 
nistes  célèbres,  on  s'accorde  généralement  à  reconnaître 
et  à  distinguer  quatre  espèces  de  folie  : 

1"  La  manie; 

2°  La  mélancolie; 

3°  La  démence;  . 

A"  L'idiotisme  (Dictionnaire  des  sciences  médicales, 
t,X\\,r  Folie,  p.  163). 

Quant  à  la  fureur,  que  l'article  489  présente  comme 
une  forme  spéciale  et  distincte  du  délire  intellectuel, 
il  paraît  également  bien  acquis  qu'elle  n'est  qu'un  symp- 
tôme commun  à  toutes  les  maladies  mentales;  tandis 
qu'au  contraire  la  manie,  la  mélancolie  ou  monomanie, 
dont  le  Code  Napoléon  ne  parle  pas,  constitue  particu- 
lièrement cette  espèce  d^affection  intellectuelle,  dans 
laquelle  le  dérangement  des  facultés  est  partiel  et  cir- 
conscrit. 

Au  point  de  vue  donc  de  la  science  psychologique 
et  médicale,  nous  pensons  qu'il  faut  reconnaître  l'in- 
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suffisance  et  même  l'inexactitude  de  la  division  établie 
par  notre  article  489  ;  (voy.  le  très-intéressant  Mémoire 
sur  r interdiction  des  aliénées,  qui  a  été  lu  à  l'Académie 
de  médecine  de  Paris  par  M.  de  Castelnau,  et  qui  se 
trouve  dans  le  Moniteur  des  sciences  médicales  et  phar- 
maceutiques, 1860,  t.  II,  n°^  24,  27-29,  40-41,  51-52, 
61,  84  et  87). 

421.  —  Ce  que  l'on  peut  dire,  c'est  que  les  rédac- 
teurs du  Code  ^apoléon  n'ont  pas  eu,  en  effet,  la  pré- 
tention de  définir  avec  une  précision  rigoureusement 
scientifique,  les  différentes  variétés  des  maladies  men- 
tales, et  que  les  expressions  un  peu  vagues  qu'ils  ont 
employées  et  dont  on  leur  a  fait  un  reproche,  ont  au 
contraire  peut-être  l'avantage  d'être  par  cela  même 
plus  compréhensives  et  plus  susceptibles  d'interpréta- 
tion et  même  d'extension,  suivant  les  différentes  cir- 
constances. 

Après  tout,  dans  ce  titre  de  l' Interdiction,  le  législa- 
teur se  propose  finalement  un  double  but  :  l'un,  d'inté- 
rêt privé  surtout;  l'autre,  surtout,  d'intérêt  public. 

Dans  l'intérêt  privé  de  la  personne  aliénée,  et  aussi 
dans  l'intérêt  de  sa  famille,  il  autorise  l'interdiction, 
lorsque  en  définitive  cette  personne  est,  eu  égard  à 
l'état  de  ses  facultés  mentales,  hors  d'état  de  se  gou- 
verner elle-même  et  de  gérer  ses  biens.  Voilà,  sous  ce 
rapport,  son  but,  que  la  loi  romaine  indiquait  fort 

bien  en  ces  termes  :  quia  rébus  suis  superesse  non 

possunt (Inst.  de  curatoribus,  §  4).  De  quelque 

nom  d'ailleurs  que  la  science  médicale  qualifie  telle 
ou  telle  affection,  les  magistrats  sauront  bien  la  faire 
rentrer  dans  la  division  plus  ou  moins  technique  de 
l'article  489,  si  en  effet  cette  affection  place  la  per- 
sonne dans  cet  état  d'incapacité,  auquel  la  loi  a  voulu 
subvenir. 

Dans  l'intérêt  public,  le  législateur  a  voulu  garantir 
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la  société  des  dangers  auxquels  pourrait  l'exposer  la 
présence  d'un  aliéné  qui  se  porterait  à  des  actes  nui- 
sibles; et  lors  même  que  l'individu  aliéné'ne  serait 
pas  précisément  atteint  de  fureur  (art.  491),  s'il  est 
dangereux  finalement  pour  la  société,  si  sa  monoma- 
nie, quoique  extérieurement  calme,  est,  par  exemple, 
l'homicide,  le  ministère  public  pourra  poursuivre  d'of- 
fice l'interdiction  de  ce  monomaniaque  furieux,  non 
pas,  si  vous  voulez,  dans  le  sens  technique  de  la  science 
médicale ,  mais  furieux  dans  le  sens  évident  des  arti- 
cles 489  et  491,  qui  après  tout,  n'ont  pas  dit  que  les 
cris,  et  les  transports,  et  l'écume,  seraient  nécessaire- 
ment les  seules  preuves  de  la  fureur. 

Notre  pensée,  en  un  mot,  est  celle-ci  :  qu'il  faut, 
pour  apprécier  s'il  y  a  lieu  à  interdiction,  envisager 
surtout  la  raison  essentielle  de  la  loi  et  le  but  final  de 
l'interdiction  elle-même  ;  qu'il  faut  enfin  apprécier  les 
maladies  mentales  non  pas  seulement  au  point  de  vue 
psychologique  et  médical,  mais  aussi  au  point  de  vue 
légal  et  judiciaire. 

422.  —  Et,  à  cet  égard,  nous  n'admettrions  pas  de 
tout  point,  en  ce  qui  nous  concerne,  les  idées  expri- 
mées par  M.  Sacaze,  dans  l'intéressant  travail  qu'il  a 
publié  :  Sur  la  folie  dans  ses  rapports  avec  la  capacité 
civile  (Revue  de  législation  de  M.  Wolowski,  1  850,  t.  II, 
p.  207  et  suiv.;  t.  III,  p.  228  et  suiv.;  et  1851,  t.  I, 
p.  143  et  suiv.). 

L'auteur,  qui  est  un  très-honorable  magistrat,  nous 
paraît  néanmoins  s'être  trop  exclusivement  préoccupé 
des  systèmes  rigoureux  de  la  science  psychologique  et 
médicale,  et  n'avoir  point  tenu  assez  compte  de  l'élé- 
ment léual  et  judiciaire. 

N'est-il  point,  par  exemple,  bien  absolu,  lorsqu'il 
décide  que  tout  individu  atteint  d'une  manie  partielle 
et  circonscrite,  doit  être  nécessairement  interdit? 
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On  peut  dire  sans  doute ,  en  philosophie ,  que 
«  l'homme  est  une  vivante  et  harmonique  unité —  et 
qu'il  n'y'a  rien,  dans  son  ame,  de  partiel  et  de  frag- 
mentaire—  »  —  On  peut  soutenir,  en  psychologie  et 
en  médecine,  »  qu'il  n'y  a  point  de  monomanie  telle- 
ment simple  que  la  déraison  y  soit  circonscrite  dans 
un  objet  unique,  »  et  qu'il  n'y  a  point  de  délire  exclusif 
et  limité. 

Et  nous  ajoutons  nous-même  que  les  magistrats  doi- 
vent être  attentifs  à  ces  enseignements  de  la  science,  et 
s'éclairer,  en  ces  matières  spéciales,  à  la  lumière  de 
ses  recherches  et  de  ses  découvertes.  Mais  les  magis- 
trats, en  même  temps,  sont  chargés  d'apprécier,  à 
leur  point  de  vue,  et  eu  égard  à  l'application  qu'ils 
doivent  en  faire  dans  la  vie  civile,  les  raisonnements, 
les  systèmes  de  la  psychologie  et  de  la  médecine;  et 
c'est  toujours  relativement  à  l'individu  dont  l'interdic- 
tion est  poursuivie,  relativement  à  l'état  particulier  de 
ses  facultés  mentales,  et  à  toutes  les  circonstances  qui 
s'y  rattachent,  qu'ils  décident  eux-mêmes,  dans  chaque 
hypothèse,  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  lieu  à  interdiction. 

11  ne  s'agit  pas,  pour  eux,  de  rechercher  plus  ou 
moins  scientifiquement  l'influence  de  telle  ou  telle  lé- 
sion cérébrale  sur  les  facultés  de  l'homme  en  général, 
mais  de  savoir,  en  fait,  si  cette  personne,  qu'on  leur 
demande  d'interdire,  conserve  encore  une  entente  suf- 
fisante des  affaires  de  la  vie  civile,  une  aptitude  con- 
venable pour  pourvoir  au  train  ordinaire  et  commun 
de  radministration  d'un  patrimoine...  mediocritaleni 
officiorum  tuerie  et  vitie  cullum  communem  et  usitatum. 
(Cicéron,  TuscuL,  ni,  5). 

Et  voilà  pourquoi  j'aimerais  mieux  ne  pas  trancher 
ici,  en  principe  et  absolument,  la  question  de  savoir 
si  l'interdiction  doit  être  appliquée  à  l'individu  qui 
n'est  affecté  que  d'une  manie  partielle  et  circonscrite. 
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425.  —  Il  est  vrai  que  Ton  prétend,  au  nom  de  la 
science  médicale,  qu'il  n'en  existe  pas  de  ce  genre, 
et  «  qu'aussitôt  qu'une  intelligence  a  cessé  d'être  saine 
sur  un  point ,  il  n'y  a  plus  d'actions  libres  et  volon- 
taires. » 

Mais  d'abord  remarquons  que  c'est  là  encore  un 
problème,  dont  la  solution  n'est  pas  unanimement  ad- 
mise parmi  les  interprètes  mêmes  de  la  science  médi- 
cale. Il  en  est,  au  contraire,  qui  professent  positive- 
ment qu'il  peut  n'y  avoir  qu'un  égarement  partiel  de 
la  raison,  et  que  tous  les  actes  qu'un  tel  monomaniaque 
pourra  faire  en  dehors  de  sa  passion  dominante  ou  de 
son  idée  fixe,  doivent  conserver,  en  droit  civil,  leur 
validité,  et  leur  culpabilité  en  droit  criminel  (Hoff- 
baiier,  Médecine  légale  relative  aux  aliénés,  traduction 
de  Chambeyron). 

Pinel  lui-même  se  borne  à  dire  que  «  dans  la  mono- 
manie, l'intelligence  est  plus  ou  moins  lésée (Z>es 

maladies  mentales,  t.  II,  p.  5). 

El  enfin,  Georget  a  écrit  que  :  «  en  général,  dans  les 
délires  exclusifs,  le  trouble  de  l'intelligence  est  rare- 
ment limité,  comme  on  pourrait  le  penser  d'après  quel- 
ques descriptions  ;  la  plupart  de  ces  malades  sont  le 
plus  souvent  préoccupés,  peu  capables  de  se  livrer  à 
des  occupations — »  {Dictionnaire  de  médecine,  y° Folie). 

Il  n'y  a  donc  pas  unanimité  ni  certitude  scienti- 
fique. Eh  bien  !  dans  cet  état,  c'est  précisément  aux 
magistrats  qu'il  appartient  de  se  décider,  en  fait,  eu 
égard  à  la  situation  particulière  et  relative  de  la  per- 
sonne dont  on  leur  expose  la  vie,  les  habitudes,  de 
cette  personne  qu'ils  ont  là  sous  les  yeux  et  qu'ils  in- 
terrogent. 

En  fait,  cette  manie  est-elle  partielle?  Empôche- 
t-elle  la  personne  de  se  conduire  convenablement  et  de 
gérer  elle-même  ses  biens?  l'expose-t-elle  à  des  sur- 
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prises,  à  des  fraudes  de  la  part  de  ceux  qui  voudraient 
flatter  sa  manie  pour  la  tromper  et  la  dépouiller? 

Question  d'espèce  à  décider  par  les  magistrats,  non- 
seulement,  je  le  répète,  eu  égard  aux  données  de  la 
science  médicale,  mais  aussi  eu  égard  au  but  légal  et 
judiciaire  de  la  mesure  sur  laquelle  ils  ont  à  pro- 
noncer. 

Je  ne  demande  pas  mieux  que  de  reconnaître  que 
la  manie,  lorsqu'elle  est  profonde  et  bien  caractérisée, 
a  très-souvent  pour  résultat  de  troubler  l'intelligence 
tout  entière  et  d'exposer  celui  qui  en  est  atteint,  à  des 
dangers  qu'il  sera  nécessaire  de  prévenir  par  l'inter- 
diction. 

Le  monomaniaque  pourra  donc  être  interdit  ;  il 
devra  même  l'être  souvent,  si  l'on  veut;  mais  ce  que 
je  conteste,  c'est  la  théorie  absolue  qui  enseigne  qu'il 
doit  l'être  toujours  et  nécessairement  (TouUier,  t.  Il, 
n°  1312). 

424.  —  Il  est  à  présumer,  du  reste,  que  la  nomi- 
nation d'un  conseil  judiciaire  serait,  le  plus  ordinai- 
rement, en  pareil  cas,  la  mesure  qui  serait  adoptée 
(art.  499). 

Prenons  garde  en  effet  de  voir  trop  facilement  une 
aliénation  mentale  caractérisée  dans  certaines  opinions 
ou  habitudes  plus  ou  moins  bizarres  et  excentriques. 
—  Hélas !'la  raison  pure  et  parfaite,  où  est-elle?  et  le 
premier  germe  de  la  folie  n'est-il  pas,  presque  tou- 
jours, dans  la  raison  elle-même?  (Comp.  Trib.  civ.  de 
la  Seine,  30  août  1817,  Sirey,  1817;  Zachariœ,  Aubry 
et  Rau,  t.  I,  p.  458). 

425.  —  La  préoccupation  un  peu  systématique  que 
nous  croyons  avoir  trouvée  dans  le  travail  de  M.  Sa- 
caze,  a  même  entraîné  l'honorable  auteur  à  certaines 
propositions,  que  la  psychologie  et  la  médecine  pour- 
raient peut-être  bien  accepter,  mais  dont  la  formule 
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est  évidemment  trop  absolue  au  point  de  vue  juri- 
dique. 

En  présence  des  articles  502,  509  et  1125,  on  ne 
peut  pas  dire  en  effet  «  que  l'aliéné  ne  peut  plus  ac- 
quérir et  s'obliger  que  par  le  lien  d'une  volonté  qui 
lui  est  étrangère...,  et  que  s'il  souscrit  lui-même  des 
actes,  la  loi  juridique  ne  leur  accorde  aucune  action^ 
que  ces  actes  n'ont,  à  vrai  dire,  que  l'apparence  exté- 
rieure. » 

Et  je  proteste  aussi,  dès  à  présent,  contre  cette  autre 
proposition  de  l'auteur,  que  «  l'incapacité,  suite  et 
conséquence  de  l'interdiction,  doit  avoir  un  caractère 
absolu,  qui  frappe  l'universalité  des  actes  de  la  vie  ci- 
vile, et  que  c'est  ce  qui  a  lieu  en  effet.  »  (Infra,  n"'  633 
et  suivants). 

426.  —  Finalement  donc,  la  question  de  savoir  si 
un  individu  est  dans  cet  état  habituel  d'imbécillité,  de 
démence  ou  de  fureur  qui,  d'après  l'article  489,  rend 
l'interdiction  nécessaire,  est  une  question  de  fait;  et 
c'est  la  Cour  de  Cassation  elle-même  qui  a  déclaré  que 
les  tribunaux  et  les  cours  impériales  prononcent  à 
cet  égard  comme  un  jury,  sauf,  bien  entendu,  le  droit 
que  la  Cour  suprême  s'est  aussi  réservé  d'apprécier 
les  conséquences  légales  des  faits  déclarés  constants^  et 
V application  de  la  loi  à  ces  faits....  (Cass.,  6  déc.  1 831 , 
Plœuc,  D.,  1831,  I,  368;  comp.  Valette,  Explicat. 
somm.  du  liv.  I  du  Code  Napol.  p.  343,  344). 

Ce  n'est  donc  pas  justement  que  M.  de  Castelnau 
nous  a  reproché  de  n'avoir  pas  même  mentionné  la 
question  de  savoir  si  les  jugements,  soit  qu'ils  aient 
admis  ou  repoussé  l'interdiction,  peuvent  être  frappés 
d'un  recours  en  Cassation  (  Mémoire  sur  V interdiction 
des  aliénés,  Moniteur  des  sciences  médicales,  etc.,  1860, 
t.  II,  n°  87). 

Ce  que  nous  venons  de  dire  se  trouvait  déjà  dans 
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notre  première  édition;  et  nous  ne  pouvons  -qu'y 
persister ,  malgré  les  objections  de  Tlionorable  au- 
teur. 

427.  —  On  pourra  donc  juger  d'une  part,  que  si 
des  inclinations  malhonnêtes  et  une  sorte  de  dégrada- 
tion morale  ne  sont  pas  une  cause  d'interdiction,  il  y 
a  lieu  pourtant  d'appliquer  cette  mesure  à  l'individu 
atteint  d'une  telle  faiblesse  d'esprit,  qu'il  n'ait  plus  de 
volonté  et  qu'il  soit  le  jouet  et  la  victime  des  bruta- 
lités, des  obsessions,  des  influences  de  toutes  sortes  de 
la  part  de  ceux  qui  l'entourent....  (Arrêt  précité.) 

Comme  aussi,  d'autre  part,  on  aura  pu  juger  que 
la  faiblesse  d'esprit,  même  accompagnée  de  Tépilepsie, 
peut  ne  pas  nécessiter  l'interdiction  (Colmar,  2  prai- 
rial an  xiii,  Sirey,  V,  2,  94),  ou  encore  qu'un  homme 
tracassier,  processif,  irrévérencieux  envers  la  justice, 
imbu  même  d'erreurs  et  d'illusions,  peut  n'être  pas 
non  plus  dans  le  cas  d'être  interdit  ou  de  recevoir  un 
conseil  judiciaire  (Paris,  30  août  1817,  Selves,  Sirey, 
1817,11,369). 

Et  ces  difl'érentes  décisions  ont  pu  être  et  ont  été  sans 
doute,  chacune  dans  son  espèce,  très-bien  rendues, 
comme  celles  que  nous  voyons  journellement  soit  ad- 
mettre, soit  rejeter,  suivant  les  circonstances,  des  de- 
mandes en  interdiction. 

428.  —  Mais,  ce  que  l'article  489  exige  positi  vemen  t, 
c'est  que  l'état  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur, 
soit  habituel,  c'est-à-dire  qu'il  soit  l'état  le  plus  fré- 
quent, le  plus  ordinaire  de  la  personne  dont  l'interdic- 
tion est  demandée. 

D'où  il  suit: 

1°  Qu'il  ne  suffit  pas  qu'un  individu  éprouve  cer- 
tains accès  plus  ou  moins  passagers  et  accidentels  de 
dérangement  d'esprit,  pour  être  dans  le  cas  de  l'inter- 
diction ; 
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2"  Mais  qu'il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  que  l'état 
d'aliénation  mentale  soit  permanent  et  continu. 

429.  — Et  d'abord,  qu'un  délire  fébrile,  que  le  dés- 
espoir et  l'égarement  momentané  d'une  grande  douleur, 
que  les  transports  accidentels  d'une  passion  aveugle, 
ne  puissent  pas  motiver  une  interdiction,  cela  est  d'é- 
vidence. 

On  peut  même  ajouter  qu'il  en  serait  ainsi  d'une 
aliénation  mentale  caractérisée,  s'il  arrivait  qu'elle  ne 
se  manifestât  qu'à  de  longs  intervalles  et  seulement  par 
exception. 

450.  —  Mais,  d'un  autre  côté,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  l'aliénation  mentale  soit  continue  et  sans  in- 
termittence; l'article  489  lui-même  déclare  qu'il  y  a  lieu 
à  interdiction,  lors  même  que  l'aliénation  mentale  pré- 
sente des  intervalles  lucides. 

La  distinction  des  intervalles  aurait  été,  en  fait,  une 
source  d'embarras  et  de  difiicultés,  que  la  loi  a  voulu 
précisément  prévenir,  dételle  sorte  que  l'on  a  pu  dire 
que  l'interdiction  doit  être  prononcée,  non  pas  seule- 
ment quoique  l'état  d'aliénation  mentale  présente  des 
intervalles  lucides,  mais  plutôt  même  peut-être  parce 
qu'il  en  présente.  (Ducaurro)  ,Bonnier  et  Roustaing,  1. 1, 
n°712.) 

Car  c'est  dans  ce  dernier  cas,  que  des  questions  de 
fait,  souvent  fort  difficiles  à  résoudre,  auraient  jeté 
toutes  sortes  d'entraves  dans  les  affaires,  en  exposant 
d'ailleurs  l'aliéné  lui-même  à  beaucoup  de  fraudes  et 
de  dangers  (voy.  toutefois  infra,  n"*  G33  et  suiv.). 

451.  —  Notre  droit  français,  sous  ce  rapport,  est 
très-différent  du  droit  romain. 

D'après  la  loi  des  Douze  Tables,  l'interdiction  ne  s'ap- 
pliquait pas  au  furieux;  on  n'interdisait  que  le  prodigue 
(L.  1,  iî.  de  curai,  fiiriosi). 

Pour  le  furieux,  disait-on,  de  deux  cboses  l'une: 

3  AITÉ    DE    LA    JimOIUTÉ    II.  21 
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Ou  il  est  en  proie  à  sa  maladie,  et  alors  il  ne  peut 
pas  consentir;  les  actes  faits  par  lui  sont  nuls  d'après 
le  droit  commun,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  lui 
prêter  un  secours  particulier; 

Ou  il  est  dans  un  moment  lucide,  et  alors  il  peut 
consentir;  ses  actes  sont  valables  d'après  le  droit  com- 
mun; et  il  n'y  a  aucun  motif  particulier  pour  les  an- 
nuler. 

Pour  le  prodigue,  c'est  autre  chose!  il  consent,  à  la 
vérité,  lui  !  il  sait  ce  qu'il  fait  !  et  d'après  le  droit  com- 
mun, il  serait  valablement  engagé.  Mais  c'est  précisé- 
ment pour  cela  qu'il  faut,  disait-on,  lui  subvenir  par 
un  secours  spécial  ;  car  les  consentements  qu'il  donne, 
bien  qu'ils  soient  valables,  sont  le  fruit  de  son  esprit 
de  dissipation  et  de  désordre;  et  c'est  précisément  en- 
core un  coup  parce  qu'ils  seraient  valables  et  qu'ils 
le  ruineraient,  qu'il  faut  les  lui  défendre,  les  lui  in- 
terdire. 

Nous  trouvons  dans  la  loi  6  au  Code  de  curatore  fn- 
riosi,  la  trace  et  la  preuve  encore  de  l'état  de  la  légis- 
lation romaine  en  ce  qui  concerne  le  furieux,  le  seul, 
dont  la  loi  des  Douze  Tables  se  fût  d'abord  occupée,  et 
les  fous,  les  imbéciles,  auxquels  plus  tard  les  Préteurs 
avaient  étendu  ses  dispositions.  Justinien  nous  apprend 
qu'avant  lui,  on  agitait  la  question  de  savoir,  antiquilas 
dispittabat^  si  le  pouvoir  même  du  curateur  ne  devait 
pas  cesser  au  moment  où  commençait  un  intervalle  lu- 
cide. Et  l'empereur  décide  que  les  fonctions  du  cura- 
teur ne  cesseront  pas,  en  ce  sens  qu'il  conservera  son 
titre;  mais  quant  à  l'exercice  de  ses  fonctions,  Justinien 
lui-même  ne  change  rien  au  principe  existant;  tout  au 
contraire!  il  déclare  que  le  rôle  du  curateur  sera,  si  je 
puis  dire  ainsi,  intermittent  comme  la  folie  elle-même  : 
per  intervalla  quse  pcrfcclissima  sunt,  niliil  curatorem 
agercy  sed  ipsum  furiosum,  dum  sapit,  et  hsereditatem 
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adiré,  et  omnia  alia  facere,  qux  sanis  hominihus  com- 
petunt. 

Peut-être  bien  que  philosophiquement,  la  législa- 
tion romaine  était  plus  logique  que  la  nôtre;  mais 
la  nôtre  ne  nous  en  paraît  pas  moins  bien  préférable, 
et  beaucoup  plus  conforme  à  l'intérêt  de  l'interdit 
et  aux  intérêts  mêmes  des  tiers  et  de  la  société  en  gé- 
néral. 

J'ajoute  pourtant  que  c'est  à  la  condition  de  ne  point 
l'étendre  au  delà,  de  ses  justes  limites,  de  ne  pas  abu- 
ser, par  exemple,  de  l'article  489  pour  nier  absolument 
l'existence  des  intervalles  lucides  (;mfra). 

452.  —  Le  dérèglement  des  mœurs  était  mis  autre- 
fois au  nombre  des  causes  d'interdiction  ;  et  il  paraît, 
d'après  le  témoignage  de  Meslé,  qu'on  appliquait  par- 
ticulièrement cette  mesure  aux  femmes  qui  menaient 
une  vie  débauchée,  aux  veuves  surtout  qui  se  rema- 
riaient follement  à  des  personnes  indignes  (comp.  L. 
15,  ff.  de  curât  /wnosi;  Meslé,  part.  II,  chap.  xiii,  n"' 3 
et  18). 

Il  est  bien  clair  qu'aujourd'hui  le  désordre  des  mœurs, 
la  débauche,  l'ivrognerie,  etc.,  ne  constituent  point, 
par  eux-mêmes,  une  cause  d'interdiction  ;  mais  ajou- 
tons en  même  temps  qu'ils  sont  des  circonstances  très- 
aggravantes  de  l'état  d'imbécillité,  de  démence,  ou  de 
fureur,  dans  lequel  on  prétendrait  qu'une  personne  est 
tombée,  d'autant  plus  que  tous  ces  vices  dégradent  en 
effet  profondément  le  cœur  et  l'intelligence,  et  finissent 
souvent  par  produire  cette  déchéance  totale,  qui  néces- 
site l'interdiction;  et,  dans  ce  cas,  du  moins,  la  honte, 
qui  s'y  attache,  loin  d'être  un  préjugé,  n'est  qu'un  châ- 
timent très-mérité  et  très-justement  exemplaire  {supra, 
n"  418). 

433.  —  La  vieillesse,  même  la  plus  avancée,  n'est 
pas  non  plus,  à  elle  seule,  sans  doute,  une  cause  d'in- 


324  COURS  DE  CODE  NAPOLÉON. 

terdiction  (voy.  notre  volume  précédent,  n°9,  et  ajoutez 
L.  3,  au  Code  Qui  testam  facere  poss.) 

Rappelons  toutefois  ici  deux  observations  que  nous 
avons  déjà  faites: 

1°Que  raffaiblissement  des  facultés  intellectuelles, 
résultant  de  1  âge,  ne  peut  manquer  d'être  un  élément 
puissant  de  décision,  dans  une  demande  en  interdic- 
tion fondée  sur  l'état  habituel  d'imbécillité,  et  de  dé- 
mence ou  de  fureur  de  la  personne; 

2°  Que  l'imbécillité  sénile,  c'est-à-dire  celle  qui  ré- 
sulte uniquement  de  l'extrême  vieillesse  et  de  la  décré- 
pitude corporelle,  peut  même  devenir  à  elle  seule,  une 
cause  suffisante  d'interdiction  et  plus  encore  a  fortiori 
de  nomination  de  conseil  judiciaire  (Cass.,  21  fructidor 
an  X,  Bourgneuf,  Sirey,  11,  I,  1  ;  Riom,  4  mai  1825, 
Lemonède,  Sirey,  1 826,  II,  1 1 8  ;  voy.  aussi  Rec.  des  ar- 
rêts Je  Caen,  1. 1,  p.  8). 

454.  —  L'interdiction  ou  la  nomination  d'un  con- 
seil judiciaire,  voilà  donc  les  deux  remèdes  que  la  loi 
offre  à  nos  familles,  à  nos  parents,  contre  cette  incapa- 
cité fatale,  incapacité  du  corps  et  de  l'esprit,  dont  l'âge 
nous  frappe,  tous  tant  que  nous  sommes,  d'une  ma- 
nière plus  ou  moins  lente,  plus  ou  moins  complète, 
mais  toujours  et  pour  tous,  tôt  ou  tard,  inévitable'! 

L'interdiction  ou  la  nomination  d'un  conseil,  c'est- 
à-dire  deux  mesures  judiciaires,  publiques,  pleines  de 
dureté  et  d'bumiliation  pour  le  vieillard,  et  pour  les 
siens,  deux  procédés  tels  enfin,  que  l'opinion  publique 
souvent  n'aurait  pas  assez  de  mépris  pour  ilétrir  les 
parents,  les  enfants  surtout  qui  les  emploieraient  contre 
leurs  parents,  contre  leurs  père  ou  mère!  (Voy.  notre 


1.  11  faut  ajouter,  comme  troisième  moyen,  le  placement  de  la  personne 
dans  un  éiablissement  d'aliénés  {infra,  appendice  sur  la  loi  du  30  juin  1838); 
mais  ce  moyen-là,  certes,  n'est  pas  moins  dur  ni  moins  liumiliaut  que  les 
deux  autres! 
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Traité  du  Mariage  et  de  la  Séparation  de  corps,  t.  I, 

n°  43.) 

Et  pourtant,  il  faut  hien  le  reconnaître,  il  y  a  Là  une 
situation  difficile  et  délicate;  il  est  incontestable  qu'à 
un  âge  avancé,  pour  peu  que  la  santé  soit  altérée  elle- 
même,  la  mémoire  s'oblitère  et  disparaît  même  souvent 
tout  à  fait;  et  qu'il  n'y  a  plus  assez  d'intelligence  ni 
assez  de  volonté  pour  gouverner  une  fortune,  si  peu 
importante  qu'elle  soit,  ni  pour  traiter  les  affaires  de 
la  vie  civile.  Il  n'y  a  presque  point  de  familles,  dans 
lesquelles  cette  situation  ne  se  produise. 

Comment  donc  faire  en  pareil  cas,  si  le  cbef  de  la 
maison,  si  le  propriétaire,  celui  qui  in  domo  dominium 
hahet,  n'est  plus  capable  de  louer  une  ferme,  de  rece- 
voir des  remboursements  de  capitaux  ou  même  d'inté- 
rêts et  de  loyers,  s'il  est  exposé  à  être  trompé  par  les 
tiers  et  par  ceux  qui  l'entourent? 

Il  paraît,  d'après  le  témoignage  de  Meslé,  que  notre 
ancienne  jurisprudence  française  s'était  occupée  de  cette 
situation,  et  qu'elle  avait  avisé  à  certaines  mesures  mi- 
tigées, si  je  puis  dire  ainsi,  de  demi-interdiction  à  l'é- 
gard de  celui,  qui  était  débilité  de  sens  pour  son  grand 
âge  (Meslé,  part.  II,  chap.  xiii,  n"  27,  p.  470-475).  On 
y  avisait  au  moyen  decertainsaccort/s,  qui  intervenaient 
(de  l'avis  d'un  conseiller  commissaire  de  la  cour,  et 
sans  qu'il  fût  nécessaire  d'obtenir  des  lettres  royaux)^ 
entre  la  personne  à  laquelle  son  âge  ne  permettait  plus 
de  conserverie  libre  gouvernement  de  son  patrimoine 
et  ses  parents  ou  héritier  présomptifs.  Ces  accords  trans- 
féraieiit  le  gouvernement  du  patrimoine  aux  parents, 
le  plus  souvent  avec  défense  d'aliéner,  et  laissaient  au 
vieillard  lui-même  le  droit  plus  ou  moins  étendu,  sui- 
vant les  cas,  de  recevoir  encore  tout  ou  partie  de  ses 
revenus. 

Nos  lois  ne  renferment  rien  de  semblable;  et  il  n'est 
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pas  douteux  que  la  justice  ne  pourrait  pas  même  ho- 
mologuer de  semblables  arrangements. 

Mais  si  la  loi  nouvelle  n'a  pas  consacré  ces  anciens 
usages,  si  en  conséquence  ces  accort/s  ne  sauraient  plus 
être  faits  avec  le  vieillard  lui-même,  qui  ne  pourrait 
pas  consentir  à  une  interdiction  quelconque,  si  miti- 
gée et  si  bénigne  qu'elle  pût  être,  de  sa  propre  personne 
(infra,  n"  472  ,  du  moins  pouvons-nous  trouver,  dans 
ce  qui  se  pratiquait  autrefois,  un  exemple ,  une  indi- 
cation, qui  nous  suggéreront  un  remède,  un  moyen 
transitoire  et  provisoire,  pour  ces  sortes  de  situations, 
dans  notre  droit  nouveau. 

E*  voici  ce  remède,  tel  que  je  le  crois  praticable,  tel 
que  j'ai  eu  déjà  occasion,  pour  ma  part,  de  le  conseiller 
et  de  le  voir  pratiquer. 

Une  femme  d'un  âge  très-avancé,  et  fort  riche,  ne 
pouvait  plus  gouverner  sa  fortune;  elle  avait  plusieurs 
enfanta  qui  se  réunirent,  se  concertèrent  et  firent  entre 
eux  un  acte  par  lequel  ils  déclaraient  entreprendre , 
au  nom  de  leur  mère,  affaiblie  par  l'âge  et  les  souf- 
frances, la  gestion  de  sou  patrimoine;  l'entreprendre 
en  effet  comme  gérants  d'affaires,  sous  l'égale  et  com- 
mune responsabilité  de  chacun  d'eux  (art.  1375). 
L'acte  stipulait  que  les  gérants  ne  pourraient  consentir 
aucune  aliénation,  et  que  la  gestion  qu'ils  allaient 
entreprendre,  se  bornerait  aux  actes  d'administration. 
Tous  les  six  mois,  un  compte  devait  être  rendu  par 
celui  des  enfants  qui  faisait  les  actes  de  gestion  au  nom 
des  autres,  en  se  portant  fort  envers  les  tiers  pour  la 
mère  commune,  et  pour  ses  frères  et  sœurs. 

Rien  de  mieux,  suivant  nous,  lorsque  l'on  peut  s'en- 
tendre ainsi ,  et  lorsque  ces  accords  sont  l'œuvre  de  la 
bonne  foi  et  de  la  loyauté. 

Ne  voyons-nous  pas  aussi  tous  les  jours,  lorsqu'il 
n'y  a  qu'un  enfant,  cet  enfant  lui-même  prendre  soin 
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des  biens  de  son  père  comme  de  sa  personne  elle- 
même. 

Cette  immixtion  dans  les  affaires  du  vieillard  est 
sans  doute  bien  plus  grave,  lorsqu'il  s'agit  de  parents 
collatéraux  ;  et  nous  ne  nierons  pas  certes  tout  le  danger 
qu'elle  pourrait  avoir  ! 

Tout  ceci  n'est  pas  normal  ni  régulier  sans  doute; 
mais  qui  voudrait  pourtant  déclarer  d'une  manière 
absolue  que  cela  est  mal  ?  que  cela  n'est  pas  seule- 
ment contraire  à  la  loi*,  mais  contraire  aussi  à  l'hon- 
nêteté et  à  la  morale  ? 

Oh!  non,  n'allons  pas  jusque-là,  et  gardons-nous 
de  flétrir  ainsi  d'avance  et  sans  distinction,  des  actes, 
qui  pourront  être  souvent  inspirés  par  les  plus  nobles 
sentiments,  et  n'être  même  que  l'accomplissement  des 
devoirs  de  la  famille. 

Imitons  la  loi  elle-même,  qui  n'a  pas  voulu  per- 
mettre ces  moyens-là ,  mais  qui  pourtant  ne  les  a  pas 
défendus. 

C'est  qu'il  y  a,  je  le  répète  ,  au  delà  des  limites  lé- 
gales, les  devoirs  de  la  famille,  et  les  affections  du 
cœur,  et  les  mœurs  du  pays,  et  l'opinion  publique! 
Ceci  est  de  leur  domaine!  Laissons  donc  faire,  en  ce 
genre,  ce  qui  est  bien;  réservons-nous  seulement,  en 
cas  de  plainte,  la  sévère  répression  des  abus. 

4oo.  —  11  y  a  bien  un  moyen,  pour  les  père  et 
mère,  pour  les  ascendants  en  général,  de  prévenir, 
dans  leurs  familles,  les  embarras  de  cette  situation. 

C'était,  dans  notre  ancien  droit,  les  démissions  de 
biens  ;  c'est  aujourd'hui  encore  le  partage  d'ascendants 
(art.  1075  et  suiv.). 

Les  lois,  en  permettant  à  l'ascendant  de  faire,  même 
par  acte  entre-vifs,  le  partage  de  ses  biens  entre  ses 
enfants,  ont  été  certainement  inspirées,  entre  autres 
motifs,  par  cette  considération  que  l'ascendant  trouve 
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dans  les  arrangements  de  ce  genre,  les  moyens  de  se 
débarrasser  des  soins  et  des  fatigues  d'une  adminis- 
tration à  laquelle  il  n'est  plus  propre,  en  stipulant, 
suivant  l'usage  général,  une  pension  ou  une  rente  que 
ses  enfants  devront  lui  servir. 

Il  y  aurait  encore  plus  d'une  réflexion  à  faire ,  en 
morale  et  en  droit,  sur  ces  sortes  de  partages  ;  mais  le 
moment  viendra  plus  tard. 

456.  —  On  donnait,  en  droit  romain,  des  cura- 
teurs à  ceux  qu'une  maladie  ou  une  infirmité  perpé^ 
tuelle  mettait  hors  d'état  de  diriger  eux-mêmes  leurs 
affaires.  (Inst.,  de  curatoribus ,  §  4.) 

Que  les  maladies  ou  infirmités  physiques,  lors- 
qu'elles accompagnent,  comme  il  y  en  a  beaucoup 
d'exemples ,  un  état  d'aliénation  mentale,  aggravent 
elles-mêmes  cet  état  et  doivent  être  un  moyen  de 
plus  à  l'appui  de  la  demande  en  interdiction  ou  en 
nomination  du  conseil  judiciaire,  cela  est  incontestable. 

Mais  toujours  faut-il  que  l'intelligence  elle-même 
soit  atteinte  et  que  la  lésion  des  organes  intellectuels 
rende  les  articles  489  et  499  applicables. 

Autrement,  la  personne  malade  ou  infirme  peut 
choisir  elle-même  un  mandataire;  et  il  n'y  a  lieu  de 
prononcer  contre  elle  aucune  incapacité  (voy.  notre  vo- 
lume précédent,  n°  1 1  ;  ajoutez  toutefois  infra,  n°  528). 

457.  —  La  môme  observation  doit  être  faite  en  ce 
qui  concerne  les  sourds-muets. 

Il  se  peut  : 

1°  Qu'il  y  ait  lieu  de  prononcer  l'interdiction  d'un 
sourd-muet  (art.  499); 

2"  Qu'il  y  ait  lieu  seulement  de  lui  nommer  un 
conseil  judiciaire  (art.  489); 

3"  Enfin,  qu'au  contraire  le  sourd-muet  doive  con- 
server, comme  tout  autre  majeur,  le  plein  et  libre 
exercice  de  ses  droits  civils. 
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Tout  dépend  de  l'état  particulier  de  la  personne 
atteinte  de  cette  infirmité,  de  l'éducation  qu'elle  a 
reçue,  du  développement  plus  ou  moins  avancé  de  son 
intelligence,  de  ses  moyens  plus  ou  moins  faciles  de 
communication  sociale,  et  nous  dirons  même  aussi  de 
ses  relations  de  famille  et  de  l'état  de  sa  fortune. 

438.  —  Cette  classification  des  sourds-muets  en 
trois  catégories  est  prise  dans  la  nature  même;  et 
l'auteur  du  travail  dont  nous  avons  parlé  déjà  sur  la 
folie  dans  ses  rapports  avec  la  capacité  civile  des  aliénés 
(supra,  n°  422),  la  propose  également. 

Mais  l'honorable  M.  Sacaze  n'est-il  pas  encore  ici 
un  peu  trop  absolu,  lorsqu'il  entreprend  de  composer 
a  priori  et  théoriquement  chacune  de  ces  catégories, 
et  de  faire  entrer  tels  ou  tels  sourds-muets  dans  la  pre- 
mière plutôt  que  dans  la  seconde  ou  la  troisième, 
sans  examen  ou  du  moins  presque  toujours  sans  exa- 
men préalable  et  en  vertu  d'une  sorte  de  présomption, 
qui  ne  pourrait  être  que  légale  et  que  la  loi  pourtant 
n'a  écrit  nulle  part? 

L'auteur,  en  effet,  après  avoir  distingué  trois  ca- 
tégories de  sourds-muets ,  ajoute  que  la  première 
comprend  ceux  qui  n'ont  reçu  aucune  éducation  ;  la 
seconde,  ceux  qui,  ayant  reçu  l'éducation  mimique, 
ne  savent  pas  écrire;  et  la  dernière  enfin,  ceux  qui 
savent  lire  et  écrire. 

Puis,  il  décide  : 

V  Que  les  premiers  doivent  être  interdits  ; 

2°  Que  les  seconds  doivent  être  pourvus  seulement 
d'un  curateur  ou  d'un  conseil  judiciaire; 

3°  Que  les  troisièmes  doivent  conserver,  en  général, 
le  libre  exercice  de  leurs  droits  civils. 

M.  Sacaze  fonde  cette  classification,  d'abord  sur 
l'article  936  du  Code  Napoléon ,  ensuite  sur  les  don- 
nées de  la  science  psychologique. 
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Aux  termes  de  l'article  936  :  «  Le  sourd-muet  qui 
«  saura  écrire,  pourra  accepter  lui-même  (une  dona- 
((  tion  entre-vifS;  ou  par  un  fondé  de  pouvoir. 

«  S'il  ne  sait  pas  écrire,  l'acceptation  doit  être  faite 
«  par  un  curateur  nommé  à  cet  effet ,  suivant  les  rè- 
«  gles  établies  au  titre  de  la  Minorité ,  de  la  Tutelle  et 
a    de  V Emancipation.  » 

D'où  il  suit  que  si  le  sourd-muet  n'a  reçu  aucune 
instruction,  il  ne  peut  accepter,  ni  par  lui-même,  ni 
même  avec  l'assistance  d'un  curateur;  car  la  nomina- 
tion d'un  curateur  chargé  de  l'éclairer  d'abord ,  de 
recueillir  et  de  traduire  ensuite  sa  pensée,  cette  nomi- 
nation suppose  qu'il  peut  lui-même  comprendre  et 
exprimer  sa  volonté,  et  que  s'il  ne  sait  pas  écrire,  il 
conçoit  du  moins  la  langue  des  signes  et  l'idiome  ges- 
ticulé. Donc,  s'il  ignore  tout  à  la  fois  l'un  et  l'autre 
mode  de  communication,  il  résulte  de  l'article  936, 
qu'il  ne  pourra  pas  accepter.  L'acceptation  ne  devra 
être  faite  ni  par  lui  ni  par  un  curateur,  auquel  la 
loi  n'impose  pas  l'obligation  d'obtenir  l'autorisation 
du  conseil  de  famille,  mais  par  un  autre  repré- 
sentant, qui  ne  peut  être  qu'un  tuteur  (art.  463). 
Donc,  l'article  936  suppose  que  ce  sourd-muet  sera 
interdit. 

Et  il  n'y  a,  dit-on,  aucun  motif  pour  limiter  cette 
disposition  de  l'article  936  au  seul  fait  de  l'accepta- 
tion d'une  donation  entre-vifs;  car  cet  article  est  l'ex- 
pression très-juste  des  principes  de  la  science  médi- 
cale, qui  a  constaté  (jue  le  sourd-muet  qui  n'a  appris 
aucune  langue  artificielle  et  méthodique,  doit  être  placé 
à  peu  près  dans  la  même  condition  que  l'imbécile  : 
«  Je  puis  assurer,  dit  Itard ,  que  plus  d'un  quaran- 
tième des  sourds-muets  est  atteint  d'idiotisme,  soit 
que  cette  inaptitude  mentale  résulte  de  l'inaudition, 
soit   qu'elle  résulte   de   la  même  cause  qui  a  para- 
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lyeé  le  sens  auditif.  »  [Dict.  des  sciences  médicales, 
v°  Sourd-Muet). 

459.  —  La  jurisprudence  n'a  point  admis  cette 
théorie  trop  systématique;  et  quoique  l'auteur  la  convie 
à  entrer  désormais  dans  la  voie  nouvelle  qu'il  lui  ouvre, 
nous  ne  croyons  pas  qu'elle  l'y  suive. 

Ce  n'est  pas  sans  doute  que  les  deux  arguments  dé- 
duits soit  de  l'article  936 ,  soit  des  observations  de  la 
science  médicale,  en  ce  qui  concerne  surtout  le  sourd- 
muet  privé  d'instruction  ,  ce  n'est  pas,  dis-je,  que  ces 
arguments  n'aient  une  grande  force;  et  je  reconnais  que 
souvent,  que  peut-être  même  le  plus  ordinairement,  la 
classification  des  sourds-muets  sera  appliquée  en  fait , 
telle  que  M.  Sacaze  l'a  établie  en  droit.  Mais  ce  que  je 
ne  puis  pas  concéder,  c'est  que  cette  classification  soit 
acceptable  a  priori ,  avec  le  caractère  exclusif  et  absolu 
qu'on  lui  donne. 

Laissons  donc  aux  magistrats,  sur  toutes  les  ques- 
tions de  ce  genre,  la  liberté  d'appréciation  qu'elles 
comportent;  et  s'il  leur  est  démontré,  par  exemple, 
qu'un  sourd-muet,  qui  n'aurait  pas  reçu  d'éducation, 
est  pourtant  en  état  de  comprendre  et  de  s'expliquer  ; 
si  ce  degré  d'intelligence,  qu'il  a  acquis  par  la  seule 
pratique  de  la  vie,  lui  suffit  en  fait,  eu  égard  à  sa  po- 
sition personnelle,  ne  leur  imposons  pas  toujours  et 
quand  même,  la  nécessité  de  l'interdire;  admettons, 
au  contraire,  qu'ils  pourront  soit  lui  donner  seu- 
lement un  conseil  judiciaire,  soit  môme  ne  prononcer 
contre  lui  aucune  incapacité  (comp.  Lyon,  14  janvier 
1812,  Favre,  Sirey,  1813,  II,  12;  Toulouse,  18  dé- 
cembre 1830,  Bordese;  Rouen,  18  mai  1842,  Parnuit, 
Dev.,  1842,  II,  524;  Cass.,  30  janv.  1844,  Clergue, 
Dev.,  1844,  I,  102;  Rouen,  23  août  1849,  Farin ,  D., 
1850,  II,  59;  Merlin,  Réperl.,  v°  Sourd-Muet,  n°  1; 
Magnin,  t.  I,  n°  580  ;  Zachariaî,  Massé  et  Vergé,  t.  I, 
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p.  463  ;  Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  457  ;  voy.  aussi  infra^ 
n"  529,  et  notre  Traité  du  Mariage  et  de  la  Séparation 
de  corps,  t.  I,  n"'  24,  25). 

L'article  936  nous  paraît  donc  spécial  à  la  donation 
entre-vifs,  en  tant  qu'il  ordonne  que  l'acceptation  de 
la  donation  faite  à  un  sourd-muet,  qui  ne  sait  pas 
écrire  ,  doit  être  faite  par  un  curateur  nommé  à  cet 
effet  par  le  conseil  de  famille.  Et  lorsqu'il  s'agit  de 
donations  entre-vifs,  surtout  des  formes,  des  solennités 
sacramentelles  de  l'acceptation,  il  n'y  a  pas  lieu  assu- 
rément de  s'étonner  de  rencontrer  des  dispositions 
toutes  spéciales  ! 

440.  —  Une  dernière  question  nous  reste  à  résoudre 
sur  ce  point  : 

Un  mineur  peut-il  être  interdit  ? 

Le  projet  de  Code  Napoléon  ,  tel  qu'il  fut  communi- 
qué aux  tribunaux,  renfermait  un  article  ainsi  conçu  ; 

(<  La  provocation  en  interdiction  n'est  point  admise 
contre  les  mineurs  non  émancipés;  elle  l'est  contre  les 
mineurs  émancipés.  >'  (Art.  39,  Fenet,  t.  II,  p.  96.) 

Le  tribunal  de  Cassation  fit  observer  que  l'interdic- 
tion d'un  mineur,  même  non  émancipé,  pourrait  être 
utile  dans  la  dernière  année  de  sa  minorité,  afin  d'em- 
pêcher qu'aussitôt  après  sa  majorité,  et  pendant  la  pro- 
cédure même  en  interdiction,  il  ne  pût  ratifier  des  en- 
gagements contractés  par  lui  en  minorité  ;  et  le  Tri- 
buuat  avait  même  proposé  une  rédaction  en  ce  sens. 

Mais  la  section  de  législation  du  Conseil  d'Etat  sup- 
prima tout  à  fait  l'article  du  projet  relatif  à  l'interHirtion 
des  mineurs;  et  elle  modifia  même  un  autre  article  du 
projet  (art.  4,  tit.  x),  qui  appliquait  la  nécessité  de 
l'interdiction  en  général  à  tout  individu  atteint  d'alié- 
nation mentale  ;  elle  le  modifia,  dis-je,  en  déclarant 
que  le  majeur  devrait  être  interdit  lorsqu'il  serait  dans 
un  état  habituel  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur. 
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Tel  est  aujourd'hui  notre  article  489. 

On  ne  saurait  nier  que  l'historique  même  de  ces 
travaux  ne  fournisse  un  argument  sérieux  à  l'opinion 
qui  soutient  que  les  mineurs  ne  peuvent  pas  être  in- 
terdits. 

Cette  opinion  peut  raisonner  ainsi  : 

D'une  part,  l'interdiction  ne  peut  être  prononcée 
qu'en  vertu  du  texte  même  de  la  loi;  or,  le  texte  dé- 
clare positivement  que  c'est  le  majeur  qui  doit  être  in- 
terdit; et  ce  texte  est  d'autant  plus  décisif,  qu'il  a  été 
finalement  substitué  à  d'autres  rédactions,  qui  auto- 
risaient, au  contraire,  l'interdiction  des  mineurs  éman- 
cipés. 

D'autre  part,  en  effet,  à  quoi  bon  l'interdiction  d'un 
mineur?  s'il  s'agit  d'un  mineur  non  émancipé,  il  est 
en  tutelle,  et  vous  avez  déjà  tout  ce  que  l'interdiction 
produirait;  aussi  le  projet  lui-même  n'autorisait-il  pas 
l'interdiction  des  mineurs  non  émancipés.  S'agit-il  d'un 
mineur  émancipé?  vous  pouvez  révoquer  l'émancipa- 
tion et  le  faire  rentrer  en  tutelle.  Il  n'est  donc  en  au- 
cun cas  nécessaire  d'appliquer  au  mineur  cette  mesure 
si  grave  et  si  humiliante  de  l'interdiction.  Qui  sait? 
peut-être  qu'elle  ne  sera  pas  nécessaire  un  peu  plus 
tard,  et  qu'un  heureux  changement  s'opérera.  Ne  nous 
pressons  donc  pas  et  attendons  que  la  mesure  soit  in- 
dispensable. Que  si  l'on  objectait  que  le  ministère  public 
du  moins  doit  avoir  le  droit  de  demander,  dans  l'in- 
térêt de  l'ordre  public  et  de  la  sûreté  des  personnes, 
l'interdiction  du  mineur  furieux  (art.  491),  il  suffirait 
de  répondre  que  la  loi  du  30  juin  1 838  (art.  i  Hj  donne 
à  l'autorité  administrative  le  droit  de  faire  placer  les 
aliénés  dans  des  établissements  qui  leur  sont  destinés 
(comp.  Lassaulx,  t.  II,  p.  280;  Taulier,  t.  Il,  p.  102; 
voy.  aussi  L.  3,  §  1 ,  ff.  de  lui  élis). 

4: Ai.  —  Cette  opinion  toutefois  n'est  pas  générale- 
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ment  suivie;  et  nous  croyons  en  effet  que  sa  conclusion 
absolue  n'est  pas  bonne. 

Il  est  clair  d'abord  que,  pour  le  mineur  émancipé, 
l'interdiction  peut  être  utile  ou  plutôt  même  nécessaire. 
Il  suflit,  nous  dit-on,  de  faire  révoquer  l'émancipation. 
Mais  si  ce  mineur  n'avait  pourtant,  malgré  son  aliéna- 
tion mentale,  contracté  aucun  envasement  excessif:  s'il 
n'avait  encore  commis  aucun  désordre,  vous  ne  seriez 
pas  dans  les  conditions  exigées  par  l'article  485.  Et 
d'ailleurs,  supposez  que  ce  mineur  émancipé  touche 
bientôt  à  sa  majorité  ;  vous  allez  donc  nous  forcer  à 
employer,  presque  coup  sur  coup,  contre  lui  deux  me- 
sures différentes  :  la  révocation  de  l'émancipation  en 
premier  lieu,  et  puis,  presque  immédiatement,  l'inter- 
diction! Cela  ne  serait  pas  raisonnable. 

Concluons  donc  que  l'article  489  s'applique  au  mi- 
neur émancipé. 

442.  —  Et  c'est  là  déjà  un  puissant  argument  en 
faveur  de  la  seconde  partie  de  notre  thèse,  qui  consiste 
à  soutenir  que  le  mineur  en  tutelle  pourrait  lui-même 
être  interdit. 

Par  notre  première  solution,  en  effet,  nous  avons 
vaincu  l'argument  que  l'on  pouvaittirerde  la  lettre  même 
de  l'article  489  et  de  ce  mot  majeur^  qui  s'y  trouve. 

En  prouvant  qu'on  ne  peut  pas  raisonnablement  sou- 
tenir que  le  mineur  émancipé  n'est  pas  dans  le  cas  de 
l'article  489,  nous  avons  prouvé  que  cet  article  lui- 
même  s'applique  à  des  înine  rs  j  or,  si  le  mot  de  majeur 
n'empêche  pas  que  l'article  ne  s'appli(|ue  à  des  mineurs 
émancipés,  il  ne  peut  pas  empêcher  davantage  qu'il  ne 
s'applique  à  des  mineurs  en  tutelle;  car  les  uns  ne  sont 
pas  plus  majeurs  que  les  autres.  L'article  489,  en  ne 
parlant  que  du  majeur,  n'est  donc  pas  limitatif;  il  se 
réfère  seulement  au  cas  le  plus  ordinaire  :  statuït  deeo 
quod  pleruirufuc  /il. 
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Mais  on  objecte  que  pour  les  mineurs  en  tutelle,  l'in- 
terdiction est  inutile! 

Beaucoup  d'auteurs  répondent  à  cette  objection,  en 
signalant  certaines  différences  entre  le  mineur  et  l'in- 
terdit  :  le  mineur,  disent-ils,  peut  se  marier;  l'in- 
terdit ne  le  peut  pas.  Le  mineur,  parvenu  à  l'âge  de 
seize  ans,  peut  disposer  par  testament;  l'interdit  ne  le 
peut    as. 

Je  ne  m'associe  pas  à  cette  réponse;  et  je  dirai  bien- 
tôt pourquoi,  en  exposant  les  effets  de  l'interdiction 
{voy.  aussi  notre  Traité  du  Mariage  et  de  la  Séparation 
de  corps,  1. 1,  n°*  1 27  et  suiv.). 

Pareillement,  je  n'invoquerai  pas,  comme  ont  fait 
beaucoup  d'auteurs,  l'article  175  du  Code  Napoléon, 
pour  soutenir  qu'il  en  résulte  la  preuAC  qu'un  mineur 
en  tutelle  peut  être  interdit.  J'ai  dit  ailleurs  que  telle 
n'est  pas,  suivant  moi,  l'hypothèse  prévue  par  cet  ar- 
ticle 175  combiné  avec  l'article  174  (voy.  notre  Traité 
précité,  t.  I,  n°  148). 

Mais  quoique  je  n'accepte  pas  le  secours  de  ces 
moyens,  je  crois  qu'il  m'en  reste  assez  encore  pour  le 
succès  de  l'opinion,  à  lafjuelle  je  me  rallie. 

L'interdiction  d'un  mineur  même  en  tutelle,  peut  être 
effectivement  utile,  soit  dans  un  intérêt  public,  soit 
dans  son  intérêt  privé  : 

Dans  un  intérêt  public,  lorsque  le  mineur  est  furieux 
(art.  491).  Il  est  vrai  que  la  loi  du  30  juin  1838  auto- 
rise alors  le  préfet  à  le  faire  placer  dans  une  maison  d'a- 
liénés ;  mais  d'abord  cette  loi  est  de  beaucoup  posté- 
rieure au  Code  Napoléon,  et  dès  lors  elle  ne  détruit  pas 
l'argument  par  lequel  nous  soutenons  que,  dans  ce  cas 
du  moins,  le  Code  Napoléon  autorisait  nécessairement 
l'interdiction  du  mineur  en  tutelle;  et  enfin  la  loi  du  30 
juin  1838,  en  conférant  ce  pouvoir  à  l'autorité  admi- 
nistrative, n'a  pas  enlevé  au  ministère  public  le  droit 
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qui  lui  est  spécialement  conféré  par  le  Code  Napoléon 
(comp.  Metz,  30  août  1823,  Carrier,  Sirey,  1825, 
II,  315;  Dijon,  24  avril  1830,  Démoule,  D.,  1830, 
II,  270). 

Quant  aux  considérations  d'intérêt  privé,  qui  peu- 
vent rendre  nécessaire  l'interdiction  d'un  mineur  même 
en  tutelle,  on  a  vu  plus  haut  que  le  tribunal  de  Cassa- 
tion les  avait  très-justement  signalées;  il  peut  être  en 
effet  de  la  plus  haute  importance  d'empêcher  qu'il  n'y 
ait,  après  la  minorité  finie,  un  intervalle  de  capacité, 
pendant  lequel  le  mineur,  devenu  majeur,  pourrait  cou- 
sentir  des  ratifications  préjudiciables  ;  et  voilà  pourquoi, 
sans  doute,  le  Conseil  d'État  supprima  la  disposition  du 
projet,  qui  n'autorisait  l'interdiction  que  des  mineurs 
émancipés;  aussi  M.  Emmery,  dans  \  Exposé  des  mo- 
tifs^ déclarait-il  formellement  «  qu'il  peut  arriver  qu  une 
personne  soit  en  tutelle  lors  de  son  interdiction...  »  (Fenet, 
t.  X,  p.  712.)  Cette  nécessité  de  prévenir  toute  lacune 
dans  la  tutelle  du  mineur  aliéné  avait  été  comprise  aussi 
dans  notre  ancien  droit  ;  et  Meslé  nous  apprend  que 
«  dans  le  cas  où,  lors  de  la  tutelle,  il  se  trouve  des  mi- 
neurs en  démence,  on  ajoute  dans  l'acte  de  tutelle,  que 
le  tuteur  gérera  comme  tuteur,  et  qu'après  la  majorité 
il  gérera  comme  curateur  à  la  démence —  »  (Part.  U, 
chap.xui,  n''20.)  Nous  pourrions  ajouteraussi  que  le  mi- 
neurdans  beaucoup  de  ses  actes,  n'est  restitué  qu'autant 
qu'il  a  été  lésé  {yoy.  notre  volume  précédent,  n»  821), 
tandis  que  les  actes  passés  par  l'interdit,  sont  nuls  de 
droit  (art.  502),  motif  de  plus  pour  interdire  môme  le 
mineur. 

On  a  conclu  finalement,  dans  le  sens  de  notre  opi- 
nion, que  tandis  que  le  majeur  en  état  d'aliénation 
mentale  devait  être  interdit,  le  mineur  seulement  \)ou- 
vait  l'être,  lorsque  cette  mesure  paraissait  utile  aux  ma- 
gistrats. A  la  bonne  heure  !  La  vérité  est,  en  effet,  que, 
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pour  ce  qui  concerne  particulièrement  le  mineur  en 
tutelle,  il  faudra  bien  que  l'interdiction  soit  motivée 
sur  quelque  intérêt,  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  la  pronon- 
cer (Bruxelles,  17  déc.  1850,  V....  G.  V,....  /.  du  P., 
t.  I,  de  1851,  p.  320;  Paris,  1  5  juin  1857,  F....,  Dev., 
1858,11,106;  Delvincourt,  t.  I,  p.  129,  note  1  ;  Toui- 
ller, t.  I,  n°  1314;  Proudhon,  t.  II,  p.  518;  Duranton, 
t.  III,  n"7lC;Marcadé,  t.  Il,  art.  489,  n"  1  ;  Ducaurroy, 
Bonnier  et  Roustaing,  t.  I,  n*'  71 1  ;  Magnin,  t.  I,  n'"824 
et  suiv.  ;  Marchant,  p.  415;  Zachariae,  Aubry  et  Rau, 
1. 1,  p.  458;  Massé  et  Vergé,  1. 1,  p.  463,  464;  Demante, 
t.  II,  n°  262,  6/5,111;  XsdeUe,  Eœplicat.  somm.  duliv.  I 
du  Code  Napol.,  p.  344  et  suiv.) 

445.  —  Ce  que  nous  avons  dit  de  l'interdiction  du 
mineur  est,  par  les  mêmes  motifs,  applicable  à  la  no- 
mination d'un  conseil  judiciaire  (Bourges,  5  mai  1846, 
Falchéro,  Dev.,  1846,  II,  329;  i7ifra,  n°  696). 

444.  —  Nous  avons,  dans  notre  volume  précédent 
(n"  806),  examiné  la  question  de  savoir  si  lorsqu'une 
demande  en  interdiction  est  formée  contre  un  mineur, 
le  tuteur  doit  aussi  être  mise  en  cause;  et  à  l'appui  de 
l'opinion  affirmative,  que  nous  avons  soutenue,  con- 
trairement à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  nous  ajou- 
terons ici  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  du  27  mai 
1829,  Démoule.  (D.,  1830,  II,  270.) 

ARTICLE  II. 

PAR   QIELLES    PERSONNES    l'iNTERDICTION    PEUT-ELLE    ÊTRE    POCRSIIVIE  ?  — 
ET    SUIVANT    QUELLES    FORMES? 

SOMMAIRE. 

kkb.  —  Division. 

44o.  — Nous  examinerons  d'abord  par  quelles  per- 
sonnes l'interdiction  peut  être  poursuivie,  et  ensuite 
suivant  quelles  formes. 

TnAlTÉ   DE   LA   MrNORITK.  H  22 
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SECTION  I. 

PAR   QIEILF.S   PI  RSONNES   LINTERDICTION  PEUT-ELLE  ÉTP.E  POURSIIVIK? 

SOMMAIRE. 

kkQ.  —  Observations  générales. 

kkl.  —  Le  Code  Napoléon  accorde  à  trois  classes  de  personnes  le 
droit  de  provoquer  l'interdiction  :  1°  aux  parents;  2°  à  Tépoux  ; 
3°  au  ministère  public ,  dans  certains  cas. 

i^iS.  —  1°  Tout  parent  peut  provoquer  l'interdiction  de  son  parent, 
qu'il  soit  ou  non  héritier  présomptif,  sans  distinction  de  ligne  et 
sans  limitation  de  degré. 

kk9.  —  Un  enfant  peut  provoquer  l'interdiction  de  son  ascendant. 

^50.  —  Quid,  du  parent  mineur? 

^51.  —  Quid,  du  parent  interdit  lui-même? 

452.  —  Suite. 

WS.  —  Suite. 

kbk.  —  Suite.  —  Faut-il  que  !e  tuteur  du  parent  mineur  ou  interdit 
obtienne  l'autorisation  du  conseil  de  famille  pour  provoquer  l'in- 
terdiction d'un  parent  du  mineur  ou  de  l'interdit? 

455.  —  2°  L'un  des  époux  peut  demander  l'interdiction  de  l'au'Te 
époux.  —  Motifs. 

456.  —  Quid,  s'il  y  a  eu  sépamtion  de  corps? 

457.  —  Suite. 

458.  —  Quid,  autrefois,  s"il  y  avait  eu  divorce? 

459.  —  La  femme  a-t-elle  besoin  d'être  autorisée  par  la  justice  pour 
poursuivre  l'interdiction  de  son  mari?  —  Renvoi. 

460.  —  Quid,  si  la  femme  elle-même  est  défenderesse  à  une  demande 
en  interdiction  ? 

461.  —  3°  Le  ministère  public  peut-il  provoquer  l'interdiction  d'une 
personne? 

462.  —  Suite. 

463.  —  Suite. 

464.  —  Suite.  —  Observation  générale. 

465.  —  La  chose  jugée  contre  l'un  de  ceux  qui  avaient  le  droit  de 
provoquer  l'interdiction  et  qui  a  succombé  dans  sa  demande,  est- 
elle  opposable  à  tous  ks  autres?  Ou,  au  contraire,  ceux  qui  avaient 
également  le  droit  de  provoquer  l'interdiction,  pcuvent-ils  former 
une  nouvrlle  demande  fondée  sur  les  mêmes  faits? 

466.  —  Suite. 

Zt67.  —  Lorsqu'une  instance  en  interdiction  est  engagée  par  l'un  de 
ceux  qui  avaient  le  droit  de  la  provoquer,  les  autres,  qui  avaient 
aussi  le  rnêiv.e  droit,  peuvent-ils  y  intervenir? 
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468.  —  Les  alliés  peuvent-ils  provoquer  l'interdiclion  de  leur  allié  ? 

^69.  —  Suite.  —  Le  mari  pourrait-il,  au  nom  de  sa  femme,  provo- 
quer l'interdiction  d'un  parent,  par  exemple,  du  père  ou  de  la  mère 
de  celle-ci? 

^70.  —  Suite.  —  Le  beau-père  pourrait-il  provoquer  rinlL'rdiclion  de 
son  gendre  ? 

471.  —  Nui  ne  peut,  par  convention,  s'asbimiler  à  un  interdit. 

kl2.  —  Mais  un  individu  peut-il  lui-même  demander  en  justice  sa 
propre  interdiction? 

^173.  —Suite. 

klk.  —  Suite.  —  Conclusion, 

klb.  —  Un  donataire  de  bie.is  à  venir  pourra  t-il  provoquer  l'inter- 
diction du  donateur? 

476.  —  Les  créanciers  pourraient-ils  provoquer  l'interdiction  de  leur 
débiteur? 

477.  —  Uri  ami  pourrait-il  provoquer  l'interdiction  de  son  ami  ? 

478.  —  Le  demandeur  en  interdiciion  pourrait-il  être  déclaré  non 
recevable  par  le  motif  qu'il  aurait  lui-même,  dans  une  circon- 
stance quelconque,  recoi.nu  la  capacité  de  celui  qu'il  veut  main- 
tenant faire  interdire? 

479.  —  Contre  qui  la  demande  en  interdiction  doit-elle  être  formée  ? 

480.  —  Quid,  si  le  défendeur  vient  à  mourir  pendant  l'instance? 

446.  —  La  poursuite  en  interdiction  est,  comme  nous 
Tavons  dit,  une  mesure  infiniment  grave,  soit  pour  la 
personne  qui  en  est  l'objet,  soit  pour  les  siens.  La  fa- 
mille peut  avoir  des  motifs  très-sérieux  et  très-respec- 
tables d'éviter  l'éclat  d'un  tel  procès  et  de  cacher,  au 
conf.raire,  dans  son  sein  l'infirmité  morale  de  l'un  de 
ses  membres.  Mais  d'un  autre  côté,  son  silence  peut 
souvent  compromettre  beaucoup  les  intérêts  pécuniaires 
de  l'aliéné  et  tous  les  droits  qui  peuvent  plus  tard  on 
dépendre  (art.  502-504). 

La  résolution  à  prendre,  en  pareil  cas,  dépend  donc 
de  plusieurs  considérations  diverses  et  complexes;  et 
il  était  nécessaire  que  le  législateur  déterminât  préci- 
sément les  personnes  qui  auraient  le  droit  de  soulever, 
dans  une  famille,  un  procès  d'un  tel  carac'ère  et  d'une 
telle  importance. 

Voilà  ce  qu'a  lait  le  Code  Napoléon;  et  il  accorde  en 
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conséquence  à  trois  classes  de  personnes  le  droit  de  for- 
mer la  demande  en  interdiction. 

447.  —  Ces  personnes  sont,  suivant  les  distinctions 
que  nous  allons  indiquer: 

1°  Les  parents; 

2°  L'époux;  • 

3°  Le  ministère  public. 

448.  —  1°  «  Tout  parent,  dit  l'article  490,  est  rece- 
<.<  vable  à  provoquer  l'interdiction  de  son  parent.  » 

Tout  parent —  Rien  de  plus  général. 

Héritier  ou  non  héritier  présomptif Si  le  parent 

demandeur  en  interdiction  n'est  pas  actuellement  héri- 
tier, il  peut  un  jour  le  devenir  ; 

Paternel  ou  maternel,  sans  distinction  de  ligne  ; 

Proche  ou  éloigné,  sans  limitation  de  degré,  à  ce 
point  que  le  texte  ne  paraîtrait  pas  même  s'arrêter  au 
douzième  {yoij.  pourtant  art.  755,  et  Ducaurroy,  Bon- 
nier  etRoustaing,  1. 1,  n°  71 3  ;  voy.  aussi  infra,  n"  464)  ; 

Et  nous  ajouterons  même  aussi  :  légitime  ou  na- 
turel, lorsque,  bien  entendu,  la  parenté  naturelle  est 
légalement  constatée,  comme,  par  exemple ,  entre  le 
père  et  la  mère  et  l'enfant  naturel  qu'ils  ont  reconnu 
(comp.  Demante,  t.  II,  n"  263  bis,  II). 

449.  —  Un  enfant  peut  donc  provoquer  l'interdic- 
tion de  son  propre  ascendant;  et  le  fils  lui-môme  est 
recevable  à  demander  l'interdiction  de  son  père. 

Nous  avons  déjà  constaté  ailleurs  ce  principe,  en 
remarquant  que  l'enfant,  au  contraire,  n'est  pas  rece- 
vable à  former  opposition  au  mariage  de  son  ascendant 
{voy.  notre  Traité  du  Mariage  et  de  la  Séparation  de 
corps,  t.  I,  n"'  144,  145). 

4o0.  —  Le  parent  mineur  a  donc  aussi  le  droit  de 
provoquer  l'interdiction  de  son  parent. 

4i51.  —  Bien  plus,  ce  droit  appartient  au  parent 
interdit  lui-même  ! 
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452.  —  Seulement,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la 
demande  en  interdiction  ne  peut  être,  bien  entendu, 
formée  que  par  le  tuteur  du  parent,  soit  mineur,  soit 
interdit 

Mais  le  tuteur  est  recevable  à  la  former  (  comp. 
Bruxelles,  15  mai  1807,  Blagmuder,  Sirey,  1807, 
II,  706;  Bruxelles  ,  3  août  1808  ,  Malphilâtre ,  Sirey, 
13,  II,  188;  Limoges,  20  janvier  1842,  Maublanc, 
Dev.,  1842,  II,  432;  Metz,  14  mars  1843,  Titeux, 
Dev.,  1843,  II,  524;  Lyon,  24  fév.  1859,  M...,  Dev., 
1859,11,055;  Duranlon,  t.  III,  n°  719;  Magnin,  t.  I, 
n'^  832;  Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  459;  Massé 
et  Vergé,  t.  I,  p.  464  ;  voy.  aussi  notre  Traité  de  la  Pa- 
ternité et  de  la  Filiation^  n°  118). 

453.  —  Delvincourt  n'accorde  au  tuteur  le  droit 
de  former  une  demande  en  interdiction,  au  nom  du 
mineur  (ou  de  l'interdit),  qu'autant  que  celui-ci  serait 
héritier  présomptif  de  la  personne  à  interdire  (t.  I, 
p.  130,  n"  3). 

Mais  cette  distinction  nous  paraît  contraire  au  texte 
absolu  de  la  loi  non  moins  qu'aux  principes. 

Le  tuteur  exerce  le  droit  du  mineur  (ou  de  l'inter- 
dit); il  le  représente  dans  cet  acte  civil,  comme  dans 
tous  les  autres;  or,  tout  parent  (mineur  ou  interdit, 
peu  importe)  a  le  droit  de  provoquer  l'interdiction  de 
son  parent,  alors  même  qu'il  ne  serait  pas  son  héritier 
présomptif;  donc,  le  tuteur  a,  dans  ce  cas  même  aussi, 
le  droit  d'agir  en  son  nom. 

454.  —  La  seule  question  serait  de  savoir  si  le  tu- 
teur ne  devrait  pas  obtenir,  pour  l'exercice  d'une  ac- 
tion si  grave,  l'autorisation  du  conseil  de  famille. 

L'affirmative  est  enseignée  par  M.  Taulier  (t.  Il, 
p.  104);  et  nous  croyons  en  effet  que  le  tuteur  fera 
très-sagement  d'agir  ainsi.  Mais  il  faut  remarquer 
pourtant  qu'aucun    texte   n'exige  ,  après  tout ,  cette 
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autorisation   (  voij.   aussi    notre   volume   précédent , 
n°   G94). 

4do.  —  2"  L'un  des  époux  peut  demander  l'inter- 
diction de  l'autre  (art.  490),  la  femme,  linterdiclion 
de  son  mari,  comme  le  mari,  l'interdiction  de  sa 
femme. 

Nul  en  effet  n'est  mieux  à  portée  d'apprécier  l'état 
mental  dune  personne,  que  l'époux  même  de  cette 
personne;  ajoutez  les  sentiments  d'affection,  la  com- 
munauté de  nom,  des  motifs  parfois  de  sûreté  person- 
nelle ,  l'intérêt  pécuniaire  enfin  ,  résultant  soit  des 
conventions  matrimoniales,  soit  de  la  possibilité  de  la 
vocation  héréditaire  (art.  767) ,  soit  de  l'obligation 
réciproque  de  se  fournir  des  aliments  (art.  212). 

4o6.  —  La  séparation  de  corps  détruit  à  la  vérité 
quelques-uns  de  ces  motifs,  mais  elle  ne  les  détruit 
pas  tous;  et  comme  le  texte  de  la  loi  est  absolu,  il 
faut  en  conclure  que  l'époux  peut  également  après  la 
séparation  de  corps,  demander  l'interdiction  de  son 
époux  ^Duranton,  t.  III,  n°  720j. 

457.  —  L'époux  même  contre  lequel  la  séparation 
aurait  été  prononcée,  est  donc  recevable  à  provoquer 
l'interdiction  de  son  conjoint;  car  la  loi  n'a  fait  ni 
exception,  ni  distinction. 

4o8.  —  Il  en  était  autrement,  bien  entendu,  en  cas 
de  divorce,  puisque  le  mariage  alors  était  dissous  et 
qu'il  n'y  avait  plus  de  conjoint  (art.  227;  Cass., 
24  vendémiaire  an  xii,  Corbin,  Sirey,  4,  I,  65). 

459.  —  La  femme  a-t-elle  besoin  d'être  autorisée 
par  la  justice  pour  poursuivre  l'interdiction  de  son 
mari? 

Nous  avons  dit  ailleurs  pourquoi  cette  question  doit 
être  affirmativement  résolue  {yoy.  notre  Traité  du  Ma- 
riage et  de  la  Séparation  de  corps^  t.  II,  n°  126). 

400.  — Pareillement,  l'autorisation  serait  néces- 
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saire  à  la  femme  pour  défendre  à  une  demande  en 
interdiction  formée  contre  elle  par  un  autre  que  son 
mari  (voy.  aussi  loc.  sup.  cit.,  d°  125^. 

461.  —  3°  Enfin  le  ministère  public  est  dans  cer- 
tains cas  recevable  à  poursuivre  l'interdiction  d'une 
personne;  et  Ji'article  491  fait  à  cet  égard  la  distinc- 
tion suivante  : 

Dans  le  cas  de  fureur,  si  l'interdiction  n'est  pro- 
voquée, ni  par  l'époux,  ni  par  les  parents,  elle  doit 
l'être  par  le  procureur  impérial,  elle  doit  l'être;  ce 
n'est  donc  pas  alors  une  faculté,  c'est  un  devoir  de  sa 
charge  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public. 

Remarquons  que  d'après  la  loi  du  30  juin  1838 
(art.  18-24),  l'autorité  administrative  peut  également 
ordonner  d'office  le  placement  dans  un  établissement 
d'aliénés,  de  toute  personne  interdite  ou  non  interdite 
dont  l'état  d'aliénation  compromettrait  l'ordre  public 
ou  la  sûreté  des  personnes. 

462.  —  Dans  Le  cas  d'imbécillité  ou  de  démence, 
le  procureur  impérial  peut  provoquer  l'interdiction 
contre  un  individu,  qui  n'a  ni  époux,  ni  épouse,  ni 
parents  connus;  il  le  peut;  c'est  donc  alors  seulement 
une  faculté  dont  l'exercice  est  subordonné  aux  circon- 
stances, que  le  ministère  public  est  chargé  d'appré- 
cier, à  l'intérêt  surtout  de  la  personne  qui  se  trouve 
en  état  d'imbécillité  ou  de  démence. 

Et  encore,  notons  bien  que  cette  faculté  n'existe 
que  lorsque  la  personne  n'a  ni  conjoint,  ni  parents 
connus;  et  comme  le  ministère  public'^^est  alors  de- 
mandeur, comme  sa  demande  n'est  recevable  que  sous 
cette  condition,  c'est  à  lui  qu'est  imposée  1  obligation 
de  prouver  que  cette  condition  existe;  de  le  prouver 
autant  que  cela  est  possible  dans  cha  jue  espèce  (Gass., 
7  août  1826,  Schirmer,  D.,  182G,  1,  440;. 

465.  —  Il  nous  paraît  toutefois  que  l'absence,  soit 
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déclarée,  soit  même  seulement  présumée,  ou  l'inter- 
diction des  parents  devrait  ici  équivaloir  à  la  non- 
existence  de  parents  connus. 

Telle  est  certainement  la  pensée  de  la  loi.  Qu'im- 
porte en  effet  qu'il  existe  un  parent,  si  ce  parent  est, 
par  une  cause  quelconque,  dans  l'impossibilité  de 
manifester  sa  volonté,  et  de  remplir  dès  lors  le  devoir 
de  famille  dont  la  loi  l'a  chargé!  {Voij.  art.  149,  150, 
et  notre  Traité  Je  V Adoption  et  de  la  Puissance  pater- 
nelle, n''  296,  299  et  344.) 

464.  —  Nous  approuvons  beaucoup,  pour  notre 
part,  cette  condition  à  laquelle  la  loi  subordonne  la 
faculté  pour  le  ministère  public  de  provoquer  l'inter- 
diction dans  le  cas  d'imbécillité  ou  de  démence;  et 
nous  aurions  souhaité  qu'une  condition  du  même 
genre  eût  établi  aussi  dans  la  famille,  à  cet  égard,  un 
ordre  en  quelque  sorte  hiérarchique. 

D'après  le  Code  Napoléon,  le  droit  de  provoquer  Tin- 
terdiction  appartient  en  même  temps,  également  et 
concurremment,  à  l'époux  et  à  tous  les  parents  de  l'in- 
dividu aliéné;  de  telle  sorte  que  le  parent  le  plus  éloi- 
gné est  recevable  à  former  cette  demande  contre  une 
personne  qui  a  un  conjoint  et  des  enfants,  alors  même 
que  son  conjoint  et  ses  enfants  voudraient  au  contraire 
l'entourer  de  leurs  soins  en  silence!  Sans  doute  l'ab- 
sence d'intérêt,  et  aussi  les  mœurs  publiques  font  que 
ces  sortes  de  demandes  ne  se  présentent  guère;  mais 
enfin  la  loi  les  autorise,  et  il  ne  serait  pas  impossible 
qu'elles  servissent  d'instrument  à  des  inimitiés  de  fa- 
mille. 

Est-ce  donc  que  la  loi  n'aurait  pas  pu  faire  ici 
quelque  chose  de  semblable  à  ce  qu'elle  a  fait  en  ma- 
tière d'opposition  au  mariage?  (Comp,  art.  172-174.) 
Et,  par  exemple,  ne  convenait-il  pas  de  n'accorder 
aux  collatéraux   le  droit   de   provoquer  l'interdiction 
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(Je  leur  parent  qu'à  défaut  d'enfants  ou  de  des- 
cendants? 

Au  reste,  ce  que  l'on  peut  dire,  c'est  qu'une  inter- 
diction provoquée  par  des  collatéraux ,  sera  bien  plus 
difficilement  admise,  lorsque  l'époux  et  les  enfants, 
ou  même  les  ascendants  s'y  opposeront  par  des  motifs 
honnêtes  et  respec labiés  {voy.  Besançon,  4  pluviôse 
an  xni,  Guillaume,  D.,  Rec.  alph.^  t.  IX,  p.  532). 

Nous  verrons  aussi  que  cette  faculté  pour  tout  pa- 
rent de  provoquer  l'interdiction  de  son  parent,  peut 
être  considérée  comme  une  garantie  contre  le  danger 
des  séquestrations  arbitraires,  et  contre  les  abus  du 
traitement  domestique  des  aliénés  (infra,  u°796). 

463.  — Nous  avons  dit  que  le  Code  Napoléon  ac- 
corde, en  même  temps  et  concurremment,  le  droit  de 
provoquer  l'interdiction  à  l'époux  et  à  tous  les  parents  (et 
même  aussi,  dans  le  cas  de  fureur,  au  ministère  public.) 

De  là  peuvent  naître  deux  questions  assez  graves  : 

1°  La  chose  jugée  contre  l'un  de  ceux  qui  avaient  le 
droit  de  provoquer  l'interdiction,  et  qui  a  succombé 
dans  sa  demande,  est-elle  opposable  à  tous  les  autres? 
ou,  au  contraire,  ceux  qui  avaient  également  le  droit 
de  provoquer  l'inlerdiclion  ,  peuvent-ils  former  une 
nouvelle  demande  fondée  sur  les  mêmes  faits? 

2°  Lorsqu'une  instance  en  interdiction  est  engagée 
par  l'un  de  ceux  qui  ont  le  droit  de  la  provoquer,  les 
autres,  qui  avaient  aussi  le  même  droit,  peuvent-ils 
y  intervenir? 

466.  —  r  Et  d'abord,  supposons  qu'une  demande 
en  interdiction  formée  par  l'un  des  parents  ou  par 
l'époux,  a  été  rejetée. 

Un  autre  parent,  ou  l'époux  (s'il  n'était  pas  le  de- 
mandeur), ou  même  le  ministère  public  (s'il  s'agit  de 
fureur),  peut-il  provoquer  une  nouvelle  demande,  en 
se  fondant  sur  les  mômes  faits? 
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Pour  soutenir  que  cette  nouvelle  demande  est  rece- 
vable,  on  peut  raisonner  ainsi  : 

L'autorité  de  la  chose  juij;ée  n'a  lieu  qu'autant  que 
la  demande  est  entre  les  mêmes  parties  (art.  1351);  or, 
le  nouveau  poursuivant  n'a  pas  été  partie  dans  l'in- 
stance précédente;  donc,  la  chose  jugée  dans  cette  in- 
stance ne  lui  est  pas  opposable.  Objectera-t-on  qu'il 
a  été  représenté  par  celui  qui  a  formé  la  première  de- 
mande? i  Art.  474  procéd.)  Mais,  en  admettant  même 
l'exactitude  de  la  célèbre  théorie  des  représentants  légi- 
times^ des  légitimes  contradicteurs  {voy.  notre  t.  Y, 
n°'  307  et  suiv.),  cette  théorie  ne  saurait  être  appU- 
quée  à  notre  hypothèse,  dans  laquelle  la  loi  accorde 
à  l'époux,  à  tous  les  parents,  et,  dans  un  certain  cas, 
au  ministère  public,  le  droit  individuel  et  distinct, 
le  droit  propre  et  personnel  de  provoquer  l'interdic- 
tion; ces  différentes  personnes  ne  sont  donc  pas  les 
représentants  les  unes  des  autres;  et  on  ne  trouverait, 
en  effet,  ni  dans  la  loi,  ni  dans  les  principes,  aucune 
base  à  celte  représentation  et  à  ce  mandat. 

Ces  principes  paraissaient  incontestés  dans  l'ancien 
droit;  car  voici  ce  que  nous  trouvons  dans  Meslé  : 

«  M.  d'Argenlré  dit  que  s'ils  sont  plusieurs  (les  col- 
latéraux ayant  qualité  pour  provoquer  Tinterdiction), 
ils  peuvent  venir  tous  ensemble;  qu'un  seul  peut  in- 
tenter l'action;  que  le  défendeur  à  la  prodigalité  étant 
assigné  par  un  seul,  peut  reporter  l'action  aux  autres, 
puur  nêlre  point  ohlig^',  s  il  était  déchargé  de  la  de- 
mande, de  recommencer  le  procts  avec  un  autre ne 

absolutus  redintegrare  cum  alio  judicium  cogatur....» 
(Part.  II,  chap.  xiii,  n"  8.) 

Cette  argumentation  est  extrêmement  sérieuse  ;  mais 
il  faut  convenir  pourlanl  qu'elle  aboutit  à  une  consé- 
quence très-regrettable.  Voilà  donc  l'individu,  qui  a 
déjà  essuyé  un  procès  en  interdiction,  exposé  à  voiree 
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renouveler  contre  lui  la  même  demande,  une  fois, 
deux  fois ,  autant  de  fois  enfin  qu'il  se  trouvera  de 
personnes  ayant  qualité  pour  la  former!  Nous  savons 
bien  qu'en  fait,  ces  nouvelles  demandes  n'auront  pres- 
que jamais  de  chances  de  succès,  et  que  le  défendeur 
sera  fondé  à  demander  des  dommages-intérêts  contre 
ceux  qui  viendraient  le  tourmenter  ainsi,  en  présence 
d'une  décision  judiciaire  précédente  (art.  1382;.  Mais 
enfin,  il  n'en  serait  pas  moins  exposé,  je  le  répète,  à 
ces  poursuites  renouvelées;  et  mieux  vaudrait  certai- 
nement pour  lui,  et  même  aussi  pour  le  bon  ordre  de 
la  société,  que  ces  poursuites  ne  fussent  pas  légalement 
permises. 

Or,  ne  pourrait-on  pas  soutenir  que  la  loi  en  effet  ne 
les  permet  pas? 

Nous  avons  déjà  plusieurs  fois  signalé  l'importante 
distinction  qu'il  faut  faire  entre  les  jugements  consli- 
tulifs  de  l'état  des  personnes  et  les  jugements  simple- 
ment déclaratifs  {yoy.  notre  t.  Y,  n"  320)  ;  et  nous  sa- 
vons qu'il  n'est  pas  douteux  que  les  premiers  ont, 
envers  et  contre  tous,  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  tel 
serait,  par  exemple,  le  jugement  qui  aurait  prononcé 
l'interdiction  ;  ce  jugement-là,  rendu  seulement  sur  la 
poursuite  de  l'un  de  ceux  qui  avaient  qualité  pour  la 
provoquer,  aurait  très-certainement  un  efîet  absolu, 
erga  omnes;  or,  n'est-il  pas  logique  et  équitable  d'at- 
tribuer le  même  caractère  et  les  mêmes  effets  au  juge- 
ment, qui  au  lieu  de  prononcer  l'interdiction  ,  décide 
qu'elle  ne  doit  pas  être  prononcée?  Ce  jugement-là 
n'est  pas  sans  doute  précisément  constitutif  de  lélat 
de  la  personne;  car  il  ne  le  change  pas,  il  ne  le  mo- 
difie pas;  mais  du  moins  est-il  confirmatif  de  cet  état; 
et  puisque  le  défendeur  à  une  demande  en  interdic- 
tion serait,  envers  et  contre  tous,  reconnu  comme  in- 
terdit, s'il  succombait,  n'est  il  pas  encore  une  fois  ra- 
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tionnel  et  juste  qu'il  soit  aussi ,  envers  et  contre  tous, 
reconnu  comme  n'étant  pas  dans  le  cas  d'être  interdit, 
si  la  demande  en  interdiction  est  rejetée? 

467.  —  2°  Si  la  solution  qui  précède  était  adoptée, 
la  solution  de  notre  seconde  question  {siipi'a,  n°  465), 
semblerait  devoir  être  plus  facile  ;  et  nous  croyons 
qu'il  faudrait  admettre  l'intervention  dans  une  instance 
en  interdiction,  de  ceux  qui  auraient  eu  le  droit  de  la 
provoquer  eux-mêmes,  leur  intervention  à  leurs  frais, 
bien  entendu. 

Cette  solution  est  elle-même,  nous  le  savons,  con- 
testable (comp.  art.  AG6  et  474  procéd.);  mais  pour- 
tant elle  nous  paraît  fondée,  par  ce  motif  que  ceux 
auxquels  la  loi  accorde  le  droit  de  provoquer  l'inter- 
diction, ont,  en  conséquence,  tout  à  la  fois,  pour  in- 
tervenir, intérêt  et  qualité. 

Leur  intérêt  sera  évident,  si  on  suppose  que  celui 
qui  a  provoqué  linterdiction  conduit  maladroitement 
le  procès,  néglige  les  moyens  les  plus  décisifs,  ou 
même  qu'il  s'est  laissé  gagner  soit  par  le  défendeur  à 
l'interdiction,  soit  par  des  tiers,  qui,  ayant  contracté 
avec  celui-ci,  craignent  l'effet  rétroactif  du  jugement 
à  intervenir  (art.  503). 

Et,  quant  à  leur  qualité,  il  nous  semble  qu'elle  ré- 
sulte du  droit  qu'ils  auraient  eu  eux-mêmes,  de  provo- 
quer, en  leur  propre  nom,  l'interdiction,  droit  qui 
semble  renfermer  comme  conséquence  la  faculté  d'in- 
tervenir, je  dirais  presque  conservatoire  ment  ! 

Ces  motifs  sont  tels,  à  nos  yeux,  qu'ils  devraient 
faire  admettre  l'intervention,  même  dans  l'opinion  de 
ceux  qui  décideraient  que  la  chose  jugée  contre  celui 
qui  a  provoqué  l'interdiction,  n'est  pas  opposable  aux 
autres,  qui  avaient  également  le  droit  de  la  former; 
car  ces  motifs  sont  absolus  et  indépendants  de  cette 
autre  question. 
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Ajoutons  que  rinterventioii  nous  paraîtrait  surtout 
recevable  de  la  part  de  ceux  des  parents  qui  auraient 
été  membres  du  conseil  de  famille;  on  se  rappelle  en 
effet  que  l'article  894  leur  permet  formellement  de 
porter  l'appel  du  jugement  qui  a  rejeté  la  demande  en 
interdiction. 

Nous  pouvons  enfin  invoquer  l'autorité  d'un  arrêt 
de  la  Cour  de  Caen,  du  4  janvier  1843,  qui  a  jugé 
qu'une  femme  a  qualité  pour  intervenir  dans  une 
instance  en  interdiction  dirigée  contre  son  mari 
(Recueil  des  arrêts  de  Caen,  t.  VII,  p.  190).  L'arrêt 
considère  que  la  femme  a  intérêt  à  intervenir  dans  Vac- 
lion  en  interdiction  contre  son  mari,  notamment  d  après 
l'article  222  du  Code  Napoléon —  Nous  avouerons 
que  ce  seul  motif  ne  serait  pas  à  nos  yeux  décisif; 
mais  la  solution  elle-même  ne  nous  en  paraît  pas 
moins  juridique. 

468.  —  Telles  sont  les  personnes  qui,  d'après  le 
Code  Napoléon,  peuvent  former  une  demande  en  in- 
terdiction. 

Nous  croyons  qu'il  n'y  en  a  pas  d'autres. 

Cette  opinion  toutefois  n'est  pas  sans  contradic- 
teurs. 

C'est  ainsi  qu'on  a  soutenu  d'abord  que  les  alliés 
peuvent  provoquer  l'interdiction  de  leur  allié,  pourvu, 
dit-on,  que  l'affinité  dure  encore,  c'est-à-dire  si  l'é- 
poux, qui  produisait  Taflinité,  subsiste  encore  ou  s'il 
existe  des  enfants  du  mariage  (arg.  de  l'article  206; 
Delvincourt,  t.  I,  p.  130,  n°  3). 

Il  est  vrai  que  les  alliés  font,  aussi  bien  que  les 
parents,  partie  des  conseils  de  famille  (art.  407),  et 
que,  par  conséquent,  ils  seront  ainsi  appelés  eux- 
mênies  à  composer  l'assemblée  qui  devra  donner  son 
avis  sur  l'état  de  la  personne  dont  l'interdiction  est 
demandée  (art.  49A). 
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Il  est  vrai  encore  que  l'obligation  alimentaire  existe 
entre  certains  alliés  dans  certains  cas  (art.  206). 

Mais  ces  motifs  n'en  sont  pas  moins  insuffisants 
pour  qu'il  soit  permis  d'autoriser  les  alliés  à  former 
une  demande  en  interdiction. 

D'une  part,  le  texte  manque,  ou  plutôt  il  existe  pour 
les  exclure  !  car  en  n'accordant  le  droit  qu'au  parent, 
il  le  refuse  par  cela  même  à  l'allié. 

D'autre  part,  l'intérêt  d'affection  a  pu  paraître  plus 
éloigné;  et  quant  à  l'intérêt  pécuniaire,  à  l'intérêt 
héréditaire,  il  est  nul!  (Comp.  Paris,  23  mai  1835, 
de  Sainte-Colombe,  Dev.,  1835,  II,  343;  Metz,  14  mars 
1843,  Titeux,  Dev.,  1843,  II,  524;  Paris,  2  mai  1853, 
Rémy,  Dev.,  1853,11,  321  ;  Paris,  15  juin  1857,  Por- 
quet,  Dev.,  1858,11,104;  Besançon,  24  juin  1859, 
David,  Dev.,  1859,  II,  672;  Toullier,  t.  II,  n''1317; 
Proudhon,  t.  II,  p.  520;  Duranton,  t.  III,  n"  718;  Ma- 
gnin,  t.  I,  n°  830;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustaing, 
t.  I,  n''713;  Zachariae,  Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  459; 
Massé  et  Vergé,  t.  I,  p.  464;  Déniante,  t.  I,  n"  263 
bis,  II.) 

469.  —  Le  mari  lui-même  ne  pourrait  donc  pas, 
en  son  propre  nom  et  de  son  chef,  poursuivre  l'inter- 
diction d'un  parent  de  sa  femme,  fût-ce  même  du 
père  ou  de  la  mère  de  sa  femme,  son  beau-père  à  lui 
ou  sa  belle-mère;  car  il  n'est  que  leur  allié.  Il  allé- 
guerait en  vain  que,  d'après  ses  conventions  matrimo- 
niales, il  a  l'exercice  des  actions  appartenant  à  sa 
femme,  et  qu'il  est  intéressé  à  la  conservation  des 
biens  auxquels  elle  doit  succéder  un  jour;  car  l'action 
dont  il  s'agit,  n'est  pas  relative  aux  biens  de  sa  femme  ; 
c*est  une  action  qui  concerne,  avant  tout,  la  personne 
à  interdire,  l'intérêt  de  cette  personne  elle-même;  et 
ce  n'est  pas  d'ailleurs  le  mari  qui  est  héritier;  ce  n'est 
pas  lui,  qui  est  parent.  Il  y  a  ici  une  question  d'alTec- 
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tion  et  de  respect;  et  c'est  lu  femme  elle-même,  que  la 
loi  a  voulu  en  faire  juge. 

Le  mari  ne  pourrait  agir  qu'en  vertu  d'un  pouvoir 
émané  de  sa  femme  (Duranlon,  t.  III,  n°  718;  Taulier, 
t.  II,  p.  103). 

470.  —  11  faut  en  dire  autant  réciproquement  du 
beau-père,  qui  ne  pourrait  pas  davantage  provoquer 
l'interdiction  de  son  gendre,  puisqu'il  n'est  que  son 
allié  (arrêt  de  Paris  précité  du  23  mai  1835,  swjora, 
n''468). 

47  1 .  —  Que  nul  ne  puisse,  par  convention,  s'assi- 
miler à  un  interdit,  cela  est  d'évidence;  et  on  a  peine 
à  comprendre  qu'un  tribunal  ait  pu  homologuer  un 
acte  par  lequel  un  mari  cédait  à  sa  femme  l'adminis- 
tration de  ses  biens ,  en  déclarant  que  cette  cession 
équivalait  à  une  interdiction  judiciaire  !  (Art.  6.) 

Cette  décision  a  été  cassée,  bien  entendu  (7  sept. 
1808,  Benoît  Galli,  Sirey,  1808,  I,  469). 

472.  —  Mais  il  est  permis,  au  contraire,  de  mettre 
sérieusement  en  question  si  une  personne  ne  serait  pas 
recevable  à  demander  elle-même  à  la  justice  de  pro- 
noncer son  interdiction,  ou  de  lui  donner  un  conseil 
judiciaire  ? 

Pour  l'affirmative,  on  peut  raisonner  ainsi  : 

Cette  solution  d'abord  est  très-raisonnable.  Voilà 
un  individu  atteint  d'aliénation  mentale,  et  qui  le 
sait  bien  !  et  qui  profite  d'un  intervalle  lucide  pour 
implorer  la  protection  de  la  justice ,  afin  qu'elle  le 
mette,  au  moyen  de  l'interdiction,  à  l'abri  des  sur- 
prises et  des  fraudes  par  lesquelles  il  pourrait  être 
ruiné.  Il  n'a  que  des  parents  éloignés,  qui  ne  s'oc- 
cupent pas  de  lui,  et  dont  l'existence  pourtant  est  un 
obstacle  à  l'action  du  ministère  public  (art.  491). 
Pourquoi  donc  ne  pourrait-il  pas  requérir  lui-même 
son  interdiction? 
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Objectera-ton  que  nul  ne  peut  renoncer  à  sa  ca- 
pacité personnelle  ni  consentir  à  son  interdiction?  — 
vSans  doute  !  Mais  il  ne  s'agit  pas  d'une  renonciation 
ni  d'un  consentement  de  ce  genre  ;  c'est  la  justice  elle- 
même  qui  prononcera,  dans  ce  cas  comme  dans  tous 
les  autres,  l'interdiction,  si  elle  reconnaît  qu'il  y  a 
lieu  de  la  prononcer. 

Aussi,  dans  notre  ancien  droit,  était-il  admis  que 
le  juge  pouvait  nommer  un  conseil  sur  la  propre  ré- 
quisition de  l'incapable,  quand  il  lui  reste  assez  de  raison 
pour  se  défier  de  lui-même  [Nouveau  Denizart ,  t.  Y, 
v°  Conseil  nommé  par  justice,  §  2,  n"  1);  et  même  dans 
le  projet  du  Code  Napoléon,  arrêté  en  l'an  vin,  il  se 
trouvait  un  chapitre  :  du  conseil  volontaire,  dont  les 
dispositions  permettaient  à  tout  individu  majeur,  qui 
.  se  croirait  incapable  d'administrer  ses  biens,  de  de- 
mander qu'il  lui  fût  nommé  un  conseil  judiciaire.  Ce 
chapitre,  il  est  vrai,  n'a  pas  été  conservé;  mais  le  Code 
Napoléon  pourtant  ne  renferme  non  plus  aucun  ar- 
ticle contraire;  et  dès  lors  rien  ne  s'oppose  à  cette 
forme  de  procéder  (Marcadé,  t.  II,  art.  491,  n°  2; 
Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustaing,  t.  I,  art.  490, 
n'  7  !3  ;  Demante,  t.  II,  n"  2G3  bis,  II). 

475.  —  Touiller  fait  à  cet  égard  une  distinction 
entre  l'interdiction  et  la  nomination  d'un  conseil  ju- 
diciaire ;  il  n'admet  pas  qu'une  personne  puisse  pour- 
suivre elle-même  son  interdiction;  mais  il  pense  qu'elle 
peut  demander  qu'on  lui  nomme  seulement  un  conseil 
judiciaire,  soit  parce  que  cette  nomination  n  opère  au- 
cun  changement  d\'tat,  soit  parce  quelle  ne  forme  pas, 
comme  le  jugement  d'interdiction,  un  préjugé  contrôles 
actes  antérieurs,  qui  restent  dans  toute  leur  force  (t.  II, 
n"  1373;  t'O?/.  aussi,  Chardon,  Puiss.  tutélaire,  u°2G3). 

474.  —  Nous  ne  pensons  pas  que  cette  distinction 
soit  admissible. 
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La  nomination  d'un  conseil  judiciaire  est  éyidem- 
ment,  quoiqu'à  un  moindre  degré  que  l'interdiction, 
une  modification  de  l'état  et  une  altération  de  la 
capacité  de  la  personne;  aussi  l'article  514  assimile- 
t-il  ces  deux  mesures  judiciaires  précisément  en  ce 
qui  concerne  les  personnes  par  lesquelles  elles  peuvent 
être  proposées  ,  et  les  formes  auxquelles  elles  sont 
soumises. 

Il  faut  donc,  sur  notre  question,  adopter  pour  l'une 
comme  pour  l'autre,  une  même  solution  ;  et  en  ce  qui 
nous  concerne,  cette  solution  est  :  que  nul  ne  peut 
provoquer  pour  soi-même,  ni  l'interdiction,  ni  la  no- 
mination d'un  conseil  judiciaire. 

Nous  avons  déjà  posé  en  principe,  que  ces  sortes 
de  demandes  ne  pouvaient  être  formées  que  par  ceux 
auxquels  la  loi  en  accorde  positivement  le  droit  (supra, 
n°*  446,  447);  or,  aucun  texte  n'autorise  une  per- 
sonne à  demander  l'une  ou  l'autre  de  ces  mesures 
pour  elle-même;  donc,  on  reste  sous  l'empire  des 
principes  généraux,  qui  ne  nous  permettent  pas  de 
consentir  de  quelque  manière  que  ce  soit,  directement 
ni  indirectement,  à  une  modification  de  notre  état  per- 
sonnel (art.  G). 

Et  c'est  ainsi,  par  exemple,  qu'on  ne  peut  pas  vala- 
blement acquiescer  à  un  jugement  rendu  en  matière 
d'interdiction  (comp.  Bordeaux,  3  juillet  1829,  Bartat, 
D.,  1820,11,  179;  Poitiers,  5  août  1831 ,  Deshoulières, 
D.,  1832,  II,  62;  voy.  aussi  Revue  critique  de  jurispru- 
dence, t.  I,  p.  132  et  suiv.). 

Si  les  auteurs  du  Gode  Napoléon  avaient  voulu  ad- 
mettre ce  mode  de  procéder,  ils  n'auraient  pas  sans 
doute  supprimé  les  dispositions  du  projet  qui  le  con- 
sacrait, du  moins  pour  le  conseil  volontaire.  Et  non- 
seulement  le  Code  Napoléon  ne  l'autorise  pas,  mais 
tout  le  système  de  procédure  adopté  en  matièrt;  d'iii- 
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terdiction,  soit  dans  le  Code  Napoléon  lui-même,  soit 
dans  le  Code  de  procédure,  nous  paraît  y  résister  ab- 
solument. La  demande  en  interdiction  ou  en  nomina- 
tion d'un  conseil  judiciaire  engao;e  un  procès  véritable, 
dans  lequel  la  loi  suppose  toujours  deux  adversaires 
en  présence,  et  où  l'individu  à  interdire  joue  néces- 
sairement le  rôle  de  défendeur.  C'est  ainsi  que  les 
textes  mêmes  l'appellent  (art.  496);  or,  comment 
appliquer  les  règles  de  cette  procédure,  si  le  défendeur 
est  lui-même  le  demandeur?  Il  y  aurait  là  quelque 
chose  de  tout  à  fait  étrange  et  d'insolite;  et  il  ne 
serait  pas  non  plus  impossible  que  des  fraudes  y 
fussent  commises  au  préjudice  des  tiers  (art.  503). 
Remarquons  enfin  que  si  la  loi  avait  voulu  admettre 
ce  mode  de  procédure,  elle  n'aurait  pas  manqué  sans 
doute  de  le  régler;  mais  elle  ne  l'a  pas  fait;  et  peut- 
être  ne  mérite- t-elle  en  cela  aucun  reproche  ;  car 
l'hypothèse  dont  on  parle,  sera,  il  faut  bien  l'avouer, 
très-rare  et  très-exceptionnelle;  et  c'est  là  une  raison 
de  plus  pour  nous  aussi  de  ne  pas  nous  départir  du 
texte  et  des  principes  de  la  loi  (Merlin,  Rép.y  t.  VI, 
v°  Interdiction,  §  3,  et  t.  X,  v"  Prodigue,  §  8;  Delvin- 
court,  t.  I,  p.  131,  note  1  ;  Duvergier  sur  Toullier, 
t.  II,  n"  1373,  note  a  y  Valette  sur  Proudhon,  t.  II, 
p.  521  ;  et  Explicat.  somm.  du  iiv.  I  du  Code  NapoL, 
p.  348  ;  Duranton,  t.  III,  n"  724  ;  Zachariae,  Aubry  et 
Rau,  t.  I,  p.  458  ;  Classé  et  Vergé,  t.  I,  p.  464). 

473.  —  Un  donataire  de  biens  à  venir  pourrait 
sans  doute  avoir  intérêt  à  ce  que  le  donateur  fût  in- 
terdit ou  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  (art.  1082, 
1083). 

Intérêt!  Oui;  mais  il  n'aurait  pas  qualité,  s'il  n'était 
ni  conjoint  ni  parent. 

Et  il  n'est  pas  môme  nécessaire  de  le  mettre  en 
cause  (Riom,  9  janvier  1808,  Sirey,  XIII,  II,  308; 
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voy,  pourtant  aussi,  Gass.,  24  décembre  1838,  Roujon, 
Dev.,  1839,  I,  39). 

476.  —  Avons-nous  besoin  de  dire  que  les  créan- 
ciers ne  seraient  pas  recevables  à  provoquer  l'inter- 
diction de  leur  débiteur  ? 

Cette  proposition  est  certaine  ;  et  ils  ne  seraient 
pas  non  plus  recevables ,  excepté  en  cas  de  dol  ou  de 
fraude,  à  former  tierce  opposition  aux  jugements 
d'interdiction  ou  de  nomination  de  conseil  judiciaire 
qui  auraient  été  rendus  contre  lui  (Poitiers,  l®""  fé- 
vrier 1842,  Robain,  Dev.,  1843,  II,  394). 

477.  —  Un  ami  ne  pourrait  pas  non  plus,  à  ce  titre, 
poursuivre  l'interdiction  d'une  personne,  lors  même 
qu'il  se  trouverait  dans  le  cas  d'être  appelé  au  conseil 
de  famille ,  si  la  poursuite  était  formée  par  le  conjoint 
ou  par  l'un  des  parents  de  cette  personne  (Merlin  , 
Réf.,  t.  VI,  v"  Interdiction,  §  4,  n"  5). 

478.  —  Le  demandeur  en  interdiction  pourrait-il 
être  déclaré  non  recevable,  par  le  motifqu'il  aurait  lui- 
même,  dans  une  circonstance  quelconque,  reconnu  la 
capacité  de  celui  qu'il  veut  maintenant  faire  interdire 
comme,  par  exemple,  en  recevant  de  lui  une  procuration? 

Que  le  fait  lui  soit  objecté;  qu'on  en  argumente 
pour  soutenir  que  le  défendeur  n'est  pas  dans  un  état 
d'aliénation  suffisant  pour  motiver  l'interdiction,  cela 
est  possible.  Mais  une  fin  de  non-recevoir  proprement 
dite,  et  telle  qu'elle  dispenserait  les  juges  d'examiner 
au  fond  si  la  personne  dont  l'interdiction  est  poursuivie 
doit  être  effectivement  interdite,  on  ne  saurait  l'op- 
poser, en  pareille  matière,  au  défendeur  qui  n'aurait 
pas  pu,  même  expressément,  renoncer  au  droit  et  au 
devoir  qui  résultent  pour  lui  de  l'article  490,  de  })Our- 
suivre  l'interdiction  de  son  parent  (art.  6;  supra, 
n"' 471,  472;  comp.  pourtant  Cass.,  12  brumaire  an  x, 
Boussineau,  Sirey,  II,  I,  97). 
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479.  —  Nous  venons  d'exposer  par  qui  la  demande 
en  interdiction  peut  être  formée. 

Contre  qui  elle  peut  l'être,  ce  n'est  pas  là  une  ques- 
tion !  Car  il  est  bien  clair  qu'elle  ne  peut  être  dirigée 
que  contre  l'individu  aliéné  lui-même.  S'il  est,  en  ce 
sens,  une  demande  personnelle  et  personnalissime,  c'est 
une  demande  en  interdiction  ! 

480.  —  Concluons-en  qu'elle  s'éteint  parla  mort  du 
défendeur,  sans  distinguer  s'il  est  mort  après  ou  avant 
son  interrogatoire  (comp.  notre  Traité  du  Mariage  ei 
de  la  Séparation  de  corps  ^  t.  II,  n°  429;  Montpellier, 
7  janvier  1851,  Azuni,  Gazette  des  tribunaux^  du 
10  mai  185);  Cass.,  5  février  1851,  Garnier,  Dev., 
1851,  I,  81;  Limoges,  27  avril  1853,  Dunoyer,  Dev., 
1853,  II,  320;  Chauveau  sur  Carré,  quest.,  3013  /er, 
où  se  trouve  indiqué  un  arrêt  d'Aix  du  1 1  juillet  1825). 

SECTION  II. 

SUIVANT   QDELLE3   FORMES   l'iMERDICTION  DOIT-ELLE 
ÊTRE   POCRSUIVIE? 

SOMMAIRE. 

481.  —  La  procédure  en  interdiction  est  dirigée  contre  l'individu 
lui-même  à  interdire.  —  Cette  procédure  est  soumise  à  des  règles 
spéciales. 

482.  —  Que\  est  le  tribunal  compétent? 

483.  —  Suite. 

484.  —  La  demande  en  interdiction  est  introduite  au  moyen  d'une 
requête  présentée  au  président  du  tribunal. 

485.  —  Qu'est-ce  que  la  requête  doit  contenir? 

486.  —  La  requête  serait-elle  nulle  ,  si  elle  ne  remplissait  pas  les 
conditions  exigées  par  la  loi? 

487.  —  Le  poursuivant  peut,  pendant  le  cours  de  l'instance,  pro- 
duire de  nouvelles  pièces  ou  de  nouveaux  témoins. 

488.  —  Communication  de  la  requête  au  ministère  public.  —  Nomi- 
nation d'un  juge  rapporteur.  —  Convocation  du  conseil  de  famille. 

489.  —  Le  tribunal  peut-il,  de  piano,  rejeter  la  requête,  sans  deman- 
der l'avis  de  la  famille? 
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490.  —  Quid^  si  le  poursuivant  n'avait  pas  qualité  pour  présenter  la 
requête? 

491.  —  Si  le  tribunal  estime  qu'il  y  a  lieu  de  donner  suite  à  la  re- 
quête, il  doit  nécessairement  ordonner  la  convocation  du  conseil 
de  famille. 

492.  —  De  quelle  manière  doit  être  composé  le  conseil  de  famille 
appelé  à  délibérer  sur  une  demande  en  interdiction? 

493.  —  Suite. 

494.  —  Les  membres  du  conseil  sont-ils  tenus  de  comparaître  en  per- 
sonne? 

495.  —  Le  conjoint  doit  être  appelé  au  conseil  de  famille  qui  délibère 
sur  une  demande  en  interdiction  formée  contre  son  conjoint. 

496.  —  Ceux  qui  ont  provoqué  l'interdiction  ne  peuvent  pas  faire 
partie  du  conseil  de  famille. 

497.  —  Suite.  —  Peuvent-ils  être  appelés  par  le  conseil  pour  donner 
des  renseignements  ? 

498.  —  Le  conseil  de  famille  peut-il  interroger  lui-même  la  personne 
dont  l'interdiction  est  demandée  ? 

499.  —  Quel  est  le  sens  du  second  alinéa  de  l'article  495,  qui  porte 
que  :  Cependant  l'époux  ou  l'épouse,  et  les  enfants  de  la  personne 
dont  l'interdiction  sera  provoquée,  pourront  être  admis  au  conseil 
de  famille  sans  y  avoir  voix  délibérative. 

500.  —  Suite. 

501.  —  Le  conseil  de  famille  n'est  pas  obligé  de  donner  son  avis  sur 
la  question  de  savoir  s'il  convient  ou  non  d'interdire  la  personne 
dont  l'interdiction  est  demandée. 

502.  —  Le  tribunal  pourrait-il,  après  la  délibération  du  conseil  de 
famille,  rejeter  purement  et  simplement  la  demande  sans  interroger 
le  défendeur? 

503.  —  Suite. 

504.  —  De  l'interrogatoire  du  défendeur  à  l'interdiction. 

505.  —  La  requête  et  l'avis  du  conseil  de  famille  doivent  lui  être 
signifiés.  —  Quel  délai  doit-il  y  avoir  entre  cette  signification  et 
l'interrogatoire? 

506.  —  En  quel  lieu  et  en  présence  de  quels  magistrats  l'interroga- 
toire doit-il  être  fait? 

507.  —  Suite.  —  Le  procureur  impérial  doit  y  être  présent. 

508.  —  Le  poursuivant  pout-il  assister  à  l'interrogatoire  ? 

509.  —  Des  questions  qu'il  convient  d'adresser  au  défendeur  à  l'in- 
terdiction. 

510.  —  Quid,  si  le  défendeur  est  hors  d'état  de  répondre  à  un  inter- 
rogatoire ? 

511.  —  Suite. 

512.  —  Le  tribunal  peut  interroger  le  défendeur  à  plusieurs  re- 
prises. 3 

513.  —  Après  le  premier  interrogatoire,  le  tribunal  peut  nommer  un 
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administrateur  provisoire  chargé  de  prendre  soin  de  la  personne 
et  des  biens  du  défendeur.  —  Motifs. 
51^.  —  Suite. 

515.  —  Quels  sont  les  pouvoirs  de  cet  administrateur  provisoire? 

516.  —  Ses  biens  ne  sont  pas  grevés  d'hypothèque  légale. 

517.  —  Il  est  nommé  par  le  tribunal.  —  Le  jugement,  qui  le  nomme, 
doit-il  être  rendu  à  l'audience? 

518.  —  Ce  jugement  est-il  susceptible  d'appel? 

519.  —  L'interrogatoire  doit  être  signifié  au  défendeur. 

520.  —  Le  tribunal  peut  ordonner  une  enquête. 

521.  —  L'enquête  se  fait  en  la  forme  ordinaire.  —  Conséquences. 

522.  —  Toutefois,  le  tribunal  peut  ordonner  que  l'enquête  sera  faite 
hors  de  la  présence  du  défendeur. 

523.  —  La  cause  doit  être  portée  à  l'audience. 
52^1.  —  Suite. 

525.  —  Trois  hypothèses  peuvent  alors  se  présenter  :  1°  Les  juges 
peuvent  décider  qu'il  n'y  a  lieu  d'ordonner  aucune  mesure  spé- 
ciale contre  le  défendeur  et  le  renvoyer  purement  et  simplement 
de  la  demande.  — Les  poursuivants  sont  condamnés  aux  dépens. — 
Ils  peuvent  même  être  condamnés  à  des  dommages-intérêts. 

526.  —  2°  Les  juges  peuvent  prononcer  l'interdiction  du  défendeur. 
—  Quid,  alors  des  dépens? 

527.  —  3°  Les  juges  peuvent  enfin  nommer  seulement  un  conseil  ju- 
diciaire au  défendeur. 

528.  —  C'est  le  tribunal  qui  nomme  le  conseil.  —  Dans  quels  cas 
peut-il  nommer  ainsi  un  conseil  judiciaire? 

529.  —  Suite.  —  Le  sourd-muet  peut-il  être  pourvu  d'un  conseil? 

530.  —  Suite. 

531.  —  Suite.  —  L'article  'i99  est-il  applicable  au  cas  d'une  pour- 
suite en  interdiction  formée  par  le  ministère  public  contre  une 
personne  pour  cause  de  fureur  ? 

532. —  La  nomination  d'un  conseil  (pour  toute  autre  cause  que  la 
prodigalité)  peut-elle  être  demandée  principalement  et  directement? 

533.  —  Cette  demande  pourrait-elle  être  formulée  pour  la  première 
fois  en  cause  d'appel  ? 

534.  —  Le  demandeur  en  interdiction  doit-il  être  condamné  aux  dé- 
pens, lorsque  le  tribunal  nomme  au  défendeur  un  conseil  judi- 
ciaire ? 

535.  —  Suite.  — Observation. 

536.  —  Le  jugement  est  susceptible  d'appel. 

537.  —  Par  qui  l'appel  peutril  être  porté?  —  Et  contre  qui? 

538.  —  Suite. 

539.  —  Suite. 

540.  —  Suite.  ^ 

541.  —  Suite.  —  Quid,  si  le  jugement  a  nommé  au  défendeur  à  l'in- 
terdiction un  conseil  judiciaire? 
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5^2.  —  Suite.  —  Le  ministère  public  peut-il  porter  l'appel  ou  être 

intimé  lui-même  sur  appel? 
bkZ.  —  De  l'instruction  devant  la  Cour  d'appel.  —  L'interrogatoire 

est  alors  seulement  facultatif. 
bkk.  —  Suite. 

545.  —  Suite. 

546.  —  La  Cour  ne  peut-elle  pas  ordonner  tout  autre  moyen  d'in- 
struction, comme,  par  exemple,  une  nouvelle  enquête? 

547.  —  De  quelle  manière  la  Cour  peut  prononcer,  soit  confirmer, 
soit  infirmer  le  jugement? 

548.  —  Suite. 

549.  —  Mode  de  publicité  du  jugement  ou  de  l'arrêt,  qui  porte  inter- 
diction ou  nomination  d'un  conseil  judiciaire. 

550.  —  L'incapacité  de  l'individu  interdit  ou  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire,  est-elle  subordonnée  à  l'accomplissement  de  ces  mesures 
de  publicité? 

551.  —  Le  jugement  doit-il  être  rendu  public,  quoiqu'il  puisse  être 
ou  même  quoiqu'il  soit  frappé  d'appel  ? 

552.  —  Quid,  en  ce  qui  concerne  l'organisation  de  la  tutelle  ?  — 
Faut-il  nommer  le  tuteur  avant  l'expiration  du  délai  de  l'appel? 

553.  —  Suite. 

554.  —  Suite. 

555.  —  Suite. 

481.  —  La  procédure  en  interdiction  est  dirigée 
contre  l'individu  lui-même  à  interdire;  c'est  lui  qui 
est  partie,  qui  est  le  défendeur  (comp.  art.  496  et  501). 

La  loi  toutefois  a  soumis  cette  procédure  à  des 
conditions  spéciales,  afin  d'éviter  toute  surprise  et 
d'éclairer  le  plus  complètement  possible  la  religion 
des  magistrats. 

Ces  conditions  sont  déterminées,  soit  par  le  Code 
Napoléon  ,  soit  par  le  Code  de  procédure  (art.  890- 
897). 

AiVI.  —  Notons  d'abord  qu'aux  termes  de  l'article 
492  du  Code  Napoléon  :  «  Toute  demande  en  inter- 
«  diction  sera  portée  devant  le  tribunal  de  première 
«  instance.  » 

Mais  lequel  ? 

Celui  du  domicile  ou  celui  de  la  résidence  de  la 
personne  dont  l'interdiction  est  provoquée? 
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Il  ne  faut  pas  hésiter  à  répondre  que  c'est  le  tribunal 
du  domicile  qui  est  compétent,  et  que  l'article  492  ne 
déroge  pas  sous  ce  rapport  au  droit  commun. 

On  a  prétendu  pourtant  et  même  on  a  jugé  que  : 

a  Le   Code  Napoléon  ordonne  simplement    de 

porter  la  demande  en  interdiction  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  sans  indiquer  si  ce  doit  être  celui 
du  domicile  de  droit  ou  celui  du  domicile  de  fait  de  la 
personne,  dont  l'interdiction  est  provoquée;  et  que 
du  silence  de  la  loi  à  cet  égard ,  il  est  naturel  de  con- 
clure que  le  législateur  a  entendu  que  la  demande  en 
interdiction  fût  soumise  au  tribunal  le  plus  à  portée 
de  vérifier  les  faits  sur  lesquels  cette  demande  est 
fondée,  c'est-à-dire  celui  dans  le  ressort  duquel  réside 
la  personne  que  l'on  veut  faire  interdire —  »  (Bor- 
deaux, 20  germinal  an  m,  Lamesure,  Sirey,  1805,  IF, 
124;  Demiau-Crouzilhac,  sur  l'article  890.) 

Nous  n'ignorons  pas  que  cette  doctrine  pourrait 
avoir,  dans  certains  cas,  ses  avantages;  il  arrive  par 
exemple,  quelquefois,  qu'une  personne  aliénée  est  pla- 
cée par  sa  famille  dans  un  établissement  plus  ou  moins 
éloigné  de  son  domicile,  et  qu'elle  y  séjourne  ainsi 
pendant  de  longues  années  sans  être  interdite.  Puis, 
une  succession  à  liquider,  un  partage  à  faire  ou  toute 
autre  circonstance,  déterminent  les  parents  à  pour- 
suivre son  interdiction  ;  et  il  semblerait  alors  plus 
convenable  d'attribuer  la  compétence  au  tribunal  de  la 
résidence  qu'à  celui  du  domicile;  en  fait  même,  un 
certain  nombre  d'interdictions  sont  ainsi  prononcées 
par  le  tribunal  du  domicile  de  fait,  suivant  le  mot  de 
^a  Cour  de  Bordeaux. 

Mais  ce  tribunal  n'en  est  pas  moins  incompétent. 
Il  importe  peu  que  l'article  492  ne  désigne  pas  le  tri- 
bunal du  domicile  de  droit;  ce  tribunal  est  compétent, 
par  cela  seul  que  la  compétence  ne  lui  est  pas  enle- 
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vée;  car  elle  résulte  pour  lui  des  principes  généraux 
et  de  tous  les  textes  de  cette  matière  spéciale  (comp. 
art.  59  procéd.;  407  et  509  C.  Nap.;  32  de  la  loi  du 
30  juin  1838). 

Ajoutons  encore  qu'il  est  certain  que  c'est  dans 
l'arrondissement  du  domicile  de  l'interdit  que  le  ju- 
gement doit  être  rendu  public,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 501 . 

Rien  d'ailleurs  ne  serait  plus  arbitraire  et  plus  dan- 
gereux que  cette  compétence  du  tribunal  de  la  rési- 
dence. Combien  de  temps  ,  en  effet,  faudrait-il  que 
cette  résidence  eût  duré,  pour  que  le  tribunal  devînt 
compétent?  Le  plus  court  séjour  dans  un  endroit  ne 
suffirait  pas  sans  doute  !  Mais  alors  où  serait  la  li- 
mite? (Gass.,  23  juill.  1840,  Grammout,  Dev.,  1840, 

I,  959.) 

Telle  est  aussi  l'opinion  générale  dans  la  doctrine. 

Au  reste,  une  fois  le  tribunal  du  domicile  régulière- 
ment saisi  par  la  requête  en  interdiction ,  il  demeure 
compétent  malgré  le  changement  de  domicile  du  dé- 
fendeur (Paris,  28  nov.  1835,  Desdouit,  Dev.,  1835, 

II,  556). 

483.  —  Le  plus  qu'on  puisse  concéder,  c'est  que 
le  tribunal  de  la  résidence  serait  compétent,  dans  le 
cas  d'une  demande  en  interdiction  formée  contre  un 
individu  par  le  ministère  public  pour  cause  de  fureur 
(art.  3  et  491  ;  comp.  Nîmes,  13  janv.  1  836,  Roujon  ; 
et  Gass.,  24  déc.  1838,  mêmes  parties,  Dev.,  1839, 
I,  49;  Garré,  quest.  3013;  Duvergier  sur  TouUier, 
t.  I,  n"1319,  note  a). 

Gar  c'est  là  véritablement  une  mesure  de  police  et 
de  sûreté;  et  en  général,  pour  ces  sortes  de  mesures, 
la  compétence  appartient  aux  magistrats  du  lieu,  où 
elles  sont  nécessaires  {voy.  notre  t.  I,  n"  70). 

Et  encore  pourtant  cette  concession-là  même  est-elle 
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fort  contestable,  surtout  depuis  que  la  loi  du  30  juin  i  838 
a  conféré  à  l'autorité  administrative  le  droit  de  pourvoir, 
sous  ce  rapport,  à  l'intérêt  de  la  sûreté  publique. 

484.  —  La  demande  en  interdiction  est  introduite 
(sans  préliminaire  de  conciliation,  art.  49  procéd.) 
au  moyen  d'une  requête  présentée  au  président  du  tri- 
bunal comp.,  Cass.,  23  mai  1860,  Manchor,  Dev., 
1860,  I,  958). 

Il  importe  que  cette  demande  ne  soit  pas  formée  lé- 
gèrement; il  faut  qu'elle  offre,  dès  l'origine,  le  carac- 
tère de  gravité  qui  lui  est  indispensable ,  et  qu'elle 
renferme  les  éléments  nécessaires  de  l'instruction 
qu'elle  provoque. 

483.  —  Voilà  pourquoi  la  loi  exige  : 

1"  Que  la  requête  elle-même  articule  (par  écrit,  bien 
entendu)  les  faits  d'imbécillité,  de  démence  ou  de 
fureur;  qu'elle  les  articule,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  se 
borne  pas  à  des  allégations  plus  ou  moins  vagues  et 
confuses,  mais  qu'elle  précise  les  faits,  qu'elle  les  dé- 
taille article  par  article,  de  manière  à  en  rendre  la 
preuve  et  l'appréciation  plus  sûres  ; 

2"  Que  le  poursuivant  y  joigne  les  pièces  justifica- 
tives qu'il  peut  avoir,  les  actes  faits  par  l'insensé,  ses 
lettres,  les  procès-verbaux  des  officiers  de  police,  etc.; 

3"  Qu'il  indique  les  témoins  (comp.  art.  493  C.  Nap., 
et  890  procéd.). 

486.  —  La  requête  serait-elle  nulle,  si  elle  ne  rem- 
plissait pas  les  conditions  qui  précèdent? 

Les  articles  493  et  890  ne  renferment  pas,  à  la  vé- 
rité, de  formule  irritante;  et  on  a  pu  en  conclure  que 
le  poursuivant  ne  devait  pas  être  déclaré  non  receva- 
ble,  parce  qu'il  n'avait  pas  joint  à  sa  requête  les  pièces 
justificatives  (Rennes,  6  janv.  1814,  Lemière  ,  D., 
Rec.  alj)h.,  t.  IX,  p.  538;  Chauveau  sur  Carré, 
quest.  3013  bis).  . 
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Mais  au  moins  faut-il  qu'après  tout,  la  requête  ne 
manque  pas  absolument  des  conditions  substantielles, 
qui  doivent  la  constituer;  et  nous  pensons  qu'elle  de- 
vrait être  écartée,  si  elle  n'indiquait  pas  les  faits  d'im- 
bécillité, de  démence  ou  de  fureur,  et  les  témoins  (Ren- 
nes, 1 6  août  1 838,  Dubois-Beaulieu,  Dev. ,  1 839,  II,  284  ; 
voy.  aussi  infra,  n°  489). 

487.  — ■  Ce  qui  ne  veut  pas  dire,  bien  entendu,  que 
le  poursuivant  ne  pourrait  pas,  pendant  le  cours  de 
l'instruction,  et  même  en  appel,  produire  de  nouveaux 
faits,  de  nouvelles  pièces,  ou  de  nouveaux  témoins 
(Poitiers,  5  août  1 831 ,  Deshoulières,  Dev.,  1 832,  II,  205). 

488.  —  La  requête  étant  ainsi  formée,  le  président 
du  tribunal  en  ordonne  la  communication  au  ministère 
public,  et  commet  un  juge  pour  faire  rapport  à  jour 
indiqué  (art.  89 1  procéd.). 

«  Sur  le  rapport  du  juge  et  les  conclusions  du  mi- 
nistère public,  le  tribunal  ordonnera  que  le  conseil  de 
famille,  formé  selon  le  mode  déterminé  par  le  Code 
Napoléon,  section  iv  du  chapitre  ii,  au  titre  de  la  Mi- 
norité., de  la  Tutelle  et  de  V Emancipation^  donnera  son 
avis  sur  l'état  de  la  personne  dont  l'interdiction  est  de- 
mandée. »  (Art.  892  procéd.,  et  ^94  Cod.  Napol.) 

489.  —  Le  tribunal  ordonnera,  disent  nos  deux  ar- 
ticles. 

En  faut-il  conclure  que  le  tribunal  ne  puisse  pas, 
'de  piano,  rejeter  le  requête,  sans  demander  l'avis  de  la 
famille? 

Nous  ne  saurions  le  croire. 

Pourquoi  en  effet,  le  rapport  du  juge?  Pourquoi 
les  conclusions  du  ministère  public  ?  Tout  cela  serait 
pour  le  moins  prématuré,  si  le  conseil  de  famille  de- 
vait être  nécessairement  consulté  sur  la  requête  ;  si  le 
tribunal  est  appelé,  dès  le  commencement,  à  délibérer, 
c'est  qu'il  a  le  pouvoir  d'apprécier  les  faits  énoncés  par 
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la  requête  elle-même;  et  il  est  très -juste  en  effet,  qu'il 
puisse  la  rejeter  immédiatement,  lorsque  les  faits  ne 
sont  pas  pertinents.  Cela  prouve  combien  il  importe 
au  poursuivant  d'articuler  les  faits  dans  sa  requête 
(supra,  n°  486;  Zachariœ,  Aubry  etRau,  t.  I,  p.  460; 
Demante,  t.  II,  n"  266  bis). 

490.  —  A  plus  forte  raison,  le  tribunal  pourrait-il 
rejeter  la  requête,  sans  consulter  la  famille,  si  le  pour- 
suivant n'avait  pas  qualité  pour  la  présenter;  comme 
si  c'était,  par  exemple,  un  allié! 

491.  —  Mais  si  le  tribunal  estime  qu'il  y  a  lieu  de 
donner  suite  à  la  requête,  le  premier  acte  d'instruction, 
qu'il  doit  d'abord  nécessairement  ordonner,  c'est  la 
convocation  du  conseil  de  famille,  à  l'effet  de  donner 
son  avis  sur  l'état  de  la  personne,  dont  l'interdiction 
est  demandée. 

Il  faut  en  effet,  que  les  parents,  les  juges,  en  ce  cas, 
les  mieux  placés  et  les  meilleurs,  soient  consultés,  avant 
que  le  principal  intéressé  lui-même  soit  encore  informé 
de  ce  qui  se  passe. 

Les  articles  494  du  Code  Napoléon  et  892  du  Code  de 
procédure  renvoient,  en  ce  qui  concerne  la  formation 
du  conseil  de  famille,  aux  règles  générales  de  ce  sujet; 
(comp.  infi-a,  n°  573;  Paris,  15  juin  1857,  Porquet, 
D.,  1858, 11,91  ;  Bordeaux,  17janv.  1860,  Gouttez,  D., 
1860,11,95). 

492.  —  Seulement,  l'importance  même  de  l'objet  de- 
la  délibération  doit  exciter,  au  plus  liaut  point,  l'atten- 
tion du  juge  de  paix  dans  l'accomplissement  de  ces  rè- 
gles; et  par  exemple,  il  faut  se  garder  d'appeler  seule- 
ment des  amis,  lorsqu'il  y  a  des  parents  (comp.  Aix,  19 
mai  1835,  Mayen,  D.,  1835,  II,  166;  Caen,  28  juin 
1827,  Uufay,  D.,  1830,  II,  151  ;  Cass.,  19  avril  1850, 
Boisgontier,  D.,  1850,  I,  281  ;  Revue  critique  de  la  ju- 
risprudence, 1. 1,  p.  135). 
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495.  —  Et  sous  ce  rapport,  peut-être  y  aurait-il 
quelque  danger  dans  l'opinion  de  M.  Duranton ,  qui 
pense  :  «  que  la  loi  en  cette  matière,  a  entendu  laisser 
au  juge  de  paix  une  certaine  latitude  dans  la  composi- 
tion du  conseil  de  famille,  et  que  si  le  juge  de  paix,  en 
effet,  ne  croyait  pas  devoir  y  appeler  tel  enfant  ou  tel 
gendre,  quoique  non  demandeur  en  interdiction,  le  con- 
seil de  famille  ne  serait  pas,  pour  cela,  irrégulièrement 
composé....  »  (T.  III,  11°  729.) 

Nulle  part,  on  ne  voit  que  la  loi  ait  accordé  au  juge 
de  paix,  en  cette  circonstance,  cette  sorte  de  pouvoir 
discrétionnaire;  loin  de  là!  l'article  494  déclare  obli- 
gatoires, en  matière  d'interdiction,  les  règles  ordinaires 
sur  la  composition  du  conseil  de  famille.  Que  le  juo;e 
de  paix  n'appelle  pas  toujours  le  parent  ou  l'allié  le 
plus  proche;  qu'il  n'appelle  pas  un  fils,  qui  lui  aurait 
exprimé  le  désir  de  n'y  pas  figurer,  cela  ne  devra  pas 
toujours  et  nécessairement,  je  l'ai  dit  moi-même,  en- 
traîner la  nullité  de  la  délibération;  mais  ce  que  je 
ne  concède  pas,  c'est  qu'il  n'y  ait  point  là  une  irré- 
gularité. 

494.  —  Il  paraît  qu'autrefois  les  parents  convo- 
qués à  l'effet  de  délibérer  sur  une  demande  en  inter- 
diction, étaient  obligés  de  comparaître  en  personne. 
Mais  il  n'est  pas  douteux  qu'ils  peuvent  aujourd'hui, 
dans  ce  cas  comme  dans  tous  les  autres,  se  faire  re- 
présenter par  un  mandataire  (art.  412;  Demiau  Crou- 
silhac,  p.  593). 

49o.  — Notons  ici  la  présence  d'un  membre  du  con- 
seil de  famille,  dont  il  ne  pouvait  pas  être  question  dans 
le  conseil  relatif  à  la  tutelle  des  mineurs. 

Nous  voulons  parler  de  l'époux  qui,  en  matière  d'in- 
terdiction, doit  être  appelé  au  conseil  de  famille. 

Est-ce  comme  plus  proche  allié?  On  pourrait  dire, 
rigoureusement,  qu'il  n'y  a  entre  les  époux  eux-mêmes, 
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ni  parenté,  ni  alliance;  ils  sont  bien  plus  que  parents 
ou  alliés;  ils  ne  font  qu'un!  (J'oy.  notre  Traité  du  Ma- 
riage et  de  la  Séparation  de  corps,  t.  I,  n°  110). 

Mais  alors  c'est  a  fortiori  qu'il  faut  l'appeler,  puis- 
qu'on appelle  le  parent  et  l'allié  (voy.  notre  tome  pré- 
cédent, n"  512-3'^). 

496.  —  Aux  termes  de  l'article  495  : 

«  Ceux  qui  auront  provoqué  l'interdiction  ne  pour- 
«  ront  faire  partie  du  conseil  de  famille.  Cependant 
((  l'époux  ou  l'épouse,  et  les  enfants  de  la  personne  dont 
((  l'interdiction  sera  provoquée,  pourront  y  être  admis 
«  sans  y  avoir  voix  délibérative.  » 

La  première  partie  de  cet  article  est  très-claire  ;  la 
loi  n'a  pas  voulu  que  le  poursuivant  fût  en  quelque 
sorte  à  la  fois  juge  et  partie  ;  elle  a  craint  qu'il  ne  per- 
sistât, par  amour-propre  ou  autrement,  dans  son  opi- 
nion première,  lors  même  que  cette  opinion  serait  re- 
connue, après  examen,  n'être  pas  fondée.  Il  faut  noter 
pourtant  que  c'est  là  une  disposition  spéciale  à  la  ma- 
tière de  l'interdiction;  nous  avons  vu  en  effet,  que  la 
règle  générale  est  contraire  (comp.  le  tome  I,  n°  498; 
Montpellier,  1 8  messidor  an  xin,  Gept,  Sirey,  VII,  II, 
1205). 

En  conséquence,  la  loi  ordonne  de  convoquer,  à  la 
place  des  poursuivants,  les  parents  ou  alliés,  qui  vien- 
nent, après  eux,  dans  l'ordre  de  proximité  (Fenet,  t.  X, 
p.  698). 

497.  —  Mais  rien  ne  nous  paraît  s'opposer  à  ce  que 
les  poursuivants  soient  appelés  par  le  conseil  de  fa- 
mille pour  donner  des  renseignements  et  pour  exposer 
leurs  motifs. 

Le  projet  (art.  8)  renfermait  même,  à  cet  égard  une 
disposition  formelle  (Fenet,  t.  X,  p.  681)  ;  et  si  la  ré- 
daction a  été  modifiée,  c'est  uniquement  parce  qu'elle 
semblait  admettre  les  poursuivants  eux-mêmes  comme 
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membres  du  conseil,  en  leur  refusant  seulement  voix 
délibérative;  mais  l'article  495  en  déclarant  qu'ils  ne 
font  pas  partie  du  conseil,  n'a  certainement  pas  voulu 
tomber,  à  son  tour,  dans  une  autre  exagération  et  em- 
pêcher le  conseil  de  famille  de  s-'éclairer  pour  exprimer 
l'avis  que  le  tribunal  lui  demande. 

Nous  avons  reconnu,  en  effet,  qu'il  est  dans  le  droit 
du  conseil  de  famille  d'employer  les  moyens  nécessaires 
ou  utiles  pour  délibérer  en  connaissance  de  cause  (uo?/. 
notre  volume  précédeqt,  n°  310). 

498.  —  Et  c'est  pour  cela  que  nous  pensons  aussi 
qu'il  peut  interroger  lui-même  la  personne,  dont  l'in- 
terdiction est  provoquée,  et  à  cet  effet,  se  transporter 
près  d'elle  ou  l'appeler,  dans  son  sein,  si  elle  est  en 
état  de  s'y  rendre. 

Ce  n'est  là  d'ailleurs  qu'une  faculté  pour  le  conseil  de 
famille,  auquel  la  loi  ne  prescrit  pas,  comme  elle  le 
fait  pour  le  tribunal,  d'interroger  le  défendeur  (Aix,  19 
mars  1835,  Mayen,  D.,  1835,11,  166;  Caen,  20  juillet 
1842,  David,  Rec.  des  arrêts  de  Caen,  t.  YI,  p.  404). 

Mais  ensuite,  le  poursuivant  et  celui  dont  l'interdic- 
tion est  provoquée,  s'il  a  été  appelé,  doivent  se  re- 
tirer, afin  que  le  conseil  de  famille  puisse  délibérer 
librement. 

499.  —  Quant  à  la  seconde  partie  de  notre  arti- 
cle 495,  elle  présente  un  sens  beaucoup  moins  net  que 
la  première  ;  et  elle  est  effectivement  l'objet  d'une  dis- 
sidence assez  profonde  dans  la  doctrine. 

Nous  croyons,  en  ce  qui  nous  concerne,  que  cette 
seconde  partie  renferme  une  exception  à  la  règle  qui 
vient  d'être  établie  par  le  premier  alinéa  de  cet  article, 
et  que  par  conséquent  elle  signifie  que  le  conjoint 
ou  les  enfants,  lors  même  qu'ils  ont  provoqué  l'inter- 
diction, peuvent  être  admis  au  conseil  de  famille,  mais 
que  seulement  ils  n'y  auront  pas  voix  délibérative. 
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Cependajit^  dit  l'article  495,  ce  qui  évidemment 

suppose  que  la  seconde  partie  se  lie  à  la  première  et 
que  Tarlicle  tout  entier  statue  sur  une  seule  et  même 
question,  à  savoir: 

Si  celui  qui  a  provoqué  l'interdiction  sera  admis  au 
conseil  de  famille. 

Et  l'article  fait  cette  réponse  : 

Non,  en  règle  générale  ; 

Oui,  cependant  si  le  poursuivant  est  l'époux  ou  l'en- 
fant de  la  personne  à  interdire. 

oOO.  —  Nous  n'admettons  donc  pas  l'opinion,  qui 
induit  de  cette  seconde  partie  de  l'article  495,  que 
l'époux  ou  les  enfants  n'ont  jamais  voix  délihérative 
dans  le  conseil  de  famille,  convoqué  à  l'effet  de  donner 
son  avis  sur  une  demande  en  interdiction,  lors  même 
que  ce  ne  sont  pas  eux  qui  la  provoquent  (Colmar, 
4  juillet  1836,  Baur,  D.,  1836,  II,  179;^ Toullier,  t.  II, 
n°  1 322  ;  Ducaurroy,  Bonnier  etRoustaing,  1. 1,  n'  71 9; 
Favard,  Rép.,  v  Interdiction). 

Il  nous  paraît  certain,  au  contraire,  qu'ils  ont  alors 
le  droit  de  voter  comme  tout  autre  membre  du  conseil. 

Nous  venons  de  constater  que  cette  opinion  prête  à 
l'article  495  un  sens  qu'il  ne  comporte  pas  ;  les  deux 
motifs  particuliers  sur  lesquels  elle  est  fondée,  ne  nous 
paraissent  pas  d'ailleurs  concluants. 

1°  On  prétend  qu'il  ne  serait  pas  moral  que  l'époux 
ou  les  enfants  de  celui  qu'il  est  question  d'interdire, 
pussent  être  obligés  de  délibérer  sur  cette  matière.  On 
ajoute  qu'ils  y  ont  intérêt  et  qu'il  faudrait  craindre  de 
voir  un  conseil  de  famille,  composé  uniquement  de 
l'époux  et  des  enfants,  délibérer  sur  une  question  d'in- 
terdiction. 

Je  réponds  d'abord  que  la  loi  autorise  l'époux  et  les 
enfants  eux-mêmes  à  provoquer  l'interdiction  de  leur 
époux  ou  de  leur  ascendaDt,  et  que  dès  lors  il  n'est 
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pas  possible  d'argumenter  de  l'incoiiYenance  qu'il  y 
aurait  à  les  admettre  dans  le  conseil  de  famille  avec 
voix  délibérative,  sur  une  demande  d'interdiction  pro- 
voquée par  un  autre.  Car  une  demande  directe  en  in- 
terdiction est  bien  plus  grave  assurément  qu'un  simple 
vote  à  exprimer  dans  le  conseil  de  famille;  et  ce  serait 
une  contradiction  manifeste  que  d'autoriser  une  per- 
sonne à  former  elle-même  la  demande  et  à  lui  défendre 
de  voter,  comme  membre  du  conseil,  sur  une  demande 
formée  par  une  autre!  11  est  donc  évident  que  cette 
considération  n'a  pas  touché  le  législateur.  C'est  qu'il 
s'est  placé  à  un  autre  point  de  vue,  à  un  point  de  vue 
plus  noble  et  plus  élevé;  c'est  qu'il  a  considéré  qu'il 
y  avait  là  un  devoir  à  remplir;  et  quant  à  l'objection 
déduite  de  leur  intérêt  personnel,  elle  n'a  pas  non  plus 
arrêté  le  législateur;  car  il  tient  compte  de  cet  intérêt 
même  dans  une  juste  mesure. 

Notons  enfin  que  l'hypotlièse  où  l'époux  et  les  en- 
fants formeraient  à  eux  seuls  le  conseil  de  famille,  ne 
sera  pas  fréquente;  car  elle  suppose  que  celui  dont 
l'interdiction  est  provoquée,  aurait  cinq  fils  majeurs 
(Valette  sur  Proudhon,  t.  Il,  p.  523,  note  a);  et  en 
tout  cas  la  loi  accorde  très-justement  plus  de  confiiance 
à  l'époux  et  aux  enfants  qu'aux  parents  collatéraux  et 
même  qu'aux  ascendants;  nous  en  avons  ici  la  preuve, 
car  l'époux  et  les  enfants ,  lors  môme  qu'ils  ont  pro- 
voqué l'interdiction,  seront  admis  au  conseil  de  fa- 
mille avec  voix  consultative. 

2"  On  invoque  les  travaux  préparatoires  du  Code 
Napoléon  et  l'article  8  du  projet,  qui  déclarait  positi- 
vement que  l'époux  et  les  enfants  peuvent  être  admis 
au  conseil  de  famille,  et  n'y  ont  pas  voix  délibérative, 
encore  quils  n  aient  pas  provoqué  l'interdiction  (Fenet, 
t.  X,  p.  G98). 

Mais  précisément  cet  article  a  été  changé  ;   et  ce 
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changement  même  est  une  preuve  certaine  que  la  dis- 
position du  projet  n'a  pas  été  finalement  adoptée  (comp. 
Cass.,  13  mars  1833,  Bouillet,  Sirey,  1833,  I,  257; 
Rouen,  30  nov.  1836,  Hersent,  D.,  1837,  II,  179; 
Caen,  29  juill.  1842,  David,  J.  du  P.,  t.  I,  1843, 
p.  46;  Paris,  2  mai  1853,  Rémy,  Dev.,  1853,  II,  321; 
Delvincourt,  t.  I,  p.  130,  note  9;  Proudhon  et  Valette, 
t.  II,  p.  523;  Valette,  Explicat.  somm.  du  liv.  I  du  Code 
Napol.j  p.  350;  Duranton,  t.  III,  n°  729;  Duvergier 
sur  Toullier,  t.  U,  n°  1322,  note  a;  Marcadé,  t.  II, 
art.  495;  Taulier,  t.  II,  p.  106;  Zachariœ,  Aubry  et 
Rau,  t.  I,  p.  460;  Massé  et  Vergé,  t.  I,  p.  466;  De- 
mante,  t.  II,  n"  267  bis). 

001.  —  Les  articles  494  du  Code  Napoléon  et  892 
du  Code  de  procédure  disposent  que  le  conseil  de  fa- 
mille donnera  son  avis  sur  Vélat  de  la  personne  dont 
V interdiction  est  demandée. 

C'est  donc  avec  raison  que  l'on  a  jugé  que  les  mem- 
bres du  conseil  ne  sont  pas  obligés  de  s'expliquer  sur 
la  question  même  de  savoir  s'il  convient  ou  non  de 
prononcer  son  interdiction  ;  la  loi  ne  leur  demande  en 
effet  que  de  constater  son  état  mental  (Paris ,  25  fév. 
1814,  /.  du  P.,  1814,  p.  124;  Chauveau  sur  Carré, 
quest.  3016). 

002.  —  Il  paraît  incontestable,  a  dit  Demante, 
que  le  tribunal  pourrait,  sur  l'avis  de  la  famille,  reje- 
ter purement  et  simplement  la  demande  (Programme, 
t.  I,  ïf  492;  et  Cours  analyt.,  t.  II,  n°  268). 

Nous  le  pensons  également  ainsi;  et  telle  est  Topi- 
.nion  que  nous  avons  déjà  exprimée  sur  une  question 
toute  semblable  (supra ,  n°  489  ;  ajout.  Massé  et  A'ergé 
sur  Zachariœ,  1. 1,  p.  466). 

Il  faut  néanmoins  que  nous  ajoutions  que  celte  opi- 
nion est  contestée,  et  que  l'on  a  soutenu  que  les  juges 
.ne  peuvent  rejeter  la  demande  qu'après  avoir  interrogé 
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laipersonne,  dont  l'interdiction  est  poursuivie.  On  a 
invoqué  Tarticle  496  du  Code  Napoléon  ,  qui  porte 
qu'après  avoir  reçu  l'avis  de  la  famille,  le  tribunal  in- 
terrogera le  défendeur j  on  a  fait  remarquer  que  l'ar- 
ticle 893  du  Gode  de  procédure  marquait  aussi  cette 
différence  entre  l'interrogatoire  et  l'enquête  ;  que  le 
premier  mode  d'instruction  était  nécessaire,  tandis 
que  l'autre  n'était  que  facultatif;  on  a  dit  enfin  que, 
dans  une  cause  aussi  importante,  il  était  juste  en  effet 
que  les  magistrats,  avant  de  prononcer,  eussent  re- 
cours au  mode  de  preuve  le  plus  décisif,  à  l'rnterroga- 
toire  de  la  personne  elle-même  (Orléans,  26  février 
1819,  Choux,  Sirey,  1819,  II,  167;  Duranton,  t.  III, 
n°  734;  Chardon,  PuisH.  tulél.^  n"  217;  Zachariœ,  Au- 
bry  etRau,  t.  I,  p.  461). 

505.  —  Mais  ces  motifs  ne  nous  semblent  pas  con- 
cluants. 

Lorsque  les  articles  496  du  Code  Napoléon  et  893 
du  Code  de  procédure  déclarent  qu'après  l'avis  de  la 
famille,  viendra  l'interrogatoire  du  défendeur,  il  est 
clair  qu'ils  supposent  que  la  demande  suit  son  cours 
et  que  l'instruction  accomplit  ses  différentes  phases. 
Mais  ces  textes  ne  font  pas  de  l'interrogatoire  une 
mesure  d'instruction  nécessaire  toujours  et  quand 
même!  La  lettre  même  du  texte  ne  l'exige  pas  ainsi 
par  sa  rédaction,  et  telle  ne  saurait  être  non  plus  la 
pensée  de  la  loi.  Comment!  le  tribunal  serait  convaincu 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  suite  à  la  demande,  tel 
serait  l'avis  unanimement  exprime  par  le  conseil  de 
famille,  et  il  faudrait,  malgré  cela,  et  il  faudrait  iné- 
vitablement que  le  défendeur  fût  interrogé  ! 

Mais  pourquoi  donc? 

Non-seulement  cette  mesure  serait  alors  inutile,  mais 
elle  serait  en  outre,  par  cela  même,  infiniment  regret- 
table. N'est-ce  pas  là,  en  effet,  une  très-pénible  et  très- 
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humiliante  épreuve,  et  convient-il  de  l'infliger  sans 
aucune  utilité,  aune  personne  que  le  tribunal  est,  dès  à 
présent,  convaincu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'interdire  ! 

Il  est  vrai  que  lorsque  le  conseil  de  famille  a  été 
d'avis  qu'il  y  avait  lieu  d'interdire  le  défendeur,  l'opi- 
nion, qui  soutient  que  rinterrogatoire  est  nécessaire, 
a  beaucoup  plus  de  force;  mais  le  texte  étant  général, 
n'admet  pas  de  distinction  ;  en  fait  d'ailleurs,  le  tri- 
bunal en  pareil  cas  ordonnera  presque  toujours  l'in- 
terrogatoire ;  et  s'il  arrive  qu'il  rejette  la  demande 
sans  vouloir  même  interroger  le  défendeur,  c'est  qu'il 
aura  découvert  quelque  intrigue,  quelque  mauvaise 
pensée  sous  l'influence  de  laquelle  la  famille  aurait 
délibéré. 

En  tous  cas,  le  poursuivant  ou  l'un  des  membres 
du  conseil  pourrait  porter  l'appel  du  jugement. 

504.  —  Jusqu'à  présent  la  personne  dont  l'inter- 
diction est  poursuivie,  est  restée  étrangère  à  ce  qui 
vient  de  se  passer;  il  est  temps  de  l'en  avertir;  il  est 
temps  surtout  de  la  mettre  en  présence  des  magistrats  ; 
car  elle  est,  si  j'osais  dire  ainsi,  la  pièce  la  plus  im- 
portante du  procès! 

Aussi  la  loi  veut-elle  que  le  premier  acte  d'instruc- 
tion, après  l'avis  du  conseil  de  famille,  soit  l'interro- 
gatoire du  défendeur. 

50o.  —  A  cet  effet,  la  requête  et  l'avis  du  conseil 
de  famille  doivent  lui  être  signifiés  (art.  893  procéd.); 
car  il  ne  faut  pas  qu'il  soit  interrogé  inopinément;  il 
importe  au  contraire  qu'il  connaisse  d'avance  les  faits, 
aiiu  de  j)ouvoir,  s'il  en  est  capable,  recueillir  ses  sou- 
venirs et  présenter  ses  explications;  et  voilà  pourquoi 
nous  pensons  également,  malgré  un  arrêt  contraire  de 
la  Cour  de  Bourges,  que  le  jugement  qui  ordonne  l'in- 
terrogatoire doit  être  signifié  au  défendeur  (28  mai 
1828,  Bertrand,  D.,  1829,  II,  236). 
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Nous  ajoutons  même  qu'il  nous  paraît  être,  en  con- 
séquence, dans  l'intention  de  la  loi,  qu'il  y  ait  un 
délai  (au  moins  de  yingt-quatre  heures)  entre  cette  si- 
gnification et  l'interrogatoire  (arg.  de  l'article  329  pro- 
céd.;  Carré,  quest.  3017). 

i>06.  —  L'interrogatoire  doit  avoir  lieu  dans  la 
chambre  du  conseil,  en  présence  du  tribunal  tout  en- 
tier (aH.  496). 

Dans  la  chambre  du  conseil,  afin  d'éviter  que  le  dé- 
fendeur soit  troublé  peut-être  ou  intimidé  par  la  pu- 
blicité de  l'audience  ; 

Devant  le  tribunal  entier^  afin  que  chacun  de  ses 
membres  puisse  apprécier  par  lui-même  l'état  du  dé- 
fendeur ;  car  rien  ne  remplace ,  en  pareil  cas  ,  les 
preuves  qui  résultent,  pour  la  conscience  de  chacun, 
non-seulement  des  réponses,  mais  encore  du  geste,  du 
regard,  de  toute  l'attitude  enfin  de  la  personne  ;  cha- 
cun des  juges  peut  donc  adresser  au  défendeur  des 
questions  par  l'organe  du  président. 

Telle  est  la  rèo;le. 

Mais  pourtant,  s'il  n'est  pas  possible  de  l'observer, 
soit  à  raison  de  Tétat  de  santé  du  défendeur,  qui  ne 
pourrait  pas  être  transporté  dans  la  chambre  du  con- 
seil ,  soit  à  raison  de  son  éloignement ,  il  doit  être  in- 
terrogé dans  sa  demeure  par  l'un  des  juges  à  ce  com- 
mis, assisté  du  greffier. 

«507.  — Notons  que  dans  tous  les  cas,  le  procureur 
impérial  doit  être  présent  à  l'interrogatoire  (art.  496), 
dans  cette  matière,  qui  intéresse  si  essentiellement 
l'état  des  personnes  et  l'ordj-e  public. 

»50îi.  —  Quant  au  poursuivant,  la  loi  garde  le  si- 
lence sur  le  point  de  savoir  s'il  peut  assister  à  l'inter- 
rogatoire ;  et  peut-être  pourrait-on  induire  la  négative 
de  l'article  333  du  Code  de  procédure. 

M.  Duranton  ne  cite  pas  toutefois  cet  article  et  se 
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borne  à  dire  «  qu'il  ne  convient  pas  que  le  demandeur 
y  assiste  ;  que  sa  présence  pourrait  causer  du  déran- 
gement dans  les  fonctions  intellectuelles  delà  personne 
interrogée —  (T.  III,  n"  734.) 

La  vérité  est  qu'il  n'y  a  point  ici  de  disposition  lé- 
gislative, et  que  par  conséquent  la  présence  du  de- 
mandeur, à  l'interrogatoire,  ne  serait  pas  une  cause 
de  nullité. 

Mais  il  nous  semble  aussi  que  le  tribunal  pourrait 
ordonner  que  le  défendeur  sera  interrogé  hors  de  la 
présence  du  poursuivant,  si  ce  moyen  lui  paraissait 
nécessaire  pour  mieux  apprécier  son  état  {voy.  Carré, 
quest.  3023;. 

S09.  —  C'est  aux  magistrats,  à  leur  sagesse,  à 
leur  perspicacité,  à  leur  expérience,  que  la  loi  s'en 
remet  du  soin  d'adresser  au  défendeur,  suivant  les 
différentes  circonstances,  les  questions  les  plus  conve- 
nables et  les  plus  propres  à  le  faire  bien  connaître. 

Ce  que  l'on  peut  dire,  c'est  que  ces  questions  ne 
doivent  pas,  en  général,  porter  sur  des  matières  abs- 
traites ou  spéculatives,  sur  des  sujets  religieux,  scien- 
tifiques ou  politiques,  mais  bien  plutôt  sur  les  faits 
ordinaires  de  la  vie  civile,  sur  la  valeur  des  biens,  des 
monnaies,  sur  le  caractère  et  les  effets  des  actes  d'ad- 
ministration, sur  les  habitudes  particulières  de  la  per- 
sonne (swjara,  n°  421). 

olO.  — Il  se  peut  que  le  défendeur  soit  dans  un 
tel  état,  soit  de  surexcitation  et  de  fureur,  soit  de  pro- 
stration et  d'anéantissement,  que  l'interrogatoire  ne 
puisse  obtenir  de  lui  aucune  réponse. 

La  mesure  ordonnée  par  la  loi  n'en  est  pas  moins 
alors  accomplie;  et  la  preuve,  dans  ce  cas,  n'en  est 
même  que  plus  positive  (comp.  Cass.,  4  juillet  1838, 
Barberoud,  Dev.,  1838,  II,  654). 

ol  1 .  —  Mais  il  faut  toujours  que  cet  état  soit  con- 
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staté  par  un  interrogatoire,  ou  si  l'on  veut,  par  un  es- 
sai d'interrogatoire;  en  un  mot,  il  faut  que  l'examen 
de  la  personne  soit  fait  par  les  magistrats,  lors  même 
que  l'état  de  démence  du  défendeur  serait,  en  fait,  de 
notoriété  certaine. 

Aussi,  la  Cour  de  Cassation  a-t-elle  décidé,  très- 
justement,  suivant  nous,  «  qu'il  résulte  du  texte  et  de 
«  l'esprit  de  l'article  496,  que  le  tribunal  ne  satisfait 
«  pas  complètement  aux  devoirs  qui  lui  sont  imposés, 
«  lorsqu'il  se  borne  à  constater  le  défaut  de  compa- 
«  rution  des  défendeurs  à  l'interdiction,  sur  la  somma- 
«  tion  à  eux  faite  de  se  présenter  devant  la  cbambre 
«  du  conseil;  mais  qu'il  doit  suppléer  à  l'interroga- 
«  toire  dans  la  chambre  du  conseil,  en  commettant  un 
«  juge  à  l'effet  d'interroger  les  défendeurs  dans  leur 
«  demeure ,  à  moins  que  le  tribunal  n'ait  constaté 
«  qu'ils  n'étaient  pas  dans  l'impuissance  de  se  pré 
a  senter.  »  (9  mai  18C0,  Corps,  D.,  1860,  1,  214.) 

512.  — Il  se  peut  aussi,  en  sens  inverse,  que  le 
défendeur  soutienne  assez  bien  l'épreuve  d'un  inter- 
rogatoire, sans  pourtant  que  les  magistrats  soient  en- 
core suffisamment  éclairés.  La  loi  leur  permet  donc 
de  l'interroger  à  plusieurs  reprises  (art.  497);  c'est  la 
conséquence  nécessaire  de  l'article  489,  d'après  le- 
quel les  intervalles  lucides  ne  font  pas  obstacle  à  l'in- 
terdiction. 

S 15.  —  Toutefois,  l'instance  alors  se  prolongeant, 
l'article  497  déclare  qu'après  le  premier  interroga- 
toire, le  tribunal  commettra,  s'il  y  a  lieu,  un  adminis- 
trateur provisoire,  pour  prendre  soin  de  la  personne 
et  des  biens  du  défendeur. 

Disposition  très-sage ,  qui  permet  aux  magistrats 
d'examiner,  avec  toute  la  maturité  désirable,  la  de- 
mande dont  ils  sont  saisis,  sans  que  les  lenteurs  de 
l'instruction  portent  préjudice  à  l'intérêt  même  qu'ils 
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veulent  protéger;  disposition  d'ailleurs  d'autant  plus 
nécessaire,  que  la  poursuite  en  interdiction  n'empê- 
che pas  que  le  défendeur  reste  à  la  tète  de  son  patri- 
moine (Paris,  5  mars  1829,  Aumond,  Sirey,  1829, 
II,  137),  et  qu'il  arris'e  très-souvent  que  cette  pour- 
suite, et  toute  cette  procédure  aggravent  elles-mêmes 
l'état  du  défendeur  qui,  par  un  aveugle  sentiment  de 
vengeance,  dont  il  serait  la  première  victime,  s'em- 
presserait souvent  de  dilapider  ses  biens  et  d'abuser 
d'un  droit  dont  il  sent  que  l'exercice  va  lui  échapper. 

Si 4.  —  Mais  cette  mesure,  après  tout,  étant  déjà 
elle-même  d'une  certaine  gravité,  et  entraînant  d'ail- 
leurs des  frais,  la  loi  ne  permet  de  la  prendre  qu'après 
le  premier  interrogatoire. 

Mais  après  l'interrogatoire,  elle  peut  être  ordonnée, 
à  quelque  époque  que  ce  soit  de  la  procédure;  et  il 
n'est  pas  douteux  que,  en  cas  d'appel,  la  Cour  pour- 
rait l'ordonner  également. 

51o.  —  La  loi  n'a  pas  défini  spécialement  les  pou- 
voirs de  l'administrateur  provisoire;  mais  son  titre 
même  indique  suffisamment  qu'il  ne  peut  faire  que 
les  actes  d'administration,  et  que  son  devoir  même  est 
de  ne  faire  que  les  actes  d'administration  nécessaires 
(Bruxelles,  30  août  1806,  Germanis,  Sirey,  13,  II, 
319;  supra,  n^lS,  et  ajout,  art.  31-36  de  la  loi  du 
30  juin  1838;  Aubry  et  Rau  sur  Zachariui,  t.  I, 
p.  461,  462;  Déniante,  t.  Il,  n"  269  bis). 

016.  —  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  ses 
biens  ne  sont  pas  grevés  de  1  hypothèque  légale  établie 
par  l'article  2121;  car  il  n'est  pas  tuteur  (Paris, 
12  décembre  1833,  Goupy,  D.,  1834,  II,  2;  Valette, 
Explïcal.  somm.  duliv.  I  du  Code  Nopol.^  p.  352). 

017.  —  Mais  ce  même  arrêt  décide  que  le  jugement 
qui  nomme  l'administrateur  provisoire,  emporte  hypo- 
thèque judiciaire  sur  ses  biens. 
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Cette  décision  nous  paraît  très-contestable  ;  et  nous 
l'examinerons  plus  tard,  dans  le  titre  des  Hypotlieques 
(comp.  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  I,  p.  466). 

C'est,  bien  entendu,  le  tribual  qui  nomme  cet  ad- 
ministrateur provisoire  (art.  497  et  arg.  a  fortiori  des 
articles  499  et  513). 

Et  nous  croyons  même  que  ce  jugement  doit  être 
rendu  en  la  chambre  du  conseil  (arg.  a  contrario 
de  l'article  498  ;  voy.  aussi  art.  32  de  la  loi  du 
30  juin  1838,  sur  les  aliénés;  Amiens,  7  juin  1855, 
Sainlard,  Dev.,  1855,  II,  500;  Cass.,  6  février  1856, 
Chateauvillard ,  Dev.,  1856,  I,  113;  et  les  remar- 
quables conclusions  de  M.  Nicias  Gaillard,  loc.  cit.; 
Bertin,  Chambre  du  comeil,  t.  I,  n°  660  et  suiv.;  Du- 
caurroy,  Bonnier  et  Roustaing,  t.  I,  n"  660  et  suiv.; 
Valette,  Explicat.  somm.  du  liv.  I  du  Code  NapoL, 
p.  353;  voy.  en  sens  contraire,  Paris,  9  janvier  1855, 
Santerre,  Dev.,  1855,  II,  641). 

t518.  —  Quant  à  la  question  de  savoir  si  ce  juge- 
ment est  susceptible  d'appel,  elle  est  fort  délicate; 
toutefois,  la  solution  affirmative  nous  paraîtrait  plus 
favorable  et  plus  conforme  au  droit  commun  (comp. 
Paris,  2  nivôse  an  x.  Mortier,  Sirey,  2,  II,  321  ;  Tu- 
rin, 5  fructidor  an  XIII,  Garonne,  Sirey,  V,  II,  509; 
Cass.,  16  août  1825,  Algouroux ,  D.,  1825,  I,  406; 
Paris,  4  janvier  1851,  A...,  Dev.,  1851,  II,  83;  Mer- 
Un,  t.  VII,  Quest.  de  droit,  v"  Appel,  §  1,  n"  8). 

i5i9.  —  L'article  498  suppose  virtuellement  que 
l'interrogatoire  doit  être  signifié  au  défendeur,  avec 
assignation  pour  voir  prononcer  le  jugement. 

iî20.  —  Si  l'interrogatoire  et  les  pièces  sont  insufïi- 
sants,  et  si  d'ailleurs  les  faits  peuvent  être  justifiés 
par  témoins ,  le  tribunal  ,  après  avoir  entendu  le 
ministère  public  (art.  51 5;,  peut  ordonner  une  en- 
quête. 
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Mais  on  voit  que  ce  dernier  moyen  d'instruction  est 
seulement  facultatif  (art.  893  procéd.;  Yoy.  aussi,  à  cet 
égard,  Poitiers,  4  juin  1860,  Bonnald,  Dev.,  18G0,  ÏI, 
493). 

152 1 .  —  La  règle  est  d'ailleurs  que  cette  enquête  se 
fait  en  la  forme  ordinaire. 

Et  par  conséquent,  il  faut  assigner  le  défendeur  pour 
qu'il  y  soit  présent  et  qu'il  puisse  fournir  ses  repro- 
ches contre  les  témoins,  requérir  les  interpellations 
qu'il  croirait  utile  de  faire,  etc.  (art.  261 ,  270,  273). 

Nous  ne  saurions  approuver  une  décision  contraire 
de  la  Cour  d'Aix  (19  mars  1835,  3Iayen,  Dev.,  1835, 
II,  479). 

o22.  —  Toutefois,  et  par  des  motifs  qu'il  est  facile 
de  comprendre,  l'article  893  du  Code  de  procédure 
décide  que  le  tribunal  pourra  ordonner,  si  les  cir- 
constances l'exigent,  que  l'enquête  sera  faite  hors  de 
la  présence  du  défendeur;  mais  dans  ce  cas,  son  avoué 
pourra  le  représenter. 

S23.  — La  cause  est  ensuite  portée  àl'audience,  et 
le  défendeur  y  est  appelé. 

S'il  a  constitué  avoué ,  le  débat  sera  contradictoire; 
dans  le  cas  contraire  ,  le  jugement  sera  par  défaut. 

324.  —  Contradictoire  ou  par  défaut,  le  jugement 
doit  être  également  prononcé  à  l'audience,  après  avoir 
entendu  le  procureur  impérial  (art.  515). 

325. — Trois  hypothèses  peuvent  alors  se  présenter  : 

^°  Ou  les  juges  estiment  que  le  défendeur  est  en 
état  de  se  conduire  lui-même  et  d'administrer  ses 
biens,  et  qu'il  n'y  a  lieu  d'ordonner,  en  ce  qui  le 
concerne,  aucune  mesure  spéciale;  et  alors  ils  le 
renvoient  purement  et  simplement  des  fins  de  la  de- 
mande. 

Los  poursuivants  sont  condamnés  aux  dépens  (arti- 
cle 130  procéd.;  ajout,  pourtant  aussi  art.  131). 
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Ils  pourraient  même  être  aussi ,  suivant  les  cas , 
condamnés  à  des  dommages  -  intérêts ,  s'il  était  re- 
connu qu'ils  n'ont  agi  que  sous  l'influence  de  quelque 
mauvaise  passion,  d'intérêt  personnel  ou  autre.  Un 
article  du  projet,  qui  consacrait  cette  disposition,  a 
été  retranché  comme  superflu,  et  parce  que  le  droit 
commun  suffisait  à  cet  égard  fart.  1382;  Touiller,  1. 1, 
n"  1323;  Duranton,  t.  III,  n"  7-45). 

526.  —  2°  Ou  les  juges  estiment,  au  contraire,  que 
le  défendeur  est  dans  un  état  d'imbécillité,  de  démence 
ou  de  fureur  tel,  qu'il  est  incapable  de  gouverner  sa 
personne  et  ses  biens  ;  et  alors  ils  prononcent  son  in- 
terdiction. 

Les  dépens  sont  alors,  bien  entendu,  supportés  par 
lui. 

327.  —  3°  Ou  enfin  les  juges  pensent  que  sans 
être  dans  le  cas  de  l'interdiction,  le  défendeur  pour- 
tant n'est  pas  absolument  en  état  de  gouverner  lui- 
même  sa  fortune;  et  alors  ils  peuvent,  si  les  cir- 
constances l'exigent ,  lui  nommer  un  conseil ,  sans 
l'assistance  duquel  il  ne  pourra  désormais  plaider, 
transiger,  emprunter,  recevoir  un  capital  mobilier, 
ni  en  donner  décharge,  aliéner,  ni  grever  ses  biens 
d'hypothèques  (art.  499). 

528.  —  Notez  que  c'est  le  tribunal  lui-même,  qui, 
par  son  jugement,  nomme  ce  conseil  iyoy.  aussi  ar- 
ticle 513j,  et  qu'il  peut  le  nommer  si  les  circonstances 
Vexigentf  dit  l'article  499;  expressions  qui  supposent 
une  certaine  latitude  d'appréciation ,  et  autorisent 
dès  lors  le  tribunal  à  nommer  un  conseil  à  toute  per- 
sonne qui,  à  raison  d'une  infirmité  quelconque  d'es- 
prit ou  même  de  corps,  serait  jugée  devoir  en  être 
pourvue. 

529.  —  C'est  ainsi  qu'un  conseil  judiciaire  peut 
être  nommé  à  un  sourd-muet  (comp.  Cass.,  21  fruc- 
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tidor  anx,  Bourgneuf,  Sirey,  11,1,  1  ;  Lyon,  14  jan- 
vier 1812,  Favre,  Sirey,  1813,  H,  12;  Riom,  4  mai 
1825,  Lomonède,  Sirey,  182G,  II,  118;  voy.  aussi 
swpm,  n"M38,  439). 

SôG.  —  Mais  il  ne  faut  pas,  bien  entendu,  induire 
de  l'article  490,  que  si  l'incapacité  alléguée  à  Tappui 
d'une  demande  en  interdiction  n'est  pas  suffisamment 
justifiée,  les  tribunaux  puissent,  à  raison  même  de  ce 
défaut  de  preuve,  se  borner  à  nommer  un  conseil  judi- 
ciaire (J.  du  P.,  1814,  t.  II,  p.  514). 

35 1.  —  On  a  jugé  que  l'article  499  n'est  pas  ap- 
plicable au  cas  d'une  poursuite  en  interdiction  formée 
par  le  ministère  public ,  contre  une  personne  pour 
cause  de  fureur  (Besançon,  25  août  1810,  Bouvard, 
D.,  Rcc.  alph.y  t.  IX,  p.  532;. 

Il  est  vrai  que  le  ministère  public,  dans  ce  cas,  agit 
principalement  dans  un  intérêt  général  d'ordre  et  de 
sûreté,  et  que  lorsqu'il  existe  des  parents,  il  semble 
qu'il  n'ait  pas  qualité  pour  provoquer  une  mesure  seu- 
lement relative  à  l'intérêt  privé;  d'autant  plus  que  la 
nomination  d'un  conseil  judiciaire  ne  remplissant,  en 
aucune  façon,  le  but  que  le  ministère  public  se  propose 
en  demandant  l'interdiction  pour  cause  de  fureur,  ne 
peut  pas  être  considérée  comme  comprise  subsidiaire- 
ment  dans  cette  demande. 

Mais  il  faut  reconnaître  pourtant  que  nos  textes  sont 
généraux  et  ne  font  pas  celte  distinction  (comp.  art.  490, 
491,  /i99;   Zacbariœ,  Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  505). 

o52.  —  La  nomination  d'un  conseil,  pour  toute 
autre  cause,  bien  entendu,  que  la  prodigalité  (ar- 
ticle 513),  peut-elle  être  demandée  principalement  et 
directement? 

La  loi  n'autorise  pas  cette  demande  en  termes  for- 
mels; et  même,  pour  soutenir  qu'elle  s'y  oppose,  on 
pourrait  argumenter  soit  de  l'article  499,  qui,  par  ces 
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mots  :  en  rejetant  la  demande  en  inlerdiclion,  suppose- 
rait que  c'est  celte  demande  elle-même  qui  doit  être 
formée,  soit  de  l'article  513,  qui  n'autorise  expressé- 
ment la  demande  directe  de  la  nomination  d'un  conseil 
judiciaire  que  pour  cause  de  prodigalité  (Delvincourt, 
t.  I,  p.  131,  note  3  . 

La  solution  contraire  nous  paraît  néanmoins  cer- 
taine : 

Les  juges  ne  peuvent  accorder  que  ce  qui  leur  est 
demandé  par  les  conclusions  des  parties  (art.  480, 
3"^  et  4°  procéd.);  or,  ils  peuvent  prononcer  la  nomi- 
nation d'un  conseil,  sur  une  demande  en  interdiction  ; 
donc,  la  demande  en  interdiction  renferme  subsi- 
diairement ,  d'après  la  loi  elle-même ,  la  demande 
en  nomination  d'un  conseil;  elle  la  renferme,  dis-je, 
d'après  la  loi,  sans  qu'il  soit  besoin  d'y  conclure  spé- 
cialement. 

Cela  posé,  il  serait  inouï  que  la  demande  de  nomi- 
nation d'un  conseil  ne  pût  pas  être  elle-m.ême  l'objet 
principal  de  la  demande,  et  qu'il  fallût  prendre  un  dé- 
tour et  demander  l'interdiction  de  celui,  que  le  de- 
mandeur lui-même  conviendrait  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'interdire  ! 

Il  est  vrai  que  nos  textes  auraient  pu  êire  d'une  ré- 
daction meilleure  ;  mais  l'historique  même  de  leur 
rédaction  démontre  qu'il  n'a  été  nullement  dans  la 
volonté  du  législateur  de  défendre  la  demande  princi- 
pale de  nomination  d'un  conseil. 

L'article  499  avait  d'abord  été  introduit,  afin  de 
rétablir  indirectement  des  mesures  de  protection  en 
ce  qui  concerne  les  prodigues,  dont  l'interdiction 
avait  été  supprimée  depuis  1793;  mais  on  reconnut 
ensuite  qu'il  ne  pouvait  pas  être  question  des  pro- 
digues, dans  le  chapitre  même  de  l'interdiction 
(séance  du  13  brumaire  an  xi);  et  on  se  décida  à  au- 
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toriser ,  par  une  disposition  spéciale  (art.  513),  la 
nomination  d'un  conseil  aux  prodigues.  Toutefois  l'ar- 
ticle 499  n'en  est  pas  moins  resté;  et  ne  s'appliquant 
plus  aux  prodigues,  il  s'applique  aux  personnes  faibles 
d'esprit;  nous  concluons  donc,  avec  M.  Ducaurroy 
(t.  I,  n°  723),  que  ces  personnes  pouvant,  comme  les 
prodigues,  recevoir  un  conseil,  il  n'existe  aucun  mo- 
tif pour  qu'elles  ne  le  reçoivent  pas  de  la  même  mar 
nière  (Agen,  h  mai  1836,  Ardit,  Dev.,  1836,  II,  560; 
Merlin,  Rép.j  t.  XIll,  v°  Testament^  sect.  i,  §  1,  art.  1, 
n"  3;  Zacliariœ,  Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  505;  Valette 
sur  Proudlion,  t.  II,  p.  567;  Marcadé,  art.  499;  De- 
mante,  t.  II,  n"  271  bis,  I). 

o35.  —  La  demande  de  nomination  d'un  conseil 
judiciaire  étant,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
implicitement  renfermée  dans  une  demande  en  in- 
terdiction, il  faut  en  conclure  qu'elle  pourrait  être 
formulée  expressément,  pour  la  première  fois,  en 
cause  d'appel  (Paris,  26  thermidor  an  xu,  Delagrue, 
Sirey,  7,  II,  864). 

554.  —  Au  reste,  lors  même  que  le  poursuivant  a 
demandé  principalement  l'interdiction,  il  ne  doit  pas 
être  condamné  aux  dépens,  si  le  tribunal,  en  rejetant 
cette  demande,  nomme  un  conseil  judiciaire  au  dé- 
fendeur; car  la  vérité  est  qu'il  ne  succombe  pas,  et 
que  ses  conclusions,  tacites  et  subsidiaires,  du  moins 
réussissent. 

o5o.  —  Périlleux  succès  toutefois,  et  qui  ne  réjouit 
d'ordinaire  que  très-peu  le  demandeur  en  interdiction  ! 
car  plus  d'un  exemple  a  prouvé  que  ce  succès  peut  lui 
coûter  cher  ! 

La  demande  en  interdiction,  en  effet,  excite  presque 
toujours  l'irritation  du  défendeur  contre  le  parent  qui 
l'a  formée;  et  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire 
produit  ainsi  un  résultat  diamétralement  contraire  à 
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celui  que  se  proposait  le  demandeur;  il  voulait  ga- 
..ranlir  ses  espérances  héréditaires,  et  il  les  a  compro- 
mises; car  les  Yoilà  livrées  aux  ressentiments  d'un 
parent  blessé,  que  son  incapacité  partielle  n'empêche 
pas  de  se  venger  par  des  dispositions  testamentaires! 
{Infra,  n"  734.) 

S56.  —  Le  jugement,  quel  qu'il  soit,  est,  bien  en- 
tendu, susceptible  d'appel. 

337.  —  La  question  de  savoir  par  qui  l'appel  peut 
être  formé  dépend  de  la  décision  qui  a  été  rendue. 

Si  le  jugement  a  prononcé  Tinterdiction,  l'appel  ne 
peut  être  interjeté  que  par  le  défendeur  ;  il  est  alors  di- 
rigé contre  le  provoquant. 

338.  —  Un  membre  du  conseil  de  famille  n'y 
serait  pas  recevable,  parce  qu'en  règle  générale,  l'ap- 
pel ne  peut  être  formé  que  par  celui  qui  a  été  partie, 
et  que  l'article  894  ne  déroge  à  cette  règle  en  matière 
d'interdiction,  que  pour  autoriser  les  membres  de 
l'assemblée  à  former  l'appel  contre  celui  dont  Vinter- 
diction  aura  été  provoquée ^  et  non  pas  pour  lui.  C'est 
lui-même  et  lui  seul,  qui  doit  se  défendre;  la  loi  a 
considéré  sans  doute  que  la  manière  môme  dont  il 
se  défend,  sera  un  des  éléments  de  décision  (Caen, 
23  janvier  1850,  Vallou  de  Lancé,  Rec.  des  arrêts  de 
Caen,  1850,  p.  140). 

559.  — Si  le  jugement  a  renvoyé  purement  et  sim- 
plement le  défendeur  des  fins  de  la  demande,  l'appel 
peut  être  formé  soit  par  le  provoquant,  soit  par  l'un 
des  membres  de  l'assemblée;  et  il  est  dirigé  contre 
celui  dont  l'interdiction  a  été  provoquée  (art.  894 
procéd.;  Nîmes,  3  juin  1846,  Cailliol,  Dev.,  1848,  II, 
158). 

La  loi,  en  accordant,  dans  ce  cas,  aux  membres  du 
conseil  de  famille,  le  droit  de  porter  l'appel  d'un  ju- 
gement auquel  ils  n'étaient  point  parties,  a  considéré 
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que  l'interdiction,  en  effet,  intéressait  la  famille  tout 
entière,  et  que  ceux  des  membres  qui  n'avaient  point 
figuré  d'abord  dans  l'instance,  s'étaient  reposés  sur  le 
provoquant  et  pouvaient  dès  lors  eux-mêmes  la  con- 
tinuer, si  celui-ci  n'agissait  pas(si//)rrt,  n"*  A65, 
467;. 

540.  —  Ces  motifs  nous  porteraient  à  croire  que 
l'appel  serait  recevable  même  de  la  part  de  celui  des 
membres  du  conseil  de  famille  qui  aurait  exprimé  un 
avis  contraire  à  l'interdiction. 

D'une  part,  l'article  894  du  Code  de  procédure  ne 
fait  pas  de  distinction  de  ce  genre;  d'autre  pari,  le  pa- 
rent, qui  avait  cru  d'abord  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
d'interdire  son  parent,  a  pu  être  éclairé  plus  tard,  et 
changer  très-consciencieusement  d'opinion. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  le  déclarer  non  recevable 
(comp.  Favard  de  Langlade,  Bép.,  v"  Interdiction,  sect.  ii, 
n°  6;  Carré  et  Chauveau,  quest.  3032,  et  notre  volume 
précédent,  n°  338). 

541.  —  Si  enfin  le  jugement  a  nommé  au  défen- 
deur à  l'interdiction,  un  conseil  judiciaire,  l'appel  peut 
être  interjeté,  soit  par  le  défendeur  contre  le  provo- 
quant, soit  par  le  provoquant  ou  par  l'un  des  membres 
du  conseil  de  famille  contre  le  défendeur  (art.  894 
procéd.). 

342.  —  Le  ministère  public,  lorsqu'il  n'est  pas  lui- 
même  demandeur  en  interdiction,  ne  peut  pas  porter 
l'appel,  et  ne  peut  pas  davantage  être  intimé  sur  l'ap- 
pel qui  a  été  formé,  dans  le  cas  même  où  le  défendeur 
fait  défaut;  car  il  n'est  point  alors  partie,  et  aucun 
texte  ne  fait  d'exception  en  ce  qui  le  concerne  (Besan- 
çon, 15  ventôse  an  xii,  Staquet,  Sirey,  4,  II,  451). 

545.  —  Aux  termes  de  l'article  500,  en  cas  d'ap- 
pel du  jugement  rendu  en  première  instance,  la  Cour 
impériale  pourra,  si  elle  le  juge  nécessaire,  interroger 
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de  nouveau  ou  faire  interroger  par  un  commissaire,  la 
personne  dont  l'interdiction  est  demandée. 

De  là  il  résulte  que  l'interrogatoire  est  seulement  fa- 
cultatif pour  la  Cour. 

o44.  —  On  en  a  aussi  conclu  qu'il  peut  être  fait 
hors  la  présence  du  ministère  publie  et  en  audience 
publique,  si  la  Cour  d'ailleurs  n'y  voit  pas  d'incon- 
vénient. 

o4o.  —  Il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  que  le 
commissaire  interrogateur  soit  prisdans  le  sein  de  la 
Cour.  Cette  condition  pourrait  être  très-ditîicile  et  quel- 
quefois môme  impossible  à  remplir,  à  raison  de  l'éloi- 
gnement  du  défendeur  (Cass.,  10  avril  1849,  Azuni, 
D.,  1849,1,  121). 

546.  —  Mais  il  ne  faudrait  pas  induire  de  l'arti- 
cle 500,  que  la  Cour  ne  pourrait  pas  ordonner  tout  autre 
moyen  d'instruction,  comme,  par  exemple,  une  nou- 
velle enquête. 

Une  telle  induction  serait  tout  à  la  fois  contraire  au 
droit  commun  et  à  la  bonne  administration  de  la 
justice. 

547.  — La  Cour  peut: 

Ou  confirmer  le  jugement  quel  qu'il  soit; 

Ou  le  réformer  : 

Soit  en  rejetant  l'interdiction  qu'il  aurait  prononcée; 

Soit  en  prononçant  l'interdiction  qu'il  aurait  re- 
jetée; 

Soit  en  renvoyant  purement  et  simplement  des  fins  de 
la  demande,  le  défendeur  auquel  le  jugement  aurait 
nommé  un  conseil  judiciaire  ; 

Soit  enfin  en  nommant  un  conseil  judiciaire  au  dé- 
fendeur, que  le  jugement  aurait  renvoyé  purement  et 
simplement,  ou  qu'il  aurait  interdit. 

548.  —  Notons  toutefois  que  si  le  jugement  avait 
nommé  au  défendeur  un  conseil  judiciaire,  la  Cour  ne 
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pourrait,  sur  l'appel,  le  réformer  pour  prononcer  l'in- 
terdiction, qu'autant  que  ce  serait  l'interdiction  elle- 
même  qui  aurait  été  demandée  en  première  instance; 
il  en  serait  autrement  si  le  demandeur  avait  seulement 
conclu  à  la  demande  du  conseil  (supra^  n°  532). 

549.  —  L'interdiction  (ou  la  nomination  d'un  con- 
seil judiciaire)  produisant  une  incapacité  personnelle, 
il  importe  que  les  tiers  en  soient  avertis;  et  cette  in- 
capacité datant  du  jour  du  jugement  (art.  502),  il  im- 
porte aussi  par  cela  même  que  cet  avertissement  leur 
soit  donné  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Aussi,  d'après  l'article  50 î,  tout  arrêt  ou  jugement 
portant  interdiction  ou  nomination  d'un  conseil,  sera, 
à  la  diligence  du  demandeur,  levé,  signifié  à  partie  et 
inscrit  dans  les  dix  jours  sur  les  tableaux  qui  doivent 
être  afiichés  dans  la  salle  de  l'auditoire  et  dans  les 
études  des  notaires  de  l'arrondissement  (comp.  à  cet 
égard  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  art.  1 8,  et  le  tarif  des 
frais  et  dépens  du  16  févr.  1807,  liv.  II,  chap,  ii,  §  8 
Turin,  4  janv.  1812,  de  Rossi,  Sirey,  1813,  II,  322 
Cass.,   20  juin   1819,  Isabelle,  Sirey,   1820,  I,  8 
Nancy,  17  fév.  1829,  Morhange,  Sirey,  1829,  II,  122 
Cass.",  I*^-^  août  1860,  Defresne,"dev.,  1860,  I,  929;  Mer- 
lin, Qucst.  de  droit,  t.  VI,  v°  Tableau  des  interdits,  §  2). 

3S0.  —  L'effet  du  jugement,  et  plus  spécialement 
l'incapacité  de  l'individu  interdit  ou  pourvu  d'un  con- 
seil judiciaire,  n'est  pas  toutefois  subordonné  à  l'ac- 
complissement de  ces  mesures  de  publicité. 

L'opinion  contraire  a,  nous  le  savons,  ses  partisans 
(comp.  Turin,  20  janv.  1 810,  Ballada,  Sirey,  18M,  II, 
3;  Cass.,  16  juin  1810,  Bertbier,  Sirey,  1811,  I,  5; 
TouUier,  t.  11,  n"  1384;  Carré,  quest.  3041  ;  Massé  et 
Vergé  sur  ZachariîB,  t.  I,  p.  467). 

Nous  avons  aussi  entendu  soutenir  que,  dans  le  cas 
même  où  le  jugement  qui  avait  prononcé  l'interdiction, 
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était  confirmé,  en  appel,  par  la  Cour,  l'incapacité,  qui 
en  résultait,  ne  datait  que  de  l'arrêt  confirmatif. 

Le  texte  de  l'article  502  se  sert,  il  est  vrai,  disait- 
on,  du  niot  jugement  ;  mais  c'est  que,  d'abord,  le  juge- 
ment, en  effet,  peut  n'avoir  pas  été  frappé  d'appel;  et 
ensuite,  ce  mot  jugement  est  générique,  et  comprend 
toute  décision  judiciaire  irrévocable.  On  ajoutait  que 
si,  en  cette  matière,  les  décisions  judiciaires  avaient 
un  effet  rétroactif,  c'est-à-dire,  si  elles  étaient  déclara- 
tives, elles  rétroagiraient  au  jour  de  l'introduction  de 
l'instance  ,  et  l'effet  en  remonterait  au  jour  de  la  de- 
mande; on  ne  s'arrêterait  pas  à  la  date  du  jugement, 
c'est-à-dire  à  une  époque  intermédiaire,  car  ce  set 
là  une  véritable  anomalie. 

Cette  thèse  toutefois  ne  nous  paraît  conforme  ni  au 
texte  de  notre  article  502,  ni  au  motif  qui  a  inspiré  cet 
article  au  législateur. 

D'uue  part,  en  effet,  l'article  502  déclare^  d'une 
manière  absolue  et  sans  distinction,  que  l'interdiction 
ou  la  nomination  d'un  conseil  aura  son  effet  du  jour  du 
jugement; 

D'autre  part,  l'article  501  accordant  dix  jours  au 
demandeur  pour  lever  le  jugement,  le  faire  signifier  et 
rafficher,  il  résulte  par  cela  même  de  l'article  502  que, 
dès  avant  même  ces  mesures,  l'interdiction  ou  la  no- 
mination d'un  conseil,  ont  effet  contre  les  tiers. 

La  loi  a  considéré  sans  doute  qu'il  importait,  au 
plus  haut  point,  que  l'incapacité  qui  vient  d'être  pro- 
noncée fût  de  suite  efficace;  qu'il  y  avait  déjà  pour  les 
tiers  une  sorte  de  publicité  dans  la  procédure  en  in- 
terdiction, dans  la  prononciation  à  l'audience  des  dé- 
cisions préparatoires  et  définitives;  et  qu'en  tous  cas, 
les  tiers  qui  éprouveraient  un  préjudice  résultant  de 
ce  (jue  les  aniches  n'auraient  pas  été  apj)osées  dans 
les  dix  jours  conformément  à  l'article  501,  auraient  un 
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recours  en  dommages-intérêts  contre  les  officiers  publics 
responsables  de  cette  omission  (comp.  art.  18  de  la  loi 
du  25  ventôse  anxi,  et  75  du  tarif;  Montpellier,  l^'juill. 
1840,  Medal,Dev.,  1840,11,  314;  Riom,  14  fév.  1842, 
de  Russi,  Dev.,  1842,  II,  153;  Douai,  22  juin  1854, 
Dubois,  Dev.,  1854,  II,  491  ;  tribunal  civ.  de  la  Seine, 

1 5  déc.  1 860,  Ambroise ,  Gazette  des  Tribunaux  du 

16  déc.  1860;  Merlin,  Quest.  de  dr.,  t.  YI,  \°  Tableau 
des  interdits,  §  1  ;  Duvergier  sur  TouUier,  t.  I,  n°  1331, 
note  a;  Valette  surProudhon,  t.  II,  p.  527;  Duranton, 
t.  III,  n"  771  ;  Cbardon ,  n°  246  ;  Zachariae,  Aubry  et 
Rau,  1. 1,  p.  463;  Ducaurroy,  Bonnier  etRoustaing,  t.  I, 
n°  727  ;  Demante,  t.  II,  n°  274  bis,  III  ;  Valette,  Explicat. 
somm.  du  liv.  I  du  Code  Napol.,  p.  366,367). 

odI.  —  De  là  il  suit  que  le  jugement  doit  être 
rendu  public,  quoiqu'il  puisse  être  ou  même  quoi- 
qu'il soit  déjà  frappé  d'appel  ;  car  si  la  Cour  le  con- 
firmait ,  c'est  à  partir  du  jugement  que  l'interdiction 
ou  la  nomination  du  conseil  aura  produit  son  effet. 

Notons  d'ailleurs  que  ces  mesures  de  publicité  ne 
sont  pas,  dans  le  sens  rigoureux  du  mot,  une  exécution 
du  jugement  lui-même  d'interdiction  ou  de  nomination 
du  conseil  (discussion  du  co  seil  d'État,  séance  du  20 
brumaire  an  xi). 

5o2.  —  Ces  motifs  ne  s'appliquent  pas  à  l'organi- 
sation de  la  tutelle,  à  la  nomination  du  tuteur,  du  su- 
brogé tuteur,  etc. 

Et  de  là  en  effet,  l'article  505,  ainsi  conçu: 

M  S'il  n'y  a  pas  d'appel  du  jugement  d'interdiction 
«  rendu  en  première  instance,  ou  s'il  est  confirmé  sur 
«  l'appel,  il  sera  pourvu  à  la  nomination  d'un  tuteur 
ce  et  d'un  subrogé  tuteur  à  l'interdit...,  etc.  » 

533.  —  Ce  texte  toutefois  offre  une  certaine  ambi- 
guïté, qui  a  soulevé  des  dissidences. 

S'il  ny  a  pas  d'appel.... 


LIVRE    I.    TITRE    XI.    CHAP.    II.  389 

Est-ce  à  dire  qu'il  faut  attendre  qu'il  n'y  ait  plus 
d'appel  possible  et  que  le  délai  soit  expiré? 

Notre  honorable  collègue,  M.  Taulier,  enseigne  l'af- 
firmative: d'une  part,  il  est  inutile  de  déplacer  des  pa- 
rents, de  former  un  conseil,  etc.,  lorsque  toutes  ces 
mesures  peuvent  être,  d'un  jour  à  l'autre,  paralysées  par 
un  appel;  d'autre  part,  aucune  nécessité  n'exige  cette 
précipitation.  En  elYet,  de  deux  choses  l'une  :  ou  le 
tribunal  a  nommé  un  administrateur  provisoire,  et, 
dans  ce  cas,  les  intérêts  de  l'interdit  sont  protégés  ; 
ou  le  tribunal  n'a  pas  nommé  d'administrateur;  et  cela 
prouve  suffisamment  que  nul  intérêt  n'est  en  péril  (t.  II, 
p.  112,  113). 

IMais  cette  solution  nous  paraît  contraire  au  texte  de 
l'article  505  et  aux  principes  généraux: 

L'article  505,  en  effet,  ne  dit  nullement  qu'il  faut 
attendre  l'expiration  du  délai  de  l'appel,  pour  orga- 
niser la  tutelle  ;  il  dit  que  s'il  ny  a  pas  d'appel,  on 
nommera  le  tuteur;  or,  nous  supposons  quil  ny  a  pas 
d'appel,  au  moment  où  le  juge  de  paix  convoque  le  con- 
seil de  famille  à  cet  effet;  donc,  cette  exécution  n'a  rien 
que  de  conforme  à  l'article  505;  car  bien  qu'il  puisse 
y  avoir  encore  un  appel,  la  vérité  est  qu'en  ce  moment, 
il  n  y  en  a  pas. 

C'est  qu'en  règle  générale  le  délai  d'appel  n'est  pas 
suspensif;  ce  n'est  que  l'appel  lui-même  qui  a  cet  ef- 
fet (art.  457  Code  de  procéd.)  ;  or,  d'une  part,  le  texte 
de  l'article  505  ne  déroge  pas,  comme  nous  venons  de 
le  prouver,  à  ce  principe;  d'autre  part,  il  n'y  avait  en 
cette  matière  aucun  motif  particulier  de  dérogation.  Ce 
qu'on  dit  en  effet  sur  la  possibilité  de  cet  appel,  qui 
remettrait  tout  en  question,  s'appliquerait  également 
dans  tous  les  cas  ;  et  néanmoins  la  loi  n'en  déclare  pas 
moins  le  jugement  exécutoire  pendant  le  délai  de  l'ap- 
pel. Ajoutons  même,  qu'en  matière  d'interdiction,  cette 
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exécution  est  encore  mieux  justifiée  que  partout  ail- 
leurs; car  l'interdit  est  incapable  du  jour  du  jugement 
(art.  502). 

554.  — Seulement,  en  cas  d'appel  formé  postérieu- 
rement à  l'organisation  de  la  tutelle,  les  pouvoirs  du 
tuteur  seraient  suspendus  ;  et  le  défendeur  serait  pro- 
tégé, s'il  y  avait  lieu,  par  un  administrateur  provisoire 
(Delvincourt,  t.  I,  p.  131,  note  6;  Proudhon,  t.  II, 
p.  544  ;  Duranton,  t.  III,  n°  749;  Marcadé,  art.  505; 
Chardon,  Puiss.  tut.,  n"  225). 

5o5.  —  Dti  reste,  nous  reconnaissons  nous-même 
que  la  nomination  du  tuteur  et  celle  du  subrogé  tuteur 
devraient  être  considérées  comme  non  avenues,  si  elles 
avaient  eu  lieu  : 

V  Avant  la  signification  du  jugement  à  l'interdit 
(comp.  art.  2,  tit.  vu  de  l'ordonnance  de  1 667  ;  art.  1 47 
procéd.;  et  Cass.,  13  oct.  1807,  Sirey,  1807,  I,  473; 
Cass.,  24déc.  1838,  Roujon,  Dev.,  1839, 1,  49;  Merlin, 
Réf.,  v°  IntenUct.,  §  5,  n°  3;  TouUier,  t.  II,  n"  35; 
Duranton,  t.  III,  n"  749); 

2°  Ou  avant  l'expiration  de  la  huitaine  à  dater  du 
jour  du  jugement  (art.  449,  450  procéd.); 

3°  Ou  enfin,  après  l'appel  interjeté  (art.  457). 

Ces  trois  propositions  ne  sont  que  des  conséquences 
du  droit  commun;  et  nous  croyons  qu'en  effet  pour 
ce  qui  est  de  l'organisation  de  la  tutelle,  l'article  505 
ne  fait  que  consacrer  le  droit  commun  sur  l'exécution 
des  jugements  de  première  instance  susceptibles  d'ap- 
pel (comp.  Zachariae,  Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  464; 
Massé  et  Vergé,  1. 1,  p.  468  ;  Demante  t.  II,  n"'  277  6/5, 
I  et  II). 
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ARTICLE  m. 

QIELS  SONT    LES    EFFETS    DE    L'INTERDICTION  ? 

SOMMAIRE. 

556.  —  L'interdit  est  assimilé  au  mineur  pour  sa  personne  et  pour 
ses  biens.  —  En  quoi  consiste  cette  assimilation? 

557.  —  Elle  n'est  pas  absolue. 

558.  —  DivisioQ. 

536.  —  Aux  termes  de  l'article  509: 

u  L'interdit  est  assimilé  au  mineur,  pour  sa  per- 
«  sonne  et  pour  ses  biens  ;  les  lois  sur  la  tutelle  des 
«  mineurs  s'appliqueront  à  la  tutelle  des  interdits.  » 

L'interdit  doit  donc  être  mis  en  tutelle;  tel  est  l'ef- 
fet principal  et  essentiel  de  l'interdiction;  tel  est  aussi 
le  point  principal  de  l'assimilation  que  l'article  509  éta- 
blit entre  le  mineur  et  l'interdit. 

5o7.  —  Mais  cette  assimilation  pourtant  n'est  pas 
à  beaucoup  près  absolue;  et  si  les  lois  sur  la  tutelle  des 
mineurs  s'appliquent  à  la  tutelle  des  interdits,  ce  n'est 
que  dans  la  généralité  de  leurs  règles  et  sous  la  réserve 
des  dispositions  spéciales,  que  le  Code  Napoléon  lui- 
même  consacre  explicitement  ou  implicitement,  en  ma- 
tière d'interdiction. 

5d8.  —  Ces  dispositions  sont  relatives: 

1°  A  l'organisation,  à  l'administration,  à  la  cessation 
de  la  tutelle; 

2°  Aux  actes  juridiques  faits  ou  passés  par  l'interdit 
lui-même. 

Il  est  en  conséquence  nécessaire,  afin  de  connaître 
les  effets  de  l'interdiction,  d'examiner  successivement 
ces  deux  points. 
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SECTION  I. 

JDE  L'ORGANISATIO.V,    DE   l'adMJMSTRATION    ET   DE   LA   CESSATION 
DE   LA  TUTELLE   DES   INTERDITS. 

SOMMAIRE. 

559.  —  Division. 

359.  — La  tutelle  des  interdits  n'est  pas  déférée, 
n'est  pas  administrée,  et  ne  cesse  pas  absolument  de 
la  même  manière  que  la  tutelle  des  mineurs. 

Nous  allons  signaler  les  dispositions  spéciales,  qui 
la  distinguent  à  cet  égard. 

SI. 

De  l'organisation  de  la  tutelle  des  interdits. 

SOMMAIRE. 

560.  —  La  tutelle  des  interdits  est  toujours  dative,  c'est-à-dire  dé- 
férée par  le  conseil  de  famille.  —  Démonstration.  —  Motifs. 

561.  —  Quid,  si  un  mineur  est  interdit? 

562.  —  Les  ascendants  ne  sont  pas  tuteurs  légitimes  de  leur  descen- 
dant interdit,  sans  excepter  même  le  père  ou  la  mère. 

563.  —  Il  n'y  a  point  non  plu?,  en  matière  d'interdiction,  de  tutelle 
testamentaire. 

56^1.  —  Le  mari  est  tuteur  légitime  de  sa  i'emine  interdite. 

565.  —  La  femme  peut  être  nommée  tutrice  de  son  mari  interdit.  — • 
Mais  c'est  là  seulement  une  faculté  pour  le  conseil  de  famille. 

566.  —Suite. 

567.  —  La  femme  nommée  par  le  conseil  de  famille,  tutrice  de  son 
mari  interdit,  pourrait-elle  invoquer  l'article  394  pour  s'excuser  de 
la  tutelle? 

568.  —  Les  articles  506  et  507  seraient-ils  applicables  après  la  sépa- 
ration de  corps  prononcée  entre  les  époux? 

569.  —  Suite. 

570.  —  QuiJ,  en  cas  de  séparation  de  biens? 

571.  —  Suite. 

572.  —  Le  conseil  de  famille  peut-il  déférer  la  tutelle  à  celui  qui  a 
provoqué  l'interdiction  ou  à  un  enfant  de  l'interdit? 
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573.  —  Les  règles  ordinaires  sur  la  composition  du  conseil  do  fa- 
mille, etc.,  sont  applicables  en  matière  d'interdiction. 

blk.  —  Celui  qui  a  provoqué  l'interdiction ,  peut-il  faire  partie  du 
conseil  de  famille? 

575.  —  Du  subrogé  tuteur. 

576.  —  Des  causes  d'incapacité,  d'exclusion  ,  d'excuses  dans  la  tu- 
telle des  interdits. 

S60.  —  A  la  différence  de  la  tutelle  des  mineurs, 
qui  peut  être,  comme  on  sait,  naturelle,  testamentaire, 
légitime  ou  dative,  la  règle  générale,  au  contraire,  est 
que  la  tutelle  des  interdits  est  toujours  dative,  c'est- 
à-dire  déférée  par  le  conseil  de  famille. 

Cette  règle  est  facile  à  établir  : 

1°  Telle  est  la  disposition  formelle  de  l'article  505, 
qui  porte,  pour  tous  les  cas  et  sans  distinction,  quil 
sera  pourvu  à  la  nomination  d'un  tuteur  et  d'un  subrogé 
tuteur  à  V  interdit ...  ^  etc.;  termes  exactement  sem- 
blables à  ceux  de  l'article  405  ,  qui  excluent  toute 
espèce  de  délégation  légale  de  la  tutelle,  excepté  celle 
de  l'article  506 ,  et  qui  prouvent  que  le  tuteur  doit 
être  nommé  comme  le  subrogé  tuteur  par  le  conseil 
de  famille  ; 

2°  Cet  article  est  d'autant  plus  décisif,  que  le  Tri- 
bunal avait  présenté  des  observations  contre  le  système 
qu'il  consacre  et  que  ces  observations  ont  été  rejetées 
(Locré,  Législ.  civ.^  t.  VIÏ,  p.  346); 

3°  Il  nous  semble,  enfin ,  que  cette  différence  entre 
la  tutelle  des  mineurs  et  la  tutelle  des  interdits,  pour- 
rait être  ainsi  expliquée. 

La  tutelle  des  mineurs  est  un  fait  normal,  qui 
s'ouvre  par  des  événements  déterminés  et  qui  peut 
être  à  l'avance  prévu  et  réglementé;  la  minorité  d'ail- 
leurs, c'est  l'enfance,  c'est  la  faiblesse  qui  inspire 
toujours  l'intérêt;  et  la  loi  pouvait  certainement, 
en  toute  confiance,  s'en  remettre  à  la  tendresse  des 
père  et  mère  et  autres  ascendants. 
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Au  contraire,  la  tutelle  des  interdits  est  un  fait 
extraordinaire  et  exceptionnel,  qui  n'était  pas  aussi 
susceptible  d'une  règle  a  priori ,•  sous  un  autre  rap- 
port, l'interdiction  résulte  de  causes  quelquefois  peu 
honorables,  et  qui  n'excitent  pas  toujours  .des  senti- 
ments très-vifs  de  commisération.  L'interdit,  c'est 
peut-être  le  mauvais  sujet  de  la  famille,  l'enfant  qui  a 
désolé  ses  père  et  mère ,  qui  les  a  compromis  par  ses 
excès,  par  ses  dépenses.  La  loi  a  pu  ne  pas  vouloir, 
en  de  telles  circonstances,  confier  d'avance  et  sans 
examen  cette  tutelle;  la  confiera  l'indifférence,  aux 
ressentiments  même  involontaires  d'un  parent,  dont 
les  conseils  ont  été  méprisés,  la  fortune  atteinte  et  le 
nom  même  déconsidéré  peut-être  ! 

561.  — Toutefois,  dans  le  cas  exceptionnel  où  un 
mineur  serait  interdit  [supra,  n""  440  et  suiv.),  il  n'y 
aurait  pas  lieu,  tant  que  durerait  sa  minorité,  de  nom- 
mer un  second  tuteur  fProudhon  ,  t.  II,  p.  546);  et 
s'il  était  sous  la  tutelle  lécfitime  du  survivant  de  ses 

o 

père  et  mère  ou  de  l'un  de  ses  ascendants,  la  tutelle  à 
l'interdiction  se  trouverait  elle-même  ainsi  en  quelque 
sorte  indirectement  légitime. 

o62.  —  Les  ascendants  ne  sont  donc  pas  tuteurs 
légitimes  de  leur  descendant  interdit. 

La  loi  n'excepte  même  pas  le  père  ni  la  mère  ;  et 
nous  n'hésitons  pas  à  rejeter  toute  décision  contraire 
(infra).  Il  peut  être  convenable  sans  doute  que  le  con- 
seil de  famille  nomme  un  ascendant  ;  mais  enfin  c'est 
à  lui  qu'appartient  cette  nomination,  et  il  a  le  droit 
de  clioisir  un  autre  tuteur  (jue  l'ascendant,  s'il  croit 
que    les  circonstances  l'exigent    (  comp.   Bordeaux, 

15  germinal  an  xiii,  Fournier,  Sirey,  V,  II,  107j  Metz, 

16  févr.  1812,  Bruyère,  Sirey,  1812,  II,  389:  Poitiers, 
23  févr.  1825,  Chartier,  L).,  1825,  II,  140;  Disserla- 
tioîiàe  Sirey,  1812,  B,  111). 
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565.  —  A  fortiori,  n'y  a-t-il  pas,  en  matière  d'in- 
terdiction, de  tutelle  testamentaire  ;  et  dès  que  le  père 
ou  la  mère  n'est  pas  lui-même  tuteur  légitime  de  son 
enfant  interdit,  il  ne  peu!  conséquemment  pas  lui 
nommer  un  tuteur  par  testament  {voy.  notre  voiume 
précédent,  n"'  158  et  suiT.;  Cass.,  M  mars  1812, 
Leprevost,  Sirey,  1812,  I,  217;  Paris,  1"  mai  1813, 
mêmes  parties,  Sirey,  1813,  II,  193;  Merlin,  i?e/o., 
t.  XIV,  v"  Tutelle,  sect.  ii,  §  1,  n"  8;  Touiller,  t.  II, 
n°1336;  Duranton,  t.  III,  n"  751  ;  Cernante,  Pro- 
gramme, t.  I,  n"  502;  et  Cours  anahjt.,  t.  II,  n"  278; 
Marcadé,  art.  506;  Chardon,  n°  230;  Zacliariae,  Massé 
et  Vergé,  t.  I,  p.  468;  Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  464). 

564.  —  Le  lien  qui  unit  les  époux,  leurs  devoirs 
réciproques  d'assistance,  la  communauté  d'habitation, 
et  le  plus  souvent  aussi  la  communauté  de  leurs  inté- 
rêts, exigeaient,  à  leur  égard,  des  dispositions  parti- 
culières. 

Aussi,  le  Code  Napoléon  déroge-t-il  sous  un  double 
rapport,  en  ce  qui  les  concerne ,  aux  règles  générales 
de  cette  matière  : 

D'une  part,  en  cas  d'interdiction  de  la  femme,  l'ar- 
ticle 506  déroge  à  la  règle  que  la  tutelle  est  dative,  en 
déclarant  que  le  mari  est  de  droit  son  tuteur,  son  tu- 
teur donc  légitime  ;  et  en  effet,  cette  tutelle  est  vérita- 
blement une  conséquence  et  pour  ainsi  dire  un  mode 
d'exercice  de  la  puissance  maritale  (art.  213). 

565.  —  D'autre  part ,  en  cas  d'interdiction  du 
mari,  l'article  507  déroge  à  la  règle  que  les  femmes 
sont  incapables  d'être  tutrices,  en  déclarant  que  la 
femme  pourra  être  nommée  tutrice.  L'article  442,  en 
effet,  n'avait  excepté  de  l'incapacité  qu'il  prononce 
contre  les  femmes,  que  la  mère  et  les  ascendantes; 
une  exception  pareille  n'était  pas  moins  nécessaire  à 
l'égard  de  l'épouse. 
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Notons  bien  toutefois  que  le  Code  Napoléon  ne  con- 
fère pas  à  la  femme  la  tutelle  légitime  de  son  mari  in- 
terdit. Très-différent  de  l'article  506,  l'article  507  se 
borne  à  disposer  que  la  femme  pourra  être  nommée 
tutrice,  c'est-à-dire  qu'il  donne  seulement  au  conseil 
de  famille  la  faculté  de  la  nommer;  et  les  motifs  de 
cette  différence  sont  sensibles;  la  loi  devait  laisser  au 
conseil  de  famille  le  soin  d'apprécier  l'aptitude  plus 
ou  moins  grande  de  la  femme,  son  caractère,  son  âge, 
ses  habitudes,  les  rapports  antérieurs  des  époux,  toutes 
les  circonstances  enfin  de  la  situation.  Aussi,  un  arrêt 
contraire  de  la  Cour  de  Paris  (7  janvier  1815,  Devil- 
liers,  Sirey,  1815,11,  76)  a-t-il  été  cassé  (comp.  Cass., 
27  nov.  1816,  mêmes  parties,  Sirey,  1817,  I,  33; 
Orléans,  9  août  1817,  mêmes  parties,  Sirey,  1817, 
II,  422;  Duranton,  t.  III,  n°  752;  Magnin,  t.  I, 
n"  866;  Chardon,  Puiss.  marit.,  n°37;  Demante,  t.  II, 
n°  279  bis,  Y). 

066.  — Nous  allons  même  voir  que  le  conseil  de 
famille,  lorsqu'il  nomme  la  femme  tutrice,  a  le  droit 
de  régler  les  formes  et  les  conditions  de  l'administra- 
tion (art.  507;  mfra,  n"'  598  et  suiv.). 

067.  —  La  femme,  nommée  par  le  conseil  de  fa- 
mille, tutrice  de  son  mari  interdit,  pourrait-elle  invo- 
quer l'article  394  pour  s'excuser  de  la  tutelle? 

Nousavonsdéjà  traité  une  question  semblable,  en  ce 
qui  concerne  les  ascendantes;  et  nous  ne  pouvons  que 
nous  y  référer  [voy.  notre  volume  précédent ,  n°  443). 

068.  —  Les  articles  506  et  507  seraient-ils  appli- 
cables après  la  séparation  de  corps  prononcée  entre 
les  époux? 

Et  d'ahord,  quant  à  l'article  506,  il  paraît  bien  diffi- 
cile d'admettre  que  le  mari  séparé  de  corps  soit  tou- 
jours néanmoins  le  tuteur  de  droit  de  sa  femme  inter- 
dite. Il  est  vrai  que  le  texte  de  cet  article  n'excepte  pas 
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le  cas  de  séparation  de  corps;  mais  c'est  que  la  loi  s'est 
en  général  peu  occupée  de  la  séparation  de  corps 
{voy.  notre  Traité  du  Mariage  et  de  la  Séparation  de 
corpSf  t.  II,  n"  364);  et  déjà  nous  avons  vu  que  malgré 
son  silence,  il  y  avait  lieu  de  faire  cette  exception, 
lorsqu'elle  résultait  virtuellement  des  motifs  essentiels 
de  la  loi  elle-même.  C'est  ainsi  que  malgré  la  généralité 
des  termes  de  l'article  108,  on  reconnaît  à  peu  près 
unanimement  que  la  femme  séparée  de  corps  n'a  pas 
le  même  domicile  que  celui  de  son  mari  {voy.  notre 
Traité  de  la  Publication,  des  effets  et  de  V application  des 
lois  en  général,  etc.,  n°  358). 

Les  mêmes  considérations  se  présentent  ici  avec 
une  force  au  moins  égale;  la  loi,  en  effet,  n'appelle 
de  plein  droit  le  mari  à  la  tutelle  de  sa  femme  inter- 
dite qu'à  cause  de  l'intimité  même  qui  résulte  du  ma- 
riage, et  des  garanties  de  tendresse  et  de  dévouement 
qu'il  assure  ;  or,  la  séparation  de  corps,  si  elle  a  laissé 
subsister  le  lien  civil ,  a  détruit  en  fait  l'intimité  du 
mariage;  elle  a  détruit  surtout  ces  garanties  sur  les- 
quelles la  loi  se  reposait;  et  tout  au  contraire,  la  pré- 
somption est  aujourd'hui  que  des  sentiments  hostiles 
animent  les  époux.  Serait-il  raisonnable,  par  exemple, 
de  confier  la  garde  et  le  soin  de  la  femme  interdite  à 
l'homme  contre  lequel  la  séparation  aurait  été  pro- 
noncée pour  cause  d'excès  et  de  brutalités? 

Les  motifs  qui  précèdent,  d'ailleurs,  écarteraient  le 
mari  de  la  tutelle  légitime ,  lors  même  que  la  sépara- 
lion  aurait  été  prononcée  contre  la  femme  elle-même 
(comp.  Dijon,  18  mars  1857,  Brest   C.  Lépine,  Dev., 

1857,  11,328;  Cass.,   25  nov.  1857,  Lépine,  Dev., 

1858 ,  I,  289  ;  Zachariœ ,  Aubry  et  Rau ,  t.  I,  p.  464; 
Massé  et  Vergé,  t.  I,  p.  468;  Valette,  Explicat,  somm. 
du  liv.  1  du  Code  NapoL,  p.  374,  375  ;  Chardon,  Puiss. 
maril.yn"'  351,  352). 
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.569.  —  Au  reste,  si  ces  motifs  ne  paraissaient  pas 
suffisants  en  présence  du  texte  absolu  de  l'article  506, 
nous  aurions  toujours  le  moy^  d'écarter  de  la  tutelle 
le  mari  du  moins,  contre  lequel  la  séparation  de  corps 
aurait  été  obtenue  par  la  femme  ;  et  ce  moyen  nous 
serait  fourni  par  l'article  444,  tel  que  nous  l'avons  ex- 
pliqué {voy.  notre  volume  précédent,  n°'  484,  485). 

o70.  —  On  pourrait  de  même  appliquer  l'ar- 
ticle 444  au  mari,  suivant  les  cas,  si  la  femme  avait 
même  seulement  obtenu  sa  séparation  de  biens  (loc. 
cit.,  n°  491). 

571.  —  Ce  moyen,  dis-je,   qui  permettrait  aux 
juges  de  prononcer  l'exclusion  du  mari,  aux  termes 
,  de  l'article  444,  peut  aussi  nous  servir  à  résoudre  la 
même  question  sur  l'article  507. 

La  vérité  est  qu'aucun  texte  ne  déclare  précisément 
incapable  de  la  tutelle ,  la  femme  séparée  de  corps  ; 
mais  l'article  444  nous  paraîtrait  alors  certainement 
applicable. 

Et  peut-être  même  que  cette  faculté  d'exclusion  est 
préférable  à  une  incapacité  nécessaire.  Il  n'est  pas  im- 
possible, en  effet,  que  cette  femme  qui  a  obtenu  sa 
séparation  de  corps  contre  son  mari,  soit  vivement 
touchée  de  son  infortune,  qu'elle  reconnaisse  que  les 
torts  qu'elle  lui  reprochait ,  étaient  déjà  les  avantr 
coureurs  de  la  funeste  maladie  dans  laquelle  sa  raison 
vient  de  s'éteindre ,  et  qu'elle  s'offre  elle-même  à 
veiller  sur  lui  et  à  l'entourer  de  ses  soins.  N'est-ce 
pas  une  solution  conforme  au  véritable  intérêt  de  l'in- 
terdit et  à  la  morale  elle-même,  que  celle  qui  permet 
aux  magistrats  de  confier  alors  cette  tutelle  à  la  femme, 
malgré  la  séparation  de  corps  ? 

572. — On  a  remarqué  que  le  conseil  de  famille  peut 
déférer  la  tutelle; 

A  celui  qui  a  provoqué  l'interdiction; 
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A  un  enfant  de  l'interdit. 

Et  nous  ne  voyons  pas  en  efYet  ce  qu'on  pourrait 
objecter  contre  cette  double  proposition.  Aucun  texte 
ne  prononce  d'incapacité,  ni  contre  le  provoquant,  ni 
contre  le  descendant  de  l'interdit. 

Tout  au  contraire,  l'article  508  suppose  évidem- 
ment que  l'enfant  peut  être  nommé  tuteur  de  son  père. 
375.  —  Les  règles  que  nous  avons  exposées  précé- 
demment sur  la  composition  du  conseil  de  famille,  sur 
le  mode  de  sa  convocation,  de  ses  délibérations,  etc., 
sont  applicables  dans  la  tutelle  des  interdits,  aussi  bien 
que  dans  la  tutelle  des  mineurs  (art.  509;sujjra,n°491). 
C'est  ainsi  que  la  femme  de  l'interdit  ne  doit  pas 
faire  partie  du  conseil  de  famille  (art.  442  et  505).  Il 
est  vrai  que,  aux  termes  de  l'article  507,  la  femme 
peut  être  nommée  tutrice  de  son  mari  interdit;  mais 
la  Cour  de  Paris  nous  paraît  avoir  justement  répondu 
que  cette  exception  particulière  à  l'une  des  prescrip- 
tions contenues  dans  l'article  442,  ne  saurait  s'étendre 
à  la  seconde,  celle  d'être  membre  du  conseil  de  famille 
(24  févr.  1853,  Bailleux,  Dev!,  1853,  II,  463  ;  Zacha- 
riae,  Aubry  etRau,  1. 1,  p.  465). 

574.  —  Notons  que  ceux  qui  ont  provoqué  l'in- 
terdiction,  peuvent  en  faire  partie;  l'article  495  est 
uniquement  spécial  à  la  délibération  par  laquelle  le  tri- 
bunal, avant  de  prononcer  l'interdiction,  demande  l'a- 
vis de  la  famille  ;  et  il  est  alors  très-sage.  Mais  il  n'y  a 
plus  aucun  motif,  après  l'interdiction  prononcée,  pour 
écarter  du  conseil  de  famille,  celui  qui  l'a  provoquée. 
Aussi  venons-nous  de  dire ,  qu'il  peut  même  être 
nommé  tuteur  (Zacbariœ ,  Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  465  ; 
Massé  et  Vergé,  t.  I,  p.  469). 

«57 o. — On  doit  en  dire  autant  pour  ce  qui  concerne 
le  subrogé  tuteur;  les  règles  sont  les  mômes  qu'en  ma- 
tière de  minorité  (art.  509). 
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o76.  —  Et  par  suite  encore,  il  faut  appliquer  à  la 
tutelle  des  interdits  tout  ce  que  nous  avons  dit  précé- 
demment de  la  tutelle  des  mineurs,  sur  les  causes  d'in- 
capacilé,  d'exclusion,  d'excuses  et  de  destitution. 

§n. 

De  l'admiaistration  de  la  tutelle  des  interdits. 

SOMMAIRE. 

577.  —  L'admiaistration  de  la  tutelle  des  interdits  est,  en  général, 
soumise  aux  mêmes  règles  que  l'administration  de  la  tutelle  des 
mineurs. 

578.  —  Du  domicile  de  l'inlerdit.  —  Question  en  ce  qui  concerne  le 
domicile  du  mari  interdit  dont  la  femme  est  tutrice,  et  le  domicile 
de  la  femme  quand  un  tiers  est  tuteur  de  son  mari.  —  Renvoi. 

579.  —  Le  tuteur  est  chargé  de  veiller  sur  la  personne  de  l'interdit 
et  de  prendre,  à  cet  égard,  les  mesures  nécessaires.  —  Le  conseil 
de  famille  ne  peut-il  pas  néanmoins  lui  tracer  des  instructions  obli- 
gatoires? 

579  bis.  —  Faut-il  excepter  de  cette  disposition  le  cas  où  l'interdite 
est  une  femme  mariée? 

580.  —  Le  conseil  de  famille  doit  déterminer  la  somme  à  laquelle 
pourra  s'élever  la  dépense  annuelle.  —  Considérations  qui  doivent 
le  diriger  à  cet  égard. 

581.  —  Le  conseil  de  famille  ne  pourrait-il  pas  même  appliquer  les 
capitaux  de  l'interdit  aux  dépenses  nécessaires  pour  son  traitement 
et  sa  guérison? 

582.  —  Le  tuteur  doit  recevoir  le  compte  de  l'administrateur  provi- 
soire, s'il  ne  l'est  pas  lui-même. 

583.  —  Quid,  si  c'est  l'administrateur  provisoire  qui  devient  tuteur? 
58i.  —  Les  pouvoirs  du  tuteur  de  l'interdit,  à  l'égard  des  tiers,  sont 

les  mêmes  que  ceux  du  tuteur  du  mineur. 

585.  —  Quid,  s'il  est  question  du  mariage  de  l'enfant  de  l'interdit? 

586.  —  Quid,  s'il  s'agit  du  mariage  d'un  petit- enfant?  —  ou  d'un 
neveu  ou  d'une  nièce,  dans  le  cas  où  l'interdit  n'aurait  pas  d'enfant? 

587.  —  Quid,  s'il  s'agit  du  mariage  d'un  enfant  naturel  reconnu  par 
l'interdit? 

588.  — L'article  511  n'est-il  applicable  qu'au  cas  d'un  établissement 
par  mariage? 

589.  —  Le  conseil  de  famille  pourrait-il  dispenser  du  rapport  l'enfant 
auquel  il  attribue  ainsi  une  portion  de  la  fortune  de  l'interdit? 

590.  — Aux  termes  de  l'article  511,  le  conseil  de  famille  doit  aussi 
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régler  les  autres  conventions  matrimoniales  de  l'enfant  de  l'inter- 
dit. —  Explication  à  cet  égard. 

591.  —  Du  cas  spécial  où  l'interdit  est  marié.  —  Trois  hypothèses 
sont  possibles  : 

592.  —  1°  On  suppose  que  le  mari  est  tuteur  de  sa  femme  interdite. 
—  Quels  sont  alors  les  droits  du  mari  tuteur  sur  la  personne  de  sa 
femme  interdite? 

593.  —  Suite.  —  Quid,  s'il  la  maltraitait? 
59ij.  —  Quels  sont  ses  droits  sur  ses  enfants  ? 

595.  —  Quels  sont  ses  droits  sur  les  biens? 

596.  —  Suite.  —  Quid,  si  le  mari  commettait  des  abus  ,  des  malver- 
sations, ou  mettait,  de  quelque  manière  que  ce  fût,  les  biens  en 
péril? 

597.  —  Suite.  —  Des  biens  de  la  femme  dont  le  mari  n'avait  pas 
l'administration  en  vertu  de  ses  conventions  matrimoniales. 

598.  —  2°  On  suppose  que  la  femme  est  nommée  tutrice  de  son  mari 
interdit.  — Le  conseil  de  lamille  peut  régler  la  forme  et  les  condi- 
tions de  son  administration. 

599.  —  Quelle  est  l'étenilue  de  ce  pouvoir  réglementaire? 

600.  —  La  femme  peut  se  pourvoir,  dans  tous  les  cas,  contre  la  dé- 
libération du  conseil  de  famille. 

601.  —  Et  cela,  lors  même  qu'elle  ne  serait  pas  tutrice. 

602.  —  Des  pouvoirs  de  la  femme  tutrice  sur  la  personne  de  son 
mari  interdit. 

603.  —  De  ses  pouvoirs  soit  sur  les  biens  de  la  communauté,  soit 
sur  les  biens  personnels  du  mari, 

60ii.  —  Suite. 

605.  —  Suite. 

606.  —  Quid,  s'il  s'agissait  alors  de  constituer  une  dot  à  un  enfant? 

607.  —  Le  conseil  de  famille  pourrait-il  augmenter  les  pouvoirs  de 
la  femme  tutrice  de  son  mari  et  lui  donner  des  droits  plus  étendus 
que  ceux  qui  résultent  de  la  tutelle? 

608.  —  La  femme  qui  prend  l'administration  de  la  communauté  en 
qualité  de  tutrice  de  son  mari,  ne  perd  pas  le  droit  d'y  renoncer 
ensuite. 

609.  —  Des  pouvoirs  de  la  femme  tutrice  de  son  mari  en  ce  qui  con- 
cerne ses  biens  personnels. 

610.  —  Suite. 

611.  —  De  ses  pouvoirs  sur  la  personne  des  enfants. 

612.  —  Du  gouvernement  domestique  et  de  la  direction  de  l'intérieur 
du  ménage. 

613.  —  3°  On  suppose  qu'un  tiers  a  été  nommé  tuteur  de  l'un  des 
époux  interdit.  —  A.  Du  cas  où  c'est  le  mari  qui  est  en  étal  d'in- 
terdiction. 

eu.  —  Suite.  —  L'interdiction  du  mari  est-elle  pour  la  femme  une 
cause  de  séparation  de  biens  ? 
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615.  —  Le  tuteur  du  mari  n'a  aucune  autorité  sur  la  personne  de  la 
femme. 

616.  —  Ni  sur  la  personne  des  enfants. 

617.  —  Ni  sur  le  gouvernement  dome.stique  et  l'intérieur  du  mçnage. 

618.  —  Quid,eu  ce  qui  concerne  les  biens  des  enfants? 

619.  —  B.  Du  cas  où  c'est  la  femme  qui  est  en  étal  d'interdiction  avec 
un  tuteur  autre  que  le  mari.  —  De  ce  qui  concerne  alors  la  per- 
sonne de  la  femme. 

620.  —  De  ce  qui  concerne  ses  biens. 


577.  —  L'administration  de  la  tutelle  des  interdits, 
est  en  général  soumise  aux  mêmes  règles  que  l'admi- 
nistration fie  la  tutelle  des  mineurs;  le  mécanisme  étant 
le  même,  il  est  tout  simple  qu'il  fonctionne  de  la  même 
manière  (art.  509). 

Le  tuteur  est  donc  le  représentant  de  l'interdit , 
dans  tous  les  actes  civils  (art.  450);  et  il  a  le  double 
devoir  de  prendre  soin  de  sa  personne  et  d'administrer 
ses  biens. 

078.  —  Yoilà  pourquoi  le  domicile  du  tuteur  de- 
vient le  domicile  de  l'interdit  (art.  108). 

Que  décider  à  cet  égard  : 

1°  Si  la  femme  était  nommée  tutrice  de  son  mari 
interdit? 

2"  Si  un  autre  que  la  femme  était  nommé  tuteur? 

Où  serait,  dans  le  premier  cas,  le  domicile  du  mari 
interdit,  et  dans  le  second  cas,  le  domicile  de  la 
femme  ? 

J'ai  résolu  ailleurs  ces  deux  points  {voy.  notre  Traité 
de  la  Publication,  des  effets  et  de  Vapplication  des  lois  en 
général,  etc.,  n''^  262,  263). 

079.  —  En  ce  qui  concerne  la  personne,  le  prin- 
cipe est  sans  doute  que  le  tuteur  est  chargé  de  veiller 
sur  elle,  et  de  prendre  les  mesures  qui  peuvent  être 
nécessaires  ou  utiles  {voij.  aussi  la  loi  du  30  juin  1838, 
art.  8,  14,  29,  et  infra,  n"  872). 

Mais   ce    principe,    que   nous  déduisons   de  l'ar- 
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ticle  450,  doit,  par  conséquent,  être  entendu  et  ap- 
pliqué suivant  l'interprétation  que  nous  avons  donnée 
à  cet  article,  en  exposant  le  pouvoir  du  tuteur  sur 
la  direction  et  le  gouvernement  de  la  personne  du 
mineur  {yoy.  notre  volume  précédent,  n"'  533,  540;. 

Le  conseil  de  famille  pourra  donc  aussi  tracer,  à 
cet  égard,  des  instructions  obligatoires  pour  le  tuteur, 
et  décider,  par  exemple,  suivant  les  circonstances, 
que  l'interdit  sera  traité  dans  son  domicile,  ou  qu'rl 
sera  placé  dans  une  maison  de  santé  ou  dans  un  hos- 
pice (art.  510). 

579  bis.  —  Faut-il  excepter  de  cette  disposition  le 
cas  où  l'interdite  est  une  femme  mariée  ? 

L'aHirmalive  est  enseignée  par  M.  Duranton  (t.  III, 
n°  762) ,  et  par  MM.  Massé  et  Vergé  sur  Zachariae 
(t.  I,  p.  470),  qui  pensent  que  c'est  au  mari  qu'il  ap- 
partient alors  de  décider  si  la  femme  sera  soignée  chez 
elle  ou  ailleurs,  parce  que  la  puissance  maritale  ne 
peut  être  diminuée  par  la  tutelle,  dont  il  est  investi. 

Nous  ne  croyons  pas,  en  ce  qui  nous  concerne,  de- 
voir admettre  cette  doctrine  :  d'abord,  elle  nous  paraît 
contraire  au  texte  même  de  l'article  510,  dont  la  gé- 
néralité ne  comporte  aucune  distinction;  et  cet  ar- 
gument est  d'autant  plus  probant,  que,  dans  une  cir- 
constance tout  à  fait  analogue,  la  loi  voulant  faire  une 
distinction  de  ce  genre,  s'en  est  formellement  expliquée 
[yoy.  art.  454);  nous  ajoutons  que  la  raison  essentielle 
de  la  loi,  qui  est  la  protection  due  à  l'interdit,  ne  s'y 
oppose  pas  moins  ici  que  son  texte;  est-ce  qu'en  effet, 
on  ne  pourrait  pas  craindre  aussi,  de  la  part  du  mari, 
certains  abus,  et  que,  par  exemple,  des  motifs  d'éco- 
nomie ou  d'autres  ne  fissent  qu'il  ne  donnât  point  à 
sa  femme  les  soins.et  le  traitement  que  son  état  réclame 
et  que  sa  fortune  comporte.  Contre  les  abus  de  la  puis- 
sance maritale,  la  femme  elle-même  est  là,   qui  peut 
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réclamer!  aussi  n'y  a-t-il  point  près  d'elle  de  conseil 
de  famille.  Pourquoi  donc  a-t-on  placé  au  contraire, 
un  conseil  de  famille  près  de  la  femme  interdite,  en- 
core bien  qu'elle  soit  mariée?  C'est  précisément  parce 
que  son  interdiction  qui  la  rend  incapable  de  se 
défendre  elle-même,  exigeait  alors  une  protection 
spéciale  (comp.  Aubry  et  Rau  sur  Zachariœ ,  t.  ï, 
p.  466). 

Î580.  —  Et,  dans  le  règlement  que  le  conseil  de  fa- 
mille devra  faire  en  exécution  de  l'article  45^'i  (art.  509), 
pour  déterminer  la  somme  à  laquelle  pourra  s'élever 
la  dépense  annuelle  de  l'interdit,  ainsi  que  celle  de  l'ad- 
ministration de  ses  biens,  la  loi  lui  recommande  de  se 
souvenir  que  : 

«  Les  revenus  d'un  interdit  doivent  être  essentiel- 
«  lement  employés  à  adoucir  son  sort  et  à  accélérer  sa 
^(  guérison.  »  (Art.  510;  ajoutez  art.  38  de  la  loi  du 
aOjuin  1838.) 

Il  ne  s'agit  pas,  comme  pour  le  mineur,  d'écono- 
miser les  revenus  et  de  capitaliser  !  Il  s'agit  d'obtenir, 
si  on  le  peut,  la  guérison  du  malade,  ou  du  moins 
de  soulager  et  de  distraire  le  plus  possible  son  in- 
fortune ;  et  c'est  avec  raison  que  Touiller  a  écrit 
que  :  K  l'on  ne  doit  épargner  aucune  des  dépenses, 
même  de  pur  agrément,  qui  peuvent  lui  donner  de 
la  satisfaction.  »  (T.  II,  n°  i'24T.)  On  comprend, 
au  reste,  que  c'est  là  une  question  de  fait  entiè- 
rement subordonnée  aux  circonstances,  à  la  fortune 
de  l'interdit,  à  sa  position,  au  caractère  de  sa  ma- 
ladie, etc. 

Î581.  —  Nous  croyons  même  que  le  conseil  de 
famille  pourrait  appliquer  les  capitaux  de  l'interdit 
à  cette  destination  ,  si  ses  revenus  étaient  insuiïisants 
et  s'il  ne  trouvait  pas  d'ailleurs  d^obslaclc  à  cette 
mes'ire.  1/arlicle  510,  en  ne  s'occupant  que  des  re- 
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venus,  a  parlé  du  cas  le  plus  ordinaire;  mais  il  n'a 
pas  voulu  par  là  refuser  au  conseil  de  famille  de  l'in- 
terdit, un  pouvoir  qui  appartient  au  conseil  de  famille 
du  mineur,  ainsi  que  nous  croyons  l'avoir  prouvé 
{voy.  notre  volume  précédent,  n"  G01  ;  ajout.  Taulier, 
t.  II,  p.  122). 

Dans  son  opuscule  sur  l'interdiction  ,  M.  Brierre 
de  Boismont  a  écrit  que  «  l'on  détourne  de  leur  des- 
tination ,  des  revenus  que  les  malades  ont  souvent 
gagnés  au  prix  de  mille  fatigues  et  de  la  perle  de  leur 
intelligence;  les  moins  malhonnêtes,  dit  il,  les  thé- 
saurisent dans  des  proportions  ridicules;  d'autres 
n'hésitent  pas  à  se  les  partager  comme  si  l'aliéné  n'é- 
tait plus  de  ce  monde,  n  (P.  69.) 

Il  ne  faut  pas  du  moins  que  notre  interprétation  de 
la  loi  puisse  favoriser  ces  dispositions  honteuses,  que 
d'ailleurs,  nous  le  voudrions  du  moins  pour  l'honneur 
de  l'humanité!  le  savant  écrivain  a  bien  un  peu  exagé- 
rées, peut-être,  dans  le  tableau  qu'il  nous  en  présente. 

o82.  —  En  ce  qui  concerne  les  biens,  l'un  des 
premiers  devoirs  du  tuteur  est  de  recevoir  le  compte 
de  l'administrateur  provisoire,  s'il  ne  l'est  pas  lui- 
même  (art.  505,  C.  Nap.,  805  procéd.). 

i>85.  —  Il  paraît  résulter  de  ces  textes  que  si 
l'administrateur  provisoire  devient  lui-même  tuteur, 
son  compte  ne  doit  être  rendu  qu'avec  celui  de  la 
tulolle. 

t>84.  —  Les  pouvoirs  du  tuteur  de  l'interdit, 
à  l'égard  des  biens,  sont  d'ailleurs  les  mêmes  que 
ceux  du  tuteur  du  mineur;  et  il  nous  suffit  de  rap- 
peler ici  les  quatre  classes  d'actes  qui  nous  sont  dc'yà 
connus  : 

1"  Les  uns,  que  le  tuteur  peut  faire  seul; 

2°  Les  autres,  pour  lesquels  l'autorisation  du  conseil 
de  famille  est  nécessaire  et  suffisante  ; 
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3°  Les  troisième?,  pour  lesquels  la  loi  exige  à  la 
fois  l'autorisalion  du  conseil  de  famille  et  l'homolo- 
gation du  tribunal ,  et  quelquefois  même  certaines 
formalités  encore; 

4"  Enfin  les  actes  qui  sont  tout  à  fait  interdits  au 
tuteur  fvoy.  notre  volume  précédent,  n"  634). 

i58o.  —  Dans  cette  dernière  catégorie  d'actes  se 
trouve  la  disposition  à  titre  gratuit  des  biens  de 
l'individu  en  tutelle  {voy.  notre  volume  précédent, 
n  775). 

Mais,  à  cet  égard,  une  hypothèse,  impossible  dans 
la  tutelle  des  mineurs,  peut  au  contraire  se  présenter 
souvent  dans  la  tutelle  des  interdits;  et  elle  est  de  telle 
importance,  que  la  loi  a  dû  en  faire  l'objet  d'une  dis- 
position spéciale. 

L'article  5!  I  est  donc  ainsi  conçu  : 

«  Lorsqu'il  sera  question  du  mariage  de  l'enfant 
«  d'un  interdit,  la  dot  ou  l'avancement  d'hoirie,  et  les 
«  autres  conventions  matrimoniales  seront  réglés  par 
«  un  avis  du  conseil  de  famille,  homologué  par  le 
«  tribunal,  sur  les  conclusions  du  procureur  im- 
u  périal.  » 

Il  ne  fallait  pas,  en  effet,  que  l'interdiction  du  père 
ou  de  la  mère  fût  un  obstacle  absolu  à  l'accomplisse- 
ment de  ce  devoir  paternel,  que  sans  doute  les  parents 
ne  sont  pas  tenus  civilement  de  remplir  (art.  204), 
mais  auquel  ils  ont  toujours  eux-mêmes  à  cœur  de 
satisfaire. 

L'in!érêt  public  de  l'État  non  moins  que  l'intérêt 
privé  des  familles  exigeait  donc  que  les  représentants 
de  l'interdit  eussent  le  pouvoir  de  faire,  en  son  nom, 
ce  qu'il  aurait  presque  certainement  fait  lui-même  , 
s'il  avait  conservé  l'exercice  de  ses  facultés.  L'autori- 
sation de  la  famille,  l'homologation  du  tribunal,  après 
les  conclusions  du  ministère  public,  offrent  d'ailleurs 


LIVRE    I.     TITRE    XI.     CHAP.     il.  407 

de  suffisantes  garanties  contre  les   abus   {voy.  notre 
t.  II,  II"  315). 

586.  —  Aussi  trouvons- nous  très -rigoureuse  la 
décision  de  M.  Duranton,  qui  enseigne  que  : 

((  L'on  ne  pourrait  pas ,  sans  commettre  une  vio- 
lation du  droit  de  propriété  ,  appliquer  cet  article 
au  cas  d'un  petit-fils  ou  d'une  petite-fille  d'un  in- 
terdit, même  en  supposant  les  père  et  mère  décédés 
ou  dans  l'impossibilité  de  constituer  une  dot  à  leur 
enfant  et  l'aïeul  en  état  d'en  fournir  une.  »  (T.  ÎII, 
11"  766.) 

Est-ce  que  d'abord  ,  à  ne  s'en  tenir  qu'au  texte 
même  de  la  loi,  le  mot  enfant  ne  comprend  pas  aussi 
\es  petûs-enfanls?  (Art.  914;  voy.  notre  volume  pré- 
cédent, n"483.) 

Est-ce  qu'ensuite  les  motifs  essentiels  de  la  loi  ne 
sont  pas  alors  les  mêmes  ? 

Qu'on  n'applique  pas  l'article  5  H  à  l'hypothèse 
d'un  oncle  célibataire  ou  veuf  sans  enfants  et  qui  n'au- 
rait pour  héritiers  présomptifs,  que  des  neveux  et  des 
nièces  pour  lesquels  son  attachement  serait  notoire;  à 
la  lionne  heure!  Le  texte  s'y  oppose;  et  les  circon- 
stances de  fait  d'ailleurs  ne  pouvaient  peut-être  pas 
être  alors  assez  nettement  définies  d'avance  pour  que 
la  loi  y  appliquât  l'article  5M . 

Mais  pour  un  petit-fils  !  pour  un  héritier  à  réserve 
de  l'interdit,  nous  ne  saurions  croire  que  le  législateur 
n'ait  pas  voulu  que  cet  article  fût  applicable  (Zacha- 
riœ,  Aubry  et  Rau.  t.  I,  p.  466;  Massé  et  Vergé,  t.  I, 
p.  470;  Taulier,  t.  I,  p.  1"23;  Valette,  Explicat.  somm. 
du  liv.  I  du  Code  NapoL,  p.  362;  voy.  même  aussi 
Nîmes,  3  janvier  1811,  ïouzellier,  Sirey ,  1811, 
II,  378). 

c>87.  —  C'est  par  le  même  motif  ([ue  l'article  51  1 
nous  paraîtrait  applicable   pour  l'établissement  d'un 
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enfant  même  naturel ,  qui  aurait  été  reconnu  par 
l'interdit;  il  y  a  là,  de  la  part  du  père  ou  de  la  mère 
même  naturel ,  un  devoir  à  remplir ,  un  devoir  à 
l'accomplissement  duquel  la  société  elle-même  est 
intéressée  et  dont  la  loi  reconnaît  aussi  l'existence 
(art.  761). 

388.  —  C'est  par  ce  même  motif,  enfin,  que  nous 
n'admettons  pas  l'opinion  de  ceux  qui  veulent  restreindre 
l'article  511  au  seul  cas  de  l'établissement /)ar  mar/a^'e 
d'uD  enfant  de  l'interdit  (comp.  Magnin,  t.  I,  n°  889; 
Chardon,  Puiss.  tulél.,  n"  337). 

Il  est  évident  que  l'article  511  a  pour  but  de  per- 
mettre aux  représentants  de  l'interdit  de  faire,  pour 
l'établissement  de  ses  enfants,  ce  qu'il  ferait  lui-même, 
s'il  avait  sa  raison. 

Or,  ce  n'est  pas  seulement  à  l'occasion  du  mariage, 
que  les  père  et  mère  transmettent  à  leurs  enfants  une 
certaine  partie  de  leurs  biens,  à  titre  d'avancement 
d'hoirie  ;  en  fait,  d'après  les  habitudes  des  familles  et 
les  mœurs  de  notre  société,  c'est  aussi  pour  les  établiff 
pour  leur  procurer  un  état,  un  fonds  de  commerce, 
une  étude  de  notaire,  etc.;  et  endroit,  la  loi  elle-même 
consacre  ces  habitudes  et  ces  mœurs  (comp.  art.  851, 
1422,  1555,  1556). 

C'est  ainsi  que  l'immeuble  dotal  peut  être  aliéné 
non-seulement  pour  le  mariage,  mais  encore  pour  un 
établissement  quelconque  des  enfants. 

Donc,  c'est  en  ce  sens  que  l'article  51 1  doit  être  en- 
tendu, puisqu'il  n'est  que  le  mode  d'exécution  de  ces 
mœurs  de  la  famille  et  de  la  vraisemblable  intention 
de  l'ascendant  (comp.  Amiens,  6  août  1824,  Decrouy- 
Chambly,  Sirey,  1 826,  II,  1 73;  Bordeaux,  6  juin  1 842, 
Brizard,  Dev.,  1842,  II,  485;  Valette  sur  Proudhon, 
t.  n,  p.  552;  Marcadé,  t.  II,  art.  511  ;  Duvergier  sur 
Toullier,   t.  II ,   n''1342,  note  a;   Zacharire,  Massé  et 


LIVRE     \.    TITRE    XI.     CHAP.     II.  409 

Vergé,  1. 1,  p.  470;  Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  46G;   De- 
manie,  t.  II,  n"  283  bis,  I). 

o89.  —  Seulement,  le  conseil  de  famille  ne  pour- 
rait pas  faire  la  constitution  de  dot  par  préciput,  ou 
plus  généralement  dispenser  du  rapport  Tenfant  au- 
quel il  concéderait  ainsi  une  partie  de  la  fortune 
paternelle. 

Le  texte  de  l'article  511  est  formel;  cette  conces- 
sion ,  cette  attribution  ne  peut  être  faite  qu'à  titre 
d'avancement  d'hoirie,  c'est-à-dire  par  anticipation  sur 
l'hérédité,  sur  l'hoirie  de  l'interdit  (Merlin,  Rép., 
M^  Avancement  cV hoirie  et  Rapport  à  succession,  §  1). 
Et  l'emploi  de  ces  mots,  qui  ne  se  retrouvent  pas ,  au 
reste,  une  seconde  fois  dans  tout  notre  Code,  témoi- 
gne ici  sans  équivoque  la  pensée  du  législateur. 

Cette  pensée  ,  d'ailleurs  ,  est  très-équitable;  le  pré- 
ciput serait  une  préférence  au  profit  de  l'un  des 
enfants  et  au  préjudice  des  autres;  or  il  n'y  a  au- 
cune nécessité  de  créer  alors  une  telle  préférence; 
et  en  tous  cas,  ce  serait  là  un  acte  essentiellement 
personnel  qui  ne  saurait  être  exercé  que  par  l'ascen- 
dant lui-même. 

De  là,  sans  doute,  il  ne  faudrait  pas  conclure  que, 
l'enfant  ainsi  doté  ne  pourrait  pas  s'affranchir  de  l'o- 
bligation du  rapport  en  renonçant  à  la  succession  de 
son  auteur.  Ce  que  nous  remarquons  seulement,  c'est 
que  le  caractère  de  l'avantage,  qui  lui  est  fait,  est  celui 
d'un  avancement  dlioirie,  avec  ses  conséquences  or- 
dinaires, c'est-à-dire  avec  l'alternative  de  le  rapporter,' 
s'il  accepte  la  succession,  ou  de  le  conserver,  s'il  y 
renonce  (comp.  notre  Traité  des  Successions,  t.  IV, 
n°*257  et  suiv.;  Demante,  t.  II,  n"  283  bis,  II). 

1590.  —  D'après  l'article  511,  le  conseil  de  famille 
devrait  aussi  régler  les  autres  conventions  matrimoniales 
de  l'enfant  de  l'interdit. 
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Il  faut  s'entendre  pourtant. 

Le  conseil  de  familie  de  l'inlerdit  qui  délibère  sur 
le  caractère  et  l'importance  de  la  donation  à  prendre 
sur  ses  biens,  a  certainement  le  droit  de  regarder  aux 
conventions  matrimoniales,  que  l'enfant  adoptera,  et 
de  faire  dépendre  cette  donation  de  l'adoption  de  tel 
ou  tel  régime,  de  telle  ou  telle  clause  ;  sous  ce  rapport, 
il  est  partie  dans  le  contrat  de  mariage  (art.  1396), 
tout  comme  l'ascendant  non  interdit  aurait  pu  lui- 
même  y  figurer,  en  qualité  de  donateur.  Tel  est  le 
sens  de  l'article  51  1 . 

Mais  il  ne  faut  pas  l'étendre  au  delà. 

Si  donc,  par  exemple,  l'enfant  était  majeur,  et  ap- 
portait lui-même  en  mariage  ses  propres  biens  ,  le 
conseil  de  famille  de  l'ascendant  interdit  n'aurait  pas 
à  autoriser  (directement  du  moins)  cette  convention. 

Et  s'il  était  mineur,  il  lui  faudrait  l'assistance  des 
personnes  dont  le  consentement  serait  nécessaire  à  la 
validité  de  son  mariage,  c'est-à-dire  celui  de  ses  père 
ou  mère  qui  ne  serait  pas  interdit;  à  son  défaut, 
de  ses  ascendants  ;  entin  ,  à  défaut  d'ascendants  ,  l'as- 
sistance de  son  propre  conseil  de  famille;  et  préci- 
sément le  conseil  de  famille  de  l'enfant  sera  presque 
toujours  différent  de  celui  du  père  ou  de  la  mère, 
puisque  le  conseil  doit  être  formé  de  parents  ou  d'alliés 
paternels  et  maternels;  or,  le  conseil  de  famille  de 
l'interdit  est  uniquement  composé,  à  l'égard  de  l'en- 
fant, de  parents  ou  alliés  d'une  seule  ligne,  de  celle  à 
à  laquelle  appartient  l'interdit. 

«591.  —  Telles  sont  les  règles  générales  sur  l'admi 
nistration  de  la  tutelle  des  interdits. 

Mais  nous  avons  encore  des  observations  spéciales 
à  présenter  pour  le  cas  où  l'interdit  est  marié. 

Cette  situation  particulière  est  très- importante,  à 
raison  de  la  présence  et  des  droits  de  son  conjoint;  et, 
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pour  la  bien  apprécier,  nous  distinguerons  trois  hy- 
pothèses : 

1°  Celle  où  le  mari  est  tuteur  de  sa  femme  interdite; 

2°  Celle  où  la  femme  est  tutrice  de  son  mari  in- 
terdit ; 

3°  La  troisième  enfin,  dans  laquelle  nous  suppose- 
rons qu'un  tiers  est  tuteur  de  l'un  des  époux  interdit. 

592.  —  1"  Le  mari  tuteur  de  sa  femme  interdite, 
n'en  doit  pas  moins  toujours,  en  règle  générale,  con- 
server sur  sa  personne  et  sur  ses  biens  les  droits  qui 
résultent  pour  lui  de  la  puissance  maritale  et  des  con- 
ventions matrimoniales. 

C'est  ainsi  qu'il  peut  déterminer  le  lieu  de  la  rési- 
dence de  sa  femme,  si  elle  sera  soignée  près  de  lui, 
dans  sa  demeure,  ou  placée  dans  une  maison  de  santé. 
Cette  proposition,  malgré  la  dissidence  de  M.  Chardon 
(^Puiss.  tut.,  n"219),  nous  paraît  très-exacte  (Duran- 
ton,  t.  III,  n"  762).  La  puissance  maritale  doit,  en 
effet,  sous  ce  rapport ,  conférer  au  mari  tuteur  de  sa 
femme  interdite,  le  même  droit  que  la  puissance  pater- 
nelle confère,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  au  père  ou  à 
la  mère  tuteur  de  son  enfant  mineur  {voy.  notre  vo- 
lume précédent,  n"  532). 

595.  —  Notons  toutefois  que  si  le  mari  oubliait 
ses  devoirs  envers  sa  femme ,  s'il  la  maltraitait  ou 
même  s'il  n'avait  pas  pour  elle  les  soins  nécessaires, 
le  conseil  de  famille  convoqué  à  la  réquisition  du  su- 
brogé tuteur  ou  de  l'un  de  ses  membres,  pourrait  in- 
tervenir et  ordonner  des  mesures  qui  seraient  obliga- 
toires pour  le  tuteur,  malgré  son  titre  de  mari  {voy. 
aussi  notre  volume  précédent,  n"  532);  il  pourrait  aussi 
en  venir;  s'il  y  avait  lieu  ,  à  la  destitution  (art  444). 

Et  nous  avons  même  vu  qu'une  demande  en  sé- 
paration de  corps  pourrait  être  formée  au  nom  de 
l'époux  interdit,  contre  un  conjoint,  tuteur  ou  non 
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tuteur  (voy,  aussi  notre  t.  IV,  n"  428  ;  ajout,  aussi  t.  III, 
n"'  116,  118). 

394. — Inutile  de  dire  que  le  mari  continue  d'exer- 
cer seul  aussi  la  puissance  paternelle  sur  ses  enfants. 

595.  —  En  ce  qui  concerne  les  biens,  le  mari  tu- 
teur de  sa  femme  interdite,  conserve  tous  les  pouvoirs 
qui  lui  appartenaient  en  vertu  de  ses  conventions  ma- 
trimoniales, soil  sur  les  biens  delà  communauté,  soit 
sur  les  biens  personnels  de  sa  femme. 

Il  n'est  donc  pas  tenu  de  faire  un  inventaire  des 
biens  de  la  communauté;  et  il  peut  toujours  les  alié- 
ner seul  comme  auparavant  ;  ce  n'est  pas  comme  tu- 
teur qu'il  les  administre,  c'est  comme  mari  et  comme 
chef  de  la  communauté,  c'est-à-dire  en  vertu  d'un  titre 
auquel  l'interdiction  de  la  femme  n'a  point  porté  at- 
teinte (art.  1421).  En  conséquence  il  pourrait  doter, 
sans  recourir  aux  formalités  prescrites  par  l'article 
51 1 ,  un  enfant  commun  en  effets  de  la  communauté 
(art  1421,  1438,  1439). 

396.  —  Mais  nous  ferons,  en  ce  qui  concerne  les 
biens,  la  même  réserve  que  nous  avons  faite  en  ce  qui 
concerne  la  personne;  et  nous  croyons  que  la  sépara- 
tion de  biens  pourrait  être  demandée  à  la  requête  de 
la  femme  interdite,  si  son  mari  mettait  les  biens  de  la 
communauté  ou  ceux  de  la  femme  en  péril  (art.  1441). 
Il  ne  se  peut  pas  que  le  mari  tuteur  ou  non  tuteur  ait 
le  droit  de  ruiner  sa  femme  interdite,  sans  que  les  re- 
présentants de  celle-ci  aient  le  moyen  de  sauver  son 
patrimoine!  (Duranton,  t.  III,  n°  750.) 

397.  —  Le  mari  ne  prend  donc,  comme  tuteur, 
que  l'administration  de  ceux  des  biens  de  sa  femme 
interdite,  dont  il  n'avait  pas  l'administration  en  vertu 
du  contrat  de  mariage.  Pour  ceux-là,  il  doit  en  faire 
inventaire  art.  451}  et  se  conformer  aux  autres  règles 
de  la  tutelle;  de  même  qu'il  doit  aussi  observer  ces 
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règles  pour  ceux  des  biens  dont  ses  conventions  ma- 
trimoniales lui  confèrent  la  jouissance,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  acte  qui  dépasse  ses  pouvoirs  comme  mari. 

598.  —  2"  L'iiypolhèse  où  la  femme  est  nommée 
tutrice  de  son  mari  interdit  est  plus  délicate;  car  elle 
offre  un  véritable  renversement  des  rôles. 

Aussi  l'article  507  autorise  spécialement  le  conseil 
de  famille ,  qui  défère  la  tutelle  à  la  femme,  à  régler 
les  formes  et  les  conditions  de  l'administration,  sauf 
le  recours  devant  les  tribunaux  de  la  part  de  la  femme, 
qui  se  croirait  lésée  par  l'arrcté  delà  famille. 

591?.  —  La  généralité  des  termes  de  l'article  507 
prouve  que  ce  pouvoir  réglementaire  du  conseil  de  fa- 
mille s'applique  à  toutes  les  parties  de  l'administra- 
tion qui  est  confiée  à  la  femme,  en  ea  qualité  de  tutrice  ; 
et  cela  est  d'autant  plus  certain  que  la  rédaction  pri- 
mitive a  été  modifiée  tout  exprès  en  ce  sens. 

Le  projet  du  Code  Napoléon  (liv.  I,  tit.  x,  art.  29) 
était  d'abord  ainsi  conçu  : 

«  En  ce  cas, le  conseil  de  famille  règle  la  forme  et  les 
conditions  sous  lesquelles  l'administration  doit  être  dé- 
férée à  la  femme,  le  tout  conformément  aux  conventions 
matrimoniales ,  qui  règlent  les  droits  respectifs  des  deux 
conjoints —  La  femme  qui  serait  lésée  par  le  règlement 
de  la  famille,  peut  se  pourvoir,...  etc.  » 

Locré  {Esprit  du  Code  civil)  nous  apprend  pour- 
quoi cette  rédaction  a  été  changée  : 

«  Le  conseil  de  famille  a  deux  opérations  à  faire;  il 
doit,  d'un  côté,  déterminer  quels  droits  les  conventions 
matrimoniales....  donnent  à  la  femme;  quels  droits 
elles  laissent  au  mari. 

«  Le  conseil  doit  ensuite  expliquer  comment  et  dans 
quelle  étendue  les  droits  reconnus  appartenir  au  mari 
seront  exercés  par  la  femme  ;  car  il  pourrait  n'être  pas 
prudent  de  lui  donner  tout  le  pouvoir  qu'a  le  tuteur. 
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Il  est  possible  aussi  que,  suivant  la  forme  qu'a  le  pa- 
trimoine du  mari,  il  faille  établir  des  règles  particu- 
lières d'administration  ,  comme  lorsque  ce  patrimoine 
se  compose,  en  tout  ou  en  partie,  de  manufactures, 
d'établissements  de  commerce,  etc. 

«  Or,  la  rédaction  de  la  commission  semblait  borner 
le  ministère  du  conseil  de  famille  à  la  première  de  ces 
deux  opérations.  On  l'a  généralisée  dans  l'article  507, 
de  manière  qu'il  devienne  évident  que  le  conseil  de 
famille  demeure  autorisé  à  régler  toutes  les  difficultés, 
que  l'interdiction  du  mari  peut  faire  naître » 

600. — Il  faut  en  conclure  aussi  que  la  femme  peut 
également,  dans  tous  les  cas,  se  pourvoir  contre  la  dé- 
libération de  la  famille,  quel  qu'en  soit  l'objet. 

On  objecterait  en  vain  que  ce  recours  ne  doit  lui 
être  ouvert,  conformément  à  l'article  du  projet  [supra, 
n°  599),  que  lorsque  l'arrêté  du  conseil  de  famille  est 
relatif  à  ses  conventions  matrimoniales;  que  ce  n'est 
en  eiïet  que  dans  ce  cas  qu'elle  a  des  droits  et  qu'elle 
peut  être  lésée,  tandis  qu'elle  ne  saurait  prétendre  être 
lésée  par  un  règlement  sur  les  conditions  d'adminis- 
tration d'une  tutelle,  que  le  conseil  aurait  pu  ne  pas 
lui  déférer  du  tout. 

La  réponse  est  que  l'article  507  ouvre ,  dans  tous 
les  cas,  à  la  femme,  cette  voie  de  recours;  et  qu'à  cet 
égard,  i!  n'est  que  l'application  du  droit  commun  d'a- 
près lequel  il  est  toujours  permis  de  se  pourvoir  contre 
les  délibérations  du  conseil  de  famille  {voy.  noire  vo- 
lume précédent,  n"  326).  Sans  doute,  le  conseil  de  fa- 
mille est  libre  de  ne  pas  déférer  la  tutelle  à  la  femme; 
mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  s'il  la  lui  défère,  il  doive 
être  absolument  libre  de  lui  inq^oscr  les  conditions  les 
plus  rigoureuses,  qui  sait  même?  les  plus  bumiliantes 
peut-être.  On  est  donc  autorisé  à  dire,  même  dans  ce 
ras,  que  la  femme  pourrait  être  lésée. 
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601 . — Notons  d'ailleurs,  en  passant,  que  la  femme, 
même  non  tutrice  de  son  mari  interdit ,  aurait  égale- 
ment le  droit  de  se  pourvoir  contre  les  délibérations 
du  conseil  dé  famille,  qui  lui  feraient  grief. 

602.  —  La  femme  nommée  tutrice  de  son  mari  est 
chargée,  en  cette  qualité,  du  soin  et  de  la  direction  de 
sa  personne. 

Mais  son  pouvoir,  à  cet  égard,  est  naturellement 
moins  grand  que  celui  du  mari  tuteur  de  sa  femme, 
qui  conserve  encore,  malgré  l'interdiction  de  celle-ci, 
la  puissance  maritale  (supra,  n"  592).  La  femme,  au 
contraire,  n'a,  sur  la  personne  de  son  mari,  que  le 
pouvoir  résultant  de  la  tutelle;  et  par  conséquent,  le 
conseil  de  famille  peut  lui  tracer,  à  cet  égard ,  des  in- 
structions obligatoires  [supra,  n°  579). 

603.  —  Régulièrement,  la  femme  n'a  aussi  que  les 
pouvoirs  de  la  tutelle,  soit  sur  les  biens  personnels  du 
mari,  soit  même  sur  les  biens  de  la  communauté;  et 
si  le  conseil  de  famille  n'a  pris,  sur  ce  point,  aucun 
arrêté  spécial,  la  femme,  en  effet,  a  tous  les  droits 
d'une  tutrice,  et  aussi,  bien  entendu,  tous  les  devoirs, 
ni  plus  ni  moins. 

604.  —  C'est  ainsi  qu'elle  doit  faire  faire,  eu  pré- 
sence du  subrogé  tuteur,  l'inventaire  des  biens  du 
mari  et  de  ceux  de  la  communauté. 

Il  paraît  ru'on  en  avait  douté  autrefois,  en  ce  qui  con- 
cerne les  biens  de  la  communauté,  parce  que,  dans  ce 
cas,  disait-on,  la  femme  administre  ses  propres  biens 
(Duparc-Poullain,  Principes  de  droit,  t.  I,  p.  382).       • 

Mais  ce  motif  n'est  pas  concluant;  car,  sans  pré- 
tendre ici  ([ue  la  femme  ne  soit  pas  copropriétaire  des 
biens  de  la  communauté,  tant  qu'elle  dure,  ce  qui  est 
certain,  c'est  qu'elle  en  prend  alors  l'administration, 
non  pas  en  son  propre  nom,  mais  au  nom  et  comme 
tutrice    du   mari,   et  que  par    conséquent  cette  ad- 
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ministratioD  ne  peut  être,  dans  ses  mains,  qu'une  tu- 
telle. 

60o.  —  C'est  ainsi  qu'elle  ne  pourrait  aliéner  les 
biens  de  la  communauté  que  suivant  les  formes  pres- 
crites pour  l'aliénation  des  biens  des  mineurs;  l'auto- 
risation nécessaire  ne  serait  donc  pas  celle  de  la  justice, 
ainsi  que  l'a  dit  Toullier  (t.  II,  no  1344),  mais  celle 
du  conseil  de  famille,  avec  l'homologalion  du  tri- 
bunal. 

606.' — Il  faudrait  donc  observer  aussi  l'article  51 1 , 
s'il  s'agissait  de  constituer  une  dot  aux  enfants  {voy. 
toutefois  aussi  art.  1427). 

Et  l'accomplissement  des  conditions  de  cet  arti- 
cle 511,  devrait  aussi  avoir  lieu  dans  le  cas  où  la  femme 
tuti'ice  constituerait  une  dot  sur  ses  biens  personnels  , 
même  avec  l'autorisation  de  la  justice,  si  on  voulait 
que  cette  constitution  transmît  à  l'enfant  la  pleine  pro- 
priété de  l'objet  donné  (art.  1555).  L'article  51 J  auto- 
risant le  conseil  de  famille  à  donner  ainsi  le  propre 
bien  de  l'interdit ,  l'autorise  par  cela  même ,  à  plus 
forte  raison,  à  renoncer  à  sa  jouissance  sur  le  bien 
personnel  de  la  femme,  d'autant  plus  que  l'autorisation 
de  la  justice  offre,  dans  ce  cas,  encore  une  garantie  de 
plus. 

607.  —  Le  conseil  de  famille  pourrait-il  augmenter 
les  pouvoirs  de  la  femme  tutrice  de  son  mari,  et  lui 
donner  des  droits  plus  étendus  que  ceux  qui  résultent 
de  la  tutelle  ? 
•Qu'il  puisse  les  diminuer  et  les  restreindre,  l'arti- 
cle 507  ne  permet  pas  d'en  douter. 

Mais  la  généralité  des  termes  de  cet  article  semble- 
rait également  autoriser,  en  sens  inverse,  le  conseil  de 
familîe  à  étendre  les  droits  de  la  femme  tutrice;  et 
cette  faculté  semblerait  d'autant  plus  raisonnable,  qu'en 
effet,  ainsi  que  nous  le  remarquions  tout  à  l'heure,  la 
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femme,  lorsqu'il  y  a  communauté,  administre,  à  vrai 
dire,  son  propre  bien. 

Remarquons  pourtant  que  l'article  507  ne  fait  pas 
de  distinction  entre  les  biens  personnels  du  mari  et 
les  biens  de  la  communauté;  or,  vraiment  il  n'est  pas 
possible  d'admettre  que  le  conseil  de  famille  puisse 
accorder  à  la  femme,  sur  les  biens  propres  du  mari, 
plus  de  droits  que  ceux  qui  résultent  de  la  tutelle  ;  car 
il  ne  saurait  avoir  à  l'égard  de  la  femme  tutrice  de  son 
mari,  une  faculté  qu'il  n'aurait  certainement  pas  à  l'é- 
gard du  mari  tuteur  de  sa  femme  ! 

La  solution  la  plus  sûre  nous  paraît  donc  être  celle 
qui  ne  permet  pas  au  conseil  de  famille  d'étendre,  en 
aucun  cas ,  les  pouvoirs  de  la  tutelle  au  delà  des  li- 
mites marquées  par  la  loi. 

608. — Touiller  a  remarqué  que  la  femme  qui  prend 
l'administration  de  la  communauté ,  en  qualité  de  tu- 
trice, ne  perd  pas  le  droit  d'y  renoncer  ensuite  (t.  II, 
nM346). 

Cette  proposition  nous  paraît  incontestable  (arg. 
des  articles  124,  1453). 

609.  —  En  ce  qui  concerne  ses  biens  personnels, 
ce  n'est  aussi  qu'en  qualité  de  tutrice  qu'elle  en 
prend  l'administration,  si,  d'après  ses  conventions 
matrimoniales,  cette  administration  appartenait  au 
mari. 

Dans  le  cas  contraire ,  elle  conserve  ,  après  l'inter- 
diction de  son  mari  l'administration  et  la  jouissance 
de  ses  biens  propres. 

Seulement,  elle  a  toujours  besoin  d'une  autorisation, 
lorsqu'il  s'agit  de  faire  un  acte  qui  dépasse  les  limites 
de  l'administration. 

610. — IMais  quelle  autorisation  est  alors  requise? 
Celle  du  conseil  de  famille  de  l'interdit,  ou  celle  de  la 
justice? 

THAITÉ    DE   LA    MINORITÉ.    11.  27 
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Nous  avons  traité  cette  question  en  parlant  de  l'au- 
torisation maritale  (voij.  notre  t.  IV,  n"  227). 

61 1.  —  Pour  ce  qui  est  de  la  garde  et  de  la  direc- 
tion des  enfants ,  c'est  en  vertu  de  la  puissance  pa- 
ternelle, et  non  point  comme  tutrice  du  mari,  que  ces 
droits  passent  dans  ce  cas  à  la  mère  {voy.  t.  VI, 
n"  296). 

Le  conseil  de  famille  du  mari  ne  peut  donc  pas  mo- 
difier, à  cet  égard,  ses  droits. 

612.  —  La  direction  de  l'intérieur  du  ménage  ap- 
partient aussi  à  la  femme,  à  la  mère. 

Toutefois,  le  conseil  de  famille  est  chargé  de  régler 
alors,  comme  dans  toute  autre  tutelle,  la  somme  à  la- 
quelle pourra  s'élever  la  dépense  annuelle,  en  tant 
qu'il  s'agit  des  revenus  de  l'interdit,  soit  des  revenus 
de  ses  biens  personnels,  soit  même  des  revenus  des 
biens  de  la  communauté  (art.  454). 

615.  — S^Reste  enfin  la  dernière  hypothèse,  celle  où 
un  tiers  a  été  nommé  tuteur  de  l'un  des  époux  interdit. 

A.  Si  c'est  le  mari  qui  est  en  état  d'interdiction ,  le 
tuteur  est  chargé  de  l'administration,  non-seulement 
des  biens  personnels  du  mari,  mais  encore  des  biens 
de  la  communauté ,  et  même  aussi  des  biens  person- 
nels de  la  femme,  dont  le  mari  avait  l'administration, 
en  vertu  de  son  contrat  de  mai'iage. 

614.  — Nous  savons  que  l'on  a  soutenu  que  l'in- 
terdiction du  mari  autorisait  la  femme  à  demander  la 
séparation  de  biens.  Cette  doctrine  paraît  même  avoir 
été  généralement  enseignée  par  nos  anciens  auteurs 
(Polhier,  de  la  Comm.,  n"  509;  Lebrun,  de  la  Comm., 
part.  I,  chap.  ix,  n^U;  ajout,  aussi  Roussilhe,  de  la  Dot, 
n°  481). 

Et,  sous  l'empire  du  Code  Napoléon,  elle  a  égale- 
ment ses  partisans  (Pontet  Rodière,  du  Conlr.  de  mar., 
t.  II,  n"  803  j  Chardon,  Vuiss.  maril.,  n^SII). 
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Mais  nous  ne  croyons  pas,  pour  notre  part,  qu'elle 
soit  exacte. 

La  séparation  de  biens,  en  effet,  ne  peut  être  de- 
mandée que  par  la  femme ,  dont  la  dot  est  en  péril,  et 
lorsque  le  désordre  des  affaires  du  mari  donne  lieu  de 
craindre  que  les  biens  de  celui-ci  soient  insuffisants 
pour  remplir  les  droits  et  reprises  de  la  /(??7i?7ie  (arti- 
cle 1443). 

Or,  le  seul  fait  de  l'interdiction  du  mari  ne  suppose 
pas  le  péril  delà  dot,  ni  le  désordre  de  ses  affaires; 

Donc,  il  ne  suffit  pas  pour  autoriser  une  demande 
en  séparation  de  biens  et  pour  priver  ainsi  le  mari, 
très-solvable  peut-être,  des  droits  qui  résultent  pour 
lui  de  son  contrat  de  mariage  (comp.  Nîmes,  3  avril 
1832,  Pagnère,  Dev. ,  1832",  II,  428;  Lyon,  20  juin 
1845,  Namiant,  Dev.,  1846,  II,  353;  TouUier,  t.  U, 
n'*  1343;  Duranton,  t.  III,  n"  754). 

Tout  ce  que  l'on  peut  dire,  c'est  que  si  la  dot  est 
en  péril,  ou  si  le  tuteur  du  mari  l'administre  mal,  la 
femme  pourra  demander  sa  séparation  de  biens  ;  et 
nous  ne  demandons  pas  mieux  que  de  convenir  alors 
que  l'interdiction  du  mari  pourra  elle-même  être  prise 
en  considération. 

61  d.  —  Le  tuteur  du  mari  interdit  n'a  d'ailleurs, 
bien  entendu,  aucune  autorité  sur  la  personne  de  la 
femme;  il  n'exerce  pas  la  puissance  maritale  fvoy.  no- 
tre t.  V,  n°  188)  ;  et  c'est  à  la  justice  que  la  femme 
doit  s'adresser  dans  le  cas  où  une  autorisation  lui  est 
nécessaire  (art.  222). 

616.  —  Pareillement,  le  tuteur  du  mari  n'exerce 
pas  la  puissance  paternelle  sur  les  enfants;  et  c'est  à 
la  mère  que  l'exercice  de  cette  puissance  est  alors  dé- 
volu {vorj.  notre  Traité  de  V Adoption  et  de  la  Puissance 
paternelle,  n°  29G). 

617.  —  Et  il  est  juste,  en  conséquence,  que  la  di- 
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rection  de  l'intérieur  du  ménage  appartienne  aussi, 
dans  ce  cas,  à  la  femme,  à  la  mère. 

Le  conseil  de  famille,  et  en  cas  de  recours,  le  tribu- 
nal déciderait  les  contestations  qui  pourraient  s'élever, 
à  cet  égard,  entre  elle  et  le  tuteur  du  mari. 

618.  — Quant  aux  biens  des  enfants,  dont  le  mari 
a  la  jouissance  légale,  c'est  son  tuteur  qui  doit  en 
avoir  l'administration;  et  je  crois  que  c'est  avec  rai- 
son que  M.  Duranton  (t.  111,  n"  754)  a  repris,  à  cet 
égard  ,  Toullier  (t.  XII,  n°  309),  qui  enseigne,  en 
termes  absolus,  que  cette  administration  doit  alors 
passer  dans  les  mains  de  la  mère  {voy.  notre  t.  VI, 
D°  485). 

619.  —  B.  Enfin,  lorsqu'un  tiers  est  tuteur  de  la 
femme  interdite,  le  mari,  en  principe,  nous  paraît 
conserver  la  puissance  maritale;  de  même  que  le  père 
ou  la  mère  conserve  la  puissance  paternelle  sur  l'en- 
fant, dont  il  n'est  pas  tuteur. 

Mais  nous  nous  empressons  d'ajouter  que  le  tuteur, 
lui  aussi,  est  chargé  de  veiller  au  soin  de  la  personne 
de  la  femme,  et  que  le  conseil  de  famille  pourrait,  sui- 
vant les  circonstances,  eu  égard  au  caractère  du  mari, 
aux  rapports  antérieurs  des  époux,  etc.,  intervenir 
entre  ces  deux  autorités  et  prendre  une  délibération  à 
cet  égard ,  pour  décider  par  exemple ,  en  quel  lieu  et 
chez  qui  la  femme  interdite  sera  placée,  etc. 

620.  —  Les  biens  personnels  de  la  femme,  dont  le 
mari  a  la  jouissance,  restent  dans  ses  mains  ;  et  le  tu- 
teur de  la  femme  ne  prend  l'administration  que  de 
ceux  dont  la  femme  elle-même  s'était  réservé  cette  ad- 
ministration. 

Le  tuteur  doit,  dans  ce  cas,  comme  dans  tous  les 
autres,  observer,  bien  entendu,  les  conditions  et  les 
formalités  de  la  tutelle. 

3lais  faut-il,  en  outre,  ([uï\  demande,  au  nom  de 
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la  femme  interdite,  l'autorisation  du  mari ,  dans  les 
cas  et  pour  les  actes,  où  cette  autorisation  serait  néces- 
saire à  la  femme  elle-même  ? 

Nous  avons  traité  ce  point,  en  nous  occupant  de 
l'autorisation  maritale  (yoy.  notre  Traité  du  Mariage 
et  de  la  Séparation  de  corps,  t.  II,  n°  228). 

S  III. 
De  la  cessation  de  la  tutelle  des  interdits. 

SOMMAIRE, 

621.  — La  tutelle  des  interdits  cesse,  en  général,  par  les  mêmes 
événements  qui  mettent  fin  à  la  tutelle  des  mineurs. 

622.  —  Toutefois,  l'article  508  établit  un  mode  spécial  de  cessation 
de  la  tutelle  des  interdits  ex  parte  tutori^.  —  Explication  de  la 
règle  et  de  l'exception  consacrée  par  cet  article. 

623.  —  L'article  508  est-il  applicable  au  subrogé  tuteur  d'un  interdit? 
62^1.  —  Les  règles  qui  précèdent  sont,  en  général,  applicables  aussi 

à  l'interdiction  légale.  —  Il  iaut  en  excepter  toutefois  les  disposi- 
tions portées  dans  les  articles  508,  510  et  512. 

621.  —  La  tutelle  des  interdits  cesse  en  général, 
parles  mêmes  événements  qui  mettent  fin  h  la  tutelle 
des  mineurs;  il  n'y  a  pas,  il  est  vrai,  dans  ce  cas  de 
majorité  ni  d'émancipation  ;  mais  il  y  a  la  mainlevée 
de  l'interdiction  ,  qui  rend  à  l'interdit  l'exercice  de 
ses  droits. 

622. — Nous  avons  toutefois  à  signaler  ici  un  mode 
spécial  d'extinction  de  la  tutelle  des  interdits  ex  parte 
tutoris,  ou  pour  mieux  dire,  une  cause  légale  d'excuse 
particulière  au  tuteur  de  l'interdit. 

Aux  termes  de  l'article  508  :  «  Nul,  à  l'exception 
«  des  époux ,  des  ascendants  et  descendants  ,  ne  sera 
«  tenu  de  conserver  la  tutelle  d'un  interdit  au  delà  de 
«  dix  ans  ;  à  l'expiration  de  ce  délai,  le  tuteur  pourra 
«  demander  et  devra  obtenir  son  remplacement.  » 
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La  règle  et  rexeeption  sont  également  justes  et  fa- 
ciles à  comprendre. 

La  tutelle  des  mineurs  a  un  terme  fixe  et  certain  ; 
il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  tutelle  des  interdits,  qui  peut 
se  prolonger  indéfiniment,  pendant  toute  leur  vie  ;  et 
la  loi  n'a  pas  voulu  que  cette  charge  gratuite  devînt 
ainsi  par  trop  pénible  et  trop  onéreuse. 

Mais  l'époux,  l'ascendant  et  l'enfant  ne  devront  pas 
être  admis  à  se  soustraire  à  l'accomplissement  de  ce 
devoir  sacré  de  la  famille. 

Il  n'en  faudrait  pourtant  pas  conclure  qu'ils  sont 
aussi  non  recevables  à  se  prévaloir  des  causes  d'ex- 
cuses déterminées  par  les  articles  427  et  suivants; 
l'article  508  est  spécial  ;  et  il  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  l'époux,  les  ascendants  ou  descendants  de  l'inter- 
dit invoquent  les  autres  excuses,  qui,  d'après  le  droit 
commun,  peuvent  être  invoquées  par  tous  les  tuteurs 
(art.  509;  Chardon,  Puiss.  tutél.,  n''23i). 

625.  —  On  peut  mettre  en  question  si  le  subrogé 
tuteur  d'un  interdit  a  le  droit  de  demander  sa  dé- 
charge au  bout  de  dix  ans. 

Le  texte  de  l'article  508,  en  effet,  ne  mentionne  que 
la  tutelle  et  ne  paraît  ainsi  s'appliquer  qu'au  tuteur  ^ 
et  le  motif  de  la  dispense  n'est  pas  non  plus  le  même, 
la  subrogée,  tutelle  étant  certainement  beaucoup  moins 
pénible  que  la  tutelle. 

Mais  pourtant  nous  avons  reconnu  que  l'intention 
du  législateur  n'eu  avait  pas  moins  été  de  les  assimiler 
précisément,  sous  ce  rapport,  l'une  à  l'autre,  et  d'ac- 
corder au  subrogé  tuteur  les  mêmes  causes  d'excuse 
qu'au  tuteur  lui-même  (voy.  notre  volume  précédent, 
n"  395). 

624.  —  Les  mêmes  règles,  que  nous  venons  d'ex- 
poser sur  l'organisation  de  la  tutelle  dans  le  cas  d'in- 
terdiction judiciaire,  sont,  en   général,  apphcables 
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aussi  à  la  tutelle  dans  le  cas  d'interdiction  légale 
(art.  29  C.  pén.). 

Toutefois  la  nature  même  des  choses  exige  certaines 
exceptions;  et  c'est  ainsi  que  les  articles  508,  510  et 
512  ne  nous  paraissent  pas  devoir  être  étendus  à  l'in- 
terdiction légale, 

La  tutelle  a  dans  ce  cas,  un  terme  fixe  et  certain, 
qui  ne  nécessite  pas  l'application  de  l'article  508. 

Quant  aux  revenus,  il  est  bien  clair  qu'ils  ne  peu- 
vent pas  être  appliqués,  d'après  Tarticle  510,  à  l'amé- 
lioration du  sort  d'un  condamné,  que  la  loi  veut  au 
contraire  punir. 

Et  enfin,  l'article  51 2  n'est  pas  applicable  à  une  tu- 
telle, qui  finit  de  plein  droit  à  l'expiration  de  la  peine 
{supra,  n°  412). 

SECTION  II. 

DES  ACTES  FAITS  PAR  l'iNTERDIT  LUI-MÊME  DEPUIS  l'iNTERDICTION;  ET 
INCIDEMMENT  DE  LA  QUESTION  DE  SAVOIR  SI  ON  PEUT  ATTAQUER 
POUR  CAUSE  d'insanité  d'esPRIT  :  1°  LES  ACTES  FAITS  PAR  l'iNTER- 
DIT  AVANT  LE  JUGEMENT  d'inTERDTCTION  ;  2"  LES  ACTES  FAITS  PAR 
UNE   PERSONNE   NON   INTERDITE   ET   ACTUELLEMENT   DÉCÉDÉE. 

SOMMAIRE. 

625.  —  Division. 

623.  — Nous  avons  posé  en  principe  que  dans  la 
tutelle  de  l'interdit,  aussi  bien  que  dans  la  tutelle  du 
mineur,  le  tuteur  seul  était  en  scène  et  représentait 
l'interdit  dans  tous  les  actes  civils  (supra,  rf  577). 

Maintenant  nous  avons  à  faire  ici  ce  que  nous  avons 
fait  déjà  pour  la  tutelle  des  mineurs,  c'est-à-dire  à  me- 
surer l'étendue  de  ce  principe. 

Nous  examinerons  donc  : 

1°  Quel  est  le  sort  des  actes  qui,  devant  être  faits 
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par  le  tuteur  au  nom  de  l'interdit,  auraient  été  faits 
par  l'interdit  lui-même; 

2°  S'il  n'est  pas  quelques  actes  que  l'interdit  lui- 
même  pourrait,  dans  certains  ca^,  faire  valablement; 

3°  Enfin,  nous  nous  expliquerons  sur  une  thèse  que 
le  Code  Napoléon  a  résolue  incidemment  dans  notre 
titre,  à  savoir  :  si  l'on  peut  attaquer  pour  cause  d'in- 
sanité d'esprit,  soit  les  actes  passés  par  l'interdit  avant 
le  jugement  d'interdiction  ;  soit  les  actes  passés  par 
une  personne  non  interdite  et  actuellement  décédée. 

N"  1 .  —  Quel  est  le  sort  des  actes  qui,  devant  être  faits 
par  le  tuteur  au  nom  de  Vinterdit ,  auraient  été  faits 
par  Vinterdit  lui-même  ? 

SOMMAIRE. 

626.  —  Aux  termes  de  l'article  502,  les  actes  passés  par  l'interdit 
sont  nuls  de  droit.  —  Quel  est  Ift  sens  de  ces  mots  ? 

627.  —  Suite.  —  Ces  actes  ne  sont-ils  rescindables  que  pour  cause 
de  lésion? 

628.  —  Les  effets  ordinaires  de  l'action  en  nullité  d'une  convention 
sont  applicables  en  cette  matière. 

629.  —  Suite.  —  Quid,  s'il  était  prouvé  que  l'interdit  n'avait  pas  sa 
raison  au  moment  précis  où  il  a  fait  l'acte? 

630.  —  L'incapacité  de  l'interdit  date  du  jour  du  jugement. 

631.  —  Suite. 

632.  —  A  quels  actes  s'applique  l'article  602? 

626.  —  Aux  termes  de  l'article  502  : 

«  L'interdiction  ou  la  nomination  d'un  conseil  aura 
«  son  effet  du  jour  du  jugement.  Tous  actes  passés  pos- 
«  térieurement  par  l'interdit,  ou  sans  l'assistance  du 
«  conseil,  seront  nuls  de  droit.  » 

Nuls  de  droit....  Cette  rédaction  qui  aurait  pu  être 
assurément  meilleure  et  plus  claire,  ne  veut  pas  dire 
que  ces  actes  n'ont  aucune  existence  juridique.  Tout 
au  contraire  !  ils  existent,  et  à  parler  scientifiquement. 
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ils  sont  annulables  et  non  pas  nuls.  L'action  en  nullité 
ou  en  annulation,  n'est  en  effet  que  relative  et  propo- 
sable,  seulement  par  l'interdit  ou  par  ses  représentants 
(art.  1125). 

627.  —  Mais  ces  mots:  nuls  de  droit,  renferment 
une  conséquence  importante,  c'est  que  la  nullité  dérive 
d'une  cause  inhérente  à  l'acte  lui-même,  et  qui  n'est 
subordonnée  à  aucune  condition  extérieure  de  lésion, 
ou  autre  ;  c'est  enfin  qu'à  la  différence  de  ceux  des 
actes  passés  par  le  mineur,  qui  ne  sont  annulables 
qu'autant  qu'il  a  été  lésé,  les  actes  passés  par  l'interdit, 
sont  annulables  pour  cause  d'incapacité.  Il  en  est,  sous 
ce  rapport,  de  l'interdiction,  comme  du  défaut  d'auto- 
risation en  ce  qui  concerne  la  femme  mariée  iyoy.  notre 
Traité  du  Mariage  et  de  la  Séparation  de  corps ^  t.  II, 
n"  339). 

La  preuve  en  résulte  d'abord  de  notre  article  502  ;  et 
nous  avons  remarqué  en  outre,  dans  notre  précédent 
volume  (n"  821),  que  l'article  11:105,  qui  subordonne  la 
rescision  des  actes  du  mineur  à  la  condition  de  la  lé- 
sion, ne  s'applique  pas  à  l'interdit. 

Le  législateur  a  considéré  sans  doute  que  la  cause  de 
l'incapacité  était,  dans  les  deux  cas,  très-différente,  et 
que,  tandis  que  la  minorité  ne  supposait  que  l'inexpé- 
rience de  1  âge,  l'interdiction,  au  contraire,  reposait  sur 
une  présomption  légale  d'insanité  d'esprit. 

On  se  rappelle  que  cette  présomption  est  continue  et 
ne  tient  pas  compte  des  intervalles  lucides  (art.  4b9) 
en  tant,  bien  entendu,  qu'il  s'agit  des  actes  auxquels 
elle  s'applique  {infra,  n"'  (333  et  suiv.). 

628. — Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'exposer  les  prin- 
cipes qui  concernent  l'action  en  nullité  relative- d'une 
convention  (art.  1304  et  suiv.). 

Nous  avons  déjà  dit  qu'en  général,  cette  action  se 
distinguait  par  ces  effets  principaux,  savoir:  qu'elle 
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n'était  proposable  que  par  la  partie  dans  l'intérêt  de 
laquelle  la  nullité  avait  été  introduite;  proposable  seu- 
lement pendant  un  certain  temps  ;  susceptible  enfin  de 
confirmation  ou  de  ratification  (supra,  n"  91). 

Ces  différents  effets  sont  applicables  à  l'action  en 
nullité  des  actes  passés  par  l'interdit  (art.  1 125,  1304, 
1338;. 

629.  —  Et,  à  cet  égard,  nous  n'admettrions  pas, 
pour  notre  part,  la  doctrine  de  Marcadé,  qui  enseigne 
que:  «  S'il  était  d'ailleurs  prouvé  que  l'individu  (in- 
terdit) n'avait  pas  sa  raison  au  moment  précis  qu'il  a 
fait  lacté,  cet  acte  serait  radicalement  nul,  non  exis- 
tant, et  que  dès  lors,  à  quelque  époque  qu'on  demandât 
aux  tribunaux  d'en  reconnaître  la  nullité,  cette  nullité 
devrait  être  proclamée.  »  (T.  Il,  art.  504,  n"  2.) 

Nous  croyons  que  la  loi,  en  organisant  Vinterdiction, 
a  voulu  précisément  prévenir  toutes  les  contestations 
de  ce  genre;  elle  a  voulu  trancher  au  moyen  de  la  pré- 
somption par  elle  établie,  toutes  les  difficultés  qui  au- 
raient pu  s'élever  sur  le  point  de  savoir  :  si  l'interdit, 
au  moment  précis  où  il  a  fait  l'acte,  avait  ou  n'avait 
pas  sa  raison. 

La  présomption  légale,  sous  ce  rapport,  nous  paraît 
absolue  pour  ou  contre  l'interdit:  pour  lui,  en  ce  sens 
que  la  nullité  de  l'acte,  qu'il  a  passé,  est  toujours  rela- 
tive, et  que  l'autre  partie  n'est  jamais  recevable  à  la 
proposer;  contre  lui,  en  ce  sens,  qu'après  l'expiration 
du  délai  de  dix  ans,  à  compter  de  la  mainlevée  de  l'in- 
terdiction, ni  lui  ni  ses  représentants  ne  pourraient 
proposer  cette  nullité. 

On  objecte  que  la  nullité  résultant  du  défaut  total  de 
consentement  aurait  été  absolue  s'il  n'y  avait  pas  eu 
interdiction,  et  (ju'il  est  impossible  que  l'interdiction 
ait  pour  résultat  de  valider  un  acte  ! 

Je  réponds  d'abord  que  l'article  502  est  absolu:  tous 
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actes;  et  ensuite,  qu'il  est  facile  de  comprendre  la  diffé- 
rence qui  en  résulte,  entre  l'individu  interdit  et  celui 
qui  ne  l'est  pas.  L'interdiction  en  effet  est  une  modifi- 
cation de  l'état  de  la  personne  qui  se  trouve  ainsi  placée 
dans  une  situation  spéciale.  Ce  n'est  plus  alors  d'après 
l'article  11 08  et  le  droit  commun  que  ses  actes  doivent 
être  appréciés  ;  c'est  d'après  l'article  502  et  les  règles 
particulières  de  l'interdiction. 

630.  —  Notons  enfin  que,  d'après  l'article  502, 
l'incapacité  personnelle  de  l'interdit  date  du  jour  du 
jugement. 

Et  nous  savons  qu'il  en  est  ainsi,  même  pendant  le 
délai  de  l'appel,  et  dès  avant  même  la  signification  du 
jugement (Riom,  14  février  1842,  de Russi,  Dev.,  1842, 
II,  153;  voy.  aussi  supra,  n°  550). 

651 .  —  Bien  plus  !  l'incapacité  résulte  du  jugement 
lui-même,  c'est-à-dire  de  la  prononciation  à  l'audience 
(comp.  art.  502,  503;  Merlin,  Rép.,  t.  XVII,  y°  Délai, 
sect.  I,  §  5,  p.  34;  et  notre  t.  I,  n°  217). 

652.  —  L'article  502  déclare  nuls  tous  actes 
passés  par  l'interdit  postérieurement  à  son  inter- 
diction. 

Ces  termes  sont  très-vastes  ;  et  ils  s'appliquent  à  tous 
les  actes  pour  lesquels  l'interdit  est  représenté  par  son 
tuteur  (comp.  art.  A50,  509).  Il  est  vrai  que  ces  mots  : 
jaasses  par  l'interdit,  sembleraient  restreindre  la  disposi- 
tion de  l'article  502  aux  actes  émanant  personnellement 
du  fait  de  l'interdit  lui-même;  mais  il  faut,  sous  ce 
rapport,  entendre  cette  disposition  de  manière  à  la 
mettre  d'accord  avec  l'orgarnsation  tout  entière  de  la 
tutelle;  or  on  sait  que  l'interdit  est  désormais  repré- 
senté, à  l'égard  des  tiers,  activement  et  passivement, 
par  un  tuteur  qui  agit  pour  lui,  et  contre  lequel  doivent 
être  formées  toutes  les  demandes  et  significations 
quelconques  qui  concernent  l'interdit  (Riom,  14  février 
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1842,  supra,  n°  630;  comp.  aussi  Poitiers,  1*'  février 
1842,  Robain,  Dev.,  1843,  H,  394). 

Mais  pourtantcette  incapacité  personnelle  de  l'interdit 
n'est  pas,  de  tous  points,  absolue;  et  c'est  ce  que  nous 
allons  démontrer. 


N"  2.  —  L'interdit  peut-il  lui-même  faire  valablement 
certains  actes? 

SOMMAIRE. 

633.  —  Position  de  la  question. 

634.  —  L'opinion  s'est  tout  d'abord ,  après  la  promulgation  du  Code 
Napoléon,  formée  en  ce  sens  que  l'incapacité  de  l'interdit  est  gf'né- 
rale.  —  Motifs. 

635.  —  La  présomption  légale  d'incapacité  d'esprit,  qui  résuite  de 
l'article  502,  s'étend-eile  aux  matières  criminelles? 

636.  —  La  plupart  des  partisans  de  la  doctrine  qui  généralise  Tinca- 
pacité  de  l'interdit,  y  ont  néanmoins  admis  certaines  exceptions, 
même  dans  les  matières  civiles. 

637.  —  L'interdit  peut-il  reconnaître  un  enfant  naturel? 

638.  —  Peut-il  se  marier? 

639.  —  Observation  générale  sur  les  disspntiments  et  les  contradic- 
tions de  la  rioctriue,  qui  prétend  généraliser  lincapacité  de  l'interdit. 

640.  —  Exposition  d'une  théorie  d'après  laquelle  l'article  502  ne 
s'applique  qu'aux  actes  qui  peuvent  èlre  faits  par  le  tuteur  au  nom 
de  l'interdit,  et  non  point  à  ceux  qui  ne  peuvent  être  faits  que  par 
l'interdit  lui-même  personnellement. 

641.  —  Démonstration.  —  De  l'ctat  du  droit  romain  sur  ce  sujet. 

642.  —  De  l'ancien  droit  français. 

643.  —  Suite.  —  Réflexions  morales.  —  Appréciation  des  intervalles 
lucides. 

644.  —  Suite.  —  Des  dispositions  du  Code  Napoléon  sur  celte  thèse. 

645.  —  Suite.  —  Argument  tiré  dos  principes  essentiels  de  la  tutelle. 

646.  —  Suite.  —  Conclusion. 

647.  —  L'interdit  peut-il  faire  une  donation  entre-vifs  pendant  un 
intervalle  lucide? 

648.  —  Quid,  s'il  s'agit  d'une  donation  faite  par  lui  à  son  futur  époux 
par  contrat  de  mariage? 

655.  —  La  thèse,  que  nous  soulevons  ici,  est  très- 
importante  ;  il  s'agit  de  savoir  si  l'incapacité  résultant 
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de  l'interdiction,  est  complète,  et  s'étend,  sans  aucune 
distinction,  à  toutes  les  facultés  de  la  vie  civile. 

Or  cette  thèse  n'est  pas  moins  difficile  et  moins  con- 
troversée qu'importante. 

654.  —  L'opinion  s'est  tout  d'abord,  après  la  pro- 
mulgation du  Code  Na})oléon,  généralement  formée  en 
ce  sens  que  l'incapacité  de  l'interdit  était  générale  : 

D'une  part,  l'article  502  comprend  textuellement 
tous  les  actes  ; 

D'autre  part,  les  motifs  essentiels  de  cet  article,  la 
présomption  d'insanité  d'esprit  sur  laquelle  il  repose, 
la  difficulté,  l'impossibilité  souvent  de  discerner  les  in- 
tervalles lucides,  ne  comportent  aucune  distinction  entre 
les  différents  actes. 

Tel  est  le  double  moyen,  sur  lequel  cette  doctrine  a 
été  fondée  (comp.  Delvincourt,  t.  I,  p.  55,  note  1  ; 
Touiller,  1. 1,  n"  502,  et  t.  Y,  n"  57,  note  2;  Proudhon, 
t.  I,  p.  375,  et  t.  II,  p.  531  ;  Duranton,  t.  II,  n"'  27,  34, 
et  t.  III,  n"  759;  Marcadé,  t.  I,  art.  146;  Grenier,  t.  I, 
des  Douai.,  n°  104;  Zachariœ,  t.  V,  p.  14). 

65o.  —  Et  on  en  est  venu  ainsi  jusqu'à  prétendre 
que  la  présomption  légale  d'insanité  d'esprit,  qui  ré- 
sulte de  l'article  502,  s'étendait  même  dans  les  ma- 
tières criminelles,  et  dégageait  de  plein  droit  l'interdit 
de  toute  responsabilité  envers  la  loi  pénale  (Leseyllier, 
Trailé  du  Droit  criminel^  t.  I,  cbap.  i,  n"  46). 

Nous  avons  déjà  réfuté  cette  proposition  {voij.  notre 
Trailé  du  Mariage  et  de  la  Séparation  de  corps,  t.  I, 
n"  127);  et  il  nous  paraît  certain  que  l'article  502 
et  toutes  les  autres  règles  de  l'interdiction  ne  concer- 
nent que  les  matières  civiles. 

Ajoutons,  en  passant,  que  réciproquement  la  chose 
jugée  au  criminel  ne  lie  pas  non  plus  les  juges  civils 
en  cette  matière,  et  que  ceux-ci  peuvent  refuser  de  pro- 
noncer l'interdiction  d'un  individu,  lors  même  qu'un 
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arrêt  de  cour  criminelle  l'aurait  acquitté  d'une  accu- 
sation, en  se  fondant  sur  ce  qu'il  était  dans  un  état 
de  démence  et  de  fureur  (Corse,  2  mai  1827,  minist. 
publ.  C.  Lafranchi,  D.,  1827,  II,  79). 

656.  —  La  plupart  des  partisans  de  la  doctrine  que 
je  combats,  ont  eux-mêmes,  d'ailleurs,  répudié  aussi 
cette  proposition;  et  bien  loin  de  vouloir  étendre  aux 
matières  criminelles  l'application  de  leur  doctrine,  ils 
ne  Tont  pas  même  présentée  comme  absolue  dans  les 
matières  civiles;  et  certaines  exceptions  y  ont  été  faites, 
par  les  uns  ou  par  les  autres. 

J'attacbe  même  un  grand  prix  à  constater  d'abord 
ces  exceptions,  ces  concessions,  qui  me  fourniront  bien- 
tôt, si  je  ne  m'abuse,  un  argument  très-fort  contre  leur 
système  tout  entier. 

657.  —  C'est  ainsi  que  parmi  les  jurisconsultes 
qui  enseignent  que  l'interdit,  par  exemple,  ne  peut 
pas  tester  pendant  un  intervalle  lucide,  il  en  est  qui 
enseignent  en  même  temps  qu'il  peut  reconnaître  un 
enfant  naturel  (comp.  Zachariae,  t.  IV,  p.  40,  et.  t.  V, 
p.  14;  Favard,  Rép.  v°  Reconnaiss.  d'enf.  nat.,  sect.  i, 
§1,n°3). 

Et  ces  auteurs  ont  bien  raison,  suivant  nous,  de 
penser  qu'une  reconnaissance  d'enfant  naturel  faite 
par  l'interdit  dans  un  intervalle  lucide,  est  valable 
{voy.  notre  t.  111,  n°  127,  et  notre  t.  V,  n°*  388, 
389). 

658-  —  C'est  ainsi  encore  que,  sur  la  question  de 
savoir  si  l'interdit  peut  contracter  mariage  pendant 
un  intervalle  lucide,  la  division  la  plus  profonde  s'est 
mise  dans  le  camp  de  la  doctrine  que  nous  attaquons 
aujourd'hui. 

Il  est  des  auteurs,  qui  maintiennent  devant  cette  hy- 
pollièse  la  présomption  légale  d'insanité  d'esprit,  ré- 
sultant de  l'article  502;  qui  admettent  pour  le  mariage 
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les  règles  ordinaires  de  Finterdiction,  et  qui  pensent 
dès  lors  que  le  mariage  contracté  par  l'interdit  est 
seulement  annulable  sous  les  conditions  et  dans  le 
délai  déterminés  par  l'article  1304  (Duranton,  t.  II, 
n°^  27-33). 

D'autres  enseignent,  au  contraire,  que  le  mariage 
contracté  par  l'interdit  est  nul,  ou  en  d'autres  termes 
non  existant,  en  vertu  de  l'article  146,  c'est-à-dire 
qu'ils  aggravent  ainsi,  en  ce  qui  concerne  le  ma- 
riage, la  présomption  légale  d'incapacité  résultant 
de  l'article  502  et  qu'ils  violent  eux-mêmes  ces  prin- 
cipes de  l'interdiction  qu'ils  invoquent!  (Marcadé,  1. 1, 
p.  456.) 

Enfin,  d'autres  dissidents  encore  professent  que 
l'interdit  peut  se  marier  pendant  un  intervalle  lucide, 
sous  les  mêmes  conditions  que  le  mineur,  c'est-à-dire 
avec  le  consentement  de  ses  ascendants  ou  du  conseil 
de  famille  (Zachariae,  t.  III,  p.  283). 

Nous  croyons,  pour  notre  part,  que  l'interdit  peut, 
sans  aucune  condition  ni  formalité  de  ce  genre,  con- 
tracter valablement  mariage  pendant  un  intervalle  lu- 
cide; et  nous  espérons  l'avoir  déjà  démontré  (^voy.  notre 
t.  III,  n°127). 

659.  —  Mais  qu'il  nous  soit  permis  d'insister  en- 
core une  fois  sur  les  dissentiments,  sur  les  contradic- 
tions, sur  le  désordre  enfin  et  l'espèce  d'anarchie,  dont 
la  doctrine  contraire  nous  offre  le  spectacle. 

La  question  pourtant,  si  difficile  qu'elle  soit,  se  pré- 
sente en  des  termes  très-neLs  et  très-simples. 

L'article  502  s'applique-t-il  aux  actes  qui  ne  peu- 
vent pas  être  faits  par  le  tuteur  au  nom  de  l'interdit, 
à  ces  actes,  à  ces  facultés  de  la  vie  civile  dont  l'exer- 
cice inséparable  de  la  jouissance  est  essentiellement 
personnel,  comme  de  reconnaître  un  enfant,  d'adopter, 
d'être  adopté,  de  lester,  de  se  marier  ? 
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Il  nous  est  très-difficile  de  comprendre  que  l'on  dis- 
tingue entre  ces  différentes  facultés,  et  qu'en  permet- 
tant à  l'interdit  de  reconnaître  seul  un  enfant  naturel 
pendant  un  intervalle  lucide,  on  enseigne  en  même 
temps  qu'il  ne  peut  se  marier  qu'avec  le  consentement 
de  ses  ascendants  ou  de  la  famille,  et  qu'il  est  tout  à 
fait  incapable  de  tester  ! 

Toutes  ces  distinctions-là  nous  paraissent  arbitrai- 
res. Elles  attestent  que  l'on  n'a  point  osé  affronter 
toutes  les  conséquences  de  la  doctrine  qui  généralise 
la  présomption  légale  d'incapacité  résultant  de  l'ar- 
ticle 502  ;  mais  toutes  ces  conséquences  pourtant  sont 
inséparables,  elles  se  tiennent  nécessairement  les  unes 
aux  autres;  et  les  différentes  distinctions  que  l'on  a 
voulu  faire  entre  elles,  nous  semblent  démontrer  ici 
l'absence  d'une  théorie  véritablement  juridique  et  ra- 
tionnelle. 

640.  —  Nous  allons  donc  exposer  la  théorie  qui 
nous  paraît  devoir  gouverner  tout  cet  ordre  de  ques- 
tions. 

Cette  théorie  a  pour  base  la  distinction  que  nous 
avons  déjà  plusieurs  fois  signalée  entre  les  droits  dont 
l'exercice  peut  être  séparé  de  la  jouissance,  et  les 
droits,  au  contraire,  dont  l'exercice  estessentiellement 
personnel. 

L'article  502,  suivant  nous,  ne  s'applique  qu'aux 
premiers;  et  quant  aux  autres,  l'interdit  peut  les 
exercer  lui-même  pendant  ses  intervalles  lucides. 

Nous  croyons  pouvoir  prouver  que  notre  doctrine 
est  conforme  : 

i°  Aux  traditions  du  droit  romain  et  de  notre  an- 
cien droit  français  ; 

2°  A  la  raison,  à  l'humanité,  non  moins  qu'aux 
règles  de  la  science  médicale  ; 

3°  Aux  textes  mêmes  du  Gode  Napoléon  ; 
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4°  Aux  principes  de  l'organisation  de  la  tutelle,  que 
ces  textes  ont  établie. 

641.  —  1"  Nous  disons  d'abord  que,  sous  l'empire 
des  législations  antérieures,  l'individu  atteint  d'alié- 
nation mentale  avait  personnellement,  dans  les  in- 
tervalles où  sa  raison  lui  était  revenue,  l'exercice  de 
ces  droits  mêmes,  dont  on  prétend  le  priver  aujour- 
d'hui. 

Cette  proposition  était,  à  Rome,  hors  de  toute  con- 
troverse : 

«  Furiosi,  si  per  id  tempus  fecerint  testamentum, 
«  quo  furor  eorum  intermissus  est,  jure  videnfuresse 
«  testati.  »  (Inst.,  lib.  II,  lit.  xii,  §  1.) 

«  ....  per  intervalla,  quae  perfectissima  sunt,  .... 
«  ipsum  posse  furiosum,  dum  sapit,  et  hœreditatem 
«  adiré,  et  omnia  alia  facere,  quae  sanis  hominibns 
f<  competunt.  »  (L.  6,  C.  de  curât,  fur.') 

642.  —  Il  est  vrai  que  dans  notre  ancienne  juris- 
prudence, des  dissentiments  s'étaient  déjà  produits,  et 
que  l'on  avait  même  soutenu  que  l'interdiction  pour 
cause  de  dérangement  d'esprit  ou  de  fureur,  est  un 

obstacle  absolu  pour  tester (Ancien  Denizart,  t.  ÎV, 

rTesL,  n"'  156,  157). 

Mais  l'opinion  la  plus  générale  était  contraire:  c'est 
ainsi  que  Meslé,  après  avoir  dit  que  l'interdit  no  peut 
contracter  mariage,  ajoute  pourtant:  «  S'il  a  des  mo- 
ments oii  il  revienne  à  lui,  il  pourra,  dans  ces  moments, 
se  marier.,..  »  (Partie  II,  chap.  xiii,  p.  475,  476.) 

Et  en  ce  qui  concerne  le  testament,  ]M.  Joly  de 
Fleury ,  dans  ses  plaidoyers ,  lors  des  arrêts  des 
11  mai  1703  et  10  juin  1704,  rapportés  dans  le  Jour- 
nal des  audiences^  suppose  formellement  qu'il  n'est 
pas  nul,  par  cela  seul  que  le  testateur  est  interdit  : 
«  La  preuve  de  l'imbécillité  s'admet  plus  aisément 
que  celle  de  la  suggestion  ;  il  est  des  cas  où  on  la  re- 
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çoit  et  OÙ  elle  est  plus  facile,  quand  il  y  a  eu  interdic- 
tion précédente.  »  (Comp.  aussi  M.  de  Lamoignoo,  dans 
ses  Arrêtésy  le  chancelier  d'Aguesseau,  plaidoyer  du 
15  mars  1G98;  Furgole,  de  Test. y  cbap.  iv,  sect.  ii, 
n" 208;  Ricard,  des  Donat.  et  des  Tes/.,  part. I,  chap.  ni, 
sect.  ]T.) 

Qu'on  n'objecte  pas  que  le  régime  de  l'interdiction 
tel  qu'il  a  été  établi  par  le  Code  Napoléon,  est  différent 
de  ce  qui  avait  été  fait  autrefois  pour  les  aliénés,  soit 
par  notre  ancien  droite  soit  surtout  par  le  droit  romain. 

Cette  objection  ne  détruit  en  aucune  façon  la  preuve 
que  je  prétends  déduire  de  ces  citations  historiques; 
à  savoir  :  que  les  législations  antérieures  n'avaient 
pas  retourné  contre  l'aliéné  lui-même  la  protection 
qu'elles  lui  accordaient,  et  qu'elles  n'avaient  point  pa- 
ralysé, dans  sa  personne,  l'exercice  des  droits  qu'il 
était,  en  fait,  capable  d'exercer. 

Notre  ancienne  jurisprudence  se  gardait  même  de 
cet  excès  avec  tant  de  scrupule,  qu'elle  avait  établi, 
dans  l'interdiction,  des  différences  et  des  degrés,  et  que 
l'incapacité  qui  en  résultait,  loin  d'être  toujours  com- 
plète et  totale,  n'était  parfois  que  partielle  et  limitée 
à  une  certaine  espèce  d'actes  [Ancien  Denizart,  t.  IV, 
y"  Interd.,  n"  6). 

643.  —  2°  C'est  qu'en  effet  l'interdiction  totale  et 
absolue,  quand  même!  ne  serait  plus  une  mesure  de 
protection,  mais  constituerait  elle-même,  dans  son 
exagération,  une  atteinte  pleine  de  dureté  et  d'inhu- 
manité aux  droits  les  plus  précieux  du  citoyen. 

Qu'y  aurait-il,  en  effet,  tout  à  la  fois  de  ])lus  incon- 
séquent et  de  plus  tyraunique  qu'une  loi  qui  déclare- 
rait nl)solument  incapable,  en  droit,  de  reconnaître  un 
enfant  naturel,  de  se  marier,  de  tester,  un  individu 
qui  serait,  en  luit,  très-capable  de  consentir  tous  ces 
actes!  qui  l'en  déclarerait  incapable,  non  point  par 
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l'effet  d'une  déchéance  pénale  quelconque,  mais  dans 
un  but  de  garantie  et  de  protection  ! 

Et  nous  sommes  parfaitement  dans  le  vrai,  quand 
nous  disons  que  l'interdit  peut  être,  en  fait,  très-ca- 
pable d'avoir  et  de  manifester  une  volonté  intelligente 
et  libre. 

C'est  une  vérité  depuis  longtemps  acquise  à  la  science 
médicale,  et  confirmée  de  plus  en  plus  aujourd'hui 
par  les  autorités  les  plus  compétentes,  que  l'aliénation 
mentale  est  susceptible  d'iiUcrvalks  lucides  (pour  nous 
servir  des  termes  de  l'article  489),  ou  plutôt  à'i?iter- 
missions  ou  d'inlermiUenceSj  suivant  le  langage  techni- 
que des  aliénistes. 

Et  l'intermittence,  ce  n'est  point  une  trêve  fugitive, 
une  lueur  douteuse,  un  repos  équivoque,  adumbrata 
qutesy  c'est  au  contraire  perfectissimiim  interoallum 
(L.  6,  Cod.  curât,  far.);  c'est  l'intelligence  rendue 
à  elle-même!  c'est  la  raison  revenue  tout  entière  !  c'est 
enfm  la  guérisou  complète,  quoique  momentanée! 

Écoutons  le  docteur  Esquirol  : 

«  Pendant  les  intervalles  lucides  et  pendant  l'in- 
termiltence,  Valiéné  jouit  de  la  plénitude  de  sa  raison  ; 
il  a  la  conscience  des  actes  qu'il  commet...;  rien  n  é- 
braiile  un  aliéné  qui  est  dans  un  intervalle  lucide.  » 
(T.  I,  p.  79  et  suiv.) 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  Pinel  (Traité  mêdico-phi- 
losophifjuc  de  l'aliénation  mentale^  p.  452). 

Broussais  enfin  va  jusqu'à  citer  dans  son  Traité  de 
IWliénalion  et  de  la  Folie,  l'exemple  d'une  dame,  qui 
avait,  depuis  trente  ans,  des  accès  annuels  de  folie  qui 
duraient  trois  ou  quatre  mois;  elle  en  pressentait  le 
retour  et  se  rendait  dans  une  maison  d'aliénés  ;  l'accès 
passé,  cette  dame  retournait  chez  elle  et  conservait 
toute  sa  raison  jus([u'à  raniiée  suivante  {voy.  l'article 
de  M.  Sacaze,  dans  la  Revue  de  législation,  de  M.  Wo- 


436  COURS    DE    CODE    NAPOLÉON. 

lowski,  t.  I,  1851 ,  p.  226  ;  et  le  Mémoire  sur  l'interdic- 
tion des  aliénés  par  M.  de  Castelnau,  Moniteur  des  scien- 
ces médicales,  etc.,  1860,  t.  II,  n  28). 

Eh  bien  !  en  présence  de  tels  témoignages,  je  dis 
qu'une  loi  qui  éteindrait,  dans  la  personne  de  l'inter- 
dit, ceux  des  droits  qu'il  ne  peut  exercer  que  par  lui- 
mênie,  c'est-à-dire  les  droits  les  plus  précieux,  les 
plus  chers  à  l'homme  !  qui  les  éteindrait  d'une  ma- 
nière absolue,  comme  par  une  sorte  de  mort  civile 
partielle,  sans  lui  permettre  jamais  de  les  exercer, 
alors  même  qu  il  jouirait,  pendant  de  longs  intervalles, 
de  la  plénitude  de  sa  raison!  qui  l'enchaînerait  ainsi, 
quand  même!  lorsqu'il  serait  au  contraire  en  pleine 
possession  de  sa  raison,  de  son  intelligence  et  de  sa 
volonté!  qui  l'empêcherait  de  chercher  un  soutien 
dévoué  à  son  infortune,  dans  l'enfant  qu'il  reconnaî- 
trait ou  qu'il  adopterait  (voy.  notre  t.  Vï,  n"  49);  —  de 
se  choisir  un  ami  plus  sûr  encore  et  pins  dévoué  dans 
l'époux  auquel  il  s'unirait!  —  de  récompenser,  d'en- 
courager surtout,  par  une  libéralité  testamentaire, 
les  soins  et  l'attachement  dont  il  serait  l'objet;  —  de 
révoquer,  qui  sait  morne  peut-être!  un  testament  in- 
juste par  lequel  il  aurait  antérieurement  dépouillé  ses 
propres  parents,  qui  l'entourent  aujourd'hui  de  leur 
affection!  je  dis  que  cette  loi-là  dépasserait  évidem- 
ment le  but  et  qu'elle  tournerait  son  excessive  protec- 
tion en  tyrannie! 

Aussi,  la  doctrine  des  jurisconsultes,  qui  enseignent 
cette  interprétation,  n'a-t-elle  pas  manqué  de  fournir, 
en  effet,  une  arme  puissante  aux  médecins  et  aux  phi- 
losophes, qui  se  sont  attaqués  à  l'interdiction  en  la 
représentant  comme  une  mesure  oppressive  et  inhu- 
maine! On  peut  voir  tout  le  parti,  qu'en  tire  l'honora- 
ble M.  de  Castelnau,  qui  soutient  cette  thèse  avec  une 
chaleur  el  un  talent,  que  nous  nous  plaisons  à  recon- 
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naître,  quoiqu'il  ne  nous  ait  pas  convaincu.  (Mémoire 
précité.  Moniteur  des  sciences  médicales,  etc.,  1860, 
ri°*  51,  52;  xM.  de  Castelnau  a  réuni  ses  différents  arti- 
cles dans  une  intéressante  monographie,  qui  a  pour 
titre  :  Essais  physiologiques  sur  la  législation.  (1"  essai, 
de  llnterdiclion  des  aliénés.) 

644.  —  3"  Est-ce  là  ce  que  les  rédacteurs  du  Code 
Napoléon  ont  voulu  l'aire  et  ce  qu'ils  ont  fait? 

Je  crois  pouvoir  prouver  qu'il  n'en  est  pas  ainsi. 

Et  je"  le  prouve  d'abord  par  les  textes  mêmes. 

Aux  termes  de  l'article  509  : 

(c  L'interdit  est  assimilé  au  mineur  pour  sa  per- 
«  sonne  et  pour  ses  biens;  les  lois  sur  la  tutelle  des 
«  mineurs  s'appliqueront  à  la  tutelle  des  interdits,  n 

Je  ne  prétends  pas  conclure  de  cet  article  que  le  mi- 
neur étant  capable  de  se  marier  et  de  tester,  l'interdit 
doit  aussi  en  être  capable;  on  a  fait,  je  le  sais,  cet 
argument  dans  l'intérêt  de  la  doctrine  que  je  soutiens; 
mais  il  ne  me  paraît  pas  fondé  et  je  le  désavoue  moi- 
même.  Je  crois  que  l'assimilation  établie  par  l'ar- 
ticle 509,  ne  s'applique  qu'aux  règles  de  la  tutelle 
elle-même  et  aux  actes,  qui,  dans  l'un  ou  l'autre  cas, 
rentrent  dans  les  attributions  du  tuteur. 

Mais  sous  ce  rapport  et  dans  cette  limite,  l'assimila- 
tion est  évidente;  et  l'article  509  rend  ainsi  l'arti- 
cle 450  applicable  à  la  tutelle  des  interdits  ; 

Or,  il  est  certain  que  lorsque  l'article  450  déclare 
que  le  tuteur  représentera  le  mineur  dans  tous  les  actes 
civils,  il  ne  comprend  que  les  actes  à  l'égard  desquels 
en  elTet  cette  représentation  est  possible;  il  est  certain 
qu'il  ne  s'applique  pas  à  la  reconnaissance  d  un  en- 
fant naturel,  à  l'adoption,  au  mariage,  au  testament; 

Donc  aussi,  lorsque  l'article  502  déclare  que  tous 
actes  passés  par  l'interdit  postérieurement  à  l'interdic- 
tion, seront  nuls  de  droit,   il  ne  s'applique  qu'aux 
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actes  auxquels  l'interdiction  elle-même  seulement  s'ap- 
plique, par  la  combinaison  des  articles  509  et  450. 

On  a  toujours  beaucoup  argumenté  de  ces  mots  de 
l'article  502  :  tous  actes...;  et,  à  vrai  dire,  c'est  là 
toute  la  base  de  la  théorie  que  je  combats. 

Eh  bien  !  si  je  ne  m'abuse,  cette  base  doit  crouler 
sous  le  coup  du  syllogisme  que  je  viens  de  présenter. 

Est-ce  qu'en  effet  l'articte  450  ne  se  sert  pas  abso- 
lument des  mêmes  mots  :  tous  les  actes  civils  ! 

Or,  on  reconnaît,  et  il  le  faut  bien ,  que  ces  mots, 
dans  l'article  450,  ne  s'appliquent  pas  à  certains  actes 
d'un  ordre  particulier. 

Donc,  il  faut  aussi  reconnaître  que  ces  mêmes  mots, 
dan«  l'article  502,  ne  s'y  appliquent  pas  non  plus. 

Et  il  est  impossible  en  effet  qu'ils  s'y  appliquent; 
car  il  y  a  une  indivisible  corrélation  entre  les  arti- 
cles 450,  502  et  509;  tous  les  actes  faits  par  l'interdit 
ne  sont  déclarés  nuls  de  droit  par  l'article  502  que 
parce  que  les  articles  450  et  509  déclarent  que  tous  ces 
actes  doivent  être  faits  par  le  tuteur  qui  le  représente. 

De  l'un  et  de  l'autre  côté,  on  s'occupe  des  effets  de 
la  tutelle  ;  et  dès  lors,  on  ne  parle  que  des  actes  aux- 
quels la  tutelle  s'applique;  on  parle,  il  est  vrai,  de 
tous  ceux-là,  mais  aussi  rieîi  que  de  ceux-là! 

Quant  aux  autres,  quant  à  ces  actes,  à  ces  facultés 
dont  l'exercice  est  essentiellement  personnel,  le  Code 
Napoléon  s'en  occupe,  d'une  manière  spéciale  et  com- 
plète, dans  des  titres  en  effet  spéciaux,  et  qu.i  prouvent 
de  plus  en  plus  qu'il  n'en  est  pas  du  tout  question 
dans  les  titres  de  la  Minorité  cl  de  V Interdiction. 

C'est  ainsi  que  le  titre  du  Mariage  règle  la  capacité 
du  mineur  (art.  144,  148,  etc.),  et  qu'en  ce  qui  con- 
cerne l'interdit,  on  demeure  sous  l'empire  du  fait  : 
«  Il  n'y  a  point  de  mariage,  lorsqu'il  n'y  a  point  de 
«  consentement.  »  (Art.  146.) 
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Marcadé  convient  que  «  les  annulations  de  mariage 
ont  leur  système  à  part,  et  qu'on  ne  peut  appliquer  au- 
cune autre  cause  d'annulation  que  celles  de  ce  cha- 
pitre (iv,  du  titre  du  Mariage)^  or,  aucun  texte  de  ce 
chapitre  ne  parle  de  l'annulation  pour  interdiction.  » 
(T.  I,_p.  155.) 

Voilà  précisément  ce  que  je  dis;  et  je  regrette  que 
d'un  principe  si  parfaitement  juste,  l'honorable  auteur 
déduise  la  conséquence  certes  très-imprévue,  que  le 
mariage  de  l'interdit  est  tout  à  fait  inexistant! 

C'est  ainsi  encore  que  le  titre  des  Donations  et  des 
Testaments  lègle  la  capacité  du  mineur  (art.  903,  904), 
et  qu'en  ce  qui  concerne  l'interdit,  on  demeure  égale- 
ment sous  l'empire  du  fait  ;  «  ....  il  faut  être  sain  d'es- 
prit   ))  (art.  901);  d'où  l'on  a  très-justement  conclu 

que  l'article  504  ne  s'appliquait  pas  aux  libéralités 
(infra,  n°  673)  et  d'où  il  faut  conclure,  non  moins  juste- 
ment, que  l'article  502  ne  s'y  applique  pas  davantage. 
(Voy.  notre  Traité  des  Donations  entre-vifs  et  des  Testa- 
ments, t.  I,  n°'355,  371,  372.) 

Et  cette  argumentation  répond  en  même  temps  à 
l'objection  que  l'on  a  tirée  de  l'article  512,  qui  porte 
que  l'interdit  ne  peut  reprendre  l'exercice  de  ses  droits 
qu'après  le  jugement  de  mainlevée  de  l'interdiction. 
Il  est  clair  en  effet  que  c'est  là  une  pure  pétition  de 
principe;  car  la  mainlevée  ne  peut  rendre  à  l'interdit 
que  l'exercice  de  ceux  des  droits  dont  il  était  privé; 
or,  ce  que  nous  soutenons,  c'est  que  l'exercice  des 
droits,  qui  nous  occupent,  ne  lui  est  pas  enlevé  par 
l'interdiction. 

64t>.  —  4°  En  rétablissant  ainsi  (nous  le  croyons 
du  moins  fermement)  le  véritable  sens  des  textes  du 
Code  Napoléon,  et  en  particulier  de  l'article  502,  nous 
rétablissons  en  même  temps  les  véritables  principes 
en  matière  de  tutelle. 
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La  tutelle,  quelle  qu'elle  soit,  des  mineurs  ou  des 
interdits,  est  essentiellement  une  mesure  de  protection  ; 
elle  n'a  pas  pour  but,  et  elle  ne  doit  pas  avoir  assu- 
rément pour  résultat  de  frapper  celui  qu'elle  protège, 
d'une  sorte  de  mort  civile  partielle!  or  c'est  là  évi- 
demment qu'en  vient  la  doctrine  que  je  combats,  doc- 
trine inhumaine  non  moins  qu'illoj2;ique. 

Que  le  législateur  ait  créé  une  présomption  légale 
d'incapacité  en  ce  qui  concerne  les  actes  d'adminis- 
tration et  de  gestion,  on  le  conçoit  sans  peine  ;  le  pou- 
voir de  faire  ces  actes  est  confié  au  tuteur,  et  on  ne 
pouvait  guère  admettre  que  ce  pouvoir  serait  en  quel- 
que sorte  intermittent  lui-même,  comme  la  maladie 
de  l'interdit,  pour  cesser  et  pour  renaître  alternative- 
ment à  chaque  intervalle  et  à  chaque  rechute. 

Et  pourtant  on  sait  que  le  droit  romain  et  même 
aussi  notre  ancien  droit  avaient  consacré  ce  système, 
et  que,  pendant  les  bons  moments,  comme  disent  nos 
vieux  auteurs,  in  suis  induciis,  comme  disait  Justi- 
nien,  le  dément  recouvrait  le  droit  de  faire  seul  toute 
espèce  d'actes. 

Le  Code  Napoléon  n'a  pas  voulu  de  ces  intermittences 
dans  la  tutelle,  et  nous  croyons  nous-même  qu'il  a 
bienfait;  mais  pourquoi  ?  parce  que  l'incapacité  per- 
sonnelle de  rinterdit  n'est  continue  que  corrélative- 
ment à  la  continuité  du  pouvoir  tutélaire  lui-même,  et 
qu'elle  ne  s'applique  qu'aux  actes  que  ce  pouvoir  est 
chargé  de  faire  pour  lui;  or,  pour  ces  actes-là,  le  mal 
n'est  pas  grand!  ils  seront  toujours  faits,  par  le  tuteur 
ou  par  l'interdit,  il  n'importe  guère;  l'essentiel  est 
qu'ils  soient  faits;  et  si  l'interdit  en  effet  est  dans  un 
état  d'intermittence,  il  en  conférera  avec  le  tuteur,  qui 
sera  presque  toujours  alors,  de  fait  comme  de  droit, 
son  interprète  et  son  représentant. 

Mais  soutenir  que  l'incapacité  personnelle  de  Tin- 
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terdit  sera  continue,  même  pour  ceux  des  actes  qui 
ne  peuvent  être  faits  que  par  lui  seul,  c'est  accuser  le 
législateur  du  Code  Napoléon  d'avoir  renversé  toutes 
les  traditions,  tous  les  principes,  d'avoir  frappé  le  mal- 
heureux interdit,  je  le  répète,  d'une  véritable  mort 
civile;  et  cela,  à  l'époque  précisément  où  les  progrès 
de  la  science  médicale  ont  de  plus  en  plus  attesté  l'in- 
contestable capacité  de  l'aliéné  pendanUses  intermit- 
tences, à  l'époque  enfin  où,  sous  l'influence  d'une  ci- 
vilisation plus  avancée  et  de  mœurs  de  plus  en  plus 
humaines,  le  législateur  s'est  montré  plus  que  jamais 
jaloux  de  maintenir  le  respect  dû  à  la  liberté  indivi- 
duelle ! 

646.  —  Voilà  donc,  pour  ce  qui  nous  concerne,  la 
théorie  que  nous  proposons,  celle  qui  est,  à  nos  yeux, 
la  seule  conforme  aux  textes  bien  compris  du  Code 
Napoléon,  aux  principes,  à  l'humanité. 

Et  nous  nous  y  sentons  bien  plus  affermi  encore, 
depuis  que  notre  savant  collègue,  M.  Valette,  lui  a 
prêté  le  concours  de  sa  puissante  adhésion  (Explicat. 
somm.  du  liv.  I  du  Code  Napol.^  p.  363,  364). 

Où  en  serait  d'ailleurs  le  danger?  nous  ne  l'aperce- 
vons pas. 

Que  l'insanité  d'esprit  soit  présumée  être  l'état  ha- 
bituel de  l'interdit  (art.  489),  et  que  l'obligation  de 
prouver  l'existence  de  l'intervalle  lucide  pèse  sur  la 
partie  qui  soutient  la  validité  d'un  acte  par  lui  passé, 
nous  le  croyons  sans  peine. 

Que  la  sagesse  même  de  l'acte  ne  soit  pas  non  plus 
une  preuve  suffisante,  c'est  une  proposition  que  le 
chancelier  d'Aguesseau  a  très-bien  démontrée  devant 
le  Parlement  de  Paris,  en  1698;  et  nous  l'admettons 
également,  tout  en  ajoutant  néanmoins  que  ce  sera  là 
une  circonstance  à  prendre  en  très-sérieuse  considéra- 
lion. 
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Mais,  avec  ces  concessions  et  dans  ces  limites, 
je  le  répète,  où  donc  est  le  péril!  et  que  peut-on 
craindre? 

Oh!  certes,  lorsque  les  magistrats  appelés  à  pro- 
noncer sur  une  telle  cause,  déclareront  que  l'acte  en 
question  émané  d'un  interdit,  le  mariage,  la  recon- 
naissance d'enfant  naturel,  l'adoption  ou  le  testament, 
que  cet  acte  «st  valable,  soyez  certains  qu'il  sera  en 
effet  l'œuvre  de  son  intelligence  et  de  sa  volonté  très- 
saine  et  très-libre  comp.  Merlin,  Rép.,\°  înlcrdiclion^ 
§  6,  n"  6  et  v"  Test.,  sect.  \'%  §  1 ,  art.  1 ,  n°  6;  Dalloz, 
Rec.  alph.,  t.  DI,  v°  Disp.  entre-vifs,  chap.  i,  sect.  i""*, 
art.  1,  n-'^S,  10). 

647.  —  En  réservant  à  l'interdit  la  faculté  de  dis- 
poser à  titre  gratuit  pendant  ses  intervalles  lucides, 
nous  n'avons  jusqu'à  présent  parlé  que  du  testament 
ou  plus  généralement  de  la  faculté  soit  de  faire  des 
dispositions  testamentaires,  soit  de  révoquer  des  dis- 
positions antérieurement  faites. 

La  même  règle  semblerait  devoir  être  appliquée  à 
la  donation  entre-vifs,  qui  est  également  un  acte  de 
volonté  toute  personnelle  et  pour  lequel  l'article  901 
paraît  s'attacher  uniquement,  comme  pour  le  testa- 
ment, au  point  de  savoir,  en  fait,  si  le  disposant  est, 
oui  ou  non,  sain  d'esprit. 

Cette  observation  a  certainement  beaucoup  de  gra- 
vité; et  nous  comprendrions  l'opinion  qui  assimilerait 
effectivement,  en  ce  cas,  la  donation  entre-vifs  et  le 
testament  (Merlin,  loc.  supra  cit.). 

Cette  opinion  pourtant  ne  serait  pas  la  nôtre;  et  si 
l'on  nous  objectait  que  nous  risquons  de  compromettre 
par  cette  exception,  la  théorie  elle-même,  que  nous 
venons  de  présenter,  nous  répondrions  que  nous  n'a- 
vons pas  cette  crainte;  et  voici  pourquoi. 

C'est  que  la  prétendue  assimilation  que  l'on  vou- 
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drait  faire  entre  la  donation  entre-vifs  et  le  testament, 
serait  profondément  inexacte  sous  tous  les  rapports, 
et  particulièrement  en  ce  qui  concerne  la  capacité 
personnelle  du  disposant  (voy.  aussi  Goin-Delisle, 
art.  901,  n"  9). 

C'est  ainsi  que  la  femme  mariée,  qui  peut  tester 
sans  aucune  autorisation,  ne  peut  donner  entre-vifs 
sans  Fautorisation  de  son  mari  ou  de  justice  (arti- 
cle 905);  c'est  ainsi  que  l'individu  pourvu  d'un  con- 
seil judiciaire,  qui  a  besoin  de  l'assistance  de  son  con- 
seil pour  donner  entre-vifs,  n'en  a  pas  besoin  pour 
tester  (art.  499,  413;  infra^  n"  734);  c'est  ainsi  sur- 
tout que  le  mineur  qui,  à  seize  ans,  peut  tester  d'une 
certaine  partie  de  ses  biens,  ne  peut  aucunement  don- 
ner entre-vifs  (art.  903,  904). 

Ce  dernier  exemple  surtout  est  de  la  plus  grande 
force;  et  nous  pouvons  en  conclure  que  le  législateur 
a  pensé  que  le  droit,  qui  serait  accordé  à  l'individu 
placé  en  tutelle,  de  disposer  entre-vifs  de  ses  biens, 
que  ce  droit,  outre  les  dangers  résultant  de  son  exer- 
cice, de  ses  effets  actuels  et  irrévocables  !  que  ce  droit, 
dis-je,  n'était  pas  compatible  avec  l'administration  du 
tuteur,  dans  les  mains  duquel  la  loi  a  placé  tous  les 
biens  ;  et  c'est  de  ce  motif  aussi  que  nous  avons  déjà 
conclu  que  l'interdiction  légale  qui  n'empêche  pas 
l'interdit  de  tester,  ne  lui  permet  pas  néanmoins  de 
donner  entre-vifs  (voy.  notre  t.  I,  n°  192;  et  aux  au- 
torités qui  y  sont  citées,  ajoutons  un  nouvel  arrêt 
rendu  par  la  Cour  de  Colmar,  T*"  avril  184G,  Recht, 
Dev.,  1846,  II,  6'25). 

Or  il  nous  semble  logique  et  prudent  de  traiter, 
sous  ce  rapport,  de  la  même  manière  l'interdiction 
judiciaire  et  l'interdiction  légale. 

Ajoutons  que  l'article  511  a  pourvu- à  l'hypothèse 
la  plus  fréquente  et  la  plus  digne  d'intérêt,  et  a  ainsi 


444  COURS  DE  CODE  NAPOLÉON. 

détruit  robjection  la  plus  redoutable,  qui  aurait  pu 
être  adressée  à  notre  doctrine. 

648.  —  Il  reste,  à  la  vérité,  une  autre  bypotbèse 
encore ,  dans  laquelle  la  même  objection  serait  plus 
grave  ;  c'est  celle  du  mariage  de  l'interdit  lui-même. 

Est-il  possible  que  la  loi  qui  lui  permet  de  se  ma- 
rier, ne  lui  permette  pas  de  faire  des  donations  par 
contrat  de  mariage  et  même  de  consentir  des  conven- 
tions matrimoniales  ? 

Je  réponds  assurément  tout  le  premier  :  non ,  cela 
n'est  pas  possible;  et  voilà  pourquoi  je  conclus  a 
fortiori,  que  l'article  511  sera  applicable,  lorsqu'il 
sera  question  du  mariage  de  l'interdit,  et  que  ce  que  le 
conseil  de  famille  est  autorisé  à  faire  pour  son  enfant, 
il  doit  être  à  plus  forte  raison  autorisé  à  le  faire  pour 
l'interdit  lui-même  personnellement!  C'est  ainsi  que 
l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  peut  se  ma- 
rier sans  aucune  assistance,  mais  qu'il  doit  être  assisté 
de  son  conseil  pour  le  règlement  de  ses  conventions 
matrimoniales  {voij.  notre  Traité  du  Mariage  et  de  la 
Séparation  de  corps,  t,  I,  n°*  21,  22). 

Et  en  appliquant  l'article  511  aux  conventions  ma- 
trimoniales de  l'interdit,  nous  obtenons  de  plus  cette 
importante  conséquence  de  soumettre  ainsi  indirecte- 
ment la  question  du  mariage  lui-même  à  la  sagesse  du 
conseil  de  famille  ,  qui  examinera  s'il  convient,  dans 
l'intérêt  de  l'interdit,  d'y  mettre  obstacle  ou  de  le  fa- 
voriser. 
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N"  3.  —  Peut-on  attaquer,  pour  cause  d'insanité  d'es- 
prit ,  soit  les  actes  passés  par  Vinterdit  avant  le  juge- 
ment d'interdiction ,  soit  les  actes  passés  par  une  per- 
sonne non  interdite  et  actuellement  décédée  ? 

SOMMAIRE. 
649.  —  Division. 

649.  —  La  question  que  nous  posons  ici  est  com- 
plexe et  s'applique  à  deux  espèces  d'actes  : 

r  Aux  actes  passés  par  l'interdit  avant  le  jugement 
d'interdiction  ; 

2°  Aux  actes  passés  par  une  personne  non  interdite 
et  actuellement  décédée. 

§1- 
Des  actes  passés  par  l'interdit  avant  le  jugement  d'interdiction. 

SOMMAIRE. 

650.  —  Article  503.  —  Considérationi  sur  lesquelles  cet  article  est 
fondé. 

651.  —  L'article  503  est  une  exception  au  droit  commun.  —  En  quel 
sens? 

652.  —  Suite. 

653.  —  La  nullité  résultant  de  l'article  503  est-elle  relative  ou  abso- 
lue? Pourrait  •elle  être,  par  exemple,  invoquée  par  la  caution? 

654.  —  Résu!(e-l-il  de  l'article  503  que  les  tiers  qui  ont  intérêt  à  ce 
que  l'interdiction  ne  soit  pas  prononcée,  puissent  intervenir  dans 
l'instance  ou  former  tierce  opposition  au  jugement  ? 

655.  —  De  quelle  manière  peut-on  prouver  que  la  démence  existait 
notoirement  à  l'époque  où  l'acte  a  été  fait? 

656.  —  Suite.  —  Cette  preuve  peut-elle  être  puisée  dans  l'enquèle 
qui  a  eu  liou  lors  de  la  procédure  en  interdiclion  ? 

657.  —  Lesjuj^es  ont  la  faculté  d'annuler  ou  de  maintenir  l'acte  at- 
taqué. —  Considérations  d'après  lesquelles  on  doit,  en  pareil  cas, 
se  déterminer. 

658.  —  A  quels  actes  l'article  503  est-il  applicable? 

659.  — Par  qui  peut  être  proposée  la  nullité  des  actes  passés  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  503  ? 


446  COURS  DE  CODE  NAPOLÉON. 

660.  —  Une  personne  qui  n'a  pas.  été  interdite,   peut-elle  attaquer 
elle-même  les  actes  qu'elle  aurait  consentis  en  état  de  démence? 

661.  — Suite. 

662.  —  L'article  503  est-il  applicable  aux  actes  antérieurs  à  la  nomi- 
nation d'un  conseil  judiciaire? 

650.  —  L'article  503  est  ainsi  conçu: 

«  Les  actes  antérieurs  à  l'interdiction  pourront  être 
«  annulés,  si  la  cause  de  l'interdiction  existait  notoi- 
«  rement  à  l'époque  où  ces  actes  ont  été  faits.  » 

Cette  disposition  était  déjà  admise  dans  notre  ancien 
droit  {Ancien  Denizart^  v°  Inlcrdiciion^  n°  27 j  Poitiers, 
18  floréal  an  viii,  Poussineau ,  Sirey,  1,  II,  681);  et 
elle  est  en  effet  très-sa2;e  et  très-nécessaire. 

La  cause  de  l'interdiction  précède,  bien  entendu, 
l'interdiction  elle-même;  et  le  jugement  ne  fait  que 
la  constater  et  la  reconnaître;  très-souvent  même  la 
poursuite  en  interdiction  est  déterminée  par  la  ma- 
nière dont  la  personne  atteinte  d'une  infirmité  morale 
administre  sa  fortune,  par  les  actes  qu'elle  consent, 
et  qui  peuvent  être  parfois  dommageables  à  ce  point 
que,  s'ils  étaient  maintenus,  le  remède  de  l'interdic- 
tion serait  tardif  et  ineflicace. 

D'un  autre  côté  pourtant,  on  devait  prendre  aussi 
en  sérieuse  considération  l'intérêt  des  tiers  qui  ont 
traité  avec  une  personne  en  possession  de  son  état  et 
de  sa  capacité. 

L'article  503  a  pour  but  de  concilier  ces  deux  con- 
sidérations également  puissantes  ;  il  n'annule  pas  les 
actes  antérieurs  à  l'interdiction,  si  rapprochée  qu'eu 
soit  la  date;  il  n'y  a  pas  ici,  et  il  ne  pouvait  pas  y 
avoir  de  présomption  légale  d'incapacité  ;  au  contraire, 
l'acte  est  valable;  seulement,  en  cas  de  contestation, 
l'article  503  déclare  que  si  la  démence  existait  notoire- 
ment à  l'époque  oîi  l'acte  a  été  passé,  les  magistrats 
pcuienl  l'annuler. 
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631.  — Et  l'article  503  constitue,  à  cet  égard,  une 
disposition  spéciale  et  qui  déroge  au  droit  commun. 

Il  ne  s'agit  pas  en  effet  ici  du  cas  où  le  demandeur 
en  nullité  de  l'acte  prouverait  directemeut  contre 
l'autre  partie,  que  la  personne  avec  laquelle  elle  a  con- 
tracté était,  au  moment  même  de  l'acte,  hors  d'état  de 
eonsenlir.  Cette  preuve,  sans  doute,  pourrait  être  faite 
par  tous  les  moyens  (art.  13A8,  1353);  et  elle  serait 
surtout  péremptoire  et  exclusive  de  toute  bonne  foi , 
si  elle  résultait  de  l'acte  même.  La  cause  de  la  nullité 
alors  serait  dans  l'absence  prou^'ée  du  consentement; 
elle  résulterait  non  pas  de  l'article  503,  mais  bien 
plutôt  des  articles  1108  et  suivants  ,  d'après  les  règles 
générales  en  matière  d'obligations  conventionnelles. 

652.  —  Mais  l'article  503  fait  plus;  il  autorise  les 
magistrats  à  annuler  l'acte  antérieur  à  l'interdiction , 
sans  que  le  demandeur  en  nullité  soit  tenu  d'établir 
qu'au  moment  même  où  l'acte  a  été  passé,  l'individu 
qui  a  été  depuis  interdit,  était  hors  d'état  de  consentir  ; 
il  suffît  qu'il  se  trouvât,  à  cette  époque,  dans  un  état 
notoire  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur. 

L'acte  a-t-il  été  passé  par  lui  dans  un  intervalle 
lucide,  ou  pendant  un  accès  de  sa  maladie  mentale  ? 
La  loi  ne  s'en  enquiert  pas;  et  sous  ce  rapport ,  l'ar- 
ticle 503  fait,  dans  une  certaine  mesure,  rétroagir 
l'effet  du  jugement  d'interdiction  et  de  la  présomption 
légale  d'incapacité  qui  en  dérive. 

6155.  —  Aussi  pourrait-on  soutenir  que  la  nullité 
résultant  de  l'article  503  devrait  avoir  le  même  carac- 
tère que  celle  qui  résulte  de  l'article  502  ,  c'est-à-dire 
n'être  que  relative  et  personnelle,  et  que,  par  exemple, 
la  personne  qui  aurait  cautionné  l'engagement  souscrit 
par  celui  dont  l'interdiction  a  été  ensuite  prononcée, 
ne  pourrait  pas,  à  moins  de  circonstances  particulières, 
se  prévaloir  de  cette  nullité  (art.  2012,  2036). 
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Cette  solution,  toutefois,  nous  paraîtrait  fort  con 
testable. 

La  règle,  en  effet,  est  que  le  cautionnement  doit 
tomber  avec  l'obligation  principale ,  dont  il  n'est  que 
l'accessoire j  or,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  503, 
l'obligation  principale  n'est  pas  précisément  annulée, 
en  vertu  d'une  présomption  légale;  elle  est  annulée 
spécialement  par  elle-même,  et  après  examen.  La  cause 
de  la  nullité  est  donc  alors  intrinsèque. 

Il  en  serait  autrement,  si  la  caution  s'était  engagée 
en  vue  précisément  de  la  cliance  d'annulation  prévue 
par  l'article  503  (Duranton,  t.  III,  n°  783). 

G34.  —  Le  jugement  d'interdiction  produit  ainsi, 
à  l'égard  des  tiers  qui  ont  contracté  antérieurement 
avec  l'interdit,  un  effet  très-notable. 

Mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  en  conclure  que 
ces  tiers  soient  autorisés  : 

]Nï  à  y  former  tierce  opposition  (Riom,  9  janv.  1808, 
Horn,  Sirey,  1813,  II,  308;  Poitiers,  1"  févr.  1842, 
Robain,  Dev.,  1843,  II,  394); 

Ni  à  intervenir  dans  l'instance  en  interdiction 
(Grenoble,  9  déc.  1847,  Delor,  Dev.,  1848,  II,  204; 
Proudhon,  t.  II,  p.  330). 

La  personne  ,  dont  l'interdiction  est  poursuivie,  est 
la  seule  qui  ait  qualité  pour  figurer  dans  l'instance; 
elle  représente  tous  les  intéressés,  sous  la  garantie  de 
la  surveillance  spéciale  du  ministère  public  (art.  51 5)  ; 
et  il  est  d'autant  moins  possible  d'admettre  les  inter- 
ventions et  les  tierces  oppositions  de  la  part  des  tiers, 
qu'il  s'agit  d'une  procédure  qui  toucbe  à  l'état  des 
personnes  et  que  la  loi  a  tout  spécialement  orga- 
nisée. 

655.  —  Quant  à  la  notoriété  de  la  cause,  qui  a  fait 
depuis  prononcer  l'interdiction,  la  preuve  qu'elle 
existait  au  moment  où  l'acte  a  été  passé,  peut  être 
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faite,  en  général,  par  tous  les  moyens  (art.   1341, 
1348,  1353). 

636.  —  On  a  toutefois  jugé  que  les  tiers  étaient  en 
droit  de  récuser,  sur  ce  point,  l'enquête  qui  aurait  eu 
lieu  lors  de  la  procédure  en  interdiction  (Nîmes, 
10  mai  1819,  Astiez,  Sirey,  1820,  II,  82). 

Le  fait  à  prouver  n'est  plus  en  effet  le  même  ;  il  se 
peut  que  la  cause  de  l'interdiction  existât  à  l'époque 
de  la  demande  en  interdiction  ,  et  qu'elle  n'existât 
point,  du  moins  notoirement,  à  l'époque  oii  l'acte  li- 
tigieux a  été  passé.  Les  tiers,  sous  ce  rapport,  et  eu 
égard  à  leur  intérêt  spécial,  n'ont  donc  pas  été  repré- 
sentés dans  cette  partie  de  la  procédure  en  interdiction 
(comp.  Duranton,  t.  ïll,  n°  780;  Zachariœ,  Aubry  et 
Rau,  t.  I,  p.  468  ;  Massé  et  Vergé,  t.  I,  p.  472  ;  Char- 
don, Piiiss.  tutél.,  n"  242). 

637.  —  Nous  avons  dit  que  l'article  503  remettait 
le  sort  de  ces  actes  à  l'appréciation  discrétionnaire 
des  magistrats,  qui  peuvent  les  annuler  ou  les  main- 
tenir, suivant  les  circonstances;  et  il  n'y  avait  effec- 
tivement rien  de  mieux  à  faire  que  de  s'en  rapporter  à 
la  sagesse  des  magistrats  pour  décider,  suivant  les 
espèces  et  les  circonstances,  une  question  toute  d'espèce 
et  de  circonstance. 

Le  lieu  oii  l'acte  a  été  passé  ;  —  le  caractère  de  la 
maladie  mentale  qui  a  rendu  l'interdiction  nécessaire, 
—  la  nature  de  l'acte  et  ses  conséquences  plus  ou 
moins  dommageables  ;  —  la  bonne  foi  plus  ou  moins 
grande  du  tiers  contractant;  —  la  date  enfin  de  l'acte; 
tels  sont  les  principaux  éléments  de  décision,  qui  se- 
ront pris  en  considération  par  les  magistrats. 

La  notoriété  de  la  démence  sera,  par  exemple,  bien 
plus  supposable  dans  les  campagnes,  dans  les  petites 
villes,  que  dans  les  plus  grands  centres  de  population. 

La  maladie  était-elle  continue  ou  bien  au  contraire 
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intermittente?  et  l'acte  aurait-il  pu  être  passé  pendant 
un  intervalle  lucide? 

Quel  est  l'acte  qui  a  été  passé  ?  est-il  plus  ou  moins 
dommageable?  Ce  n'est  pas  sans  doute  qu'il  soit  né- 
cessaire que  la  personne ,  dont  l'interdiction  a  été 
prononcée  depuis ,  éprouve  une  lésion  proprement 
dite(Cass.,  15  nov.  1826,  Fresclier,  D.,  1827,  1,48); 
mais  on  conçoit  que  le  préjudice  plus  ou  moins 
grand,  qui  en  résulte,  est  un  élément  très-grave  de 
décision. 

Pareillement  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  mauvaise 
foi  du  tiers  soit  prouvée,  ni  qu'on  établisse  contre  lui 
quelque  fait  de  fraude  ou  de  dol  (même  arrêt  supra). 
Mais  on  conçoit  encore  que  la  bonne  ou  la  mauvaise 
foi  du  tiers  sera  un  des  motifs  les  plus  puissants  pour 
l'annulation  ou  le  maintien  de  l'acte. 

Toutefois,  à  cet  égard,  il  nous  semble  que  plusieurs 
auteurs  ont  été,  de  part  et  d'autre,  trop  absolus. 

Les  uns,  en  décidant  que  le  tiers,  qui  demanderait 
à  prouver  sa  bonne  foi  personnelle,  malgré  la  notoriété 
acquise ,  d'après  l'article  503  ,  devrait  y  être  admis 
(comp.Marcadé,  art.  503,  n»  1  ;  Cbardon,  Puiss.  lutél.f 
n"240); 

Les  autres,  en  répondant  qu'il  ne  doit  pas,  au  con- 
traire, y  être  reçu  (Zachariœ,  t.  1,  p.  2G0). 

Nous  croyons  que  ces  deu\  solutions  sont  également 
trop  absolues.  La  règle  est  que,  d'après  l'article  503, 
la  notoriété,  qu'il  suppose,  est  exclusive  de  la  bonne 
foi  du  tiers;  mais  finalement,  et  dans  l'application, 
o'est  aux  magistrats  qu'il  appartient  d'apprécier  cette 
bonne  foi  comme  toutes  les  autres  circonstances  de 
fait  (comp.  Locré,  Législ.  au.,  t.  VU,  p.  357;  Orléans, 
25  août  1837,  Gerberon,  D.,  1837,  II,  146). 
.  Enfin ,  l'une  des  circonstances  ,  que  les  juges 
prendront  encore   le  plus  en    considération ,   c'est , 
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avons-nous  dit,  la  date  de  l'acte,  suivant  qu'il  aura 
été  passé  à  une  époque  plus  ou  moins  éloignée  ou 
rapprochée  du  jugement  d'interdiction.  Nos  anciens 
jurisconsultes  n'avaient  pas  manqué  de  signaler  aussi 
cet  élément  important  dans  ces  sortes  de  causes 
(Denizart,  v°  Interdict.,  n°  27).  C'est  qu'en  effet  la  rai- 
son, le  bon  sens,  et  la  foi  publique  exigent  que  l'on 
annule  bien  plus  difficilement  un  acte  déjà  ancien, 
qui  a  pu  devenir  l'occasion  de  transactions  ou  de  mu- 
tations successives,  un  acte  consolidé  par  le  silence 
même  des  parties,  qui  ont  longtemps  tardé  à  pro- 
voquer l'interdiction  de  leur  parent  ;  qu'on  doit  an- 
nuler, dis-je,  bien  plus  difficilement  un  tel  acte  que 
celui  qui  serait  d'une  date  plus  voisine  de  Tinter- 
diction  elle-même,  c'est-à-dire  très-suspect  par  cela 
même ,  et  qu'aucune  des  considérations ,  qui  pré- 
cèdent ne  recommanderait. 

6 [58.  —  L'article  503  emploie  le  mot  actes,  c'est-à- 
dire  le  même  mot  qui  se  trouve  aussi  employé  dans 
l'article  502;  et  comme  nous  avons  vu  que  ce  mot, 
dans  l'article  502,  est  très  vaste,  et  doit  s'entendre  de 
tous  les  actes  qui  ont  pu  être  faits  depuis  l'interdic- 
tion, soit  par  l'interdit,  soit  contre  l'interdit  par  des 
tiers  {supra,  n°  632),  on  peut  se  demander  si  l'ar- 
ticle 503  ne  doit  pas  recevoir,  sous  ce  rapport,  la 
même  étendue  d'application. 

L'affirmative  semblerait,  à  première  vue,  ration- 
nelle, puisque  l'article  503,  n'est,  on  réalité,  qu'une 
conséquence  de  l'article  502,  conséquence  rétroactive, 
qui  fait  remonter,  dans  le  passé,  l'incapacité  résultant 
de  l'interdiction. 

Cette  doctrine,  toutefois,  serait  infiniment  grave;  il 
en  résulterait  en  effet  : 

1°  Que  les  significations,  assignations,  poursuites 
quelconques  exercées  contre  la  personne  qui  se  trou- 
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vait  dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  50^5,  pourraient 
être  annulées  (Poitiers,  1"  février  1842,  Robain,  Dev., 
1843,  II,  394); 

2°  Et  même  aussi  que  la  prescription  n'aurait  pas 
couru  contre  elle,  puisqu'elle  ne  court  pas  contre  l'in- 
terdit; et  en  effet,  dit-on,  si  la  prescription  ne  court 
pas  contre  l'interdit,  qui  a  un  représentant  et  un  dé- 
fenseur, a  fortiori  ne  doit-elle  pas  courir  contre  celui 
qui  est  en  démence  et  que  personne  ne  protège  encore! 
■^(Art.  22.52;  comp.  Aix,  17  février  1832,  Audibert, 
Dev.,  1832,11,266.) 

Nous  n'oserions  pas  ,  pour  notre  part ,  proposer, 
en  thèse  générale  et  doctrinalement,  de  telles  consé- 
quences. Ce  n'est  pas  que  nous  ne  soyons  fort  touché 
sans  doute,  des  dangers  de  cette  situation,  et  de 
l'intérêt  que  mérite  ce  malheureux  qui  est  là  ,  en 
état  de  démence,  et  contre  lequel  on  pourrait  faire 
courir  des  délais  de  déchéance,  par  des  significations, 
par  des  moyens  d'exécution,  dont  il  n'aurait  aucune 
connaissance,  et  qui  est  incapable  lui-même  d'in- 
terrompre les  prescriptions  qui  s'accomplissent  contre 
lui. 

Mais  il  faut  aussi  tenir  compte  des  règles  établies 
par  la  loi  et  de  l'intérêt  général  de  la  société  et  des  tiers. 

Or,  la  loi  ne  fait  commencer  l'incapacité  de  l'in- 
terdit qu'à  compter  du  jugement  d'interdiction  ;  et  dès 
cet  instant,  en  effet,  l'interdit  est  représenté  soit  par 
un  tuteur,  soit  du  moins,  même  pendant  l'instance, 
par  un  administrateur  provisoire.  Avant  l'interdiction 
au  contraire,  l'individu,  même  en  état  de  démence, 
est  encore,  vis-à-vis  des  tiers,  à  la  tête  de  son  patri- 
moine; et  si  ces  tiers  ont  quelque  signification  à  lui 
commettre,  ce  n'est  qu'à  lui  qu'ils  peuvent  valable- 
blement  l'adresser.  Et  notez  que  s'ils  n'agissent  pas, 
eux,  ils  peuvent  être  exposés  à  perdre  leurs  propres 
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droits.  Ajoutez  enfin  qu'ils  n'ont  pas  qualité  pour 
provoquer  l'interdiction  de  cet  individu,  qui  leur  est 
étranger. 

Pareillement,  en  ce  qui  concerne  la  prescription, 
la  règle  est  qu'elle  court  contre  toutes  personnes,  à 
moins  qu'elle  ne  soit  dans  quelque  exception  établie 
par  la  loi  (art.  2251);  or  la  loi  n'excepte  que  l'inter- 
dit (art.  2252)  ;  et  n'est-ce  pas  abuser  de  l'article  503, 
que  d'en  induire,  par  voie  de  conséquence,  la  suspen- 
sion du  cours  de  la  prescription?  (Douai,  17  janvier 
1845,  Guilmot,  Dev.,  1845,  II,  277.) 

Nous  reviendrons,  au  reste,  sur  ce  sujet,  en  exa- 
minant plus  généralement  la  question  de  savoir  si  la 
prescription  court  contre  les  personnes  en  démence 
(Troplong,  chs  Prescriptions,  t.  II,  n"'  712  et  714). 

Remarquons  seulement,  quant  à  présent,  que  l'ar- 
ticle 1382  pourrait  être,  dans  certains  cas,  invoqué, 
pour  venir  en  aide  à  l'article  503  et  en  faciliter  l'ap- 
plication extensive.  Cette  application  nous  paraîtrait 
eu  effet  possible,  toutes  les  fois  qu'il  serait  établi  en 
fait  que  le  tiers  aurait  déloyalement  abusé  de  la  dé- 
mence de  la  personne  qui  a  été  ensuite  interdite,  pour 
s'enrichir  à  ses  dépens. 

Nous  n'avons  point  parlé,  au  reste,  dans  tout  ce 
qui  précède,  du  cas  où  la  personne  aurait  été  placée 
dans  un  établissement  public  ou  privé  d'aliénés  [infrcif 
Appendice). 

()i59.  —  La  nullité  des  actes  passés  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  503,  peut  être  proposée  soit  par  le 
tuteur  de  l'interdit,  soit  par  les  héritiers  ou  représen- 
tants de  l'interdit  décédé,  soit  par  l'ex-interdit  lui-même 
relevé  de  son  interdiction. 

6()0.  —  Mais  on  a  mis  en  question  si  une  personne 
qui  n'a  pas  été  interdite,  peut  attaquer  elle-même  les 
actes,  qu'elle  aurait  consentis  en  état  de  démence. 
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Proudhon  a  enseigné  la  négative  :  «  La  loi,  dit-il, 
en  déclarant  que  les  actes  antérieurs  au  jugement 
d'interdiction,  pourront  être  annulés,  suppose  comme 
condition,  l'existence  de  ce  jugement,  pour  donner 
ouverture  à  Faction  rétroactive  sur  les  actes  anté- 
rieurs. »  (T.  II,  p.  535.) 

Cette  solution  toutefois  est  combattue  par  son  savant 
annotateur  (Valette,  loc.  supra)',  et  nous  pouvons 
ajouter  que  la  plupart  des  jurisconsultes  ont  également 
refusé  de  l'admettre  (comp.  Duranton,  t.  III,  n°  782; 
Zacliariae,  t.  I,  p.  260;  Marcadé,  art.  503,  n°  2;  Tau- 
lier, t.  II,  p.  118;  ajout,  aussi  Lyon,  24  août  1831, 
Bochu,  Dev.,  1832,  II,  84). 

Et  d'abord,  si  la  personne,  qui  n'a  pas  été  inter- 
dite, demande  à  prouver  qu'au  moment  même  où  l'acte 
a  été  passé,  elle  était  en  état  de  démence  et  hors  d'état 
de  consentir,  il  est  bien  impossible  que  son  action  soit 
déclarée  non  recevable  ;  il  n'y  a  pas  en  effet  de  con- 
vention sans  consentement  (art.  1108,  1117).  Qui 
soutiendrait  l'opinion  contraire  par  exemple,  dans  le 
cas  où  la  preuve  de  la  démence  résulterait  de  l'acte 
lui-même?  (Arg.  a  fortiori  de  l'article  504.) 

661.  —  Le  doute  ne  peut  donc  s'élever  que  dans 
le  cas,  où  la  personne,  qui  n'a  pas  été  interdite,  at- 
taque l'acte  par  elle  passé,  en  dt^mandant  à  prouver 
qu'elle  était,  à  l'époque  de  cet  acte,  dans  un  état  de 
démence  notoire,  sans  demander  à  établir  pourtant 
cet  état  de  démence  au  moment  précis  où  l'acte  a  été 
passé. 

Et  nous  comprenons  alors  ce  doute,  parce  qu'en  ef- 
fet l'article  503  constitue,  à  certains  égards,  comme 
nous  l'avons  dit  nous-même  (supra,  n"  t)5J),  une  dé- 
rogation au  droit  commun. 

3Iais  pourtant  il  ne  faut  pas  exagérer  l'importance 
de  cette  dérogation-  Après  tout,  lorsque  les  magistrats 
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qui,  d'après  l'article  503  lui-même  ,  pourraient  dé- 
clarer Tacte  valable,  déclarent  au  contraire  cet  acte 
nul,  c'est  évidemment  parce  qu'ils  sont  convaincus 
que  l'individu,  qui  l'a  passé,  n'était  pas,  à  ce  moment- 
là,  en  état  de  le  consentir. 

Sans  doute,  lorsque  l'interdiction  a  été  ensuite  pro- 
noncée, l'action  en  nullité  dirigée  contre  l'acte  anté- 
rieur, se  présente  avec  beaucoup  plus  de  vraisemblance 
et  de  force;  et  sous  ce  rapport,  nous  ne  demandons 
pas  mieux  que  de  convenir,  si  l'on  veut,  que  l'ar- 
ticle 503,  tel,  qu'il  est,  n'est  pas  directement  applicable 
à  notre  question. 

IMais  il  n'en  faut  pas  conclure  non  plus  qu'il  la  dé- 
cide en  ce  sens  que  la  nullité  de  l'acte  ne  puisse  pas 
être  demandée,  dans  l'hypothèse  qui  nous  occupe. 
Tout  au  contraire,  l'article  504,  en  déclarant  quapi^h 
la  mort  d'un  individu,  les  actes  par  lui  passés  ne  pour- 
ront être  attaqués  pour  cause  de  démence  qu'autant 
que  son  interdiction  aurait  été  prononcée  ou  pro- 
voquée avant  son  décès,  cet  article  prouve  implicite- 
ment que  celte  personne  elle-même,  de  son  vivant, 
peut  attaquer  ses  actes  pour  cause  de  démence,  lors 
même  que  son  interdiction  n'aurait  été  ni  prononcée 
ni  provoquée. 

Eh  !  qu'importe,  en  effet,  qu'elle  ait  recouvré  la  rai- 
son avant  qu'on  la  fasse  interdire,  si  elle  a  été,  en  effet, 
antérieurement  en  état  de  démence  ?  Les  motifs  parti- 
culiers sur  lesquels  l'article  504  est  fondé,  n'existent 
pas  ici ,  puisque  c'est  la  personne  elle-même  qui  demande 
la  nullité  de  ses  propres  actes  (Jnfra,  n°  664).  Concluons 
donc  que  les  magistrats  ont  le  pouvoir  d'apprécier  sa 
demande,  et,  suivant  les  cas,  de  l'admettre  ou  de  la 
rejeter. 

G62.  —  Remarquons,  au  reste,  que  l'article  503 
ne  s'applique  qu'aux  actes  antérieurs  à  Vinlerdiction^ 
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il  ne  doit  donc  pas  être  étendu  aux  actes  antérieurs  à 
la  nomination  d'un  conseil  judiciaire. 

Le  texte  de  l'article  503  est,  à  cet  égard,  très-décisif, 
lorsqu'on  le  compare  à  celui  de  l'article  502,  qui  le 
précède  immédiatement  et  qui  s'applique,  lui,  à  l'in- 
terdiction et  à  la  nomination  d'un  conseil. 

Les  travaux  préparatoires  du  Code  Napoléon  ne 
laissent  non  plus  aucun  doute  sur  l'intention  des 
rédacteurs  {yoy.  V exposé  des  motifs)-,  et  en  raison,  on 
comprend  que  les  circonstances  qui  autorisent,  d'après 
l'article  499,  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire, 
sont  trop  peu  définies  et  trop  diverses  pour  qu'elles 
aient  une  notoriété  suffisante,  et  pour  que  le  jugement 
ait,  à  l'égard  des  tiers,  une  sorte  de  rétroactivité.  L'état 
habituel  de  démence,  d'imbécillité  et  de  fureur,  con- 
stitue une  situation  en  général  très-tranchée,  dit  fort 
bien  M.  Valette,  et  très-reconnaissable ,  tandis  qu'il 
n'en  est  pas  ainsi,  à  beaucoup  près,  de  la  simple  fai- 
blesse d'esprit  ni  de  la  prodigalité  (Orléans,  25  août 
1837,  Gerberon,  D.,  1837,  II,  146;  Pothier,  Traité 
des  Obligations,  n"  51  ;  Toullier,  t.  II,  n°  1383;  Du- 
ranton,  t.  III,  n"  781;  Valette  sur  Proudhon,  t.  II, 
p.  570;  Zacharia?,  Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  514;  Massé 
et  Vergé,  t.  I,  p.  491  ;  Déniante,  t.  II,  n"  285  bis,  X). 

Et  nous  n'admettons  même  pas,  malgré  les  hésita- 
tions de  Delvincourt  (t.  I,  p.  132,  note  9)  qu'il  faille 
distinguer,  à  cet  égard,  entre  l'application  de  l'ar- 
ticle 499  et  celle  de  l'article  513. 


Des  actes  passés  par  une  personne  non  interdite  et  actuellement 
décédée. 

SOMMAIRE. 

663.  —  De  l'ancien  droit  sur  celte  matière. 

ee'».  —  Article  bOk.  —  Motifs  de  cette  disposition. 
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665.  —  Suite.  —  L'article  bOk  est-il  applicable  à  ceux  qui  n'auraient 
pas  pu  provoquer  l'interdiction  de  la  personne  actuellement  dé- 
cédée?—  aux  légataires?  —  aux  créanciers  de  la  succession  bé- 
néficiaire ou  vacante?  —  aux  héritiers  qui  étaient  mineurs  du 
vivant  de  leur  parent? 

666.  —  Quid,  si  la  personne  décédée  n'était  pas ,  de  son  vivant , 
dans  le  cas  d'être  interdite,  c'esl-à-dire  si  elle  n'avait  que  des 
accès  momentanés  d'aliénation  ,  sans  être  danS'un  état  habituel  de 
démence? 

667.  —  Quel  est  le  sens  de  ces  mots  de  l'article  60'è  :  à  moins  que  la 
preuve  de  la  démence  ne  résulte  de  Vacte  même? 

668.  —  Suite. 

669.  —  Quid,  si  la  demande  en  interdiction  formée  avant  le  décès  de 
Ja  personne  avait  été  rejetée  ou  déclarée  périmée? 

670.  —  Quel  est  le  sens  du  mot  provoquée  dans  l'article  SO't?  Suffit-il 
que  la  requête  à  fin  d'interdiction  ait  été  présentée  au  président 
du  tribunal  ? 

671.  —  Quel  est  le  sens  du  mot  prononcée  dans  l'article  50^?  S'ap- 
plique-t-il  à  une  interdiction  encore  actuellement  existante  au 
décès  de  la  personne,  ou  bien  au  contraire  à  une  interdiction  an- 
térieure dont  il  aurait  été  donné  mainlevée? 

672.  —  Quel  est  le  sens  du  mol  actes  dans  l'article  504  ?  —  Renvoi. 

673.  —  Suite.  —  L'article  504  esl-il  applicable  aux  actes  à  titre  gra- 
tuit? 

674.  —  Suite. 

675.  —  Dans  tout  ce  qui  précède ,  on  ne  suppose  pas  le  cas  où  la 
personne  aurait  été  placée  dans  un  établissement  d'aliénés.  — 
Renvoi. 


663.  —  Notre  ancien  droit  s'était  aussi  préoccupé 
de  l'hypothèse  qui  nous  reste  à  examiner;  lorsqu'une 
personne  était  morte  en  possession  de  son  état,  la  ju- 
risprudence des  arrêts,  dit  V Ancien  Denizart,  n'admet- 
tait qu'auec  beaucoup  de  difficulté  la  preuve  que  les 
actes  émanés  d'elle  étaient  annulables  pour  cause  de 
folie  et  de  démence  (t.  111,  v"  Interdict.,  n"  25 j.  Mais 
ce  sujet  pourtant,  comme  beaucoup  d'autres  d'ailleurs, 
n'était  à  cette  époque  régi  par  aucune  règle  certaine 
et  uniforme  (Paris,  24  juin  1808,  Chevillon,  Sirey, 
1808,  11,269). 

664.  —  Les  rédacteurs  du  Code  Napoléon  ont  voulu 
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établir  cette  règle;  et  tel  est  l'objet  de  l'article  504, 
qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Après  la  mort  d'un  individu,  les  actes  par  lui 
((  faits  ne  pourront  être  attaqués  pour  cause  de  dé- 
«  mence,  qu'autant  que  son  interdiction  aurait  été 
«  prononcée  ou  provoquée  avant  son  décès  ;  à  moins 
«  que  la  preuve  de  la  démence  ne  résulte  de  l'acte 
«  même  qui  est  attaqué.  » 

Cette  disposition  nous  paraît  fondée  en  même  temps 
et  à  la  fois  sur  les  trois  motifs  que  voici  : 

1"  La  loi  s'est  défiée  de  la  promptitude  et  de  la  lé- 
gèreté avec  lesquelles  les  héritiers  ou  autres  succes- 
seurs d'une  personne  allèguent  souvent  la  démence  de 
leur  auteur,  à  propos  des  actes  qui  leur  sont  préjudi- 
ciables ;  et  elle  a  voulu  tarir  ainsi  la  source  de  toutes 
les  allégations  de  ce  genre; 

2*^  La  personne  elle-même  d'ailleurs  n'est  plus  là 
pour  se  défendre,  pour  fournir  des  renseignements  sur 
les  actes  qui  seraient  attaqués,  pour  confondre,  par  la 
sagesse  de  ses  réponses,  ceux  qui  l'accusent  de  folie. 
La  pièce  principale  du  procès  manque  donc  désormais; 
et  la  loi  n'a  pas  voulu  qu'on  vînt  ainsi  tardivement  re- 
*  muer  ses  cendres  et  troubler  sa  mémoire; 

3"  Ses  héritiers  enfin  sont  en  faute  de  n'avoir  point 
poursuivi  l'interdiction  de  leur  auteur  de  son  vivant, 
comme  c'était  leur  devoir  de  le  faire,  s'il  était  vrai 
qu'il  fût  dans  le  cas  d'être  interdit.  La  loi  donc  les  en 
punit,  pour  ainsi  dire,  en  refusant  de  croire  leur  tar- 
dive allégation  d'aujourd'hui,  et  en  la  repoussant  par 
une  fin  de  non-recevoir. 

J'explique,  en  ce  qui  me  concerne,  l'article  504  par 
ces  trois  motifs  réunis;  car  je  ne  pense  pas  qu'un  seul 
d'entre  eux  y  suffise, 

Direz -vous  seulement,  par  exemple,  que  l'arti- 
cle 504  est  fondé  sur  l'impossibilité  de  vérifier,  après 
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le  décès  de  la  personne,  rallégation  de  celui  qui  pré- 
tend que  cette  personne  était  en  état  de  démence? 
C'est  ce  motif  seulement,  en  effet,  que  l'orateur  du 
Tribunat  (M.  Tarrible)  paraîtrait  avoir  donné  ;  mais 
il  est  clair  néanmoins  que  ce  motif  serait  insuffisant, 
puisque  si  l'interdiction  a  été  seulement  provoquée  du 
vivant  de  la  personne,  la  loi  admet,  même  après  son 
décès,  la  preuve  de  sa  démence. 

G65.  —  Youlez-vous,  au  contraire,  comme  on  le 
fait  très-généralement,  vous  borner  à  expliquer  l'arti- 
cle 504  par  la  fin  de  non-recevoir,  en  quelque  sorte 
pénale,  que  la  loi  prononce  contre  les  héritiers? 

Cet  unique  motif,  donné  pour  base  à  notre  article, 
produirait  une  conséquence  infiniment  grave,  et,  selon 
nous,  très-inexacte.  Il  en  résulterait,  en  effet,  que 
ceux  qui  n'auraient  pas  pu  provoquer  l'interdiction, 
ne  seraient  pas  soumis  à  l'application  de  l'article  504; 
car  la  loi  ne  saurait  les  punir  de  leur  inaction,  lors- 
qu'elle leur  défendait  elle-même  d'agir! 

Et  cette  conséquence  se  produirait  : 

1°  A  l'égard  de  ceux  qui,  sans  être  héritiers  du  dé- 
funt, peuvent  avoir  des  droits  sur  ses  biens,  comme 
un  légataire,  par  exemple,  étranger  à  la  famille;  ouïes 
créanciers  d'une  succession  bénéficiaire  ou  vacante  ; 

2"  A  l'égard  des  héritiers  eux-mêmes,  dans  deux 
cas:  d'abord,  s'ils  étaient  en  si  bas  âge  qu'on  ne  pût 
pas  raisonnablement  leur  imputer  à  faute  de  n'avoir 
pas  provoqué  l'interdiction  de  leur  parent;  et  en 
second  lieu,  lors  même  qu'ils  auraient  été  majeurs  et 
ca})ables,  si  leur  parent  lui-même,  quoique  sujet  à  des 
accès  d'aliénation  mentale,  n'était  pas  néanmoins  dans 
cet  état  habituel  de  démence,  d'imbécillité  et  de  fu- 
reur qui  peut  seul  motiver  une  poursuite  en  interdic- 
tion. 

Or,  ces  différentes  propositions  n'ont  pas  été,  d'une 
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manière  absolue  du  moins,  acceptées  par  ceux-là  mê- 
mes qui  expliquent  l'article  504  uniquement  par  la 
fin  de  non-recevoir  résultant  de  l'inaction  des  héritiers 
pendant  la  vie  de  leur  auteur. 

C'est  ainsi  qu'ils  reconnaissent  que  l'article  504 
n'en  sera  pas  moins  applicable  aux  légataires  et  aux 
créanciers  de  la  succession  bénéficiaire  ou  vacante,  et 
même  aux  héritiers  qui  étaient,  du  vivant  de  leur  au- 
teur, en  état  de  minorité.  La  loi,  dit-on,  pose  des  rè- 
gles générales  pour  les  cas  les  plus  ordinaires,  sans 
tenir  compte  des  cas  exceptionnels  (Ducaurroy,  Bonnier 
etRoustaing,  1. 1,  n"  729;  comp.  aussi  Demante,  t.  II, 
n"^  276  ùis,  1  et  II.) 

66(>.  —  Mais  en  même  temps  cette  doctrine  ajoute 
que  les  héritiers  ne  seront  pas  soumis  à  l'appUcation 
de  l'article  504,  si  leur  auteur  n'était  pas  dans  un  état 
habituel  de  démence  et  n'avait  que  des  accès  momen- 
tanés d'aliénation;  car,  dans  ce  cas,  ils  n'auraient  pas 
pu  invoquer  l'article  489  de  son  vivant;  et  l'article  504 
n'est,  dit-on,  que  la  conséquence  et  la  sanction  de  l'ar- 
ticle 489  (comp.  Proudhon,  t.  I,  p.  539;  Ducaurroy, 
Bonnier  et  Roustaing,  loc.  supra). 

Nous  convenons  combien  cette  doctrine,  pour  nous 
servir  du  mot  de  M.  Valette  (sur  Proudhon,  loc.  supra)^ 
peut  paraître  plausible. 

Il  ne  nous  paraît  pourtant  pas  qu'elle  soit  exacte;  et 
la  preuve  en  résulte,  suivant  nous,  du  texte  même  de 
l'article  504  non  moins  que  de  ses  motifs. 

L'article  504  prévoit  la  double  hypothèse  où,  après 
la  mort  d'un  individu,  les  actes  par  lui  faits,  seraient 
attaqués  par  l'un  ou  par  l'autre  des  moyens  sui- 
vants : 

Soit  parce  que  l'on  demanderait  seulement  à  prou- 
ver qu'il  était  dans  un  état  habituel  de  démence,  d'im- 
bécillité ou  de  fureur; 
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Soit  parce  que  l'on  demanderait  à  prouver  qu'il 
était  en  état  de  démence,  au  moment  précis  où  l'acte 
a  été  passé. 

Dans  le  premier  cas,  l'article  504  repousse  complè- 
tement l'action  ;  il  la  repousse,  lors  même  qu'on  allé- 
guerait que  la  démence  habituelle  était  notoire;  l'ar- 
ticle 503  n'est  pas  ici  applicable,  puisque  précisément 
il  n'y  a  pas  eu  interdiction  ni  même  poursuiie  en  in- 
terdiction; 

Dans  le  second  cas,  l'article  504  n'admet  l'action 
qu'autant  que  la  preuve  Je  la  démence  résulte  de  l'acte 
même  qui  est  attaqué. 

Donc  le  texte  est  formel  ;  donc  il  s'applique  même 
au  cas  où  les  héritiers  demandent  à  prouver  que  leur 
auteur  était  dans  un  état  accidentel  de  démence  au 
moment  de  l'acte,  puisque,  pour  ce  cas  même,  il  exige 
que  la  preuve  de  la  démence  se  trouve  dans  l'acte  qui 
est  attaqué. 

Il  est  évident  que  cette  disposition  finale  de  l'arti- 
cle 504  serait  dérisoire  ou  plutôt  tout  à  fait  inintelli- 
gible, s'il  était  vrai  que  la  démence  non  habituelle, 
mais  contemporaine  de  l'acte,  pût  être  établie  par  tou- 
tes sortes  de  preuves. 

C'est  qu'en  effet,  l'article  504,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons remarqué,  est  fondé  sur  plusieurs  motifs  réunis 
et  complexes;  c'est  que  parmi  ces  motifs,  se  trouve 
cette  considération  suprême,  que  le  législateur  a  voulu 
prévenir,  après  la  mort  d'une  personne,  toutes  les  allé- 
gations de  ce  genre,  lorsqu'elles  ne  se  présenteront  pas 
avec  leur  preuve  toute  laite,  et  qu'il  faudrait  s'engager 
dans  des  enquêtes  toujours  déplorables  et  incertaines. 
(Gomp.  Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  469,  470; 
Valette,  ExpUcat.  somm.  du  liv.  /,  du  Code  Napol.^ 
p.  360,  370.) 

GG7.  —  Le  texte  de  l'article  504  est  même  si  ab- 
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solu,  qu'il  nous  semble  qu'en  effet  la  preus'e  de  la  dé- 
mence doit  résulter,  toute  faite,  de  l'acte  même  qui  est 
attaqué,  et  qu'il  ne  serait  pas  permis  d'aller  non-seule- 
ment la  chercher,  mais  même  la  compléter  ailleurs  et 
en  dehors. 

M.  Valette  remarque  toutefois  que  «  peut-être  le  vrai 
sens  de  l'article  504  est-il  que  si  l'interdiction  n'a  été 
ni  prononcée  ni  provoquée,  on  pourra  néanmoins  ar- 
gumenter de  l'état  habituel  de  démence,  lorsque  le 
contenu  de  l'acte  attaqué  fournit  non  pas  précisément 
la  preuve  complète,  mais  au  moins  un  commencement 
de  preuve  ou  une  semi-preuve  de  la  démence.  »  (Sur 
Proudhon,  t.  Il,  p.  543.) 

Que  les  magistrats  chargés  d'apprécier  l'acte  qui  est 
attaqué,  prennent  en  considération  toutes  les  circon- 
stances du  fait  pour  décider  si  la  preuve  de  la  démence 
résulte  de  cet  acte  même,  cela  est  sans  doute  très-rai- 
sonnable. Mais  il  nous  paraîtrait  difficile  de  poser  en 
principe  qu'il  suffit  que  cet  acte  fournisse  un  simple 
commencement  de  preuve  de  la  démence,  et  que  le 
demandeur  pourrait  être  admis  à  la  prouver  non-seu- 
lement par  d'autres  actes  (ce  que  je  comprendrais) 
mais  même  aussi  par  témoins;  est-ce  que,  en  effet,  ce 
n'est  pas  précisément  cette  espèce  d'information  que 
l'article  504  a  voulu  empêcher?  (Comp.  Orléans 
28  avril  1860,  Potier,  D.  1860,  II,  98;  Demante,  Pro- 
gramme, t.  I,  n"  500.) 

668.  —  Dans  quels  Cas  la  preuve  de  la  démence 
résultera -t-elle  de  l'acte  même  qui  est  attaqué  ? 

Ouesliou  de  fait,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire  ; 
on  examinera  les  clauses  de  l'acte,  ses  conditions,  ses 
effets;  et  la  solution,  par  exemple,  serait  facile,  si 
l'on  y  trouvait,  comme  le  suppose  M.  Chardon,  quel- 
que stipulation  ridicule,  impossible,  ou  cynique  {Piiiss. 
tiitél.,  n''244). 
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669.  —  Si  la  demande  en  interdiction  formée  avant 
le  décès  de  l'individu  dont  on  voudrait  attaquer  les 
actes,  avait  été  rejetée  ou  déclarée  périmée,  elle  devrait 
être  considérée  comme  n'ayant  pas  été  formée;  ainsi 
l'exigent  les  principes  et  la  raison.  L'article  504  suppose 
une  demande  encore  pendante  au  moment  du  décès 
et  non  pas  une  demande  qui  a  été  déclarée  mal  fondée 
ou  qui  légalement  est  réputée  non  avenue  (comp.  Paris 
13  juill.  1808,  Sirey,  1809,  11,  221  ;  Aubry  etRau  sur 
Zachariœ,  1. 1,  p.  4C9). 

Il  en  serait  de  même,  si  le  demandeur  en  interdic- 
tion s'était  désisté  (Caen,  deuxième  chambre,  27  juil- 
let 1822,  Levillain;  comp.  art.  2247  G.  Napol.,  399 
procéd.;Toullier,  1. 11,11"  1363;  Duranton,  t.  III,n°786). 

670.  —  Quel  est  le  seus  du  mot  provoquée,  dans 
notre  article  504? 

Suffit-il  que  la  requête  à  fin  d'interdiction  ait  été 
présentée  au  président  du  tribunal,  ou  ne  faut-il  pas, 
au  contraire,  que  la  procédure  en  soit  arrivée  à  ce  point 
où  elle  devient  contradictoire  avec  la  personne  dont 
l'interdiction  est  provoquée? 

On  pourrait  dire,  dans  le  sens  de  cette  dernière  pro- 
position :  qu'il  y  aurait  danger  à  voir  un  commence- 
ment de  poursuite  suffisant  dans  le  seul  fait  de  la  pré- 
sentation d'une  requête;  qu'il  se  pourrait,  en  effet, 
soit  que  le  demandeur  ne  donnât  aucune  suite  à  cette 
requête  et  qu'il  ne  la  présentât  que  pour  se  ménager 
plus  tard  le  moyen  d'attaquer  les  actes  de  son  auteur, 
soit  que  dans  le  même  but,  il  ne  présentât  sa  requête 
qu'à  un  moment  très-rapproclié  du  décès,  et  en  quel- 
que sorte  in  extremis^  sachant  bien  que  la  procédure 
sera  arrêtée  par  le  décès  ;  qu'il  faut  donc  que  le  défen- 
deur à  l'interdiction  ait  été  mis  lui-même  à  portée  de 
prendre  l'offensive  et  de  demander  le  rejet  de  la  requête. 

Ces  considérations  nous  paraissent  être  d'une  in- 
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contestable  gravité  ;  et  nous  croyons  qu'il  faudra  en 
tenir  grand  compte. 

Mais  il  ne  nous  paraît  pas  toutefois  que  l'on  puisse 
poser  en  principe  que  l'interdiction  n'aurait  pas  été 
provoquée,  dans  le  sens  de  l'article  504,  par  le  seul 
fait  de  la  présentation  de  la  requête.  Nous  pensons,  au 
contraire,  que,  régulièrement,  c'est  ainsi  que  l'inter- 
diction est  provoquée  ;  et  il  résulte  même  de  l'ar- 
ticle 495  que  le  Code  Napoléon  la  considère  comme 
provoquée  en  effet,  dès  avant  que  le  conseil  de  famille 
ait  donné  son  avis  et  par  conséquent  aussi  dès  avant 
que  l'individu  dont  l'interdiction  est  demandée,  en  ait 
été  instruit.  (Comp.  Cass.,  23  mai  1S60;  Manchon, 
Dev.,  1860,  I,  958.) 

En  raison  d'ailleurs,  est-ce  qu'il  n'est  pas  possible 
que  le  demandeur  en  interdiction  ait  fait  tout  ce  qui 
dépendait  de  lui,  en  présentant  la  requête  loyalement 
aussitôt  qu'il  a  appris  que  tel  ou  tel  acte  avait  été  con- 
senti par  son  parent?  et  s'il  arrive  que  le  décès  de  ce 
parent,  peu  de  temps  après,  arrête  la  procédure,  est-il 
juste  de  lui  opposer  l'article  504  ? 

Que,  si,  au  contraire,  il  résultait  des  circonstances 
que  la  requête  à  fin  d'interdiction  n'a  été  présentée  que 
pour  faire  fraude  à  la  loi  ;  qu'elle  a  été  présentée,  en 
quelque  sorte,  in  extremis,  ou  qu'elle  a  été  abandonnée, 
nous  croyons  qu'il  appartiendrait  à  la  justice  de  dé- 
cider: 1"  que  la  requête  abandonnée  équivaut,  en  ce 
cas,  à  la  requête  déclarée  périmée  :  2°  que  la  requête 
présentée  la  veille  peut-être  d'un  décès  prévu  et  cer- 
tain, sans  qu'aucun  fait  nouveau  explique  cette  tardive 
et  soudaine  résolution,  n'est  pas  une  provocalion  sé- 
rieuse de  l'interdiction. 

Les  magistrats,  en  le  décidant  ainsi,  eu  égard  à  l'état 
des  faits  et  des  circonstances,  loin  de  violer  l'article  504, 
en  maintiendraient  au  contraire  la  véritable  et  loyale  ap- 
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plication;  car  l'article  504  ne  veut  pas  que  l'on  attaque 
les  actes  d'un  individu  décédé,  lorsque  son  interdiction 
n'a  pas  été  provoquée  de  son  vivant  ;  et  il  est  clair  que  la 
loi,  pour  l'etTicacité  même  de  sa  disposition  principale, 
entend  parler  d'une  provocation  sincère  et  sérieuse 
(comp.  Paris,  1 3juill.  1 808,  Cretté,  SireyJ  809,  II, 221  ). 

671.  —  Nous  avons  toujours  parlé,  jusqu'à  présent, 
du  cas  où  l'interdiction  avait  été  provoquée  du  vivant 
de  la  personne. 

Mais  l'article  504  suppose  aussi  que  l'interdiction 
aurait  pu  être  prononcée,  et  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit 
sur  le  Gode  Napoléon,  admettent,  sans  en  faire  même 
l'objet  d'un  doute  ni  d'une  observation,  qu'il  s'agit  d'une 
interdiction  encore  actuellement  existante  au  décès  de 
la  personne. 

Cette  proposition,  finalement,  nous  paraît  aussi  la 
plus  conforme  à  la  pensée  des  rédacteurs  du  Code  Na- 
poléon; mais  elle  n'est  pas  néanmoins  à  l'abri  de  toute 
objection,  et  nous  croyons  qu'elle  mérite  que  l'on  s'y 
arrête  un  peu. 

Ne  pourrait-on  pas  soutenir,  en  effet,  que  ce  mot 
prononcée,  dans  l'article  504,  s'applique,  non  pas  à 
une  interdiction  encore  actuellement  existante  à  l'é- 
poque du  décès,  mais  à  une  interdiction  antérieure, 
dont  il  aurait  été  donné  mainlevée? 

Je  m'explique: 

Paul  a  été  interdit  pour  cause  de  démence  ;  et  ensuite 
un  jugement  a  prononcé  la  mainlevée  de  son  inter- 
diction. 

Depuis  qu'il  a  repris  l'exercice  de  ses  droits,  Paul  a 
passé  des  actes,  et  il  meurt  sans  que  son  interdiction 
ait  été  de  nouveau  ni  prononcée  ni  provoquée. 

Les  actes  passés  par  lui  depuis  la  mainlevée  de  son 
interdiction,  peuvent-ils  être  attaqués,  après  son  décès, 
pour  cause  de  démence? 

TUAITIÎ   DE   LA   MINOUITl;.  H.  30 
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Dans  le  sens  de  l'affirmative,  on  pourrait  invoquer 
le  texte  même  de  l'article  504,  et  des  considérations, 
à  mon  gré,  fort  sérieuses: 

1  °  L'article  504  suppose  que  les  actes,  après  le  décès, 
sont  attaqués  pour  cause  de  démence. 

Or,  les  actes  d'un  individu  décédé  en  état  d'inter- 
diction ne  peuvent  pas  être  attaqués  en  réalité  pour 
cause  de  démence,  mais  bien  plutôt,  si  je  puis  dire 
ainsi  pour  cause  d'interdiction.  La  cause  prochaine  et 
directe  de  la  nullité,  ce  n'est  pas  en  effet  le  fait  même 
de  la  démence,  c'est  la  présomption  légale  de  la  dé- 
mence, c'est  le  jugement  d'interdiction.  La  disposition 
applicable  en  ce  cas  n'est  pas  l'article  504,  mais  bien 
l'article  502  ;  il  serait  inouï  que  le  demandeur  cherchât 
à  faire  une  preuve,  lorsque  la  loi  lui  offre  une  preuve 
toute  faite  ! 

Donc,  ces  mots  de  l'article  504  :  interdiction  prononcée, 
ne  peuvent  pas  se  référer  à  une  interdiction  encore  exi- 
stante à  l'époque  du  décès  ;  ils  seraient  ainsi  inexplica- 
bles ;  donc,  ils  se  réfèrent  à  une  interdiction  antérieure, 
dont  il  avait  été  donné  mainlevée;  et  ils  autorisent, 
dans  ce  cas,  l'attaque  des  actes  pour  cause  de  démence. 

2°  L'article  504  ainsi  entendu  serait  très-sage. 

D'une  part,  en  effet,  si  vous  ne  l'entendez  pas  ainsi, 
vous  n'avez,  après  la  mort  de  cet  individu,  aucun 
moyen  d'attaque  contre  les  actes  passés  par  lui  après 
la  mainlevée  de  l'interdiction:  ni  l'article  503,  qui  ne 
s'applique  qu'aux  actes  passés  ciyanf,  ni  l'article  502, 
qui  ne  s'applique  qu'aux  actes  passés  j9en(/a?Jf  l'inter- 
diction. 

D'autre  part,  cette  solution  serait  infiniment  grave. 
Est-ce  qu'il  n'est  pas  à  craindre,  en  effet,  que  les  actes 
passés  par  un  individu  qui  a  été  interdit,  ne  soient 
encore,  même  après  la  mainlevée  de  l'interdiction,  le 
fruit  de  la  démence?  Est-ce  qu'il  n'a  pas  pu  retomber 
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dans  son  état  d'aliénation  et  passer,  à  l'insu  de  ses  pa- 
rents, des  actes  très-dommageables?  Et  enfin,  remar- 
quons que  lorsqu'un  individu  a  été  interdit  pendant  un 
certain  temps  de  sa  vie,  non-seulement  l'allégation  de 
la  démence  postérieure  à  la  mainlevée  de  l'interdic- 
tion, peut  être  vraisemblable;  mais  la  preuve  en  offre 
alors  beaucoup  moins  dedangers,  et  elle  peut  aussi  être 
admise  avec  moins  de  ménagements  et  de  scrupules 
que  s'il  s'agissait  d'une  personne  qui  n'aurait  jamais 
été  interdite. 

Pourtant  je  crois  devoir  moi-même,  malgré  ces  mo- 
tifs, ne  pas  me  séparer  de  l'opinion  générale. 

Les  mots  :  interdiction  prononcée,  resteront,  il  est 
vrai,  dans  l'article  504,  sans  explication  satisfaisante; 
mais  il  est  souvent  dangereux  de  vouloir  expliquer,  à 
tout  prix  et  quand  même!  tous  les  mots  employés  par 
le  législateur  plus  ou  moins  correctement,  plus  ou 
moins  intentionnellement.  Or,  il  me  semble  que  le  légis- 
lateur, dans  l'article  504,  n'a  pas  eu  l'intention  de 
s'occuper  d'une  interdiction  antérieure,  dont  la  main- 
levée aurait  été  prononcée  avant  le  décès;  la  preuve 
m'en  paraît  résulter  de  l'ensemble  même  de  laplirase, 
qui  se  réfère  à  un  état  de  choses  actuel  :  prononcée  ou 
provoquée y\..  la  simple  provocation  suppose  bien  évi- 
demment une  instance  actuellement  pendante;  or  c'est 
la  même  idée  dans  les  deux  cas;  c'est  la  même  instance 
que  le  rédacteur  suppose  finie,  dans  un  cas,  et  com- 
mencée seulement  dans  l'autre,  mais,  dans  les  deux  cas, 
finie  ou  commencée,  à  l'époque  du  décès. 

Enfin  l'on  peut  ajouter  que  l'article  504  a  pour  but 
de  prévenir,  après  la  mort  d'un  individu  décédé  inlcgri 
status,  les  allégations  téméraires,  qui  l'accuseraient  de 
démence;  or,  précisément,  ce  danger-là  serait  plus  que 
jamais  à  craindre  en  ce  qui  concerne  l'individu  qui 
aurait  été  interdit  pendant  un  certain  temps  de  sa  vie; 
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et  ses  successeurs  n'auraient  presque  jamais  manqué 
de  soutenir  qu'il  était  retombé  dans  son  ancien  état; 
il  était  plus  que  jamais  nécessaire  de  protéger  alors  sa 
mémoire  et  de  couper  court  à  ces  sortes  d'allégations. 

672.  —  L'article  504  se  sert,  comme  l'article  503, 
du  mot  actes  ;  et  nous  ne  pouvons  que  nous  référer  aux 
observations  que  nous  avons  déjà  présentées  à  cet  égard 
(supra,  n  632.) 

675.  —  Ajoutons  toutefois  une  proposition  très- 
importante,  c'est  que  l'article  504,  pas  plus  que  l'ar- 
ticle 503,  ne  s'applique  aux  actes  à  titre  gratuit,  do- 
nations entre- vifs  ou  testaments. 

Ce  n'est  pas  assurément  que  cette  proposition  ne 
puisse  soulever  des  objections  assez  graves.  On  pour- 
rait dire  :  1°  que  l'article  504  emploie  ce  mot  les  actes, 
sans  en  excepter  aucun  ;  2"  que  les  actes  à  titre  gratuit 
que  l'on  veut  excepter,  sont  d'ailleurs  précisément  ceux 
qui  sont  le  plus  susceptibles  de  ces  sortes  d'attaques 
que  l'article  504  veut  prévenir;  3°  Enfin  que  l'ar- 
ticle 901,  en  déclarant  que  pour  disposer  à  titre  gra- 
tuit, il  faut  être  sain  d'esprit,  ne  renferme  pas  une  dis- 
position spéciale,  mais  seulement  l'application  aux  dis- 
positions à  titre  gratuit  d'une  règle  générale  de  droit 
commun;  car  apparemment  tous  les  actes  exigent  que 
l'on  soit  sain  d'esprit  (comp.  art.  1108;  Paris,  30  mes- 
sidor an  xni,  Ginest,  Sirey,  1805,  II,  210;  Paris,  26 
mai  1815,  Dlioltz,  Sirey,  1816,  II,  238;  Rouen,  3  mai 
1816,  Ozanne,  Sirey,  1816,  II,  239;  Delvincourt,  t.  II, 
p.  58,  note  8). 

G74.  —  La  solution  contraire  a  néanmoins  définiti- 
vement triomphé  déjà  depuis  longtemps  dans  la  doctrine 
et  dans  la  jurisprudence  ;  et  cette  solution  nous  paraît 
en  effet  résulter,  soit  du  texte  même  de  la  loi,  soit  de 
la  raison  et  des  principes. 

L'article  901  exige,  comme  condition  absolue  et  dans 
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tous  les  cas  sans  distinction,  que  celui  qui  dispose  à 
titre  gratuit,  soit  sain  (rcsprit.  Notez  qu'on  ne  retrouve 
pas  ailleurs,  dans  tous  nos  codes,  un  second  article 
semblable.  Cette  disposition  est  donc  spéciale  aux  actes 
à  titre  gratuit  ;  et  la  preuve  en  est  que  l'on  retrancha 
un  deuxième  paragraphe  de  l'article  901,  qui,  dans  le 
projet,  portait:  «  que  les  donations  entre-vifs  ou  les 
testaments  ne  pourraient  être  attaqués  pour  cause  de 
démence,  que  dans  le  cas  et  de  la  manière  prescrits  par 
l'arlicle  504.  »  (Fenet,  t.  XII,  p.  290.) 

L'article  503  se  sert  aussi  du  mot  actes  y'  or  il  est  bien 
certain  que  cet  article  n'est  pas  applicable  aux  testa- 
ments. Qu'importe,  en  effet,  pour  un  tel  acte,  que  la 
démence  du  testateur  soit  ou  ne  soit  pas  notoire,  puis- 
que le  testament  est  l'œuvre  du  testateur  lui  seul,  et  que 
les  légataires  n'y  prennent  aucune  part?  Donc,  le  mot 
actes,  dans  l'article  504,  ne  doit  pas  davantage  s'appli- 
quer aux  actes  à  titre  gratuit. 

La  raison  et  les  principes  exigeaient,  en  effet,  que 
l'on  fît  cette  différence  entre  les  contrats  à  titre  oné- 
reux et  les  dispositions  à  titre  gratuit;  les  motifs  en 
sont  nombreux  et  évidents. 

Les  premiers  ne  sont,  après  tout,  que  des  échanges, 
que  des  actes  communicatifs,  tandis  que  les  antres 
dépouillent  le  disposant  sans  compensation,  sans  équi- 
valent. Dans  les  contrats  intéressés,  le  plus  souvent, 
les  tiers  qui  ont  traité  à  litre  onéreux,  cerlant  de  damno 
viiando  y  toujours  les  donataires  et  les  légataires  cer~ 
tant  de  hicro  captando.  Les  contrats  sont  nécessaires  ; 
il  faut  bien,  dans  la  société  où  nous  vivons,  vendre, 
acheter,  louer,  partager,  etc.;  il  n'en  est  pas  ainsi 
rigoureusement  des  actes  à  titre  gratuit.  Enfin  la 
capacité  de  faire  des  actes  à  titre  onéreux  et  la  capa- 
cité de  disposer  à  titre  gratuit  sont  tout  à  fait  diffé- 
rentes, et  l'une  peut  très-bien  exister  sans  l'autre  chez 
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le  même  individu.  D'une  part,  il  est  tel  homme  inca- 
pable de  vendre,  d'emprunter,  de  plaider,  et  qui  pour- 
rait être  capable  de  tester,  comme,  par  exemple,  le 
prodigue  (art.  513;  infra,  n°  734).  D'autre  part,  il  est 
tel  homme  capable  d'administrer,  d'hypothéquer,  de 
vendre,  et  qui  pourrait  être,  en  fait,  incapable  de  dis- 
poser à  titre  gratuit;  comme  si  son  intelligence  était 
livrée,  dans  l'exercice  de  cette  faculté,  à  des  préoccu- 
pations exagérées  et  maladives. 

On  sait  enfin  que  les  dispositions  à  titre  gratuit  sont 
très-souvent  faites  à  une  époque  et  dans  un  moment 
où  les  facultés  intellectuelles  s'affaiblissent  par  l'âge , 
par  les  maladies  ou  les  infirmités;  qu'elles  sont  faites 
même  quelquefois  m  extremis,  sous  l'empire  de  toutes 
sortes  d'influences,  qui  dans  ce  moment  suprême,  s'ef- 
forcent d'égarer  ou  d'intimider  une  volonté  déjà  dé- 
faillante. Il  était  donc  essentiel ,  dans  l'intérêt  des 
familles  et  du  disposant  lui-même,  do  permettre  tou- 
jours d'examiner,  en  fait,  si  le  disposant  avait  été  sain 
d'esprit  (comp.  Besançon ,  19  décembre  1810,  Vielle, 
Sirey,  1811,  II,  351  ;°  Colmar,  17  juin  1812,  Jaeger, 
Sirey,  1813,  II,  A3;  Cass.,  26  mai  1822,  hospice  de 
Mâcon,  Sirey,  1 822,  I,  349  ;  Cass. ,  22  novembre  1 827, 
Regnault,  Sirey,  1828,  I,  187,  Merlin,  Rép.,  v"  Tes- 
tam.^  sect.  i,  art.  1,  n*^  1,2;  Grenier,  des  Dotiat., 
t.  I,  n"^  101  ,  102;  Toullier,  t.  V,  n"  56;  Duranton, 
t.  III,  n°  787,  et  t.  VIII,  n»  155  ;  Valette  sur  Proudhon, 
t.  Il,  p.  543  etExpIicat.  somm.  du  liv.  I  du  Code  Napol.y 
p.  370,  371  ;  Zachsiriœ,  t.  I,  p.  261  ;  Marcadé,  t.  II, 
p.  244;  Coin-Delisle,  art.  902,  n"  9). 

673. — Nous  devons  faire,  avant  de  quitter  ce  sujet, 
une  observation  essentielle;  c'est  que,  dans  tout  ce 
qui  précède,  nous  n'avons  pas  supposé  que  la  per- 
sonne non  interdite  lïit  placée  dans  un  établissement 
d'aliénés. 
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S'il  s'agissait  d'un  individu  placé  dans  un  tel  éta- 
blissement, il  faudrait  appliquer  les  dispositions  de  la 
loi  du  30  juin  1838  (jnfra,  Appendice). 

ARTICLE  IV. 

DE  QUELLE  MASIÈRE   L'INTERDICTION   PEUT-ELLE   CESSER? 

SOMMAIRE. 

676.  —  Dans  quels  cas  y  a-t-il  lieu  à  la  mainlevée  de  l'interdiction? 

677.  —  Exposition.  —  Division. 

678.  —  Par  qui  la  demande  en  mainlevée  de  l'interdiction  peut-elle 
être  formée? 

679.  —  Contre  qui  doit-elle  l'être? 

680.  —  Suite. 

681.  —  La  demande  en  mainlevée  de  l'interdiction  peut-elle  être 
formée  par  le  tuteur,  par  le  subrogé  tuteur,  par  l'un  des  membres 
du  conseil  de  famille,  et  plus  généralement  par  l'un  des  parents 
de  l'interdit? 

682.  —  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  une  demande 
en  mainlevée  d'interdiction? 

683.  —  Quelles  sont  les  formalités  à  remplir? 

684.  —  Le  jugement  qui  prononce  la  mainlevée  de  l'interdiction 
doit-il  être  rendu  public? 

685.  —  Les  articles  472  et  475  sont  applicables  à  l'interdit  relevé  de 
son  interdiction. 

686.  —  Ce  n^est  que  par  le  jugement  de  mainlevée  que  l'interdit  peut 
reprendre  l'exercice  de  ses  droits.  —  Quid^  si  les  parents  de  l'interdit 
l'avaient  notoirement  traité  comme  un  homme  sain  d'esprit,  et  s'ils 
ne  lui  avaient  pas  fait  nommer  de  tuteur?  Pourraient-ils  ensuite 
attaquer  ses  actes  en  leur  qualité  d'héritiers? 

G76.  —  Ce  qui  concerne  la  mainlevée  de  l'interdic- 
tion est  réglé  par  l'article  512,  ainsi  conçu  : 

((  L'interdiction  cesse  avec  les  causes  qui  l'ont  dé- 
«  terminée;  néanmoins  la  mainlevée  ne  sera  pronon- 
ce cée  qu'en  observant  les  formalités  prescrites  pour 
«  parvenir  à  l'interdiction;  et  l'interdit  ne  pourra  re- 
«  prendre  l'exercice  de  ses  droits  qu'après  le  jugement 
«  de  mainlevée.  »  (Ajout,  art.  896  procéd.) 

Il  y  a  donc  lieu  à  la  mainlevée  de  l'interdiction  lors- 
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que  l'interdit  a  cessé  d'être  dans  un  état  habituel  d'im- 
bécillité, de  démence  ou  de  fureur  (art.  489):  telle  est 
en  droit  la  règle  ;  mais  on  comprend  qu'en  fait,  et  dans 
l'application,  il  appartient  aux  magistrats  d'apprécier 
l'amélioration  plus  ou  moins  grande  qui  a  pu  se  pro- 
duire dans  l'état  de  l'interdit  ;  et  que  telle  situation 
mentale  qui  n'aurait  pas  suffi  pour  faire  prononcer 
l'interdiction,  soit  jugée  suffisante  pour  faire  mainte- 
nir l'interdiction  antérieurement  prononcée.  Celte  dif- 
férence résulte  de  la  nature  même  des  choses  ;  et  elle 
est  fort  raisonnable. 

677.  —  Par  qui  et  contre  qui  la  demande  en  main- 
levée peut-elle  ou  doit-elle  être  formée? 

Quel  est  le  tribunal  compétent? 

Quelles  sont  les  formalités  à  suivre? 

Quel  est  enfin  l'effet  du  jugement  de  mainlevée? 

Tels  sont  les  points  que  nous  avons  à  résoudre, 
et  pour  la  solution  desquels  il  faut  bien  avouer  que 
notre  article  512  est  loin  d'être  explicite  et  complet. 

678. — Ainsi,  par  exemple,  c'est  une  question  très- 
diversement  résolue  dans  la  doctrine  et  dans  la  juris- 
prudence, que  celle  de  savoir  par  qui  et  contre  qui  la 
demande  en  mainlevée  d'un  jugement  d'interdiction 
doit  être  formée. 

L'article  512,  en  effet,  dispose  seulement  que  la 
mainlevée  ne  sera  prononcée  qu'en  suivant  les  formali- 
tés prescrites  pour  parvenir  à  l  interdiction  ^  mais  il  ne 
renvoie  pas  aux  articles  qui  déterminent  les  personnes 
qui  ont  qualité  pour  provoquer  l'interdiction. 

Et  de  là  beaucoup  de  divergences  et  d'incertitudes 
sur  celte  dernière  question,  qui  ne  laisse  pas  que  d'ê- 
tre délicate,  et  qui  aurait  mérité  que  le  Gode  Napoléon 
la  décidât. 

Nous  pensons,  pour  notre  part,  que  régulière- 
ment : 
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1°  La  demande  en  mainlevée  de  l'interdiction  doit 
être  formée  par  Tinterdit  lui-même; 

2"  Et  qu'elle  doit  l'être  contre  le  tuteur  à  l'interdic- 
tion. 

Et  d'abord,  l'individu  de  l'interdiction  duquel  il 
s'agit,  nous  paraît,  dans  le  système  adopté  par  les  ré- 
dacteurs du  Code  Napoléon,  devoir  toujours  être  par- 
tie dans  toute  instance  de  ce  genre  ;  défendeur,  s'il 
s'agit  de  provoquer  son  interdiction;  et  par  consé- 
quent aussi  demandeur,  s'il  s'agit  de  la  faire  lever. 
L'article  512,  en  déclarant  applicables  à  la  procédure 
en  mainlevée  les  mêmes  formalités  qu'à  la  procédure 
en  interdiction ,  le  suppose  lui-même  virtuellement 
ainsi  ;  car  ces  formalités  ne  peuvent  s'accomplir  que 
contradictoirement  avec  l'individu,  de  l'interdiction 
duquel  il  s'agit,  et  qu'autant,  par  conséquent,  qu'il 
est  lui-môme  en  cause.  Et,  dans  tous  les  cas,  en  effet, 
on  peut  dire,  avec  la  même  raison,  qu'il  est  la,  pièce 
"principale  du  procès. 

On  objecte  : 

1  Que  l'interdit  est  incapable  d'agir ,  qu'il  est,  dit 
M.  Cbardon,  dans  la  plus  basse  minorité  [Puiss.  tutél., 
n"  255)  ; 

2°  Qu'il  est  à  craindre  qu'en  lui  donnant  le  droit 
d'agir  en  mainlevée,  il  n'en  abuse,  et  que  chaque  jour 
ne  voie  sortir  de  ses  mains  une  requête  en  mainlevée; 
car  on  sait  que  le  caractère  de  l'aliénation  mentale  est 
précisément  que  l'aliéné  se  considère  comme  un  op- 
primé, comme  une  victime  d'un  acte  arbitraire  et  d'un 
attentat  à  sa«i»berté. 

Nous  répondrons  que  la  tutelle  à  laquelle  l'interdit  est 
soumis,  ne  lui  enlève  pas  l'exercice  de  tous  ses  droits  ; 
qu'il  en  est,  au  contraire,  quelques-uns  qu'il  peut 
toujours  exercer  lui-même;  et  que  s'il  est  un  droit 
personnel,  et  dont  l'exercice  ne  doive  pas  périr  sur  sa 
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tête,  c'est  le  droit  précieux  et  yéritablement  sacré  de 
demander  la  mainlevée  de  son  interdiction  î 

Quant  aux  dangers  ou  plutôt  aux  inconvénients  que 
l'on  signale,  il  ne  faut  pas  les  exagérer;  la  doctrine 
contraire  d'ailleurs  n'a  pas  sans  doute  la  prétention 
d'empêcher,  d'étouffer,  pour  ainsi  dire,  en  fait,  les 
réclamations,  les  plaintes  de  l'interdit;  et  elle  ne  fait 
pas  dès  lors  elle-même  disparaître  l'inconvénient  qu'elle 
signale.  Cet  inconvénient  n'est  pas,  au  reste,  très- 
grand  ;  car  le  président  du  tribunal  auquel  la  requête 
est  présentée,  pourra  n'y  pas  donner  suite,  si  elle  n'est 
pas  en  effet  sérieuse  (comp.  art.  890,  892  procéd.). 

Il  y  aurait,  au  contraire,  beaucoup  de  dureté  et 
même  de  dangers  dans  une  doctrine  qui  refuserait  ab- 
solument à  l'interdit  lui-même  le  droit  d'agir  en  main- 
levée de  son  interdiction,  si  par  exemple,  comme  il 
est,  hélas!  arrivé  quelquefois!  la  famille  était  assez 
dénaturée  pour  vouloir,  dans  son  propre  intérêt,  l'y 
maintenir  (^voy.  aussi  infra^  Appendice,  loi  du  30  juin 
1838;  Bordeaux,  8  mars  1822,  Auny,  Sirey,  1822,11, 
205;  Valette  sur  Proudhon,  t.  Il,  p.  553  ;  Ducaurroy, 
Bonnier  etRoustaing,  t.  I,  n''738;  Chauveau  sur  Carré, 
quest.  3037;  Zachariae,  Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  467; 
Massé  et  Vergé,  t,  I,  p.  470  ;  Demante,  t.  II,  n"  284  bis  , 
I;  Valette,  Explicat.  sonwi.  du  lîv.  I  du  Code  ISapol. , 
p.  378;  deCastelnau,  Mémoire  sur  l'interdiction  des  alié- 
nés,  Moniteur  des  sciences  médicales  ^  etc.,  1800,  n"  87). 

G79.  —  Nous  disons  en  second  lieu,  que  réguliè- 
rement la  demande  en  mainlevée  de  l'interdiction  doit 
être  formée  contre  le  tuteur  ;  c'est  le  tutetfr,  en  effet,  qui 
représente  les  intérêts  que  l'interdiction  protège  et  l'é- 
tat de  choses  que  la  demande  en  mainlevée  a  pour  but 
de  faire  cesser  ;  il  est  donc  tout  naturellement  le  con- 
tradicteur à  cette  demande  (Metz,  6  août  1818,/.  duP.f 
à  sadate;Riom,2déc. 1830,  Cormier,  D.,  1833,  II, 212). 
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Contre  quel  autre  d'ailleurs  que  le  tuteur  la  de- 
mande en  mainlevée  pourrait-elle  être  formée?  Contre 
ceux  qui  auraient  provoqué  Finterdiction  ?  Il  est  vrai 
qu'ils  sembleraient,  par  cela  même,  intéressés  à  la  faire 
maintenir;  mais  ils  peuvent  ne  plus  exister;  et  dès 
lors  il  faudrait  admettre  que  l'interdit  pourrait  former 
sa  demande  contre  l'un  de  ses  parents,  de  quelque  de- 
gré qu'il  fût,  contre  celui  qu'il  voudrait  choisir! 

680.  —  La  Cour  de  Cassation  a  tranché  notre  diffi- 
culté d'une  manière  bien  plus  simple,  en  décidant 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  l'interdit  se  donne  un 
contradicteur,  et  que  le  conseil  de  famille  et  le  ministère 
public  sont  les  véritables  contradicteurs  sur  cette  demande 
et  les  seuls  qui  soient  nécessaires  aux  termes  de  la  loi.... 
(Cass.  ,  12  févr.  1816,  Martini,  Sirey,  1816,  I,  217; 
Toullier,  t.  II,  n''  1364.) 

Mais  la  vérité  est,  ainsi  que  nous  venons  de  le  re- 
marquer, que  cela  revient  à  dire  que  la  demande  en 
mainlevée  d'interdiction  peut  avoir  lieu  sans  contra- 
dicteur, sans  défendeur. 

D'une  part,  en  effet,  le  ministère  public  n'est  pas , 
dans  ce  cas,  partie  principale,  mais  seulement  partie 
jointe  (comp.  art.  512,  515;  Cass.,  14  juin  1842, 
d'Arguesse,  Dev.,  1842,  I,  742). 

D'autre  part,  le  conseil  de  famille  n'est  pas  en  cause  ; 
il  donne  seulement  l'avis  qui  lui  est  demandé  par  le  tri- 
bunal (comp.  art.  494,  512  Code  Napoléon,  896  pro- 
céd.). 

Et  on  convient  même  que  si  l'avis  de  la  famille  n'é- 
tait pas  unanime  pour  la  mainlevée  de  l'interdiction, 
l'interdit  ne  serait  pas  obligé  d'appeler  les  dissidents 
(Duranton,  t.  III,  n"  792;  ajout.  Pigeau,  de  la  Procéd., 
t.  II,  p.  434). 

11  est  vrai  qu'en  même  temps  on  ajoute  que  les  dis- 
sidents peuvent  former  opposition  à  la  mainlevée  de 
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l'interdiction,  par  acte  extrajudiciaire  signifié  à  l'in- 
terdit, qui  doit  alors  les  appeler  pour  faire  rendre  le 
jugement  commun  avec  eux,  et  que,  sinon,  ils  peuvent 
y  former  tierce  opposition  (arg.  de  l'article  888;  Du- 
ranton,  loc.  sup.). 

Mais  d'abord  nous  avons  vu  qu'en  règle  générale, 
les  articles  883  et  888  du  Code  de  procédure  ne  sont 
pas  applicables  aux  simples  avis  donnés  j^ar  le  conseil 
de  famille  {voy.  notre  volume  précédent,  n"  321);  et 
puis,  dans  tous  les  cas,  si  aucune  opposition  n'était 
formée  par  la  famille,  la  demande  en  mainlevée  se 
poursuivrait  jusqu'au  bout  sans  aucun  contradicteur; 
or  il  nous  paraît  très-douteux  que  ce  système  soit  celui 
du  Code  Napoléon. 

681.  —  Mais  la  demande  elle-même  en  mainlevée 
de  l'interdiction  ,  peut-elle  être  formée  non-seulement 
par  l'interdit,  mais  encore  par  le  tuteur,  le  subrogé 
tuteur,  l'un  des  membres  du  conseil  de  famille,  ou 
plus  généralement  par  l'un  des  parents  de  l'interdit? 

L'affirmative  semblerait  être  très-favorable;  et  on 
ne  voit  pas  pourquoi  on  refuserait  à  l'interdit  la  ga- 
rantie puissante  qui  résulterait,  en  sa  faveur,  de  cette 
doctrine,  par  laquelle  on  le  protégerait  contre  l'intri- 
gue de  ses  parents  qui  voudraient  le  maintenir  dans  les 
liens  de  l'interdiction  (Chardon,  Puiss.  tutél.,  n"'  254, 
257). 

Mais  pourtant,  en  l'examinant  de  près  ,  on  y  trouve 
encore  bien  des  obstacles. 

Contre  qui  en  effet  serait  alors  formée  cette  demande? 

Contre  l'interdit  lui-même?  Mais  il  serait  bien 
étrange  de  voir  l'interdit  lui-même  contradicteur  à 
une  demande  eu  mainlevée  ! 

Contre  le  tuteur  ou  le  subrogé  tuteur?  Mais  l'interdit 
n'est-il  pas,  encore  une  fois,  la  partie  principale  et 
nécessaire  dans  toute  instance  de  ce  genre? 
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Ajoutons,  au  reste,  que  depuis  la  loi  du  30  juin 
1838,  si  l'interdit  était  placé  dans  un  établissement 
d'aliénés,  sa  sortie  pourrait  être  demandée  par  les 
personnes  désignées  dans  les  articles  de  cette  loi. 

Tous  ces  développements,  au  reste,  nous  autorisent 
à  conclure  comme  nous  avons  commencé,  que  la 
question  de  savoir  par  qui  et  contre  qui  la  demande 
en  mainlevée  de  l'interdiction  doit  être  formée,  n'est 
pas  décidée  d'une  manière  satisfaisante  par  le  Code 
Napoléon  ni  par  le  Code  de  procédure. 

682.  —  Le  tribunal  compétent  nous  paraît  être 
celui  qui  a  prononcé  l'interdiction,  c'est-à-dire  le  tri- 
bunal du  domicile  de  l'interdit  au  moment  de  son  in- 
terdiction et  de  l'organisation  de  la  tutelle  (Thomine- 
Desmazures,  de  la  Procéd.  civ.,  t.  II,  n°  1054). 

Il  est  toutefois  une  opinion  qui  enseigne  que  la 
demande  en  mainlevée  peut  être  portée  devant  le  tri- 
bunal du  nouveau  domicile  de  l'interdit  (Paris,  13  ger- 
minal an  X,  Merlin,  Sirey,  II,  308;  Lepage,  Quest., 
p.  593  ;  Carré,  t.  III,  n°  3038). 

Mais  cette  opinion  suppose  qu'il  serait  possible  au 
tuteur  de  l'interdit  de  déplacer,  pendant  la  durée  de 
l'interdiction ,  le  domicile  de  la  tutelle  ;  or  nous  ne 
croyons  pas  que  le  tuteur  de  l'interdit  ait,  à  cet 
égard,  plus  de  droit  que  le  tuteur  du  mineur  (art.  509  j 
voy.  notre  volume  précédent,  n"^  237  et  suiv.). 

685.  —  Quant  aux  formalités  à  suivre  pour  obtenir 
la  mainlevée  de  l'interdiction,  notre  article  512  est 
très-clair,  dans  son  renvoi  aux  formalités  nécessaires 
pour  provoquer  l'interdiction  elle-même. 

Il  est  facile  de  les  rappeler  en  peu  de  mots  : 

V  Requête  au  président  du  tribunal  (art.  890 
procéd.)  ; 

2°  Communication  au  ministère  public  et  nomina- 
tiou  d'uQ  rapporteur  (art.  891); 


478  COURS  DE  CODE  NAPOLÉON. 

3°  Rapport  du  juge  commis  et  conclusions  du  mi- 
nistère public  (art.  892)  ; 

4°  Avis  du  conseil  de  famille  sur  l'état  actuel  de 
l'interdit  (art.  892  procéd.,  et  494  C.  Nap.); 

5°  Interrogatoire  de  l'interdit  en  la  chambre  du  con- 
seil (art.  496  C.  Nap.)  ; 

6°  Jugement  en  audience  publique,  et  même  en  au- 
dience solennelle,  puisqu'il  s'agit  d'une  question  d'état 
(art.  498,  515;  décret  du  30  mai  1808,  art.  22;  Cass., 
14  mars,  Chevalier,  et  20  août  1836,  Vasseur,  Dev., 
1836,  I,  170  et  800;  Cass.,  12  juin  1839,  Brindejonc, 
Dev.,  1839,  I,  600;  Cass.,  23  juill.  1845,  Azuni,  D., 
1845,  I,  784). 

684.  —  L'article  512,  en  disposant  que  la  main- 
levée ne  sera  prononcée  qu'en  observant  les  formalités 
prescrites  pour  parvenir  à  V interdiction ,  ne  nous  paraît 
s'appliquer  qu'aux  formalités  antérieures  au  jugement 
même  d'interdiction,  c'est-à-dire  à  celles-là  seulement, 
qui  sont  en  effet  nécessaires  ^omv  parvenir  à  Cinterdic- 
tion  y  mais  il  ne  s'applique  pas  aux  formalités  qui  doi- 
vent ensuite  être  remplies  après  que  l'on  est  parvenu  à 
rinterdiction. 

En  conséquence,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  juge- 
ment de  mainlevée  de  l'interdiction  soit  rendu  public 
(comp.  art.  501,  512). 

Les  motifs,  en  effet,  n'étaient  pas  les  mêmes  dans 
les  deux  cas  ;  il  importe  beaucoup  moins  d'apprendre 
aux  tiers  la  capacité  que  Y  incapacité  d'une  personne; 
on  peut  s'en  remettre  à  cette  personne  elle-même  du 
soin  de  prouver  aux  tiers  qu'elle  a  recouvré  sa  capacité  ; 
et  rien  ne  lui  est  facile  dans  notre  hypothèse  ,  puisqu'il 
lui  sufût  de  représenter  le  jugement  de  mainlevée(Duran- 
ton,  t.  III,  u°  793;  Yalettesur  Proudhon,  t.  II,  p.  554). 

G8Î5.  —  L'article  509  déclarant  applicables  à  la 
tutelle  des  interdits  les  lois  sur  la  tutelle  des  mineurs  y 
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il  s'ensuit  que  tout  ce  que  nous  avons  dit  des  effets 
de  la  cessation  de  la  tutelle  des  mineurs,  s'applique 
également  à  la  cessation  de  la  tutelle  des  interdits 
(supra^  n"^  6  et  suiv.). 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  les  importantes  dis- 
positions des  articles  472  et  475  régissent  l'action  en 
reddition  de  compte  de  la  tutelle  de  l'interdit. 

686.  —  Ce  n'est,  bien  entendu,  que  par  le  juge- 
ment de  mainlevée  que  l'interdit  peut  reprendre  l'exer- 
cice de  ses  droits. 

Toullier  a  écrit  que  «  si  le  tuteur  de  l'interdit  mou- 
rait, et  que  les  parents  qui  ont  négligé  de  lui  en  faire 
nommer  un  autre,  l'eussent  notoirement  traité  comme 
un  homme  sain  d'esprit,  ils  pourraient,  suivant  les 
circonstances,  être  non  recevables  à  attaquer  les  actes 
qu'il  aurait  faits.  »  (T.  II,  n°  1364,) 

L'auteur  ne  suppose  même  pas  que  l'interdit  aurait 
en  effet  recouvré  l'usage  de  la  raison;  et  le  principe 
de  la  responsabilité,  qu'il  impose  aux  parents,  qui 
deviendraient  plus  tard  ses  héritiers ,  dériverait  uni- 
quement de  ce  qu'ils  auraient  négligé  de  lui  faire 
nommer  un  tuteur  et  qu'ils  l'auraient  eux-mêmes  no- 
toirement traité  comme  un  homme  sain  d'esprit. 

La  vérité  est  pourtant  que  l'interdiction  et  l'incapa- 
cité qui  en  résulte,  est  indépendante  de  la  nomination 
d'un  tuteur  aussibien  que  de  la  publicité  du  jugement. 
Sans  doute,  ceux  qui  sont  chargés  de  procurer  cette 
publicité,  peuvent  devenir  responsables  envers  les  tiers, 
s'ils  ont  manqué  à  cette  obligation  spéciale  qui  leur 
est  imposée  précisément  dans  l'intérêt  des  tiers.  Mais  il 
nous  paraît  dillicile  d'étendre  au  delà  de  cette  limite, 
la  responsabilité  des  parents.  Du  moins,  faudrait-il 
des  circonstances  particulières  et  très-graves,  qui  per- 
missent aux  tiers  d'invoquer  l'article  1382,  le  seul  qui 
pût  alors  être  applicable. 
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CHAPITRE    111. 

DU    CONSEIL    JUDICIAIRE. 

SOMMAIRE. 
687.  —  Division. 

687.  —  Nous  examinerons  sur  ce  sujet  les  quatre 
points  suivants  : 

1°  Pour  quelles  causes  et  dans  quels  cas  y  a-t-il 
lieu  à  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire? 

2°  Par  qui  et  contre  qui  la  demande  peut-elle  être 
formée  ?  —  Quelles  sont  les  formalités  à  suivre  ?  — 
Celui  qui  est  nommé  conseil  judiciaire,  est-il  tenu 
d'accepter  cette  mission,  et  les  causes  d'excuse,  d'in- 
capacité ou  de  destitution,  établies  par  la  loi  en  ma- 
tière de  tutelle,  lui  sont-elles  applicables? 

3°  Quels  sont  les  effets  de  la  nomination  d'un  con- 
seil judiciaire? 

4°  Comment  peut  cesser  l'incapacité  qui  en  ré- 
sulte ? 

SECTION  I. 

POUR   QUELLES  CAUSES   ET   DANS   QCELS   CAS   T  A-T-IL  LIEU   A  LA 
NOMINATION   d'lN   CONSEIL   JUDICUIRB? 

SOMMAIRE. 

688.  —  Exposition. 

689.  —  Du  droit  romain  en  ce  qui  concerne  les  prodigues. 

690.  —  De  notre  ancien  droit  français. 

691.  —  Du  droit  intermédiaire.  —  Objections  contre  les  dispositions 
législatives  en  ce  qui  concerne  les  prodigues.  —  Réfutation. 

692.  —  Quels  sont  les  caractères  de  la  prodigalité? 

693.  —  Suite. 

69^.  —  La  demande  en  dation  d'un  conseil  judiciaire  ne  doit  ôtre  ni 
trop  prématurée  ni  trop  tardive. 
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695.  —  Tout  individu,  homme  ou  femme,  majeur  ou  mineur,  céliba- 
taire, veuf  ou  marié,  quelle  que  soit  sa  fortune,  peut  être  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire? 

696.  —  Suite.  —  Du  mineur. 

697.  —  Suite.  —  De  l'individu  marié.  —  La  femme  mariée  peut-elle 
être  pourvue  d'un  conseil  judiciaire? 

698.  —  Suite.  —  Le  mari  duit-il  être  nécessairement  le  conseil  judi- 
ciaire de  sa  femme? 

699.  —  Peu  importe  que  le  patrimoine  du  prodigue  soit  considérable 
ou  modique. 

G88.  — Nous  avons  déjà  vu  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 499,  un  conseil  judiciaire  peut  être  donné  aux 
individus  qui,  sans  être  précisément  dans  le  cas  de 
l'interdiction,  sont  néanmoins  faibles  d'esprit;  et 
même  cet  article,  employant  une  formule  très-géné- 
rale {si  les  circonstances  F  exigent)^  nous  a  paru  com- 
porter une  assez  large  interprétation  et  pouvoir  être 
appliqué,  suivant  les  cas,  à  toute  personne  atteinte 
d'une  infirmité  quelconque,  non-seulement  d'intelli- 
gence, mais  de  corps  {supra,  n"'  528  et  suiv.). 

Les  rédacteurs  du  Code  Napoléon  n'ont  pas  pensé, 
toutefois,  que  la  disposition  de  l'article  499,  malgré  sa 
généralité,  pût  comprendre  les  prodigues  ;  et  ils  ont 
fait  pour  eux  les  dispositions  spéciales  qui  nous  restent 
à  exposer. 

689.  —  On  se  rappelle  qu'en  droit  romain  on  in- 
terdisait le  prodigue  et  même  qu'on  interdisait  que 
lui  {supra,  n°  416). 

690.  —  L'interdiction,  pour  cause  de  prodigalité, 
était  aussi  pratiquée  dans  notre  ancien  droit  (Meslé, 
part.  II,  chap.  xiii,  n°  7);  mais  pourtant  l'usage  et  la 
jurisprudence  avaient  introduit  sur  ce  point,  dans  les 
pays  coutumiers,  des  modifications  considérables. 

C'est  ainsi  : 

1°  Que  l  interdiction  pour  cause  de  prodigalité  ou 
de  faiblesse  d'esprit,  au  lieu  d'être  totale,  pouvait  être 
seulement  partielle  et  limitée  à  certains  actes; 
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2°  Que  même  on  se  bornait  souvent,  dans  ce  cas,  à 
nommer  au  prodigue  (ou  au  faible  d'esprit)  un  conseil, 
sans  l'assistance  duquel  il  ne  pouvait  pas  faire  ceux  des 
actes  pour  lesquels  le  juge  déclarerait  que  cette  assis- 
tance lui  serait  nécessaire  (comp.  Nouveau  Denizart, 
t.  V,  V*  Conseil  nommé  par  justice^  §  2;  Argou,  Instit. 
au  Droit  français^  liv.  I,  chap.  ix  :  des  Curateurs). 

«  Les  uns,  dit  Cochin,  sont  absolument  interdits; 
les  autres  ne  le  sont  que  par  rapport  à  l'aliénation  des 
fonds;  aux  autres,  on  donne  un  simple  conseil  sans 
l'avis  duquel  ils  ne  peuvent  contracter.  Il  y  en  a  qui 
ne  sont  gênés  que  dans  un  genre  d'action,  par  exem- 
ple, à  qui  on  défend  d'entreprendre  aucun  procès  sans 
l'avis,  par  écrit,  d'un  avocat  qui  leur  est  nommé.  Le 
remède  change  suivant  les  circonstances  ;  et  c'est  la 
nature  de  chaque  affaire  qui  règle  la  manière  dont  on 
doit  pourvoir  aux  besoins  de  ceux  à  qui  ces  secours 
sont  nécessaires.  »  [Plaidoyer  pour  les  enfants  Vander- 
hergue.) 

691.  —  L'interdiction  pour  cause  de  prodigalité, 
déjà  virtuellement  supprimée  par  l'article  13  de  la 
constitution  de  l'an  ni,  n'a  pas  été  non  plus  admise 
par  le  Code  Napoléon  (art.  4-89;  comp.  aussi  Cass., 
24  nivôse  an  x,  Corbin  ;  Cass. ,  6  juin  1 8 1 0,  de  Roisin; 
Merlin,  Rép.,  t.  X,  v"  Prodigue,  §  7,  eVQnest.  de  dr., 
t.  V,  eodem). 

Et  ce  fut  même  une  question  très-vivement  agitée 
dans  les  discussions  préparatoires,  que  celle  de  savoir 
si  on  devait  autoriser  la  simple  nomination  d'un  con- 
seil judiciaire  aux  prodigues. 

On  craignait  de  porter  atteinte  à  la  liberté  indivi- 
duelle (car  le  prodigue,  disait-on  ,  a  toutes  ses  facul- 
tés intellectuelles),  et  au  droit  de  propriété  (car  la 
propriété  consiste  précisément  dans  la  faculté  d'user 
et  d'abuser!).  On  signalait  les  inconvénients,  les  trou- 


LIVRE    I.    TITRE    XI.     CHAP.     111.  483 

bles  domestiques,  les  tracasseries  inséparables  de  ces 
sortes  de  poursuites  formées  par  la  femme  contre  son 
mari,  par  l'enfant  contre  ses  père  et  mère,  par  des  col- 
latéraux éloignés  peut-être.  On  prétendait  enfin  que 
le  remède  serait  toujours,  en  pareil  cas,  impossible  ou 
ineflicace  :  impossible ,  s'il  était  proposé  trop  tôt  et 
avant  des  actes  de  prodigalité  déjà  consommés  ;  inef- 
ficace, s'il  arrivait  trop  tard  et  après  la  ruine  du  pro- 
digue (comp.  Locré,  Législ.  civ.y  t-  VII,  p.  325,  334). 

Mais  ces  scrupules  étaient  excessifs,  et  ces  objec- 
tions beaucoup  trop  absolues. 

L'expérience  de  tous  les  siècles  était  là  pour  répon- 
dre! et  certainement  le  droit  romain  et  notre  ancienne 
jurisprudence,  en  portant  secours  au  prodigue,  loin 
d'attenter  à  la  liberté  individuelle  ni  au  droit  de  pro- 
priété, avaient  au  contraire  très-sagement  protégé  les 
intérêts  du  prodigue  lui-même,  et  ceux  de  sa  famille, 
et  ceux  de  l'État.  Sans  vouloir  assurément  assimiler  la 
prodigalité  à  la  folie,  il  ne  faut  pourtant  pas  se  jeter 
dans  une  autre  exagération  en  sens  contraire,  et  sou- 
tenir que  le  prodigue  a  le  plein  et  libre  exercice  de  sa 
raison  et  surtout  de  sa  volonté.  Tout  au  contraire,  il  y 
a  dans  la  prodigalité  une  altération  de  ces  deux  facul- 
tés, qui  légitime  et  qui  appelle  le  secours  de  la  loi.  Et 
s'il  est  certain  que  ce  malheureux  penchant  expose  le 
prodigue  à  des  entraînements,  à  des  erreurs,  à  des 
surprises  qui  peuvent  le  précipiter  dans  la  ruine  et 
dans  la  misère,  la  loi  doit  le  protéger;  elle  le  doit  pour 
lui-même  ;  elle  le  doit  aussi,  je  le  répète,  dans  l'intérêt 
de  sa  famille,  à  la  charge  de  laquelle  il  pourrait  tom- 
ber sans  ce  secours,  et  dont  il  est  juste,  d'ailleurs,  de 
ne  pas  livrer  les  légitimes  espérances  à  des  dissipa- 
tions désordonnées;  elle  le  doit  enfin  dans  l'intérêt  de 
la  société  tout  entière;  car  le  consul  Cambacérès  a 
très-bien  remarqué  «  qu'un  prodigue  peut  devenir  un 


484  COURS  DE  CODE  NAPOLÉON. 

liomme  dangereux,  et  que  l'État  ne  peut  pas  être  in- 
différent sur  le  sort  des  familles.  »  (Locré,  Législ.  cà'., 
t.  VII,  p.  327.) 

692.  —  Mais,  dit-on,  comment  définir  la  prodiga- 
lité? A  quels  signes  la  reconnaître?  Où  commence- 
t-elle?  N'est-ce  pas  là  un  effrayant  arbitraire? 

Il  est  facile  de  répondre  que  ces  mots  :  prodigue^ 
prodigalité,  ont  évidemment  dans  le  Code  Napoléon  la 
même  acception  qui  leur  a  été  donnée  dès  l'origine  par 
le  droit  romain,  et  ensuite  dans  notre  ancien  droit;  ac- 
ception d'ailleurs  consacrée  dans  tous  les  temps  par 
la  raison,  par  la  conscience  publique,  par  les  mœurs 
des  familles  et  de  la  société. 

«  Quando  tu  bona  paterna  avitaque  nequitia  tua 
«  disperdis,  Uberosqne  tiios  ad  egestatem  perducis,  ob 
«  eam  rem  tibi  ea  re  commercioque  interJico —  » 

Telle  fut  la  formule  primitive  de  l'interdiction  que 
le  jurisconsulte  Paul  nous  a  transmise(Senfe/2/.,  lib.  III, 
tit.  v);  et  nous  voyons  partout,  depuis  lors,  la  prodi- 
galité représentée  sous  les  mêmes  traits  : 

c(  ....  Qui  neque  tempus,  neque  finem  expensarum 
«  baberet,  sed  bona  sua  dilacerando  et  dissipando 
«  profudit....  ))  CL.  1,  ff.  de  curât,  furiosi.) 

u  La  prodigalité,  disait  Meslé,  consiste  dans  la  dis- 
sipation des  biens,  dans  la  mauvaise  conduite  de  ceux 
qui,  paraissant  raisonnables  dans  leurs  discours,  tien- 
nent une  conduite  d'insensés  quant  au  gouvernement 
de  leurs  biens....  »  (Part.  II,  cbap.  xiii,  n°  7.) 

Des  dépenses  désordonnées,  au  jeu,  en  festins,  en 
habits,  en  chevaux,  en  ameublements,  en  présents  fri- 
voles ou  honteux  :  des  constructions  voluptuaires  et 
extravagantes;  de  vaines  et  folles  profusions  enfin, 
sans  aucun  résultat  utile  ni  pour  la  société  ni  pour  l'in- 
dividu ;  quelquefois  des  opérations  évidemment  mal 
conçues,  des  entreprises  insensées;  ou  bien  encore  des 
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procès  sans  fin  et  sans  raison;  tels  sont  le  plus  ordi- 
nairement les  principaux  effets  de  ce  fatal  penchant, 
qui  conduirait  si  vite  le  prodigue  à  sa  ruine,  si  la  loi 
ne  l'arrêtait  pas....  «  Ut  nisi  subveniatur  his,  dedu- 
cantur  in  egestatem —  >j  L.  12,  §  2,  ff.  de  tut.  et 
curât.  Jat.) 

Voilà  le  prodigue!  c'est  le  dissipateur  sans  frein, 
celui  qui  gaspille  follement  son  patrimoine. 

695.  —  Que  l'on  se  rassure  donc  et  que  l'on  ne 
craigne  rien  pour  l'homme  généreux  et  éclairé,  dont 
la  ciiarité  soulage  les  souffrances  des  malheureux, 
dont  la  libéralité  encourage  les  beaux-arts  et  fonde  des 
institutions  durables  et  utiles. 

Il  est  bien  clair  aussi  que  l'insuccès  d'opérations 
d'ailleurs  intelligentes ,  ne  saurait  être  considéré 
comme  un  symptôme  de  prodigalité  et  de  désordre  : 
les  pertes  qui  arrivent  par  accident,  disait  encore  Meslé, 
sont  dignes  de  pitié  (loc.  cit.,  supra). 

694.  —  Il  ne  suffit  pas,  en  général,  d'un  premier 
acte  de  dissipation,  surtout  s'il  est  peu  considérable; 
et  il  convient  de  voir  si  c'est  en  effet  un  mauvais  pen- 
chant, une  funeste  inclination,  une  habitude  enfin  qui 
se  déclare,  ou  s'il  ne  s'agit  que  d'une  faute  ou  même 
de  quelques  fautes  accidentelles  et  d'un  moment  d'é- 
garement. La  demande  en  nomination  d'un  conseil 
judiciaire  ne  doit  pas  être,  sous  ce  rapport,  trop  pré- 
cipitée. 

Mais  il  ne  faut  pas  non  plus  qu'elle  soit  trop  tar- 
dive et  qu'elle  n'arrive  qu'après  que  le  mal  serait  irré- 
parablement accompli;  cela  serait  d'autant  plus  fâ- 
cheux que  l'effet  de  cette  nomination  ne  rétroagit  pas 
sur  les  actes  antérieurs  (infra,  n°  770). 

Il  paraît  qu'autrefois  on  avait  posé  en  règle  que 
nul  ne  pouvait  être  déclaré  prodigue ,  s'il  n'avait 
aliéné  ou  dissipé  en  folles  dépenses  au  moins  le  tiers 
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de  ses  biens;  et  Toullier  a  même  écrit,  depuis  le 
Code  Napoléon,  que  «  des  juges,  qui  n'aimeraient  pas 
à  décider  arbitrairement,  pourraient  encore  prendre 
cette  règle  pour  guide.  »  (T.  II,  n**  1371.) 

Mais  d'abord  celte  règle ,  que  d'Argentré  avait 
proposée  sur  l'article  391  de  l'ancienne  coutume 
de  Bretagne,  n'avait  rien  d'absolu  et  ne  constituait 
d'ailleurs ,  même  à  cette  époque ,  qu'un  usage  pu- 
rement local.  Ajoutons  qu'en  pareille  matière  le 
mieux  est  de  ne  pas  poser  de  principe  absolu  et  de 
remettre  à  l'appréciation  discrétionnaire  des  ma- 
gistrats la  décision  de  toutes  ces  questions  de  fait, 
essentiellement  diverses  et  relatives  (comp.  Besan- 
çon, 9  avril  1808,  de  Pouthier,  Sirey,  II,  1809, 
Î58;  Cass.,  4  juillet  1838,  Barberaud,  Dev.,  1838, 
I,  654). 

695.  —  Au  reste,  dès  que  la  prodigalité  est  con- 
statée et  reconnue,  la  nomination  d'un  conseil  judi- 
ciaire est  une  mesure  applicable  à  toutes  personnes 
sans  distinction  : 

Homme  ou  femme  ; 

Majeur  ou  mineur  ; 

Célibataire,  veuf  ou  marié; 

Et  quelle  que  soit  la  fortune  de  la  personne,  mo- 
dique ou  importante. 

Le  texte  de  l'article  513  est  en  effet  absolu;  il  peut 
être  défendu  aux  prodigues...,  etc. 

696.  —  Je  dis  que  le  mineur,  émancipé  ou  même 
non  émancipé,  pourrait  être  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire (.s?/pra,  n°443);  et  il  me  suffit  de  me  référer 
sur  ce  point  aux  motifs  par  lesquels  je  crois  avoir 
prouvé  que  le  mineur  pourrait  être  interdit. 

697.  —  Je  dis  enfin  que  l'individu  marié,  la  femme 
aussi  bien  que  le  mari,  peut  être  soumis  à  un  conseil 
judiciaire. 
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Cette  proposition  a  été  néanmoins  contestée  en  ce 
qui  concerne  la  femme  mariée;  on  a  soutenu  que  la 
nomination  d'un  conseil  judiciaire  était,  en  ce  cas, 
tout  à  la  fois  inutile  et  contraire  à  l'autorité  maritale  : 
inutile,  puisque  la  femme  était  déjà  soumise  à  la  né- 
cessité de  l'autorisation  pour  les  actes  les  plus  impor- 
tants ;  contraire  à  l'autorité  maritale,  si  on  prétendait 
donner  alla  femme,  pour  conseil  judiciaire,  un  autre 
que  son  mari  {voy.  dans  le  Droit  des  7  et  8  jan- 
vier 1856,  la  remarquable  plaidoirie  de  M.  Jules  Fa- 
vre,  devant  la  Cour  de  Paris,  dont  l'arrêt  est  cité  plus 
bas). 

Mais  une  telle  doctrine  est  repoussée  par  les  textes 
mêmes  de  la  loi,  non  moins  que  par  la  raison  et  les 
principes. 

J'ai  déjà  remarqué  que  le  texte  de  l'article  513  est 
général;  et  si  on  le  rapproche  des  articles  489,  499, 
506  et  514,  on  demeurera  convaincu  que  la  femme 
mariée,  qui  peut  être  interdite,  peut  aussi  nécessaire- 
ment recevoir  un  conseil  judiciaire. 

Il  n'est  d'ailleurs  nullement  exact  de  prétendre 
que  cette  nomination  soit  inutile.  A  la  vérité  ,  si 
les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, et  si  la  femme  n'a  l'administration  d'aucuns 
biens,  l'utilité  de  cette  nomination  ne  se  fera  point 
sentir. 

Et  pourtant  même  alors  je  n'admettrais  pas  la  doc- 
trine de  la  Cour  de  Nancy,  qui  a  jugé  que  le  mariage 
sous  le  régime  de  la  communauté,  d'une  femme 
pourvue  d'un  conseil  judiciaire,  fait  cesser  les  effets 
de  la  nomination  de  ce  conseil  (3  décembre  1838,  De- 
ville,  Dev.,  1839,  II,  283;  ajout,  en  ce  sens  MM.  Massé 
et  Vergé  sur  Zachariœ,  t.  I,  p.  487). 

La  Cour  de  Caen  a  rendu  le  5  juillet  1843,  une 
décision  contraire,  qui  me  paraît  beaucoup  préférable. 
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[Aud.  solenn.^  Laroque,  Rec.  des  arrêts  de  Caen,  t.  VII, 
p.  398.) 

Je  crois,  au  contraire,  que  la  nomination  subsiste, 
même  dans  ce  cas,  et  ne  peut  être  révoquée  que  sui- 
vant les  formalités  déterminées  par  la  loi  (infra, 
ri"  773  et  suiv.). 

Mais  dans  le  cas  de  séparation  de  biens,  il  est  clair 
que  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  peut  être 
fort  utile  pour  une  femme  mariée;  car  la  femme 
séparée  peut  recevoir ,  par  exemple  ,  ses  capitaux 
sans  autorisation  de  son  mari  ni  de  justice ,  tandis 
que  l'assistance  du  conseil  lui  serait  nécessaire  pour 
cet  acte  si  important  d'administration  (comp.  ar- 
ticle 1449,  513;  Montpellier,  14  décembre  1842, 
L...,  Dev.,  1842,11,  310). 

Et  si  le  mari  était  absent  ! 

Et  s'il  était  pourvu  lui-même  d'un  conseil  judiciaire! 
(Rennes,  7  décembre  1840,  Dubois-Beaulieu  ,  Dev., 
1841,  II,  423). 

Ce  n'est  pas  d'ailleurs  porter  une  atteinte  illégale 
à  l'autorité  maritale  que  de  nommer  à  la  femme 
mariée  un  autre  individu  que  son  mari  pour  conseil 
judiciaire;  car  la  loi  elle-même  autorise  cette  no- 
mination, en  laissant,  dans  ce  cas,  comme  dans 
tous  les  autres,  aux  magistrats  la  liberté  du  choix; 
et  il  se  peut,  en  effet,  que  le  mari,  par  un  motif 
quelconque,  ne  convienne  pas  à  cette  mission,  comme, 
par  exemple,  s'il  est  lui-même  un  mauvais  admi- 
nistrateur, s'il  a  fallu  obtenir  contre  lui  un  juge- 
ment de  séparation  de  biens,  s'il  est  aussi  pourvu  d'un 
conseil,  etc. 

Nous  concluons  donc  : 

1°  Qu'un  conseil  judiciaire  peut  être  donné  à  une 
femme  mariée,  quel  que  soit  le  régime  adopté  par  les 
époux,   fût-ce  même  le  régime  dotal  (comp.   Paris, 
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7  janvier  1856,  Mathon,  Dev  ,  1856,  II,  223;  Aubry 
et  Rau  sur  Zacbariae,  t.  I,  p.  506;  Valette,  Explicat. 
S07nm.  du  liv.  I  du  Code  NapoL,  p.  382 j  ; 

2°  Que  le  conseil  judiciaire,  qui  avait  été  donné  à 
une  femme  non  mariée  ne  cesse  pas  de  plein  droit  par 
l'effet  de  son  mariage,  pas  plus  que  le  conseil  judi- 
ciaire, qui  avait  été  donné  à  une  femme  qui  avait  obtenu 
contre  son  mari  sa  séparation  de  biens,  ne  cesse  de 
plein  droit  par  le  rétablissement  de  la  communauté 
entre  les  époux,  et  qu'il  peut,  au  contraire,  sur  la 
demande  en  mainlevée,  qui  se  serait  formée,  être 
maintenu  dans  les  deux  cas  (comp.  Douai,  6  mars 
1857,  Cooche,  Dev.,  1857,  II,  572). 

698.  —  La  Cour  de  Nancy ,  dans  l'arrêt  précité 
(3  décembre  1838,  Deville,  Dev.,  1839,11,  283),  a  dé- 
cidé également  que  les  fonctions  de  conseil  judiciaire 
d'une  femme  mariée  appartenaient  de  droit  au  mari, 
par  analogie  des  dispositions  contenues  dans  Var~ 
ticle  506. 

Mais  il  nous  paraît  plus  exact  de  dire  que,  même 
dans  ce  cas ,  c'est  au  tribunal  qu'il  appartient  de 
nommer  le  conseil.  Le  texte  de  l'article  513  est  ab- 
solu ;  autrement,  le  conseil  serait  non  pas  judiciaire^ 
mais  légal  ou  légitime  y'  or,  nous  ne  connaissons  pas  de 
conseil  légal. 

(>99.  —  Peu  importe  aussi  que  le  patrimoine  du 
prodigue  soit  considérable  ou  modique,  et  qu'il  ne 
consiste,  par  exemple,  qu'en  une  pension  viagère  (Tu- 
rin, 20  février  1807,  Bol!a,  Sirey,  1807,  II,  652). 

En  droit,  l'article  513  peut  toujours  être  applicable. 

En  fait,  c'est  aux  magistrats  qu'il  appartient  d'avoir 
égard  à  l'importance  plus  ou  moins  grande  du  patri- 
moine, à  la  nature  des  biens  dont  il  se  compose,  comme 
à  toutes  les  autres  circonstances  de  fait,  qui  déter- 
minent, en  pareil  cas,  leur  décision. 
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SECTION  II. 

PAR  QUI  LA  DEMANDE  A  FIN  DE  NOMINATION  d'uN  CONSEIL  JUDICIAIRE 
PEIT-ELLE  ÊTRE  FORMEE?  —  glELLESSONT  LES  FORMALITÉS  A  SIIVRE  ? 
CELl'I  QUI  EST  NOMMÉ  CONSEIL  JUDICIAIRE  EST-IL  TENU  d'aCCEPTER  ? 
LES  CAUSES  d'excuses  ,  d'iNCAPACITÉ  OU  DE  DESTITUTION  ÉTABLIES 
PAR  LA  LOI,    EN  MATIÈRE  DE  TUTELLE,   LUI  SONT-ELLES  APPLICABLES? 

SOMMAIRE. 

700.  —  La  demande  à  fin  de  nomination  d'un  conseil  judiciaire  peut 
être  formée  par  ceux  qui  ont  droit  de  demander  l'interdiction. 

701.  — Une  personne  peut-elle  demander  elle-même  à  être  pourvue 
d'un  conseil  judiciaire? 

702.  —  Suite.  —  L"aveu  pur  et  simple  du  défendeur  dans  une  de- 
mande en  nomination  de  conseil  fait-il  une  preuve  suffisante? 

703.  —  Le  ministère  public  peut-il  provoquer  la  nomination  d'un 
conseil  judiciaire  contre  une  personne  qui  n'a  ni  époux  ni  épouse , 
ni  parents  connus? 

703  bis.  —  La  personne  elle-même,  qui  se  prétend  prodigue  ou  faible 
d'esprit,  ne  peut  pas  provoquer  la  nomination  d'un  conseil  judi- 
ciaire dans  son  propre  intérêt. 

70^.  —  Quelles  sont  les  formalités  à  remplir?  —  Quel  est  le  tribunal 
compétent? 

705.  —  Suite. 

706.  —  L'interrogatoire  du  défendeur  est-il  nécessaire? 

707.  —  Une  enquête  peut  aussi  être  ordonnée,  s'il  y  a  lieu. 

708.  —  Le  conseil  judiciaire  est  nommé  par  le  tribunal.  —  Il  ne  peut 
donc  être  ni  testamentaire,  ni  légitime,  ni  datif. 

709.  —  Des  personnes  qu'il  convient  de  nommer  et  que,  dans  la  pra- 
tique, on  nomme  habituellement  conseils  judiciaires. 

710.  —  Celui  qui  a  été  nommé  conseil  judiciaire  est-il  tenu  d'accepter 
cettte  mission?  Et  faut-il  appliquer,  dans  ce  cas,  les  règles  établies 
par  la  loi,  en  matière  de  tutelle  ,  sur  les  causes  d'incapacité,  d'ex- 
cuses ou  de  destitution  des  tuteurs  ou  des  subrogés  tuteurs? 

711.  —  Peut-on  nommer  plusieurs  conseils  judiciaires  à  la  même 
personne? 

712. —Suite. 

713.  —  Il  n'y  a  pas  de  subrogé  conseil. 

7J4.  —  Quid,  s'd  arrive  que  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire 

ait  des  intéièts  contraires  à  ceux  de  son  conseil? 
715.  —  Le  ministère  public  doit  être  entendu  dans  les  causes  de  ce 

genre.  —  Le  jugement  doit  être  rendu  public. 

700.  —  Et  d'abord,  par  quelle  personne  la  de- 
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mande  à  fin  de  nomination  d'un  conseil  judiciaire  peut- 
elle  être  formée? 

L'article  514  fait  directement  à  cette  question  même 
une  réponse  très-nette  : 

«  La  défense  de  procéder  sans  l'assistance  d'un 
conseil  peut  être  provoquée  par  ceux  qui  ont  droit  de 
demander  l'interdiction....  »  (Art.  490,  491,  el  supra, 
n''  447  et  suiv.) 

On  a  pourtant  essayé  soit  d'étendre  ,  soit  de  res- 
treindre la  portée  de  cette  disposition  ,  et  de  créer 
ainsi  deux  différences  là  où  la  loi  établit  une  complète 
assimilation. 

701.  —  C'est  ainsi,  d'une  part,  que  l'on  a  soutenu 
que,  encore  bien  que  nul  ne  puisse  provoquer  sa  pro- 
pre interdiction,  on  pouvait  demander  soi-même  à  être 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire  (TouUier,  t.  H,  n°  1373, 
Chardon,  Puiss.  lutél.,  n"  263). 

Il  est  vrai  qu'autrefois  on  paraissait' admettre  que 
le  conseil  pouvait  être  nommé  sur  la  propre  réquisition 
de  V incapable  (Nouveau  Denizart,  v"  Conseil  nommé  par 
justice,  §  2,  n°  1). 

Mais  nous  avons  déjà  prouvé  que  le  Code  Napoléon 
n'a  pas  consacré  cette  doctrine  {supra,  n*  472-474). 

Ajoutons  que  dans  l'ancien  droit,  les  auteurs  n'é- 
taient pas  d'accord  sur  ce  point;  et  Meslé,  par  exemple, 
enseignait  qu'im  tel  consentement  est  contraire  au  droit 
et  à  Vhonnêteté  publique  (part.  II,  chap.  xiii,  n°  12; 
ajout,  aussi  Brodeau  sur  Louet,  1.  Y,  somm.  16,  n''9). 

702.  —  De  là  il  faut  conclure  même  que  l'aveu 
par  le  défendeur  à  une  demande  à  fin  de  nomination 
de  conseil,  des  faits  sur  lesquels  s'appuie  la  demande, 
que  cet  aveu  pur  et  simple,  disons-nous,  ne  serait  pas 
suffisant  et  ne  pourrait  [las,  par  exemple,  tenir  lieu 
de  l'interrogatoire  (Gass.,  26  janvier  1848,  Sauvage, 
Dev.,  1848,  I,  177). 
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705.  —  C'est  ainsi  d'autre  part ,  que  beaucoup 
d'auteurs  enseignent  que,  encore  bien  qu'aux  termes 
de  l'article  491,  le  ministère  public  puisse  provoquer 
l'interdiction  contre  un  individu  qui  n'a  ni  époux  ni 
épouse,  ni  parents  connus,  il  n'a  pas  au  contraire 
(lualité  pour  provoquer,  même  seulement  dans  ce  cas, 
la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  (comp.  Toullier, 
t.  II,  n"13T2;  Duranton,  t.  III,  n°  803 ;  Zachariœ, 
t.  I,  p.  274;  Chardon,  Puiss.  lutéL,  n°  262}. 

Il  est  vrai  que,  dans  notre  ancien  droit,  on  refusait 
au  ministère  public  la  faculté  de  provoquer  la  nomi- 
nation d'un  conseil  judiciaire  (Meslé,  part.  II,  chap.xni, 
n"  8)  ;  et  je  reconnais  aussi  que  le  Tribunal  avait  de- 
mandé qu'à  la  suite  de  ces  mots,  qui  forment  notre 
article  514  :  cette  défense  peut  être  procoquée  par  ceux 
qui  ont  droit  de  demander  V interdiction ,  on  ajoutât 
ceux-ci  ;  excepté  toutefois  le  commissaire  du  gouverne- 
ment (Locré,  "Lérjisl.  civ.^  t.  YII,  p.  347). 

Mais  précisément  cette  addition  n'a  pas  été  faite;  et 
l'article  514,  par  son  renvoi  absolu  à  l'article  491, 
confère  ainsi  nécessairement  au  ministère  public  la 
faculté  de  provoquer  la  nomination  d'un  conseil  judi- 
ciaire contre  celui  qui  n'a  ni  époux,  ni  épouse,  ni  pa- 
rents connus. 

Et  il  nous  semble  que  cette  faculté,  en  effet,  devait 
lui  être  accordée  :  soit  dans  l'intérêt  privé  du  prodi- 
gue lui-même,  qui  est  incapable  de  se  conduire  et  qui 
a  besoin  de  protection,  soit  dans  l'intérêt  général  de 
l'Etat,  auquel  il  importe  que  les  familles  se  maintien- 
nent, et  que  le  prodigue  ruiné  ne  devienne  pas  un 
homme  dangereux;  et  notez  que  celui-là  le  serait  tou- 
jours d'autant  plus  que  ses  habitudes  antérieures  lui 
rendraient  tout  à  la  fois  les  privations  plus  cruelles  et 
le  travail  plus  difficile,  ou  plutôt  même  souvent  im- 
possible (Delvincourt,  t.  I,   p.  130,  note  1  ;  Marcadé, 
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art.  414;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustaing,  t.  I, 
art.  514,  n°  744;  Taulier,  t.  II,  p.  ]32 :  J).,  Rec.  alph., 
t.  IX,  p.  565,  n"  3;  Aubry  et  Rau  sur  Zachariœ,  t.  I, 
p.  505,  506;  Massé  et  Vergé,  t.  I,  p.  487;  Demante, 
t.  II,  n"  286  bis,  I;  Valette,  Explicat.  somm.  du  liv.  I 
du  Code  NapoL,  p.  389.) 

705  bis.  —  Que  nul  ne  puisse  se  donner  à  soi-même 
un  conseil  judiciaire,  cela  est  manifeste  ! 

Et  nous  avons  même  vu  que  notre  Code  n'a  pas  ad- 
mis que  la  personne  elle-même,  qui  se  prétend  prodi- 
gue ou  faible  d'esprit,  pût  demander  qu'on  lui  nommât 
un  conseil,  qui  aurait  été  alors  appelé  Conseil  volontaire 
(comp.  supra,  n*"  472-474,  701  ;  Zachariœ,  Aubry  et 
Rau,  l.  I,  p.  506;  Massé  et  Vergé,  1. 1,  p.  464  ;  A'alette, 
Explicat.  somm.  du  liv.  I  du  Code  NapoL,  p.  389). 

704.  — Aux  termes  du  même  article  514,  la  de- 
mande afin  de  nomination  d'un  conseil  judiciaire  doit 
être  instruite  et  jugée  de  la  même  manière  que  la  de- 
mande à  fin  d'interdiction. 

C'est  donc  devant  le  tribunal  du  domicile  de  la  per- 
sonne, que  l'on  veut  faire  pourvoir  d'un  conseil  judi- 
ciaire, que  la  demande  doit  être  portée  (sw/îra,  n'"482, 
483). 

705.  —  C'est  par  une  requête  adressée  au  président 
du  tribunal,  que  la  demande  est  introduite  (art.  890 
procéd.). 

Et  les  mêmes  formalités  d'instruction  doivent  être 
suivies  ;  avis  du  conseil  de  famille,  interrogatoire  de 
la  personne,  enquête  même,  s'il  y  a  lieu. 

706.  —  Et  ici  encore,  nous  retrouvons  la  doctrine 
que  nous  avons  déjà  combattue  tout  à  l'heure,  lors- 
qu'elle voulait  établir  des  différences  entre  la  demande 
à  fin  d'interdiction  et  la  demande  à  fin  de  nomination 
d'un  conseil,  quant  aux  personnes  qui  ont  qualité 
pour  former  l'une  et  l'autre.  C'est  encore,  dis-je,  la 
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même  doctrine,  qui  veut  ici  faire  des  différences  entre 
l'une  et  l'autre  demande,  quant  à  la  manière  de  pro- 
céder. 

C'est  ainsi  que  l'on  a  soutenu  et  que  l'on  a  jugé  que 
l'interrogatoire  prescrit  par  l'article  496,  n'était  pas 
exigé,  à  peine  de  nullité,  en  matière  de  conseil  judi- 
ciaire comme  en  matière  d'interdiction  (Agen,  18  fé- 
vrier 1841,  Sauvage,  infra  j  Duvergier  sur  TouUier, 
t.  II,  n°  1373,  note  6,  voy.  aussi  Bertin,  Chambre  du 
conseil,  t.  I,  p.  465.) 

Je  sais  bien  que  cette  question  était  agitée  dans 
l'ancien  droit,  et  qu'elle  y  était  même  diversement  ré- 
solue. 

L'interrogatoire  était  formellement  prescrit  par  plu- 
sieurs coutumes  (Lille,  tit.  iv,  art.  9  ;  Douai,  chap.  vu, 
art.  9;  Bretagne,  art.  520;  ajout.  d'Argentré,  Glos. 
II,  p.  1835;  Merlin,  Rép.,  t.  X,  v°  Prodigue,  §  2, 
n°4). 

Toutefois  Denizart  (v°  Interdiction,  n"  15)  cite  deux 
arrêts,  qui  ont  interdit  des  prodigues  sans  un  interro- 
gatoire préalable  ;  mais  il  blâme  cette  jurisprudence, 
et  M.  de  Lamoignon  avait  même  entrepris  de  la  faire 
changer,  en  proposant  au  parlement  de  rendre  un  ar- 
rêt de  règlement,  pour  déclarer  que  l'interrogatoire  se- 
rait nécessaire  dans  toute  poursuite  en  interdiction, 
soit  pour  cause  de  démence,  soit  pour  cause  de  prodi- 
galité indistinctement  (Brillon,  v" //if/Zc/.,  p.  835). 

Il  n'est  pas  douteux,  pour  nous,  que  c'est  là  ce  que 
le  Code  Napoléon  a  voulu.  L'article  514,  combiné  avec 
l'article  /i96,  est,  à  cet  égard,  décisif;  et  M.  Bertrand 
de  Greuille,  dans  son  rapport  au  Tribunat,  s'en  est 
d'ailleurs  formellement  expliqué  : 

«  La  demande  de  nommer  un  conseil  judiciaire  doit 
être  formée  devant  les  tribunaux,  instruite  et  jugée 
de  la  même  manière  que  celle  en  interdiction,  parce 
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qu'il  faut  mettre  l'homme  accusé  de  prodigalité,  dans 
la  possibilité  de  justifier  que  le  dérangement  de  sa 
fortune  appartient  non  à  l'abus  qu'il  en  a  fait,  mais  à 
de  fausses  combinaisons,  à  des  spéculations  malheu- 
reuses, ou  à  d'autres  causes  indépendantes  de  sa  vo- 
lonté. ))  (Locré,  t.  VII,  p.  377.) 

On  pourrait  même  ajouter  que  l'interrogatoire  est, 
dans  ce  cas,  plus  utile  encore  que  dans  le  cas  d'une 
demande  en  interdiction;  car  le  prodigue,  lui,  a  sa 
raison;  il  peut  répondre;  il  peut  fournir  des  explica- 
tions (comp.  Cass. ,  26  juin  1848,  Sauvage,  Dev., 
1848,  I,  177;  Bordeaux,  22  août  1854,  Sauvage,  Dev., 
1854,  II,  789;  Chardon,  puiss.  tutél.,  n°  264;  Massa- 
biau,  Manuel  du  Procureur  impérial,  t.  I,  n"  932;  Za- 
chariœ,  Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  507;  Massé  et  Vergé, 
t.  I,  p.  /i87;  Valette,  £a?/i//caf.  5omm.  (^^M  liv.  I  du  Code 
Napol.,^.  390.) 

707.  —  Une  enquête  pourra  donc  aussi  être 
ordonnée,  s'il  y  a  lieu  (art.  514,  493  C.  Napol., 
890  procéd.j. 

11  en  était  ainsi  dans  notre  ancienne  jurisprudence 
(Nouveau  Denizart^  v°  Conseil  nommé  par  justice,  §  2, 
n"2). 

Cette  voie  d'instruction  peut  être,  en  effet,  indis- 
pensable; et  dès  lors  il  ne  faut  pas  prendre  trop  à  la 
lettre  les  paroles  du  consul  Cambacérès,  qui  disait  que 
a  il  ne  sera  permis  d'invoquer  que  des  faits  notoires.  » 
(Locré,  Législ.  civ.,  t.  VII,  p.  333.) 

708.  —  C'est  le  tribunal  qui  nomme  le  conseil;  et 
de  là  même  sa  dénomination  de  conseil  judiciaire  ou 
nommé  par  justice  (art.  51 3). 

Ce  conseil  ne  peut  donc  pas  être  testamentaire 
comme  le  tuteur,  c'est-à-dire  nommé  par  le  dernier 
mourant  des  père  et  mère. 

Il  est  pas  non   plus   légitime;  et  le  père  lui-même 
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n'est  pas,  de  plein  droit,  le  conseil  de  son  enfant  pro- 
digue, pas  plus  que  le  mari  n'est  lui-même,  en  ce  cas, 
le  conseil  de  sa  femme  {supra,  n°  698). 

Enfin,  le  conseil  ne  peut  pas  être  non  plus  datif j 
c'est-à-dire  nommé  par  le  conseil  de  famille. 

Pourquoi  le  soin  de  cette  nomination  a-t-il  été  dans 
tous  les  cas,  remis  à  la  justice?  C'est  sans  doute  que 
le  législateur  a  craint  que  la  famille,  si  elle  nommait 
le  conseil,  ne  fût  influencée,  dans  ce  choix,  par  un 
sentiment  d'intérêt  personnel  et  qu'elle  ne  plaçât  près 
du  prodigue,  celui  des  ])arents,  qui  lui  paraîtrait  le 
plus  disposé  à  refuser  son  assistance  pour  tout  acte, 
qui  pourrait  diminuer  son  patrimoine  et  par  suite  les 
espérances  de  ses  héritiers  présomptifs. 

709.  —  C'est  même  par  ce  motif  que  la  Cour  d'A- 
miens a  jugé  que  le  conseil  judiciaire  doit  être  pris 
plutôt  hors  de  la  famille  que  parmi  les  proches  parents, 
qui,  ayant  intérêt  à  conserver  les  biens,  ne  voudraient 
jamais  en  autoriser  la  vente  (25  thermidor  anxiii.  Col- 
nage,  Sirey,  1807,  II,  864^. 

On  comprend  qu'il  n'y  a  rien  ici  d'absolu  et  que  la 
loi  laissant  aux  magistrats  toute  liberté  dans  leur 
choix,  ils  peuvent  nommer  soit  un  étranger,  soit  un 
parent,  fût-ce  même  un  héritier  présomptif,  si,  en  fait, 
ce  parent  leur  paraît  offrir  toutes  les  conditions  et  les 
garanties  désirables. 

La  vérité  est  pourtant  que  le  plus  souvent,  dans  la 
pratique,  la  justice  nomme  un  étranger,  un  ami,  sur- 
tout un  avocat,  un  avoué,  un  magistrat,  un  juriscon- 
sulte enfin,  ou  un  homme  exercé  dans  les  affaires. 

710.  —  Celui  qui  a  été  nommé  conseil  judiciaire, 
est-il  tenu  d'accepter  cette  mission?  Et  faut-il  appli- 
quer, dans  ce  cas,  les  règles  établies  par  la  loi  en  ma- 
tière de  tutelle,  sur  les  causes  d'incapacité,  d'excuse 
ou  de  destitution  des  tuteurs  ou  des  subroués  tuteurs? 
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Pour  raffirmative,  on  peut  dire:  1°  que  les  fonc- 
tions de  conseil  judiciaire,  aussi  bien  que  celles  de 
tuteur,  de  subrogé  tuteur  et  de  curateur,  répondent 
à  un  besoin  social  ;  que  c'est  donc  là  aussi  une  charge 
publique,  et  que  la  loi,  ayant  créé,  dans  un  intérêt  pu- 
blic cette  institution,  n'a  pas  dû  s'exposer  à  des  refus, 
qui  la  rendraient  impraticable;  2»  qu'on  objecterait  en 
vain  le  silence  des  textes,  puisque  les  articles  499 
et  513  en  conférant  à  la  justice  le  droit  de  nommer, 
imposent  par  cela  même  à  celui  qu'elle  nomme,  l'obli- 
gation d'accepter;  que  la  nomination  d'un  conseil  ju- 
diciaire, d'ailleurs,  est  une  dépendance  et  un  diminu- 
tif de  la  tutelle  des  interdits,  comme  la  curatelle  des 
mineurs  émancipes  est  une  dépendance  et  un  diminu- 
tif de  la  tutelle  des  mineurs,  et  que  dès  lors  les  mêmes 
textes,  qui  déclarent  obligatoires  les  fonctions  de  tuteur 
du  mineur  et  de  l'interdit,  sontapplicables  au  curateur 
des  mineurs  émancipés  et  au  conseil  judiciaire  des 
prodigues  (supra,  n°  247);  que  cette  pensée  se  révèle 
textuellement  dans  l'article  34,  n°  4,  du  Code  pénal  et 
dans  la  loi  du  30  juin  1 838,  article  34  ;  et  qu'enfin  s'il 
en  était  autrement,  on  manquerait  absolument  de  rè- 
gles sur  ce  point,  et  que  rien,  par  exemple,  n'empêche- 
rait de  nommer  pour  conseil  judiciaire  une  femme  ou 
tout  autre  incapable  (Taulier,  t.  II,  p.  132;  Demante, 
t.  II,  n"  285  6?".s,  II). 

Gos  motifs  ne  manquent  assurément  pas  de  gravité; 
mais  ils  ne  nous  paraissent  pas  néanmoins  décisifs. 

Aucun  texte,  il  faut  bien  le  reconnaître,  ne  déclare 
applicables  au  conseil  judiciaire  tous  les  articles  écrits 
en  matière  de  tutelle  sur  l'obligation  d'accepter,  sur 
les  causes  d'excuses,  etc.  ;  et  l'analogie  entre  les  deux 
situations  n'est  pas  telle  non  plus  que  nous  puissions, 
par  voie  de  simple  inter[)rétation,  étendre  ces  articles 
de  l'une  à  l'autre.  Nous  le  pouvons  d'autant  moins 
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que  dans  notre  ancienne  jurisprudence,  on  pensait 
généralement  que  les  fonctions  de  conseil  judiciaire 
n'étaient  pas  forcées  et  qu'on  pouvait  soit  les  refuser 
d'abord,  soit  s'en  démettre  ensuite  après  les  avoir  ac- 
ceptées (Nouveau  J)emzarl,\''  Conseil  donné  par  justice ^ 
§2,  n"'  16,  17);  or  le  silence  du  Code  Napoléon,  sur 
ce  point,  atteste  qu'il  a  conservé  les  anciens  principes. 

Ajoutons  cette  considération  très -importante  et  qui 
diminue  singulièrement,  si  même  elle  ne  les  fait  pas 
tout  à  fait  disparaître,  les  inconvénients  que  l'on  re- 
proche à  notre  doctrine  :  c'est  que  la  nomination  du 
conseil  judiciaire  est  faite  non  point  par  le  conseil  de 
famille,  comme  celle  des  tuteurs,  subrogés  tuteurs  ou 
curateurs,  mais  par  la  justice  elle-même;  or  la  loi  a 
certainement  pu  trouver  dans  ce  dernier  mode  de  no- 
mination, une  garantie  par  elle-même  suffisante. 

La  conclusion  est  donc  que  les  fonctions  de  conseil 
judiciaire  constituent  une  sorte  de  mandat,  que  le  tri- 
bunal confère  à  l'individu  qu  il  nomme,  mandat  qui 
peut  être  refusé,  et  dont  on  peut  se  démettre,  et  que 
par  une  conséquence  également  logique,  le  tribunal 
lui-même  pourrait  ensuite  révoquer,  s'il  y  avait  lieu 
(comp.  Merlin,  Rép.,  t.  XVI,  \°  Conseil  judiciaire,  n°3; 
Zachariae,  Aubry  etRau,  t.  I,  p.  508;  Chardon,  Puiss. 
tutél.,  n°  266;  Valette,  Eœplical.  somm.  du  liv.  I  du 
Code  ISapoL,  p.  382,  383;  voy.  aussi  notre  volume 
précédent,  n"'  86,  88). 

711.  —  Il  paraît  que,  dans  notre  ancien  droit,  on 
nommait  indifféremment  pour  conseil  judiciaire  une 
ou  plusieurs  personnes  {\ouvcau  Denizarl,  v°  Conseil 
nommé  par  justice f  §  2,  n°  1). 

Et  on  a  également  enseigné  depuis  le  Code  Napoléon, 
que  les  magistrats  pouvaient  aussi  nommer  plusieurs 
personnes,  sans  l'assistance  simultanée  desquelles  le 
prodigue  (ou  le  faible  d'osprit)  ne  pourrait  pas  faire 
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les  actes  désignés  par  la  loi  (Toullier,  t.  II,  n"'  1365 
et  1377;  Taulier,  t.  II,  p.  132;  Chardon,  Puiss.  tutél., 
n°267). 

J'ai  peine  à  croire  que  cette  doctrine  soit  aujour- 
d'hui exacte.  J'ai  déjà  démontré  (du  moins  je  l'espère) 
que  le  Code  Napoléon  voulait  Vimilé  de  tuteur,  Viinilé 
de  conseil  {voy.  notre  volume  précédent,  n"'  89  et  221/, 
tel  me  paraît  aussi  être,  dans  les  articles  499  et  5 1 3,  le 
sens  de  ces  mots  :  mi  conseil  y  et  je  crois  que  ce  serait 
aggraver  arbitrairement  l'incapacité  légale,  quede  sou- 
mettre le  prodigue  à  la  nécessité  d'obtenir  l'assistance 
de  plusieurs  conseils,  de  deux,  de  trois,  que  sais-je  ? 
car  si  on  en  peut  nommer  plus  d'un,  il  n'y  a  plus,  dans 
la  loi,  de  limite!  que  de  le  soumettre,  dis-je,  à  cette 
assistance  nécessairement  beaucoup  plus  gênante  et 
pi  us  difficile  à  obtenir  (comp.  Zachariœ,  Massé  et  Vergé, 
t.  I,  p.  488;  Aubry  et  Rau,  1. 1,  p.  508). 

712.  —  Le  tribunal  pourrait  sans  doute  nommer 
un  second  conseil  chargé  d'assister  le  prodigue,  à  dé- 
faut du  premier;  mais  c'est  là  toute  autre  chose!  c'est 
un  suppléant,  et  voilà  tout. 

715.  —  Il  n'y  a  pas  lieu,  d'ailleurs,  bien  entendu, 
de  nommer  un  subrogé  conseil,  c'est-à-dire  une  per- 
sonne qui  serait  chargée  d'exercer,  à  côté  du  conseil 
judiciaire,  et  concurremment  avec  lui,  une  espèce  de 
surveillance. 

714  —  S'il  arrivait  que  le  prodigue  (ou  le  faible 
d'esprit)  eût  des  intérêts  contraires  à  ceux  de  son  con- 
seil, le  tribunal  devrait  soit  procéder  au  remplace- 
ment de  celui-ci,  soit  nommer  un  conseil  ad  hoc,  avec 
la  mission  d'assister  provisoirement  le  prodigue  (Tu- 
rin, 12  avril  1808,  Corbetta,  Sirey,  1809,  II,  243; 
Merlin,  Rép.,  t.  X,  v°  Prodigue,  §  9). 

715.  —  11  nous  reste  à  remarquer  : 

1  °  Qu'aux  termes  de  l'article  51 5  du  Code  Napoléon  : 
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«  Aucun  jugement,  en  matière  d'interdiction  ou  de 
a  nomination  de  conseil,  ne  pourra  être  rendu  soit 
«  en  première  instance,  soit  en  cause  d'appel,  que  sur 
«  les  conclusions  du  ministère  public,  w  {Voy.  aussi 
art.  83-2°  procéd.). 

2"  Qu'aux  termes  de  l'article  897  du  Code  de  pro- 
cédure :  «  Le  jugement  qui  prononcera  défense  de 
«  plaider,  transiger,  emprunter,  recevoir  un  capital 
«  mobilier,  en  donner  décharge,  aliéner  ou  hypothé- 
«  quer  sans  assistance  de  conseil,  sera  affiché  dans  la 
((  forme  prescrite  par  l'arlicleSOI  du  Code  Napoléon.» 

Ajoutons  que  ce  mode  de  publicité  suffit,  et  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  le  renouveler,  lors  même  que  le  pro- 
digue vient  à  changer  de  domicile  ou  de  résidence. 
(Cass.,  1"  août  18G0,  Defresne,  Dev.,  18G0,  I,  929.) 

SECTION  III. 

QUELS  SONT  LES  EFFETS  DE  LA  NOMINATION  d'uN  CONSEIL 
JUOICIAIRE? 

SOMMAIRE. 

716.  —  Effet  général  de  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire. 

717.  —  La  nomination  dun  conseil  n'est  relative  qu'aux  biens  et  ne 
confère  aucune  autorité  sur  la  personne.  —  C'est  ainsi  que  l'individu 
pourvu  d'un  conseil  est  libre  de  changer  de  domicile. 

718.  —  C'est  ainsi  qu'il  peut  te  marier,  reconnaître  un  enfant  naturel, 
adopter  ou  être  adopté. 

719.  —  Division. 

716.  —  Constatons  bien  d'abord  l'effet  général  de 
la  nomination  d'un  conseil. 

Ce  n'est  pas  une  interdiction  ni  une  tutelle. 

D'une  part,  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire n'est  pas  remplacé  dans  la  gestion  de  son  patri- 
moine; il  en  garde  au  contraire  le  gouvernement;  et 
c'est  toujours  lui  qui  est  en  scène  et  qui  figure  dans 
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tous  les  actes.  Seulement  l'assistance  de  son  conseil 
lui  est  nécessaire  dans  certains  cas. 

D'autre  part,  cette  assistance  suffit;  et  la  loi  n'exige 
jamais  aucune  autre  condition,  ni  autorisation  du  con- 
seil de  famille,  ni  homologation  du  tribunal,  ni  for- 
malité de  justice  quelconque,  lors  même  qu'il  s'agit 
d'aliéner  les  immeubles  ou  de  transiger. 

717.  —  Il  faut  même  ajouter  que  la  nomination 
d'un  conseil  judiciaire  n'est  relative  qu'aux  biens  et 
ne  confère  aucune  autorité  au  conseil  sur  la  personne 
elle-même. 

«  Celui  à  qui  il  a  été  nommé  un  conseil,  disait  le 
Nouveau  Denizart,  reste  toujours  le  maître  de  sa  per- 
sonne. M  (V°  Conseil  nommé  par  justice,  §  2,  n°  6.) 

C'est  ainsi  que  l'individu  pourvu  d'un  conseil,  peut 
aller  demeurer  où  bon  lui  semble,  et  qu'il  est  libre 
même  de  changer  de  domicile;  l'article  108,  d'après 
lequel  le  majeur  interdit  a  son  domicile  chez  son  tu- 
teur, ne  lui  est  pas  applicable  {yoij.  notre  t.  I,  n''362). 

718.  —  C'est  ainsi  qu'il  peut,  sans  l'assistance  de 
son  conseil ,  se  marier,  se  donner  en  adoption  ou 
adopter  lui-même  un  tiers,  reconnaître  un  enfant  na- 
turel {voy.  aussi  notre  Traité  du  Mariage  et  de  la  Sépa- 
ration de  corps,  t.  I,  n°  21,  et  notre  tome  précédent, 
n"  A6S). 

Nous  ne  nous  occupons  ici  que  des  droits  civils. 

Quant  aux  droits  politiques,  ce  que  nous  pouvons 
dire,  c'est  qu'en  général  il  en  conserve  l'exercice,  à 
moins  de  quelque  exception  spéciale  (voy.  toutefois, 
Cass.,  23  juillet  1825,  Froment,  Sirey,  1825,  1,  391, 
et  des  observations  à  la  suite  de  l'arrêt). 

719.  —  Cela  posé,  nous  avons  à  rechercher  : 

1"  Pour  quels  actes  l'assistance  du  conseil  judiciaire 
est  requise; 

2"  Comment  cette  assistance  doit  être  fournie; 
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3°  Quel  est  l'effet  des  actes  pour  lesquels  l'assistance 
est  nécessaire,  soit  dans  le  cas  où  l'assistance  a  eu  lieu, 
soit  dans  le  cas  où  elle  n'a  pas  eu  lieu. 

S  I- 

Pour  quels  actes  l'assistance  du  conseil  judiciaire  est-elle  requise? 

SOMMAIRE. 

720.  —  Article  513.  —  L'énumératon  faite  par  cet  article  est  limita- 
tive ;  et  les  nnagistrats  ne  peuvent  la  modifier  ni  en  plus  ni  même 
en  moins. 

721.  —  La  règle ,  à  cet  égard  ,  est  que  l'article  513  doit  être  observé 
sincèrement  et  complètement. 

722.  —  Si  l'individu  pourvu  d'un  conseil  avait  déguisé  sous  l'appa- 
rence d'un  acte  qu'il  avait  le  droit  de  faire  seul,  un  acte  pour  lequel 
l'assistance  de  son  conseil  était  requise,  celte  simulation  ne  saurait 
le  soustraire  à  l'applicalion  de  l'article  513.  —  Exemples. 

723.  —  De  la  défense  de  plaider  sans  l'assistance  du  conseil. 

724.  —  Suite.  —  Quid,  s'il  s'agit  de  plaider  sur  une  opposition  à 
mariage,  ou  dans  un  procès  en  séparation  de. corps? 

72^*  bis.  —  Quid,  s'il  s'agit,  pour  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire, de  défendre  à  u  ne  demande  en  interdiction  dirigée  contre  lui? 

725.  —  De  la  défense  de  transiger. 

726.  —  De  la  défense  de  recevoir  un  capital  mobilier.  —  Le  conseil 
judiciaire  doit-il  en  exiger  et  en  surveiller  l'emploi? 

727.  —  Quid,  s'il  s'agit  du  transfert  d'une  rente  sur  l'État  ou  d'une 
action  de  la  Banque  au-dessous  de  cinquante  francs? 

728.  —  Quid,  s'jI  s'agit  de  capitaux  qui  ne  sont  point  à  recevoir  d'un 
tiers,  mais  qui  se  trouvent  dès  acluelKment  en  la  possession  de 
l'individu  pourvu  d'un  conseil? 

729.  —  De  la  défense  d'aliéner  sans  l'assistance  du  conseil.  —  S'ap- 
plique-t-elle  au  mobilier? 

730.  —  Suite.  —  Da  la  défense  d'aliéner  les  immeubles. 

731.  —  Des  obligations  per-;onnelles  contractées^  sans  assistanie,  par 
l'individu  pourvu  d'un  conseil. 

732.  —  Suite. 

733.  — De  la  renonciation  à  la  prescription. 
733  bis.  —  Du  partage. 

73*».  —  La  défense  d'aliéner  sans  l'assistance  de  son  conseil,  pronon- 
cée contre  le  prodigue  par  l'article  513,  s'applique-t-elle  aux  actes  à 
titre  gratuit  comme  aux  actes  à  litre  onéreux?  —Du  testament. 

735.  —  Suite.  —  Faut-il  distinguer,  à  col  ég^ird,  entre  le  prodigue  el 
le  faible  d'esprit  ? 
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736.  —  Oe  la  donation  entre-vifs. 

737.  —  Suite.  —  De  l'institulion  contractuelle. 

738.  —  Suite.  —  De  la  conslilution  de  dot  dans  le  contrai  de  mariage 
d'un  enfant  de  celui  auquel  le  conseil  judiciaire  a  été  nommé. 

739.  —  Suite.  —  De  la  donation  que  l'individu  ,  pourvu  d'un  con- 
seil ,  voudrait  faire  à  son  futur  époux  dans  son  propre  contrat  de 
mariage. 

740.  —  Des  conventions  matrimoniales  consenties  par  l'individu 
pourvu  d'un  conseil. 

741.  —  Quid^  de  l'hypothèque  légale  que  l'article  2121  accorde  à  la 
femme  mariée  sur  les  immeubles  de  son  mari? 

742.  —  L'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  peut-il  faire  seul  et 
sans  assistance  une  donation  entre-vifs  à  son  conjoint  pendant  le 
mariage? 

743.  —  Des  actes  d'administration. 

744.  —  Les  obligations  contractées  sans  as-sistance  par  l'individu 
pourvu  d'un  conseil  n'engagent-elles  que  ses  revenus?  Ou  ,  au 
contraire,  le  créancier  a-t-il  pour  gage  tous  ses  biens  meubles  et 
immeubles? 

745.  —  Suite.  —  Peut-il  faire  faire  de  grosses  réparations? 

746.  —  Suite. 

747.  —  Suite.  —  L'individu  pourvu  d'un  conseil  peut-il  consentir  sans 
assistance  une  rente  viagère  pour  prix  de  services  rendus? 

748.  —  Faut-il  aussi  prendre  en  considération,  dans  les  actes  passés 
par  l'individu  pourvu  d'un  conseil,  la  bonne  ou  mauvaise  foi  de 
ceux  qui  ont  traité  avec  lui  ? 

749.  —  L'individu  pourvu  d'un  conseil  peut-il  contracter  seul  et  sans 
assistance  des  obligations  pour  aviser  à  l'emploi  de  son  temps  et  à 
l'exercice  de  son  aptitude  et  de  ses  facultés  personnelles? 

750.  —  Peut-il  être  commerçant?  — Renvoi. 

751.  —  11  peut  faire  seul  tous  les  actes  conservatoires. 


720.  —  L'article  513  détermine  en  ces  termes 
les  actes  pour  lesquels  l'assistance  du  conseil  est  re- 
quise : 

«  Il  peut  être  défendu  aux  prodigues  de  plaider^  de 
«  transiger,  d'emprunter,  àe  recevoir  un  capital  mobilier, 
u  et  (Ven  donner  décharge  ,  d'aliéner  ni  de  grever  leurs 
«  biens  d'hypothèques,  sans  l'assistance  d'un  conseil, 
«  qui  leur  est  nommé  par  le  tribunal.  »  (Ajout,  arti- 
cle 499  C.  Napol.,  et  897  procéd.) 

Cette  énumération  est  précise;  et  il  en  résulte  : 


504  COURS  DE  CODE  NAPOLEON . 

1°  Que  les  magistrats  ne  pourraient  pas  défendre 
aux  prodigues  de  faire,  sans  l'assistance  de  son  con- 
seil, aucun  autre  acte  que  ceux  énoncés  dans  l'arti- 
cle 513; 

2°  Que  même  ils  ne  pourraient  pas  non  plus,  sui- 
vant nous ,  dès  qu'ils  lui  nomment  un  conseil ,  le 
lui  nommer  pour  quelques-uns  de  ces  actes  seule- 
ment, en  le  dispensant  de  son  assistance  pour  les  au- 
tres. 

La  nomination  d'un  conseil  judiciaire  crée  une  sorte 
d'incapacité  déterminée  par  la  loi  elle-même,  et  que 
les  tribunaux  ne  peuvent,  en  conséquence,  modifier 
ni  en  plus  ni  en  moins. 

Il  est  vrai  qu'il  n'en  était  pas  ainsi  dans  notre  an- 
cien droit  (supra,  n°  690),  et  que  le  juge  autrefois 
pouvait  proportionner  le  remède  au  mal,  et  nommer 
par  exemple  un  conseil  à  un  individu,  seulement  pour 
l'assister  dans  les  procès,  et  même  quelquefois  aussi 
seulement  lorsqu'il  serait  demandeur.  On  ne  peut  nier 
que  cette  faculté  discrétionnaire  n'eût  ses  avantages  ; 
mais  elle  pouvait  aussi  soulever  des  objections  fort 
graves;  et  en  tous  cas,  ce  que  les  magistrats  pouvaient 
faire  à  une  époque  où  les  règles  de  ce  sujet  ne  déri- 
vaient que  de  l'usage  et  de  la  jurisprudence,  est  désor- 
mais impossible  en  présence  d'un  texte  formel  de  la 
loi  (comp.  Zacbariae,  Massé  et  Vergé,  t.  I,  p.  489; 
Aubry  et  Rau,  t.  1 ,  p.  510;  Valette,  Explical.  somm. 
du  liv.  I  du  Code  NapoL,  p.  383). 

721.  —  On  croirait,  d'après  cela  ,  qu'aujourd'hui 
l'état  de  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  est 
facile  à  apprécier,  et  que  la  distinction  entre  les  actes 
pour  lesquels  il  doit  être  assisté,  et  les  actes  pour  les- 
quels cette  assistance  n'est  pas  requise,  est  très-facile 
à  faire. 

Il  n'en  est  pas  tout  à  fait  ainsi  pourtant;  et  nous 
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allons  voir  que  c'est  une  tâche  délicate  que  de  marquer 
nettement  la  limite  entre  les  uns  et  les  autres. 

La  règle,  avons-nous  dit,  est  qu'en  dehors  des  actes 
délerrainément  spécifiés  par  l'arlicle  513,  la  personne 
pourvue  d'un  conseil  judiciaire  peut  faire,  seule  et 
sans  assistance,  tous  les  autres. 

Mais  en  même  temps,  il  faut  qu'aucun  des  actes 
énoncés  dans  l'article  513,  ne  puisse  jamais  être  fait 
sans  l'assistance  du  conseil  ;  il  faut  enfin  que  l'arli- 
cle 513  soit  observé  sincèrement  et  complètement. 

722.  —  Sincèrement,  dis-je  d'abord. 

Si  donc  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire 
avait  déguisé  sous  l'apparence  d'un  acte  qu'il  avait  le 
droit  de  faire  seul,  un  acte  pour  lequel  l'assistance  de 
son  conseil  était  au  contraire  requise,  cette  simulation 
ne  saurait,  bien  entendu,  le  soustraire  à  l'application 
de  l'article  513. 

Comme  si,  par  exemple,  il  avait  fait  un  véritable 
emprunt,  sous  prétexte  de  consentir  un  bail  (Cass., 
5  août  1840,  Lechaffotée,  Dev.,  1840,  I,  907). 

Ou  encore,  s'il  avait  souscrit  une  lettre  de  change,  et 
contracté  ainsi  une  obligation  personnelle  et  solidaire, 
sous  prétexte  de  recevoir  ses  fermages  (Caen,  14  juil- 
let 1845,  Moulin,  Rec.  des  arrêts  de  Caen,  t.  IX,  p.  546; 
Cass.,  1"  aoiit  1860,  Defresne,  Dev.,  1860,  I,  929). 

725.  —  J'ajoute,  en  second  lieu,  que  l'article  513 
doit  être  observé  complètement,  c'est-à-dire  avec  toute 
l'étendue  d'application  qu'il  comporte. 

C'est  ainsi  que  la  défense  de  plaider,  qu'il  fait  aux 
prodigues,  étant  absolue,  doit  être  appliquée  sans  au- 
cune distinction.  L'assistance  du  conseil  est  donc  né- 
cessaire au  prodigue,  môme  pour  intenter  une  action 
mobilière  ou  pour  y  défendre;  et  sous  ce  rapport,  il 
faut  remarquer  que  sa  capacité  est  plus  restreinte  que 
celle  du  mineur  émancipé  (art.  482). 
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724.  —  Le  texte  de  l'article  513  est  si  général,  la 
défense  de  plaider  est  si  absolue,  que  l'on  ne  pourrait 
pas  davantage  distinguer  entre  les  procès  relatifs  aux 
biens,  el  les  procès  relatifs  <à  la  personne  (supra, 
n"  71). 

L'assistance  du  conseil  serait  donc  nécessaire  au 
prodigue,  même  s'il  s'agissait  de  plaider  sur  une  op- 
position à  son  mariage  (comp.  Toulouse,  2  déc.  1839, 
Massoc,  D.,  1840,  1,  161;  Besançon,  11  janvier  1851, 
Jarre,  D.,  1851,  II,  CI;  voy.  aussi  notre  Traité  du 
Mariage  et  de  la  Séparation  de  corps,  t.  I,  n"  22); 

Ou  s'il  s'agissait  de  plaider  dans  un  procès  en  sé- 
paration de  corps  contre  son  conjoint  (comp.  Limoges, 
2  juin  1856,  Barrot,  Dev.,  1856,  il,  601). 

724  bis.  —  La  Cour  de  Cassation  a  jugé,  toutefois, 
que  la  défense  faite  à  l'individu  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire  de  plaider  sans  l'assistance  de  son  conseil, 
ne  s'applique  pas  au  cas  d'une  demande  en  interdiction 
formée  contre  lui;  qu'il  peut  donc  sans  l'assistance  de 
son  conseil,  défendre  à  une  telle  action,  et  surtout 
porter  l'appel  du  jugement,  qui  Fa  accueillie  : 

«  Attendu  que  si,  en  principe,  le  majeur  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire,  ne  peut  pas  plaider  sans  l'as- 
sistance de  ce  conseil,  cette  règle  reçoit  exception, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  instance  en  interdiction,  à  raison 
de  la  nature,  du  but  et  des  formes  spéciales  d'une  pa- 
reille instance  ;  —  que  l'action  en  interdiction  est 
surtout  dirigée  dans  l'intérêt  de  la  partie  défende- 
resse, en  vue  d'obtenir  pour  elle  une  protection  plus 
efficace  que  celle  dont  la  justice  l'avait  déjà  entourée  ; 
qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'appeler  le  conseil  judiciaire 
dans  l'instance;  —  qu'encore  moins,  lorsque  l'inter- 
diction a  été  prononcée,  pourrait-on  enlever  au  ma- 
jeur qu'elle  a  frappe  le  droit  de  réclamer  devant  le 
second  degré  de  juridiction  ,  sans  l'assistance  d'un 
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conseil,  contre  une  mesure  qui  lui  ôte  la  liberté  de  sa 
personne  et  l'administration  de  ses  biens;  que  d'ail- 
leurs la  loi  a  créé,  pour  ce  cas,  des  garanties  spéciales, 
telles  que  l'avis  de  la  famille,  la  comparution  person- 
nelle de  la  partie  devant  le  juge,  la  surveillance  obli- 
gée du  ministère  public  à  toutes  les  phases  de  la  pro- 
cédure, garanties  qui  remplacent  et  rendent  superflue 

l'assistance  du  conseil  judiciaire )>  (15  mars  1858, 

Antoine,  Dev.,  1858,1,653.) 

.  Peut-être  cette  décision  elle-même  serait-elle  con- 
testable. On  pourrait  objecter,  en  effet,  d'abord  que  le 
texte  de  l'article  513  est  général,  et  qu'en  défendant 
absolument  à  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire de  plaider  sans  l'assistance  de  son  conseil,  il 
comprend  les  procès  en  interdiction  aussi  bien  que 
les  procès  en  opposition  à  mariage,  ou  les  procès  en 
séparation  de  corps  et  tous  les  autres.  Quant  au  motif, 
qui  consiste  à  dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appeler  le  con- 
seil judiciaire  dans  une  instance  en  interdiction,  parce 
que  cette  instance  est  surtout  dirigée  dans  l'intérêt  de 
la  partie  défenderesse,  il  ne  serait  pas  non  plus  dé- 
cisif; car  si  l'interdiction  est  une  mesure  salutaire  et 
protectrice  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  doivent  y  être 
soumis,  elle  serait,  au  contraire,  une  mesure  oppres- 
sive et,  à  tous  ces  points  de  vue,  regrettable,  si  elle 
était  infligée  à  un  individu,  qui  ne  la  mériterait  pas; 
or,  précisément,  il  s'agit,  dans  l'instance  en  interdic- 
tion, de  rechercher  si  le  défendeur  doit  ou  ne  doit  pas 
être  interdit!  aussi  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  in- 
firme-t-il  lui-même  ce  premier  motif,  en  ajoutant  que 
lorsque  l'interdiction  a  été  prononcée,  on  ne  saurait 
enlever  au  majeur  qu'elle  a  frappé,  le  droit  de  récla- 
mer sans  aucune  assistance,  contre  une  mesure  qui 
lui  ôte  la  liberté  de  sa  personne  et  l'administration 
de  ses  biens. 
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L'argument  qui  nous  paraîtrait  le  plus  fort ,  c'est 
celui  que  l'arrêt  déduit  de  l'organisation  spéciale 
de  la  procédure  en  interdiction;  de  cette  procédure 
spéciale,  en  effet,  dans  laquelle  le  législateur  semble 
avoir  voulu  tout  régler,  et  où  nous  voyons  que  c'est 
l'individu  dont  l'interdiction  est  demandée,  qui  est 
lui-même  personnellement  le  défendeur  à  cette  de- 
mande, le  législateur  ayant  voulu  vraisemblablement 
que  la  manière  même  dont  il  se  défendra,  devînt,  pour 
les  juges,  l'un  des  éléments  au  moyen  desquels  leur 
opinion  devra  se  former. 

72o.  —  Le  prodigue  ne  pourrait  non  plus,  en  au- 
cun cas,  transiger,  même  sur  une  contestation  rela- 
tive à  des  meubles;  telle  nous  paraît  être  aussi  la  con- 
séquence des  termes  absolus  de  noire  article  513,  qui 
lui  défendent,  sans  aucune  distinction,  de  transiger 
sans  assistance  (voy.  notre  volume  précédent,  n"  747). 

726.  —  Puisqu'aux  termes  de  l'article  513,  le  pro- 
digue ne  peut  pas  recevoir  un  capital  mobilier,  ni  en 
donner  décharge,  sans  l'assistance  de  son  conseil,  il 
faut  en  conclure  que  le  conseil  est  chargé  d'exiger  et 
de  surveiller  l'emploi  de  ce  capital. 

La  doctrine  contraire  est  toutefois  enseignée  par 
M.  Rolland  de  Villargues  (Rép.  du  notariat,  v"  Conseil 
judic,  n°  36);  et  l'on  pourrait  faire  remarquer,  à  l'ap- 
pui de  cette  doctrine,  que  l'article  513,  en  effet, 
n'impose  pas  cette  condition  au  conseil  judiciaire, 
tandis  que  l'article  482  a  eu  soin  de  l'imposer  textuel- 
lement au  curateur  du  mineur  émancipé. 

Mais  il  est  évident  qu'il  n'y  a  rien  à  induire  de  cette 
différence,  et  que  si  la  rédaction  de  l'article  482  est 
plus  complète,  sous  ce  rapport,  que  celle  de  l'arti- 
cle 513,  tout  ce  qui  en  résulte,  c'est  que  l'un  exprime 
ce  que  l'autre  sous-entend;  mais  la  pensée  est  certai- 
nement la  même  dans  les  deux  articles. 
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Qui  veut  la  fin,  veut  les  moyens;  et  la  loi  apparem- 
ment n'a  pas  eu  l'intention  d'exiger  une  .formalité  dé- 
risoire; or,  l'assistance  du  conseil  à  la  réception  d'un 
capital  mobilier  par  le  prodigue,  serait  véritablement 
dérisoire,  si  le  prodigue  devenait  maître  absolu  de  ce 
capital  et  pouvait  le  dissiper  à  son  gré;  donc,,  la  con- 
séquence nécessaire  ou  plutôt  même  le  but  essentiel 
de  l'assistance  qui  est  exigée,  c'est  la  surveillance  de 
l'emploi  (Gaen,  G  mai  1850,  Saint-Géran,  Dev.,  1850, 
II,  592). 

727.  —  MM.  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustaing  en- 
seignent «  que  les  distinctions  précédemment  faites 
pour  la  vente  des  rentes  sur  l'État  et  des  actions  de  la 
Banque  de  France,  sont  applicables  aux  personnes  à 
qui  on  a  donné  un  conseil.  »  (T.  I,  n"  742.) 

C'est-à-dire  que  la  personne  à  qui  on  a  donné  un 
conseil,  pourrait,  seule  et  sans  assistance,  transférer 
ses  rentes  sur  l'État  et  ses  actions  de  la  Banque,  au- 
dessous  de  cinquante  francs. 

Les  savants  auteurs  se  fondent  sur  ce  que  la  prohi- 
bition relative  au  capital  mobilier  a  été  proposée  par 
le  ïribunat,  par  ce  motif  «  que  l'interdit  devait  être 
assimilé  à  un  mineur  en  tutelle —  et  celui  à  qui  on  a 
donné  un  conseil,  à  un  émancipé.  » 

Cet  argument  snffit-il  en  présence  des  termes  abso- 
lus de  l'article  513,  pour  laisser  au  prodigue  le  droit 
de  toucher  seul  et  sans  assistance  un  capital  quel- 
conque? 

Je  le  croirais  difficilement,  en  ce  qi5i  me  concerne. 

Et  ce  sentiment  est  aussi  celui  de  MM.  Aubry  et 
Rau  (sur  Zachariœ,  t.  I,  p.  511),  Massé  et  Vergé  (t.  I, 
p.  490),  Demanle  (t.  II,  n°285  bis,  III),  et  Valette  (Ex- 
piicat.  somm.  du  liv.  I  du  Code  Napol.  ,  p.  385,  386). 
728.  —  Quanta  l'bypolhèse ,  où  il  s'agit  de  va- 
leurs, de  capitaux,  qui  ne  sont  pas  à  recevoir  d'un 
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tiers,  mais  qui  se  trouvent  dès  actuellement  en  la  pos- 
session de  l'ijidividu  pourvu  d'un  conseil,  nous  ne 
pouvons  que  nous  référer  à  ce  que  nous  avons  dit  sur 
la  même  hypothèse  en  ce  qui  concerne  le  curateur  du 
mineur  émancipé  (supra^  n°  30 1  ;  Rouen,  1 9  avril  1 847, 
Lemoine,  Dev.,  1847,  II,  363). 

729.  —  La  défense  d'aliéner  sans  l'assislance  de 
son  conseil,  prononcée  contre  le  prodigue  par  l'arti- 
cle 513,  comprend-elle  seulement  les  immeubles?  ou 
s'applique- t-elle,  au  contraire,  également  aux  meubles? 

Il  paraît  bien  que,  dans  notre  ancien  droit,  celte  dé- 
fense ne  s'appliquait  qu'aux  immeubles  (Nouveau  Z)e- 
nizart,  t.  Y,  v°  Conseil  nommé  par  justice,  §2,  n''6). 

Et  on  peut  prétendre,  avec  beaucoup  d'apparence  de 
raison,  que  l'article  513a  maintenu  cette  distinction. 

D'une  part,  la  défense  d'aliéner  est  immédiatement 
suivie  de  la  défense  de  grever  les  biens  d'hypothèques^ 
pour  prouver  que ,  dans  la  pensée  de  la  loi ,  l'une  et 
l'autre  s'appliquent  de  la  même  manière;  or,  les  im- 
meubles sont  les  seuls  biens  susceptibles  d'hypothè- 
que (art.  2114,  2118). 

D'autre  part,  la  disposition  spéciale  qui  exige  l'as- 
sistance du  conseil  pour  la  réception  d'un  capital  mo- 
bilier, atteste  que  la  loi  n'a  pas  prononcé  de  prohibition 
générale  en  ce  qui  concerne  les  meubles  (Zachariae,  1. 1, 
p.  276;  Ducaurroy,  Bonnier  etRoustaing,  t.  I,  n''742). 

Nous  avions  été  porté  nous-même  à  adopter  cette 
conclusion  ;  mais  nous  devons  dire  qu'elle  nous  paraî- 
trait finalement  trop  radicale.  11  fautbien  remar(juer,en 
effet,  d'abord  que  le  texte  de  l'article  513  prononce  en 
termes  absolus,  la  défense  à'aliénerj  que  cette  défense, 
autrefois,  ne  s'appliquât  qu'aux  immeubles,  on  le 
conçoit;  les  meubles  étaient  alors  de  si  peu  de  prix!  res 
mobilis,  res  vilis!  Il  en  est  tout  autrement  aujourd'hui; 
et  on  ne  saurait  nier  la  périlleuse  conséquence,  qui  en 
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résulterait,  si  on  autorisait  le  prodigue  à  aliéner  seul 
ses  meubles,  soit  corporels,  soit  incorporels,  ses 
créances,  ses  rentes,  en  mettant  à  sa  merci  la  plus 
importante  partie  et  peut-être  la  totalité  de  sa  fortune, 
c'est-à-dire,  en  d'autres  termes,  en  l'autorisant  à  se 
ruiner  !  (  Comp.  Zacliariœ,  Aubry  et  Rau,  1. 1,  p.  51 1  ; 
Massé  et  Vergé,  1. 1,  p.  490  ;  Demante,  t.  II,  n°285  bis, 
III  ;  Valette,  Explicat.  somm.  du  liv.  I  du  Code  NapoL, 
p.  385,  386). 

Ce  qui  est  vrai  toutefois,  et  ce  qui  ne  saurait  guère 
être  contesté,  c'est  que  le  prodigue  peut  aliéner,  sans 
assistance,  son  mobilier  corporel,  dans  les'  limites  de 
son  droit  d'administration,  c'est-à-dire  lorsque  cette 
aliénation ,  comme  il  arrive  très-souvent  en  pareil 
cas,  ne  constitue  elle-même  qu'un  acte  d'adminis- 
tration, comme  la  vente  de  ses  récoltes  ou  des  meubles 
corporels  ,  qui  dépérissent  par  l'usage,  et  qu'il  faut  de 
temps  en  temps  renouveler. 

730.  — Mais  aussi,  en  ce  qui  concerne  les  immeu- 
bles, la  défense  d'aliéner  sans  l'assistance  du  conseil, 
est  prononcée  d'une  manière  absolue. 

Or,  on  aliène  de  deux  manières  :  soit  directement, 
par  vente ,  par  échange,  etc.,  soit  indirectement,  en 
contractant  des  obligations  personnelles  qui  confèrent 
au  créancier  le  droit  de  faire  vendre  les  immeubles  du 
débiteur  (art.  2002,  2093). 

Donc,  le  prodigue  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  ni 
de  l'une  ni  de  l'autre  manière,  directement  ni  indirec- 
tement. 

751.  — Et  de  là  une  conséquence  importante,  c'est 
que  les  obligations  personnelles  contractées  par  le  pro- 
digue, sans  l'assistance  de  son  conseil,  ne  peuvent 
être  exécutées  ni  sur  ses  immeubles,  ni  sur  ses  capi- 
taux mobiliers,  puis(ju'il  ne  peut  aliéner  les  uns  ni 
les  autres  sans  cette  assistance. 
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752.  —  Nous  ne  parlons  pas  ,  bien  entendu  ,  des 
obligations  résultant,  contre  le  prodigue  de  ses  méfaits 
au  préjudice  des  tiers,  de  ses  délits  ou  de  ses  quasi- 
délils(comp.  art.  1382,  1310). 

755.  —  Concluons  aussi  de  la  défense  d'aliéner 
prononcée  par  l'article  513,  que  l'individu  pourvu  d'un 
conseil  ne  pourrait  pas  sans  assistance  renoncer  à  la 
prescription  (art.  2225;  Troplong ,  de  la  Prescriplion, 
t.  I,  ri°  79). 

755  bis.  —  C'est  par  le  même  motif  encore,  parce 
que  le  partage,  au  point  de  vue  de  la  capacité  requise 
pour  y  procéder,  a  un  certain  caractère  d'aliénation, 
que  nous  pensons  que  l'individu  pourvu  d'un  con- 
seil judiciaire  ne  peut  pas  y  procéder  sans  l'assistance 
de  son  conseil  {voy.,  à  cet  égard,  supra  j  n°  324;  et 
notre  Traité  des  Successions,  t.  Ill,  n°  502). 

754.  —  La  défense  d'aliéner  sans  l'assistance  du 
conseil,  prononcée  contre  le  prodigue  par  l'article  513, 
s'applique-t-elle  aux  actes  à  titre  gratuit  comme  aux 
actes  à  titre  onéreux  ? 

Et  d'abord,  pour  ce  qui  est  du  testament,  pas  de 
doute.  Le  prodigue  peut  tester  sans  aucune  assistance  ; 
car  l'article  513  n'exige  pas  qu'il  soit,  en  ce  cas,  as- 
sisté de  son  conseil;  le  mot  aliéner,  en  effet,  dans  son 
acception  juridique  et  technique,  ne  saurait  compren- 
dre la  disposition  testamentaire,  par  laquelle  le  testa- 
teur lui-même  ne  se  dépouille  pas  et  n  aliène  pas,  en 
ce  qui  le  concerne,  mais  par  laquelle  il  prive  seule- 
ment ses  héritiers  des  objets  par  lui  légués.  Ajoutons 
que  l'on  a  toujours  considéré  que  le  testament  devait 
être  l'œuvre  essentiellement  libre  et  personnelle  du 
testateur. 

Ainsi  de  la  femme  mariée  (art.  226;  voy.  notre 
Trailé  du  Mariage  et  de  la  Séparation  de  corps ,  t.  II, 
nM83). 
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Ainsi  du  mineur  âgé  de  plus  de  seize  ans  (art.  904; 
voy.  notre  volume  précédent,  n"  795). 

755.  —  Cette  solution  nous  paraît  applicable  dans 
tous  les  cas  où  un  individu  est  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  cause  qui  ait 
déterminé  la  nomination  de  conseil. 

Nous  n'admettrions  donc  pas  la  distinction,  que  des 
auteurs  ont  proposée  à  cet  égard,  entre  le  prodigue  et 
le  faible  d'esprit;  les  textes  sont  absolument  les  mêmes 
(art.  499  et  513),  et  les  motifs  par  lesquels  nous  ve- 
nons d'expliquer  que  le  droit  de  disposer  par  testa- 
ment, n'est  pas  compris  dans  ces  textes  sont  également 
absolus.  L'article  901  serait  donc  le  seul,  qui  pût  être 
invoqué  sous  ce  rapport,  contre  un  testament  fait  par 
un  individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  soit  pour 
cause  de  prodigalité,  soit  pour  cause  de  faiblesse  d'es- 
prit (comp.  Aix,  14  février  1808,  Beauquaire,  Sirey, 
1 808,  II,  3 1  5  ;  Orléans,  1 2 août  1819,  Dev.  Collect.  nouv. 
6,1,  449;  Cass.,  Gjuin18'21,  Clieneveau,  Sirey,  1823, 
I,  41  ;  Toulouse,  24  mai  1836,  Piesce,  Dev.,  1836,  II, 
363;  Dijon,  14  mai  1847,  Forneret,  Dev.,  1848,  II,  95; 
Merlin,  Rép.,  v°  Teslamcmt,  sect.  i,  §  1  ,  art.  1,  n"  3  ; 
Touiller,  t.  V,  n''59;  Proudlion,  t.  Il,  p.  568;  Duran- 
ton,  t.  III,  n"  801,  et  t.  VUI,  n"  169;  Marcadé,  art.  513, 
n"  1  ;  Poujol,  sur  l'article  90 1 ,  n°  8  ;  Chardon  Puiss.  tu- 
tél.,  n"270). 

756.  — Quant  à  la  donation  entre-vifs  ,  on  pour- 
rait peut-être  essayer  de  soutenir  qu'elle  n'est  pas  au 
nombre  des  actes  que  l'article  513  défend  au  prodigue 
de  faire  sans  l'assistance  de  son  conseil.  On  pourrait 
faire  remarquer  que  le  mot  aliéner.,  dans  le  Code  Na- 
poléon, ne  paraît  comprendre  que  les  actes  à  titre  oné- 
reux; que  c'est  ainsi  que  l'article  217  dispose  que  la 
femme  mariée  ne  [^euidonner,  aliéner,  etc.,  sans  auto- 
risation; ce  qui  prouve  (jue  la  défense  de  donner  n'au- 
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rait  pas  été  comprise  dans  celle  d'aliéner  ;  que  c'est 
ainsi  enfin  que  la  permission  d'a/iener  l'immeuble  dotal 
stipulée  dans  un  contrat  de  mariage,  ne  renfermerait 
pas  non  plus,  suivant  nous,  la  permission  de  le  donner. 

Ngus  croyons  néanmoins  qu'il  faut  tenir  pour  cer- 
tain que  rindividu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ne 
peut  pas  donner  entre-vifs  sans  l'assistance  de  son 
conseil  : 

1°  Le  mot  aliéner  est  général  ;  aliéner  c'est  rem  suam 
alienam  facere  y  oT  tel  est,  par  excellence,  le  caractère  de 
la  donation  entre-vifs  (art.  894).  Il  se  peut  que,  dans 
certains  cas ,  la  loi  ait  cru  devoir  compléter  cette  ex- 
pression pour  plus  de  clarté,  et  que  dans  d'autres  cas, 
elle  reçoive,  eu  égard  à  des  matières  spéciales,  une  si- 
gnification plus  restreinte.  Mais,  en  soi,  je  le  répète, 
le  mot  aliéner  comprend  généralement  tout  acte  de 
disposition,  soit  à  titre  onéreux  ,  soit  à  titre  gratuit. 

2°  Il  importe  d'autant  plus  de  l'entendre  ainsi  dans 
notre  matière  que  précisément  il  s'agit  de  défendre  le 
prodigue  contre  les  profusions  ruineuses  et  irrépara- 
bles, auxquelles  il  serait  entraîné  par  toutes  ces  pas- 
sions, toutes  ces  faiblesses  d'esprit  et  de  cœur,  qui  ont 
nécessité  la  nomination  de  son  conseil. 

3°  Notez  enfin  qu'il  ne  s'agit  pas  de  supprimer,  dans 
sa  personne,  l'exercice  de  la  faculté  de  donner,  mais 
seulement  de  le  soumettre  à  une  garantie  de  sagesse  et 
de  modération,  dans  son  propre  intérêt  (comp.  Merlin, 
Rép.,  v°  Testam.,  sect.  i,  §  1,  art.  1,  n"  3;  Zachariae, 
t.  I,  p.  276> 

757.  —  J'applique  la  solution,  qui  précède,  à  toute 
donation  irrévocable,  au  profit  de  quelque  personne 
et  dans  quelque  contrat  qu'elle  puisse  être  faite. 

Je  l'applique  d'abord  à  la  donation  de  biens  à  venir, 
comme  à  la  donation  de  biens  présents;  car  le  dona- 
teur ou  instituant  est  dès  actuellement  dessaisi  du 
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droit  de  disposer  à  titre  gratuit  des  biens  par  lui  don- 
nés (art.  1083);  et  par  exemple,  il  pourrait  se  mettre 
ainsi  dans  l'impuissance  de  doter  ses  propres  enfants  ! 
Ces  motifs  me  paraissent  déterminants  contre  l'opi- 
nion contraire  exprimée  par  MM.  Duranton  (t.  III, 
n"  861),  et  Chardon  {Puiss.  tutél.,  n°  270). 

758.  — J'applique  la  même  solution  à  la  donation, 
à  la  constitution  de  dot,  que  l'indivirlu  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire  voudrait  faire  à  son  propre  enfant 
par  contrat  de  mariage. 

On  a,  je  le  sais  encore,  sur  ce  point,  décidé  le  con- 
traire (Paris,  25  juin  1806,  Cazenave,  Sirey,  1812,  II, 
287  ;  vo?/.  aussi  Zachariœ,  t.  I,  p.  276). 

Mais  si  notre  démonstration  est  exacte  comme  nous 
en  sommes  convaincu  [supra,  n°  736),  elle  ne  comporte 
aucune  distinction,  et  la  Cour  de  Montpellier  a  en  outre, 
très-justement  remarqué  qu'il  importe  peu  qu'un  tel 
acte  puisse  être  considéré  comme  l'accomplissement 
d'une  obligation  naturelle  et  qu'au  lieu  d'en  chercher 
la  cause  dans  les  habitudes  de  dissipation  du  consti- 
tuant, on  doive  la  trouver  dans  l'affection  paternelle 
et  dans  le  désir  de  faciliter  un  établissement  par  ma- 
riage; car  ces  sentiments  peuvent  aussi  avoir  leur 
exagération;  et  même  dans  l'accomplissement  d'une 
obligation  naturelle,  le  prodigue  peut  apporter  l'en- 
traînement d'une  libéralité  inconsidérée  et  céder  à  ses 
habitudes  de  profusion  (1"  juillet  1840,  Médal,  Dev., 
1840,  II,  314;  Zachariae,  Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  512  ; 
Massé  et  Vergé,  t.  I,  p.  490). 

759.  — J'applique  enfin  la  même  solution  aux  do- 
nations que  l'individu,  pourvu  d'un  conseil  judiciaire, 
voudrait  faire  à  son  futur  époux  dans  son  propre  con- 
trat de  mariage. 

M.  Duranton  me  paraît  être  beaucoup  trop  hésitant 
sur  ce  point;  et  le  savant  auteur  finit  même  par  une 
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concession,  selon  moi,  très-compromettante  pour  sa 
doctrine: 

((  On  ne  lui  a^^Viquerait  probablement  pas  (au  pro- 
digne), quant  aux  donations  et  avantages  matrimo- 
niaux, qu'il  pourrait  faire  à  son  conjoint,  l'adage  :  Ha- 
bilis  ad  nuplias,  habilis  ad  matrimonii  consequentias.  Du 
moins,  il  importerait  de  distinguer  entre  les  donations 
entre-vifs  considérables,  de  biens  présents,  et  celles  qui 
ne  doivent  avoir  d'effet  qu'à  la  mort  du  donateur....  » 
(T.  m,  n^'SOO.) 

Mais  qui  ne  voit  combien  serait  incertaine  et  arbi- 
traire cette  appréciation  du  point  de  savoir  si  les  dona- 
tions entre-vifs  de  biens  présents,  que  le  prodigue  au- 
rait pu  faire  à  son  futur  époux,  étaient  ou  n'étaient  pas 
trop  considérables!  Il  faut,  en  pareil  cas,  une  solution 
nette;  il  faut  que  le  futur  époux  soit  capable  ou  inca- 
pable de  donner  par  son  contrat  de  mariage;  or  nous 
croyons  avoir  établi  que  l'individu  pourvu  d'un-conseil 
judiciaire,  est  incapable  de  consentir  ces  sortes  de  do- 
nations sans  l'assistance  de  son  conseil. 

740.  — Nous  pensons  même  qu'il  ne  pourrait  pas 
non  plus,  sans  cette  assistance,  consentir  des  conven- 
tions matrimoniales,  d'où  résulterait  directement  ou 
indirectement,  de  sa  part,  nous  ne  dirons  plus  seule- 
ment une  donation,  mais  même  une  aliénation  quel- 
conque. 

Et,  par  conséquent,  nous  croirions  que  non-seule- 
ment il  ne  pourrait  pas,  sans  assistance,  consentir  l'une 
des  clauses  de  la  communauté  conventionnelle,  comme 
par  exemple  un  ameublissement,  mais  que  lors  même 
qu'il  se  marierait  sans  contrat,  son  régime  matrimonial 
ne  pourrait  pas  être  la  communauté,  même  purement 
légale,  et  qu'il  serait  ainsi  marié  sous  le  régime  de  la 
séparation  de  biens. 

La  doctrine  contraire  est  toutefois,   nous  devons  le 
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dire,  plus  généralement  enseignée  (comp.  Toullier, 
t.  II,  n"  1379;  Valette  sur  Proudbon,  t.  II,  p.  5G8  ; 
Marcadé,  t.  II,  art.  513,  n"  1  ;  Chardon,  Puiss.  tutél.y 
n°270;  Zachariae,  Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  514;  Valette, 
Explicat.  somm.  du  liv.  I  du  Code  NapoL,  p.  364). 

Et  même  la  Cour  de  Cassation  a  jugé  que  l'individu 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  par  cela  même  qu'il 
peut  se  marier,  sans  l'assistance  de  son  conseil,  peut 
aussi,  sans  assistance,  faire,  par  contrat  de  mariage, 
une  donation  à  son  conjoint  ('24  déc.  1856,  Rivarès, 
Dev.,  1857,  I,  245). 

Notre  dissentiment  est  fondé  sur  deux  motifs  : 

1"  Le  prodigue  ne  peut  pas  aliéner  sans  l'assistance 
de  son  conseil  ;  or,  la  communauté  même  légale,  con- 
stitue une  aliénation;  la  communauté  légale  n'est  pas 
imposée  par  la  loi  ;  elle  ne  résulte  que  de  la  volonté  des 
contractants,  qui  s'y  soumettent  eux-mêmes  par  une 
convention  tacite;  donc,  le  prodigue  ne  peut  pas  plus 
consentir  cette  aliénation  qu'aucune  autre  sans  l'assis- 
tance de  son  conseil. 

2°  Il  est  même  plus  essentiel  que  jamais  de  main- 
tenir, en  pareil  cas,  la  protection  de  la  loi  sur  le  pro- 
digue, soit  parce  que  cette  aliénation  peut  être  très- 
considérable  et  constituer  même  en  résultat,  une 
libéralité  fort  importante  au  préjudice  du  prodigue, 
soit  parce  qu'elle  a  lieu  dans  des  circonstances  où  le 
prodigue  peut  devenir  plus  facilement  la  victime  des 
intrigues,  qui  abuseraient  de  ses  faiblesses  et  de  ses 
passions  (comp.  Bordeaux,  7  févr.  1855,  IMétayer; 
Paris,  31  juill.  1855,  Rivarès;  Agcn,  31  juill.  1857, 
Rivarès,  Dev.,  1856,  II,  65,  70,  et  1857,11,  530;  voij. 
aussi  notre  Traité  du  Mariage  et  de  la  Séparation  de 
corps,  t.  I,  n°  22;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  I, 
p.  490;  Déniante,  t.  II,  285  bis,  III). 

741.  —  Autre  chose  est  l'hypothèque  légale,  que 
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l'article  2121  accorde  à  la  femme  sur  les  immeubles  de 
son  mari. 

Très- différente,  sous  ce  rapport,  de  la  communauté 
qui,  je  le  répète,  n'est  pas  imposée  par  la  loi  aux  époux, 
riiypothèque  dérive  au  contraire  directement  et  néces- 
sairement de  la  loi  elle-même,  qui  ne  permet  pas  aux 
époux  d'y  renoncer  (art.  2140;  voy.  aussi  notre  t.  III, 
loc.  supra). 

742.  — L'individu,  pourvu  d'un  conseil  judiciaire, 
peut-il  faire  seul  et  sans  assistance,  une  donation  en- 
tre-vifs à  son  conjoint,  pendant  le  mariage? 

L'affirmative  ne  saurait  être  douteuse  dans  l'opinion 
de  ceux,  qui,  par  suite  de  la  révocabilité  de  ces  sortes 
de  donations,  les  assimilent  de  tous  points,  aux  testa- 
ments (art.  1096;  Merlin,  Rép.,  t.  IV,  v°  Don  mutuel., 
§2,  n"M). 

Mais  cette  opinion-là,  malgré  la  presque  unanimité 
des  suffrages  qui  l'ont  admise,  ne  nous  paraît  pas  liors 
de  toute  controverse;  déjà  nous  avons  entrepris  ailleurs 
de  la  combattre  {Revue  critique  de  la  jurisprudence.,  1. 1); 
et  nous  y  reviendrons  encore  en  son  lieu. 

745.  —  L'article  513,  dans  l'énumération  des  actes 
pour  lesquels  il  exige  l'assistance  du  conseiljudiciaire, 
ne  comprend  pas  les  actes  d'administration. 

L'individu  pourvu  d'un  conseil  peut  donc  faire  seul 
les  actes  de  ce  genre  : 

Louer,  par  exemple,  ses  maisons  et  ses  terres,  en 
se  conformant,  pour  la  durée  et  l'époque  du  renouvel- 
lement des  baux,  aux  articles  1429,  1  /^30  et  1718; 

Recevoir  ses  revenus,  loyers,  fermages,  intérêts,  ar- 
rérages de  rentes,  et  les  employer  comme  il  lui  plaîtf 
suivant  le  mot  des  auteurs  du  Nouveau  Denizart  (v" 
Conseil  nommé  par  justice); 

Vendre  ses  fruits,  ses  denrées,  ou  même  plus  géné- 
ralement son  mobilier  corporel  {supra,  n"  729); 
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Prendre  lui-même  à  bail  un  appartement  (infra, 
n°  749),  louer  des  domestiques,  acheter  tout  ce  qui  lui 
est  nécessaire  ou  utile;  car  il  tient  lui-même  sa  maison, 
et  il  a,  comme  nous  venons  de  le  voir,  la  libre  dispo- 
sition de  ses  revenus; 

Faire  faire  à  ses  biens  les  réparations  d'entretien,  et 
même  ces  sortes  d'améliorations  de  peu  d'importance, 
qui  peuvent  s'acquitter  sur  les  revenus. 

744.  —  Ce  n'est  pas  que  nous  pensions  que  l'indi- 
vidu pourvu  d'un  conseil,  ne  s'engage  que  sur  ses  re- 
venus lorsqu'il  fait  seul  ainsi  les  actes,  qu'il  a  le  droit 
de  faire  seul  en  effet  et  sans  assistance. 

Nous  croyons,  au  contraire,  que  si  l'acte  fait  par  lui 
est  vraiment  un  acte  d'administration,  un  acte  tel  que 
le  tiers  qui  a  traité  avec  lui,  ait  pu  et  dû  croire  que  la 
dépense,  qui  en  résultait,  était  de  nature  à  être  acquittée 
par  le  prodigue  sur  ses  revenus,  nous  croyons  que  cet 
acte  est  valable  et  que  le  tiers  est  légitime  créancier; 
or,  s'il  est  légitime  créancier,  il  a  pour  gage  tous  les 
biens  mobiliers  et  immobiliers,  présents  et  à  venir,  de 
son  débiteur  (art.  2092). 

74«5.  —  Mais  si  au  contraire  l'acte  était  de  nature 
à  imposer  à  l'individu  pourvu  d'un  conseil  une  obliga- 
tion, qui  ne  pût  être  acquittée  que  sur  le  fonds  même 
de  sa  fortune,  sur  ses  capitaux  ou  sur  ses  immeubles, 
notre  avis  est  qu'en  général  il  ne  pourrait  être  passé 
par  lui  qu'avec  l'assistance  de  son  conseil. 

Aussi  n'adopterons-nous  pas  tout  à  fait  l'opinion  des 
auteurs  qui  enseignent,  en  termes  absolus,  que  le  pro- 
digue peut  seul  et  sans  assistance  irailer  pour  les  répa- 
rations nécessaires  ou  uliles  à  faire  à  ses  propriétés  (Du- 
ranton,  t.  lll,  n°  799),  et  qu'il  peut  faire  ainsi  tous  les 
traités  qu'exige  l'administration  de  sa  fortune  (Char- 
don, Puiss.  tutél.,  n°  270;  ajout.  Aubry  et  Rau  surZa- 
chariœ,  1. 1,  p.  519). 
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11  est  vrai  que  sous  un  rapport,  c'est  un  acte  d'ad- 
ministration, que  de  faire  faire  de  grosses  réparations  ; 
mais,  d'un  autre  côté  pourtant,  s'obliger  pour  cette 
cause,  c'est  en  général  engager  ses  capitaux  et  ses  im- 
meubles ;  et  s'il  est  vrai  que  l'individu  pourvu  d'un  con- 
seil peut  administrer,  il  est  vrai  aussi  qu'il  ne  peut  pas 
contracter  des  engagements  qui  ne  sont  pas  de  nature  à 
s'acquitter  seulement  sur  les  revenus  et  dont  le  résultat 
est  généralement  de  nécessiter  l'aliénation  de  ses  ca- 
pitaux et  de  ses  immeubles. 

Et  cette  distinction,  qui  me  paraît  très-conforme  aux 
principes,  est  en  outre  assurément  fort  raisonnable;  il 
est  en  effet  telles  réparations,  tels  traités  faits  pour  ces 
réparations,  qui  seraient,  delà  partde l'individu  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire,  un  acte  d'extravagance  et  qu'il 
est  bon  de  pouvoir  empêcher. 

On  voit  que  la  théorie  que  nous  présentons  ici,  en 
ce  qui  concerne  l'individu  pourvu  d'un  conseil,  se 
rapproche  beaucoup  de  celle  que  nous  avons  présentée, 
en  ce  qui  concerne  le  tuteur,  sur  la  question  de  savoir 
si  le  tuteur  peut  seul  faire  faire  de  grosses  réparations 
aux  immeubles  du  mineur  {voy.  notre  volume  précé- 
dent, n°'  648etsuiv.). 

746.  —  Sans  doute,  si  les  grosses  réparations  que 
l'individu  pourvu  d'un  conseil  a  fait  faire  seul,  ou 
pour  lesquelles  il  a  passé  seul  un  traité,  si  ces  ré- 
parations sont  vraiment  nécessaires;  s'il  était  bon 
et  convenable  qu'elles  fussent  faites,  il  sera  valable- 
ment engagé ,  soit  parce  que  l'opération  lui  a  été 
utile  et  qu'il  ne  peut  pas  s'enrichir  aux  dépens  d'au- 
trui  ,  soit  même  parce  que  l'utilité  de  cette  opé- 
ration en  fait  véritablement  un  acte  d'intelligente 
administration  ,  pour  lequel  l'assistance  du  conseil 
pourra  être,  dans  ce  cas,  considérée  comme  n'étant 
pas  nécessaire. 
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Mais  (Je  là  même  il  résulte  que  ces  sortes  de  traités 
passés  avec  un  prodigue,  n'offrent  pas  de  sécurité  aux 
tiers,  puisque  la  question  de  savoir  s'il  peut  ou  non 
les  consentir  seul,  est,  à  certains  égards,  subordonnée 
à  l'utilité  ou  à  l'inutilité  de  l'opération  et  de  la  dépense. 

747.  —  La  Cour  de  Paris  a  jugé  que  le  prodigue 
peut  valablement,  sans  l'assistance  de  son  conseil, 
consentir  une  rente  viagère  pour  prix  de  services 
rendus  (12  déc.  1835,  de  Gambis,  D.,  1836,  II,  85). 

Cette  décision  nous  paraît  contraire  aux  principes 
et  au  texte  même  de  la  loi. 

Constituer  une  rente  viagère  n'est  pas  faire  acte 
d'administration;  et  dès  lors  le  prodigue  ne  peut  pas 
contracter  une  telle  obligation. 

Mais  nous  citons  ici  cet  arrêt  pour  prouver  combien 
celte  considération  de  l'utilité  de  l'opération  peut 
avoir  de  poids  et  d'influence  dans  toutes  les  questions 
de  ce  genre;  car  il  paraît  que,  dans  l'espèce,  la  con- 
stitution de  rente  était  utile,  c'est-à-dire  légitime  et 
équitable. 

748.  — Et  non-seulement  dans  ces  sortes  d'affaires, 
l'utilité  ou  l'inutilité  de  l'opération  et  de  la  dépense 
seront  prises  en  considération  ;  mais  il  est  évident  que 
l'on  tiendra  compte  aussi  de  la  bonne  ou  de  la  mau- 
vaise foi  des  personnes  qui  auront  contracté  avec  l'in- 
dividu pourvu  d'un  conseil. 

Nous  objectera-t-on  que  cette  doctrine  aboutit  fina- 
lement à  appliquer  à  l'individu  pourvu  d'un  conseil 
le  second  alinéa  de  l'article  484 ,  relatif  au  mineur 
émancipé,  et  qui  n'est  en  aucune  manière  reproduit 
dans  les  dispositions  relatives  à  celui  qui  est  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire  ? 

Nous  avouerons  d'abord  ,  très-franchement ,  que 
c'est  là  notre  regret  et  quenous  aurions  souhaité  que 
l'on  étendît  au  prodigue  ou  au  faible  d'esprit,  pourvu 
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d'un  conseil,  cette  disposition  de  l'article  484;  car  si 
on  a  dû  craindre  et  prévoir  les  e,rcès  dans  les  obliga- 
tions contractées  par  un  mineur  émancipé,  la  même 
crainte  et  la  même  prévoyance  eussent  été  pour  le 
moins  aussi  bien  fondées  en  ce  qui  concerne  les 
prodigues!  Puisque  en  effet  on  laisse  au  prodigue 
la  libre  disposition  de  tous  ses  revenus  et  la  fa- 
culté de  les  employer  comme  il  lui  plaît,  nous  dou- 
tons fort  qu'il  soit  prudent  de  lui  permettre  de 
s'engager  indéfiniment  pour  cause  d'achats  frivoles  ou 
autres,  de  manière  à  absorber  ainsi  tous  ses  revenus 
et  à  rester  sans  ressources  pour  faire  face  à  ses  be- 
soins véritables  ! 

Il  ne  nous  paraît  pas  toutefois  non  plus  que  le  second 
alinéa  de  l'article  484  puisse  être  nettement  déclaré 
applicable  à  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire. 

Mais  en  même  temps  nous  pensons  que,  indépen- 
damment de  cet  article  484,  il  est  dans  la  nature 
même  des  choses  que,  pour  apprécier  la  validité  de 
certains  actes  passés  par  le  prodigue,  sans  assistance, 
on  tienne  compte  de  ces  trois  éléments  réunis  et  com- 
binés, savoir  :  du  caractère  de  l'acte  d'une  manière 
absolue;  de  l'utilité  ou  de  l'inutilité,  de  la  sagesse  ou 
de  l'extravagance  de  cet  acte,  d'une  manière  relative; 
et  par  suite  aussi,  nécessairement,  de  la  bonne  ou  de 
la  mauvaise  foi  des  tiers. 

Du  caractère  absolu  de  l'acte;  car  s'il  est  des  actes 
qui  sont  certainement,  les  uns,  des  actes  d'adminis- 
tration, les  autres,  des  actes  de  disposition,  il  y  a 
aussi  certains  actes  d'une  nature  intermédiaire,  dou- 
teuse, équivoque;  et  pour  ceux-là  il  est  clair  que  les 
considérations  accessoires  et  particulières  de  chaque 
espèce  servent  à  les  classer  dans  l'une  plutôt  que  dans 
l'autre  catégorie; 

Du  caractère  relatif  de  l'acte  ;  car  il  est  telle  opéra- 
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tion  qui ,  pour  l'un  ,  eu  égard  à  sa  fortune  ,  à  sa  posi- 
tion ,  à  son  état,  sera  un  acte  d'aministration,  et  qui, 
pour  l'autre,  au  contraire,  n'aura  point  ce  caractère; 

Enfin,  de  la  bonne  ou  de  la  mauvaise  foi  des  tiers; 
car  si  nous  faisons  entrer,  comme  cela  me  paraît  très- 
logique,  en  ligne  de  compte,  le  caractère  relatif  de 
l'acte,  l'utilité  ou  l'inutilité,  la  sagesse  ou  l'extrava- 
gance de  l'opération,  la  conséquence  inévitable  en  est 
que  nous  ayons  égard  aussi  à  la  bonne  ou  à  la  mau- 
vaise foi  des  tiers  (comp.  Gass.,  1"  août  1860;  De- 
fresne,  Dev.,  1860,  I,  959;  Valette,  Explicat.  somm. 
du  liv.  I  du  Code  NapoL,  p.  388). 

749.  —  C'est  également  à  l'aide  de  ces  principes, 
que  nous  paraît  devoir  être  résolue  la  question  de  savoir 
si  l'individu  pourvu  d'un  conseil  peut  contracter,  seul 
et  sans  assistance,  des  obligations  pour  aviser  à  l'em- 
ploi de  son  temps  et  à  l'exercice  de  son  aptitude  et  de 
ses  facultés  personnelles. 

Et  d'abord,  il  est  bien  certain  que  la  loi  n'a  pas  dû 
vouloir  condamner  à  une  inévitable  oisiveté  tout  indi- 
vidu pourvu  d'un  conseil  judiciaire.  Une  telle  dispo- 
sition est  véritablement  impossible  !  car  la  loi  certes 
désire  l'amendement  du  prodigue  ;  et  s'il  est  un  remède 
efficace  et  puissant  contre  les  habitudes  de  dissipation 
et  de  désordre,  c'est  le  travail;  oh!  oui,  le  travail  qui 
purifie  l'àme,  qui  moralise  le  cœur,  qui  lui  apprend 
l'inappréciable  bienfait  de  l'ordre  et  du  contentement 
de  soi-même  ! 

D'un  autre  côté,  le  Code  Napoléon  laisse  à  l'indi- 
vidu pourvu  d'un  conseil  judiciaire  le  gouvernement 
de  sa  personne,  le  libre  emploi  de  son  temps  et  de 
ses  facultés;  je  dirais  presque  qu'il  lui  laisse  Vadtni- 
nislralion  de  sa  personne  et  de  son  temps  comme  \ad~ 
minislralion  de  ses  biens;  et  dès  lors  le  prodigue  ne 
paraît  pas  avoir,   en  générai,   plus  besoin  de  l'assis- 
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tance  de  son  conseil,  pour  ce  qui  concerne  la  première 
espèce  d'administration  qu'il  n'en  a  besoin  pour  la  se- 
conde. 

Nous  croyons  donc  qu'il  peut,  pour  cette  cause  et 
dans  cette  limite,  s'engager  seul  et  sans  assistance; 
louer,  par  exemple,  ses  services  ou  son  industrie; 
contracter  un  engagement  dramatique;  prendre  même 
à  ferme  un  domaine  rural,  si  telle  est  en  effet  sa  pro- 
fession, celle  pour  laquelle  il  a  été  élevé,  celle  même 
peut-être  qu'il  exerce  déjà,  etc. 

Toutefois  ,  nous  nous  empressons  encore  ici  d'a- 
jouter que  ces  actes-là  peuvent  n'être  pas  très-sûrs,  à 
l'égard  des  tiers,  et  que  ceux-ci  feront,  en  pareil  cas, 
sagement  de  demander  l'assistance  du  conseil  judi- 
ciaire. 

Ces  actes,  dis-je,  ne  sont  pas  très-sûrs,  et  j'en  ai 
déjà  indiqué  le  motif;  c'est  que  leur  caractère  d'actes 
d'administration  n'a  rien  précisément  d'absolu  ni  d'in- 
variable; c'est  que  cette  appréciation,  au  contraire, 
est  subordonnée  à  beaucoup  d'éléments  particuliers  et 
relatifs,  et  que  par  conséquent  le  mieux  est  de  ne  pas 
traiter  à  cet  égard,  avec  l'individu  pourvu  d'un  conseil, 
sans  l'assistance  de  ce  conseil.  (Comp.  Paris,  16  févr. 
1861  ;  Collet,  Gazette  des  Tribunaux  du  22  févr.  1861). 

7oO.  —  L'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire 
peut-il  être  commerçant,  avec  ou  sans  l'assistance  de 
son  conseil  ? 

Peut-il  contracter  une  société  de  commerce?  (/n/ra, 
n°  761.) 

751.  —  Quant  aux  actes  conservatoires,  l'individu 
pourvu  d'un  conseil  a  certainement  qualité  pour  les 
faire  seul;  car  ce  sont  des  actes  d'administration,  des 
actes  même  souvent  nécessaires  et  urgents  (Montpel- 
lier, r^  juillet  18^^0,  Médal,  Dev.,  1840,  II,  314;  voy. 
notre  t.  IV,  n°131). 
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S  n. 

Comment  l'assistance  du  conseil  judiciaire  doit-elle  être  fournie? 

SOMMAIRE. 

752.  —  Quel  est  le  sens  du  jnot  assistance? 

753.  —  Le  conseil  judiciaire  (ioil-il  figurer  à  l'acte  même  et  y  con- 
courir simultanément  avec  le  prodigue?  —  Des  actes  judiciaires. 

Ibk.  —  Suite. 

755.  —  Des  actes  extrajudiciaires. 

756.  —  Suite.  —  Le  conseil  judiciaire  peut-il  exprimer  son  consente- 
ment par  un  acte  particulier  et  séparé? 

757.  —  Suite.  —  Observations. 

758.  —  Quid ,  si  le  conseil  judiciaire  avait  simplement  connaissance 
de  l'acte  passé  par  celui  auquel  il  a  été  nommé? 

759.  —  Le  conseil  judiciaire  peul-il  valider,  par  un  consentement 
postérieur,  l'acte  d'abord  passé  par  le  prodigue  sans  son  assistance? 

760.  —  L'assistance  du  conseil  judiciaire  doit  être  spéciale.  —  Expli- 
cation. 

761.  —  L'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  peut-il  être  com- 
merçant?—  contracter  une  société  commerciale? 

762.  —  Qu'arriveraiL-il ,  1°  si  le  conseil  judiciaire  refusait  d'assister 
le  prodigue  (ou  le  faible  d'esprit)  qui  voudrait  agir  ou  faire  un  acte 
quelconque? 

763.  —  2"  Si,  au  contraire,  le  prodigue  refusait  d'agir  ou  de  passer 
un  acte,  tandis  que  son  conseil  croirait  qu'il  est  de  son  intérêt  do 
le  faire  ? 

76^1.  —  Suite. 

765.  —  Suite.  —  La  prescription  court-elle  contre  l'individu  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire? 

766.  —  Le  délai  de  dix  ans,  pendant  lequel  l'individu  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire  peut  demander  la  nullité  des  acies  passes  par  lui 
sans  l'assistance  do  son  conseil,  ce  délai  ne  commence-t-il  à  courir 
que  du  jour  où  la  nomination  du  conseil  a  été  levée? 

767.  —  Quid,  si  la  femme  mariée  a  été  pourvue  d'un  conseil  judi- 
ciaire autre  que  son  mari?  —  Renvoi. 

7i>2.  —  Le  mot  assistance  est  plus  expressif  que 
celui  (ïaulorisaliofiy  il  exprime  l'idée  d'une  coopéra- 
tion à  l'acte  môme,  et  il  rappelle  assez  bien,  sous  ce 
rapport,  Yauctoritas  du  tuteur  romain  {Inst.,  lib.  I, 
tit.  xxi\ 
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755.  —  De  là  ne  faut-il  pas  conclure  que  le  conseil 
judiciaire  doit,  en  effet,  figurer  à  l'acte  même  et  y 
concourir  simultanément  avec  le  prodigue....  statim 
in  ipso  negolio  prœsens,  comme  disent  les  Inslitutes  de 
Justinien  ?  (§  2,  loc.  supra.) 

Cette  conclusion  nous  paraît  d'abord  vraie  dans  les 
actes  judiciaires;  et  nous  croyons  que  régulièrement, 
pour  se  conformer  au  vœu  de  la  loi,  le  conseil  doit 
alors  procéder  conjointement  avec  l'individu  auquel  il 
a  été  nommé. 

Les  assignations,  que  celui-ci  forme  contre  un  tiers, 
doivent  donc  être  données  en  son  nom  et  au  nom  du 
conseil,  comme  l'assistant;  de  la  même  manière  que 
les  tiers  demandeurs  doivent  mettre  en  cause  l'indi- 
vidu pourvu  d'un  conseil,  et  ce  conseil  lui-même,  à 
l'effet  de  l'assister  (comp.  Zachariae,  Aubry  et  Rau, 
t.  I,  p.  509;  Chardon,  Puiss.  tulél.,  n°  278). 

734.  — Nous  n'avons  donc  pas  ici  à  résoudre  les 
mêmes  questions  que  nous  avons  rencontrées,  en  trai- 
tant de  l'autorisation  de  la  femme  mariée  :  si  l'auto- 
risation de  plaider  en  première  instance  comprend 
celle  de  plaider  en  appel;  si  l'autorisation  de  plaider 
en  appel  comprend  celle  de  se  pourvoir  devant  la  Cour 
de  Cassation,  etc.  {voy.  notre  t.  IV,  n°*  285  et  suivants). 

Le  conseil  judiciaire  doit  en  effet  toujours  assister 
celui  auquel  il  a  été  nommé;  il  doit  toujours  procéder 
conjointement  avec  lui;  et  dès  lors,  aucun  acte  judi- 
ciaire, ni  appel,  ni  pourvoi  quelconque,  ne  peut  être 
valablement  fait,  pour  ou  contre  l'individu  pourvu 
d'un  conseil,  sans  l'assistance  de  ce  conseil;  car,  ainsi 
que  l'a  très-bien  dit  la  Cour  de  Besançon,  une  simple 
autorisation  de  plaider  ne  saurait  tenir  lieu  de  celte  as- 
sistance (iun  conseil  qui,  dans  les  divers  incidents  quun 
procès  peut  offrir,  doit  constamment  protéger  le  prodigue 
Ml  janvier  1851,  Jarre,  D.,  1851,  11,61). 
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755.  —  Quant  aux  actes  extrajudiciaires,  cette 
solution  nous  paraît  aussi  la  plus  vraie  et  la  plus  sûre. 

Nous  croyons  que  régulièrement  le  conseil  doit  coo- 
pérer, concourir,  assister,  en  un  mot,  à  l'acte  même 
qui  est  passé  par  l'individu  auquel  il  a  été  nommé  ; 
le  mieux  donc  est  que  cet  acte  soit  signé  par  lui,  comme 
par  l'individu  qu'il  assiste. 

756.  —  Toutefois,  nous  nous  empressons  d'ajou- 
ter que  cette  condition  d'assistance  n'est  pas,  en  gé- 
néral, pratiquée  avec  ce  scrupule  et  cette  rigueur,  et 
que  la  doctrine  elle-même  ne  s'est  pas  montrée  plus 
exigeante  que  l'usage,  depuis  longtemps  d'ailleurs  ac- 
crédité. 

Beaucoup  d'auteurs  enseignent  donc  que  le  conseil 
judiciaire  peut  exprimer  son  avis  et  prêter  son  assis- 
tance par  un  acte  particulier  et  isolé. 

Déjà,  les  auteurs  du  Nouveau  Denizart  avaient  écrit 
que  la  condition  d'assistance  pouvait  être  remplie  de 
cette  manière  : 

«  Il  faut  toujours,  disaient-ils,  s'adresser  au  majeur 
non  interdit,  sauf,  s  il  ne  justifiait  pas  du  consentement 
de  son  conseil,  ou  s'il  neu  était  pas  assisté,  à  obtenir 
un  jugement  qui  le  condamnerait  à  satisfaire  à  cette 
formalité.  » 

C'est  ainsi  que,  sous  le  Code  Napoléon,  MM.  Toul- 
lier  (t.  II,  n"M380  et  1382).  Duranton  ^t.  III,  n"  806), 
et  Taulier  (t.  II,  p.  34),  enseignent  que  le  conseil  judi- 
ciaire peut  valablement  exprimer  son  avis  par  un  acte 
particulier. 

757.  —  Mais,  dans  ce  cas,  il  faut  noter  ces  deux 
observations  également  importantes  : 

1"  Il  est  nécessaire  que  l'acte  particulier  par  lequel 
le  conseil  judiciaire  a  déclaré  autoriser  (je  ne  puis 
vraiment  pas  dire  alors  rigoureusement  assister)  le 
prodigue  (ou  le  faible  d'esprit),  que  cet  acte  déter- 
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mine  et  précise  exactement  le  caractère  de  l'opération 
à  faire,  les  différentes  conditions  et  clauses  de  cette 
opération  ;  car  cette  autorisation  devant  tenir  lieu 
d'assistance,  doit  s'appliquer  exactement  à  l'acte  même 
et  à  l'acte  tout  entier,  qui  doit  être  passé  par  le  pro- 
digue; 

2°  Il  est  nécessaire  d'annexer  à  l'acte  principal  l'acte 
particulier,  par  lequel  le  conseil  judiciaire  a  exprimé 
son  consentement,  afin  de  prouver  que  cet  acte  prin- 
cipal a  été  lui-même  valablement  consenti. 

758.  —  La  connaissance  que  le  conseil  judiciaire 
aurait  d'un  acte  passé  par  celui  auquel  il  a  été  donné, 
ne  suffirait  pas  pour  valider  cet  acte. 

La  loi  exige  son  assistance;  et  c'est  bien  assez,  c'est 
même  trop  déjà  peut-être,  d'admettre  qu'il  peut  la 
fournir  par  un  acte  distinct  et  séparé.  Au  moins,  ne 
faut-il  pas  considérer  comme  une  assistance  le  silence 
du  conseil  judiciaire,  lors  même  qu'il  aurait  eu,  en 
fait,  une  connaissance  plus  ou  moins  vague  de  ce  qui 
se  passait. 

C'est  au  tiers,  qui  a  contracté  avec  le  prodigue, 
à  s'imputer  de  n'avoir  pas  exigé  l'assistance  de  son 
conseil. 

759.  —  Pareillement,  lorsque  le  conseil  n'assiste 
pas  le  prodigue  in  ipso  ncgotio^  il  faut  que  l'acte  par- 
ticulier, par  lequel  il  l'habilite,  soit  antérieur  à  l'acte 
que  le  prodigue  veut  passer;  il  ne  pourrait  pas  être 
consenti  posl  tempus  [Inst.,  lib.  I,  titre  xxi,  §  2). 

Il  est  évident  que  l'on  ne  pourrait  pas  considérer 
comme  une  assistance,  un  avis  postérieur  à  l'acte;  ce 
ne  serait  là  qu'une  ratification  qui,  sans  être  utile 
au  prodigue,  n'aurait  d'autre  résultat  que  de  lui  enle- 
ver l'action  en  nullité,  qu'il  pourrait  avoir. 

Or,  la  ratification  ou  confirmation  est  un  nouvel 
acte,jun  acte  différent  du  premier,  qui  exige  un  uou- 
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veau  consentement  de  la  part  du  prodigue.  Le  prodi- 
gue, sans  doute,  peut  consentir  cette  ratification  comme 
il  peut  consentir,  en  général,  tous  les  actes  de  la  vie 
civile;  mais  c'est  lui-même  qui  doit  les  consentir  avec 
l'assistance  de  son  conseil  (voy.  dans  notre  Traité  du 
Mariage  et  de  la  Séparation  de  corps ,  t.  II,  n"  211,  ce 
que  nous  avons  dit  sur  la  question  de  savoir  si  l'au- 
torisation du  mari  peut  être  donnée  à  la  femme  pour 
un  acte  déjà  accompli). 

760.  —  D'après  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  est 
certain  que  l'assistance  du  conseil  judiciaire  doit  être 
spéciale^  autant  et  même  plus  encore  que  l'autorisation 
maritale  ;  spéciale  dans  l'acception  suivant  laquelle 
nous  avons  expliqué  ce  mot,  c'est-à-dire  qu'elle  doit 
être  donnée  en  chaque  affaire  et  en  chaque  contrat. ..^ 
à  l'effet  de  cet  engagement  et  de  cette  obligation...^  ad  rem 
quse  geritur  accommodata  {voy.  notre  t.  IV,  n°  207). 

L'assistance  du  conseil  ne  peut  donc  pas  être  géné- 
rale (art.  222,  1538);  en  d'autres  termes,  elle  ne  peut 
pas  s'appliquer  à  une  série  d'actes  successifs,  à  un  en- 
semble d'opérations  distinctes. 

76  J .  —  Et  de  là  une  conséquence  très-importante, 
c'est  que  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ne 
peut  pas  être  commerçant,  ni  contracter  une  société 
commerciale,  à  moins  (ce  qui  serait  à  vrai  dire  pres- 
que impraticable)  que  son  conseil  ne  consentît  à  l'as- 
sister dans  chacun  des  actes  de  son  commerce,  qui 
enlreraitdans  l'application  de  l'article  513!(Cass.,  3dé- 
cembre  1 850,  Mahussier,  D.,  1 851 ,  I,  777;  Massé,  Droit 
comm.  dans  ses  rapports  avec  ledroit  civil,  t.  III,  n°  1 52). 
On  objecte  qu'une  telle  doctrine  aboutit  à  frapper 
d'une  incapacité  complète  la  personne  à  laquelle  il  a 
été  nommé  un  conseil;  d'une  incapacité  même  plus 
complète  que  celle  du  mineur  émancipé  et  de  la 
femme  mariée,  qui  peuvent,  l'un  et  l'autre,  faire  le 
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coninierce  sous  les  conditions  déterminées  par  la  loi 
(comp.  art.  220,  487  C.  Napol-,  4  et  5  C.  de  comm.). 
Or,  dit-on,  d'après  la  théorie  de  la  loi,  l'individu  au- 
quel il  a  été  nommé  un  conseil  judiciaire,  ne  doit  au 
contraire  devenir  incapable  d'aucun  des  actes  de  la  vie 
civile;  et  il  doit  pouvoir  toujours  pouvoir  les  exercer 
tous  sans  distinction. 

Nous  croyons  pouvoir  réfuter  cette  objection  sous 
un  double  rapport  :  et  d'après  les  textes  mêmes  de  la 
loi,  et  d'après  les  principes. 

Et  d'abord,  nous  venons  de  prouver  que  d'après  les 
textes,  qui  exigent  V assistance  du  conseil  judiciaire, 
cette  assistance  doit  être  nécessairement  spéciale,  c'est 
à-dire  donnée  successivement  et  séparément,  et  en 
détail,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  pour  chacun  des 
actes  ;  or,  la  loi  n'a  fait  aucune  exception  à  cette  règle 
pour  les  matières  commerciales  ;  donc ,  l'individu 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ne  peut  pas  être  habi- 
lité d'avance,  par  une  autorisation  générale  et  indé- 
terminée, à  contracter,  pour  cause  de  commerce,  des 
engagements  indéfinis.  La  loi,  au  contraire,  a  fait, 
pour  cette  cause,  une  exception  à  la  règle  de  la  spé- 
cialité de  l'autorisation  maritale  ;  c'est  en  ce  sens  que 
l'article  220  dispose  que  «  la  femme,  si  elle  est  niar- 
«  chaude  publique,  peut,  sans  V autorisation  de  son 
a  maîi,  s'obliger  pour  ce  qui  concerne  son  négoce  ;  » 
or,  aucun  texte  ne  dispose  que  l'individu  pourvu  d'un 
conseil  pourra  s'obliger,  pour  cause  de  négoce,  sans 
l'assistance  de  son  conseil. 

En  {irincipe  d'ailleurs  et  en  raison,  on  comprend  la 
différence  qui  sépare ,  sous  ce  rapport ,  l'individu 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire  avec  le  mineur  d'éman- 
ci{.é  et  la  femme  mariée.  Le  mineur  émancipé,  lors- 
qu'il a  été  reconnu  capable  de  faire  le  commerce, 
après  l'accomplissement  des  couditions  requises  pai- 
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la  loi,  est  présumé  capable,  en  effet,  de  diriger  lui- 
même  sagement  son  commerce;  il  en  est  ainsi  de  la 
femme  mariée,  à  laquelle  son  mari  a  donné  l'autori- 
sation. Au  contraire,  le  prodigue  et  le  faible  d'esprit, 
pourvus  d'un  conseil  judiciaire,  sont  présumés  léga- 
lement être  incapables  de  consentir  seuls  aucun  des 
actes  énoncés  dans  les  articles  499  et  513  ;  et  la  vérité 
est,  en  fait,  qu'il  y  a  en  eux  une  altération  de  facultés 
ou  un  pencbant  funeste,  qui  ont  dû  porter  le  législa- 
teur à  exiger  plus  de  garanties  (comp.  Paris,  16  févr. 
1 861 ,  Collet,  Gazette  des  Tribunaux^  du  22  févr.  1 861  ). 

7G2.  —  Qu'arriverait-il  : 

1°  Si  le  conseil  judiciaire  refusait  d'assister  le  pro- 
digue (ou  le  faible  d'esprit),  qui  voudrait  agir  ou  faire 
un  acte  quelconque; 

2°  Si  au  contraire  le  prodigue  refusait  d'agir  ou  de 
passer  un  acte,  tandis  que  son  conseil  croirait  qu'il 
est  de  son  intérêt  de  le  faire  ? 

Nous  allons  compléter  ici  ce  que  nous  avons  déjà 
dit  sur  ces  deux  points  (^siipra,  ïf"  313-315;. 

1°  Et  d'abord,  supposons  que  c'est  le  conseil  judi- 
ciaire qui  refuse  son  assistance. 

Qae  ce  refus  ne  puisse  pas  paralyser  absolument  la 
personne  à  laquelle  le  conseil  a  été  nommé,  cela  pa- 
raît incontestable,  malgré  le  silence  de  nos  textes;  la 
femme  mariée  elle-même  n'est  point  ainsi  tenue  irré- 
vocablement en  écbec  par  le  refus  d'autorisation  mari- 
tale, et  elle  pçut  recourir  à  la  justice;  c'est  qu'en  effet, 
le  conseil  (comme  le  mari)  peut  se  tromper;  il  peut  y 
mettre  de  la  négligence,  de  la  tiédeur,  du  mauvais 
vouloir  peut-être;  et  il  ne  serait  ni  raisonnable  ni 
juste  que  la  personne  pourvue  d'un  conseil,  n'eût  ja- 
mais ni  en  aucun  cas  le  moyen  d'obtenir  raison  de  ce 
vetOy  de  cette  force  d'inertie,  qu'on  lui  opposerait  (voij. 
notre  volume  précédent,  n"  95). 
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Mais  quel  sera  ce  moyen  ? 

On  a  enseigné  que  l'assistance  du  conseil  peut  alors 
être  suppléée,  comme  en  ce  qui  concerne  la  femme 
mariée,  par  une  autorisation  de  justice  (comp.  Char- 
don, Puiss.  tutél.,  n°  278;  Magnin,  des  Minorités,  t.  I, 
n°900). 

Je  réponds  :  1°  qu'aucun  texte  ne  rend  applicable  à 
notre  sujet,  sous  ce  rapport,  les  dispositions  relatives 
à  l'autorisation  de  la  femme  mariée;  2°  que  les  situa- 
tions ne  sont  pas  non  plus  les  mêmes;  il  suffit  que  la 
femme  soit  autorisée  y  il  faut  au  contraire  que  le  pro- 
digue (ou  le  faible  d'esprit)  soit  assisté,  c'est-à-dire 
qu'il  ait,  à  côté  de  lui,  un  conseil,  qui  participe  à 
l'acte  judiciaire  ou  extrajudiciaire  dont  il  s'agit;  or, 
l'autorisation  de  justice  ne  remplirait  pas  cette  con- 
dition. 

Concluons  que  dans  le  cas  d'un  refus  abusif  d'as- 
sistance de  la  part  du  conseil,  le  seul  moyen,  pour  le 
prodigue,  est  de  l'appeler  devant  le  tribunal,  et  de 
provoquer  soit  sa  révocation,  soit  la  nomination  d'un 
conseil  ad  hoc,  suivant  les  circonstances  (comp.  Or- 
léans, 15  mai  1847,  Brujeau,  Dev.,  1847,  II,  567; 
Besançon,  11  janvier  1851,  Jarre,  D.,  1851,  II,  61; 
Zachariae,  Aubry  etRau,  t,  I,  p.  509;  Demante,  t.  II, 
n°  285  6îs,  VIII). 

765.  —  2°  Maintenant,  c'estl'individu  pourvu  d'un 
conseil  qui  refuse  d'agir,  ou  de  se  défendre,  ou  de  pas- 
ser un  acte  quelconque,  tandis  que  son  conseil  est 
convaincu  qu'il  serait  de  son  intérêt  de  le  faire. 

Cette  hypothèse  peut  paraître  plus  délicate. 

Pour  soutenir,  en  effet,  que  le  conseil  judiciaire 
peut  agir  seul,  en  cas  de  refus  de  la  part  du  prodigue, 
on  peut  dire  que  s'il  n'en  était  pas  ainsi,  la  loi,  qui 
n'a  donné  au  prodigue  un  conseil  que  pour  le  préserver 
de  la  ruine,  n  atteindrait  pas  son  but  (arrêt  de  la  Cour 
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de  Paris  du  26  juin  1838,  Coutard,  Dev.,  1838,  II, 
417).  Le  prodigue  contractera  seul  des  engagements, 
il  vendra  seul  ses  immeubles,  et  non-seulement  il  se 
refusera  à  agir  en  nullité  de  ses  obligations  ou  de  ses 
ventes  ;  mais  attaqué  par  ses  créanciers,  il  refusera  de 
se  défendre  et  se  laissera  condamner  irrévocablement; 

Ou  bien  encore  il  refusera  d'interrompre  les  pres- 
criptions contre  ses  débiteurs  et  contre  les  détenteurs 
de  ses  biens;  et  il  faudra  que  le  conseil  judiciaire  as- 
siste tranquillement  à  la  perte  de  sa  fortune.  La  loi  n'a 
pas  pu  le  vouloir  ainsi,  et  on  doit  penser  au  contraire 
que  son  intention  a  été  d'assurer  à  celui  auquel  elle  a 
donné  ce  conseil  judiciaire,  une  protection  sérieuse  et 
efficace  (comp.  Paris,  16  déc.  1859,  Lenoble,  Dev., 
1860,  II,' 307.) 

Nous  croyons  néanmoins,  malgré  ces  motifs,  que  le 
conseil  judiciaire  ne  peut  pas  agir  seul,  en  règle  géné- 
rale, à  défaut  du  prodigue: 

Nos  anciens  jurisconsultes  d'abord  sont  très-expli- 
cites à  cet  égard  : 

(f  ....  Le  conseil  nommé  par  justice  ne  peut  pas 
agir  pour  celui  à  qui  il  est  donné  malgré  lui,  ni  le 
forcer  à  faire  aucun  acte.  «  [Nouveau  Dejiizart,  \°  Con- 
seil 7iommc  par  justice,  §  2,  n°2.) 

«  La  personne  à  laquelle  a  été  nommé  un  conseil, 
n'en  a  pas  moins  la  liberté  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire....  »  (Eoilem,  n°  14.) 

Tels  sont  également  les  principes  du  Code  Napo- 
léon. 

L'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  n'est  pas 
interdit;  il  n'est  pas  remplacé  dans  l'administration 
de  son  patrimoine;  tout  au  contraire!  c'est  lui-même, 
et  lui  seul,  qui  le  gouverne  toujours;  il  lui  faut,  à  la 
vérité,  dans  certains  cas,  l'assistance  de  son  conseil; 
mais  tel  est  seulement  le  rôle  et  le  droit  du  conseil, 
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c'est  à'assislery  ce  n'est  pas  de  prendre  une  initiative 
quelconque  (comp.  6juin1810,  Eaudry,  Sirey,  181(T, 
I.  338;  Paris,  13févr.  1841,  Coutard,  Dev.,  1841 ,  II, 
224;  Cass.,  8  déc.  1841,  Thirion,  Dev.,  1842,  I,  60; 
Toullier,  t.  II,  n"*  1366  et  1382;  Duranton,  t.  m, 
n°  796;  Marcadé,  t.  II,  art.  513;  Magnin,  t.  I,  p.  900  ; 
Favard,  Rép.,  v"  Cons.juJic,  p.  664;  Zachariœ,  Aubry 
et  Rau,  t.  I,  p.  508;  Déniante,  t.  II,  n°  285  bis,  VII 
et  VIII;  Valette,  ExpUcat.  somm.  du  liv.  I  du  Code 
NapoL,  p.  388,389.) 

764.  —  Ajoutons  que  les  dangers  de  cette  dernière 
doctrine  ne  sont  pas  aussi  grands  que  l'opinion  con- 
traire nous  les  représentait  tout  à  l'heure. 

Et  d'abord,  s'il  s'agit  d'une  demande  judiciaire  for- 
mée par  des  tiers  contre  l'individu  pourvu  d'un  conseil, 
de  deux  choses  l'une  : 

Ou  les  tiers  n'ont  pas  mis  en  cause  le  conseil;  et 
alors  ils  ne  procèdent  pas  régulièrement  contre  le  dé- 
fendeur lui-même  qui  ne  peut  y  figurer  qu'avec  l'as- 
sistance de  son  conseil; 

Ou  les  tiers  ont  mis  en  cause  le  conseil;  et  alors 
celui-ci  étant  partie,  pourra  user  des  moyens  de  dé- 
fense et  de  recours,  que  toute  partie  a  le  droit  d'em- 
ployer dans  une  instance  où  elle  figure  (Cass.,  27  déc. 
1843,  Cretot,  Dev.,  1844,  I,  346;  Paris  27  août  1855, 
Brun,  Dev.,  1855,  II,  678;  Paris  26  juin  1857,  le 
Droit  du  28  juin  1857  ;  Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  t.  I, 
p.  508.) 

765.  — Mais,  dit-on,  s'il  s'agit,  non  pas  de  se  dé- 
fendre, mais  dlattaquer? 

Voilà  la  prescription  qui  va  s'accomplir  au  profit 
d'un  débiteur  du  prodigue,  ou  d'un  détenteur  de  ses 
biens;  et  le  prodigue  ne  veut  pas  l'interrompre,  il  ne  veut 
pas  demander  son  payement,  ni  revendiquer  son  bien! 

Je  remarque  d'abord  que  ceci  suppose  que  la  près- 
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cription  court  contre  l'individu  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire. 

Or,  cette  proposition  pourrait  être  contestée,  et  elle 
Ta  été  effectivement  (Dalloz,  Rec.  alph.y  v"  Prescription, 
p.  275,  n"  9). 

Toutefois  nous  acceptons  cette  proposition  ;  car  la 
règle  est  que  la  prescription  court  contre  toute  per- 
sonne, à  moins  qu'elle  ne  soit  dans  quelque  exception 
établie  par  la  loi  (art.  2251).  Or,  d'une  part,  la  loi 
ne  suspend  la  prescription  que  dans  l'intérêt  des  m- 
ferrfiV.s y  d'autre  part,  l'individu  pourvu  du  conseil  ju- 
diciaire n'est  pas  interdit;  donc  il  reste  sous  l'empire 
de  la  règle  générale  (comp.  Duranton,  t.  XXI,^n''  298  ; 
Troplong,  des  Presciiptions,  t.  Il,  n*'  741.) 

C'est  qu'en  effet,  le  danger  auquel  la  loi  veut  pour- 
voir, par  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire,  ce 
danger,  dis-je,  n'est  pas  là!  Ce  que  l'on  craint,  ce 
n'est  pas  que  le  prodigue  laisse  des  tiers  s'emparer 
de  sa  fortune  par  la  prescription  ;  il  sera,  en  général, 
au  contraire,  toujours  très-disposé  à  les  poursuivre  ! 
De  même  du  faible  d'esprit,  dès  qu'on  l'aura  informé 
qu'il  faut  agir. 

Le  vrai  danger,  il  est  dans  les  engagements  témé- 
raires, dans  les  aliénations  imprudentes  que  pourrait 
consentir  l'individu  pourvu  d'un  conseil. 

766.  — Et  à  ce  danger-là,  les  articles  513,  11 25  et 
4304  ont  suffisamment  pourvu. 

Nous  croyons,  en  effet,  que  le  délai  de  dix  ans,  pen- 
dant lequel  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire, 
peut  demander  la  nullité  des  actes  passés  par  lui  sans 
l'assistance  de  son  conseil,  ne  commence  à  courir  que 
du  jour  où  la  nomination  du  conseil  a  été  levée(art.  1 304). 

C'est  là  toutefois  une  thèse,  qui  est  elle-même  très- 
controversée;- et  c'est  ainsi  que  la  Cour  d'Angers  a  for- 
mellement décidé,  au  contraire,  que  la  prescription  de 
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dix  ans  édictée  par  l'arlicle  1304,  à  l'égard  de  l'aclion 
en  nullité  ou  en  rescision  des  conventions,  court  con- 
tre l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  (27  juill. 
1859,  Chaslon,  Dev.,  1860,  II,  29,  voy.  aussi  les  ob- 
servations àe  l'arrêtisle,  hoc  loc.) 

Et  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  par 
la  Cour  de  Cassation  (6  juin  1860,  Jamard,  Dev.,  1860, 
I,  593;  ajout,  les  observations  de  M.  G.  Massé,  hoc  loc.) 

Cette  solution  ne  serait  pas  la  nôtre. 

Nous  objectera-t-on  que  nous  venons  de  dire  que  la 
prescription  court  contre  l'individu  pourvu  d'un  con- 
seil judiciaire,  et  que  l'article  1304  établit  lui-même 
une  prescription,  qui  doit,  en  conséquence,  courir 
également  contre  lui? 

Nous  répondrons  que  la  différence  est  grande. 

L'article  1304  repose  sur  l'idée  d'une  sorte  de  rati- 
fication et  de  confirmation  tacite,  résultant  du  silence 
gardé  pendant  dix  ans  par  la  partie  qui  pouvait  agir 
en  nullité. 

Or,  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ne 
peut  pas  plus  ratifier  ni  confirmer,  sans  assistance,  les 
engagements  par  lui  consentis,  qu'il  n'a  pu  d'abord 
les  consentir  sans  cette  assistance. 

Donc,  les  dix  ans  de  l'article  1304  ne  peuvent  pas 
courir  contre  lui,  tant  qu'il  est  soumis  à  la  condition 
de  cette  assistance. 

Et  cette  différence,  logique  et  rationnelle  en  droit, 
est,  en  outre,  en  raison,  très-sage  et  très-prévoyante. 

On  n'a  pas  à  craindre,  disais-je  tout  à  Flieure,  que 
l'individu  pourvu  d'un  conseil  laisse  des  tiers  usurper 
ses  biens.  INIais,  au  contraire,  on  pourrait  craindre 
qu'après  s'èlre  engagé  envers  eux,  il  ne  voulût  pas 
demander  la  nullité  de  son  engagement;  cet  engage- 
ment, sans  doute,  peut  être  ratifié;  mais  il  ne  peut 
l'être  que  par  un  individu  capable. 
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Nous  trouvons,  dans  une  autre  matière,  une  diffé- 
rence à  peu  près  semblable  entre  l'application  de  l'ar- 
ticle 2262  et  celle  de  l'article  1304. 

C'est  ainsi  qu'après  la  séparation  de  biens,  la  pres- 
cription de  l'article  22G2  court  contre  la  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal,  en  faveur  du  détenteur  de  ses 
immeubles  dotaux;  tandis  que  la  prescription  de  l'ar- 
ticle 1304  ne  court  pas,  pendant  le  mariage,  même 
après  la  séparation  de  biens,  en  faveur  de  l'acquéreur 
de  l'immeuble  dotal.  C'est  du  moins  une  proposition 
qui  nous  paraît  très-exacte,  et  que  nous  établirons  en 
son  lieu  (comp.  art.  1554,  1560,  1561,  2255;  Cass., 
r'mars  1847,  Guichard,  Dev.,  1847,  I,  180;  Duran- 
ton,  t.  XV,  n"  516;  Zachariœ,  t.  III,  p.  582;  Larom- 
bière,  Traité  des  Obligations,  t.  IV,  n"  25  ;  Valette, 
Eœplicat.  somm.  du  liv.  I  du  Code  NapoL,  p.  388). 

767,  —  Quant  à  l'hypothèse  où  une  femme  ma- 
riée aurait  été  pourvue  d'un  conseil  judiciaire  autre 
que  son  mari,  voyez  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut 
(n°  620). 

S  ni- 

Quel  est  l'effet  des  actes  pour  lesquels  l'assistance  du  conseil  est  né- 
cessaire, soit  dans  le  cas  où  l'assistance  a  eu  lieu,  soit  dans  le  cas 
où  elle  n'a  pas  eu  lieu? 

SOMMAIRE. 

768.  —  Les  actes  passés  par  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire 
avec  l'assistance  de  son  conseil,  sont  inattaquables. 

769.  —Quel  est,  au  contraire,  le  sort  des  actes  qu'il  a  faits  sans 
assistance  ? 

770.  —  L'article  503  n'est  pas  applicable  à  la  nomination  d'un  con- 
seil judiciaire. 

771.  —  Suite. 

772.  —  Quid,  en  ce  qui  concerne  les  actes  passés  pendant  la  litispen- 
dance  ? 

768.  —  Les  actes  passés  par  l'individu  pourvu 
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d'un  conseil  judiciaire,  avec  l'assistance  de  son  con- 
seil, lorsqu'elle  était  requise,  sont  aussi  valables  que 
s'ils  avaient  été  faits  par  un  majeur  en  pleine  posses- 
sion de  l'exercice  de  ses  droits.  La  condition,  en  effet, 
à  laquelle  la  loi  soumettait  la  validité  de  ces  actes, 
ayant  été  remplie,  ils  doivent  être  inattaquables,  sauf, 
bien  entendu,  les  causes  de  nullité  du  droit  commun 
{voy.  notre  volume  précédent,  n°  822). 

769.  —  Quant  aux  actes  que  l'individu  pourvu  d'un 
conseil  a  faits  seul,  tandis  que  la  loi  exigeait  qu'il  y 
fût  assisté  de  son  conseil,  aucun  texte  spécial  ne  s'est 
expliqué. 

Nous  ne  croyons  pas  toutefois  qu'on  doive  hésiter  à 
appliquer  ici  l'article  502,  et,  par  suite,  les  articles  1 1 25 
1304,  1312  et  1338. 

D'une  part,  la  dation  d'un  conseil  judiciaire  est  une 
sorte  de  diminutif  de  l'interdiction;  et  il  en  est  traité 
effectivement  dans  un  chapitre  du  titre  de  Vlnlerdic- 
tioriy  d'autre  part,  le  système  du  Code  Napoléon  est,  à 
beaucoup  d'égards,  uniforme,  en  ce  qui  concerne  l'ef- 
fet des  incapacités  personnelles  qu'il  prononce  (comp. 
art.  1124,  1125). 

Il  est  donc  logique  de  décider,  pour  les  actes  passés 
par  l'individu  pourvu  d'un  conseil,  sans  l'assistance 
de  ce  conseil^  ce  que  l'on  décide  pour  les  actes  passés 
par  l'interdit  (Bourges,  28  janv.  1842,  Medal,  /.  du 
P.,  t.  II,  de  1842,  p.  291;  Merlin,  Quest.  de  droit, 
v°  Tableau  des  interdits,  §  1;  Toullier,  t.  n,  n"  1383; 
Zacharise,  1. 1,  p.  276). 

En  conséquence  : 

1°  L'individu  pourvu  d'un  conseil  peut  demander 
la  nullité  de  ses  actes,  en  vertu  de  l'article  513,  expli- 
qué par  l'article  502,  c'est-à-dire  pour  cause  d'incapa- 
cité, sans  être  tenu  d'alléguer  la  lésion. 

Une  décision   contraire  de  la  Cour  de  Paris,  du 


LIVRE    I.    TITRE    XI.     CHAP.     III.  539 

26  avril  1833,  nous  paraît  tout  à  fait  inadmissible 
(Sponi,  D.,  1833,  II,  207.) 

On  pourrait,  à  la  vérité,  invoquer  en  faveur  de  cette 
doctrine,  la  novelle  39,  de  l'empereur  Léon,  et,  dans 
notre  ancien  droit,  l'autorité  de  Julien,  dans  ses  Elé- 
ments de  jurisprudence  (\\\.  II,  tit.  VIII,  n^^S-IO).  Mais 
les  articles  du  Code  Napoléon  que  nous  venons  de  ci- 
ter, démontrent  que  les  nouveaux  principes  sont  très- 
différents, 

2°  Cette  action  en  nullité  est  relative  et  proposable 
seulement  par  le  prodigue  ou  le  faible  d'esprit  (art. 
1125). 

3°  Elle  doit  être  exercée  dans  les  dix  ans  qui  sui- 
vent la  mainlevée  du  jugement,  qui  a  nommé  le  con- 
seil judiciaire  (art.  1304  ;  supra,  n"  766). 

4°  Elle  est  susceptible,  après  cette  même  époque,  de 
ratification  ou  de  confirmation  (art.  1338). 

5"  Enfin  ,  si  le  prodigue  ou  le  faible  d'esprit  exerce 
cette  action  et  fait  prononcer  la  nullité  de  ses  engage- 
ments, ce  qui  lui  a  été  payé  en  conséquence  de  ses  en- 
gagements pendant  qu'il  était  pourvu  d'un  conseil  ju- 
diciaire, ne  peut  être  exigé  de  lui,  à  moins  qu'il  ne 
soit  prouvé  que  ce  qui  a  été  payé  a  tourné  à  son  profit 
(art.  1312;  Cass. ,  5  août  1840,  Lechaffotec,  Dev. , 
1840,  I,  907). 

770.  — Mais  nous  avons  établi  que  l'article  503 
n'était  pas  applicable  à  l'individu  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire  (swprrt,  n°  662). 

Les  actes  passés  par  lui  antérieurement  à  la  nomi- 
nation du  conseil,  ne  peuvent  donc  pas  être  attaqués 
pour  la  cause  qui  a  donné  lieu  à  cette  nomination  ;  et 
il  demeure  obligé  comme  il  l'était  auparavant. 

771.  —  D'où  il  suil  que  les  créanciers  qui  avaient 
obtenu  contre  lui  des  condamnations  emportant  la 
contrainte  par  corps,  conservent  aussi  le  droit  qui 
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leur  était  acquis  (Bruxelles,  13  avril  1808,  Heister, 
Sirey,  1808,  II,  209;  Pigeau,  Procéd.  civ.,  t.  I, 
p.  300). 

772.  —  Que  décider  pourtant,  en  ce  qui  concerne 
les  actes  que  des  tiers  auraient  passés,  pendant  la  li- 
tispendance,  avec  Tindividu  contre  lequel  une  de- 
mande en  dation  de  conseil  judiciaire  était  actuelle- 
ment formée? 

Autrefois,  d'après  la  coutume  de  Bretagne,  lorsque 
la  cause  entrait  en  contestation  et  longueur,  le  juge  pou- 
vait ordonner,  que  l'état  du  procès  serait  banni  ;  et  les 
contrats  passés  depuis  le  ban  ,  avec  le  défendeur  à  la 
demande  en  interdiction  pour  cause  de  prodigalité, 
étaient  de  nulle  valeur,  sil  était  ensuite  déclaré  mal 
usant  de  ses  biens  (Meslé,  part.  II,  chap.  xiii,  n°*  9  et  1 1  ; 
d'Argentré ,  sur  l'article  492  de  la  coût,  de  Bretagne , 
Gloss. ,  II,  n°  4). 

Le  Code  Napoléon  ne  renferme,  à  cet  égard,  aucune 
disposition;  et  on  a  jugé,  en  conséquence,  que  les 
actes  faits  antérieurement  à  la  dation  du  conseil  et 
même  pendant  la  litispendance,  étaient  valables.  (Or- 
léans,  25  août  1837,  Gerberon  ,  Dev.,  1838,  II,  66; 
voy.  aussi  Aubry  et  Rau  sur  Zachariœ,  1. 1,  p.  514). 

Qu'ils  soient  valables,  cela  est  certain. 

Mais  qu'ils  puissent  aussi  être  déclarés  nuls  pour 
cause  de  mauvaise  foi  et  de  dol  de  la  part  des  tiers, 
c'est  ce  qui  me  paraît  également  vrai. 

Supposez  en  effet:  1°  que  le  tiers  connaissait  l'in- 
stance engagée;  que  c'est,  par  exemple,  comme  dit 
TouUier  (t.  II,  n°  1383),  un  parent  qui  a  voté  au  con- 
seil de  famille;  un  témoin,  un  avocat,  un  avoué,  qui 
ont  été  employés  dans  l'instruction;  que  le  contrat 
passé  par  lui  avec  le  prodigue  et  le  faible  d'esprit,  est 
préjudiciable  à  celui-ci,  et  qu'il  a  été  fait  à  de  telles 
conditions,  qu'il  est  évident  que  ce  tiers  a  déloyale- 
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ment  profilé  de  rempressement  avec  lequel  le  prodigue 
voulait  réaliser  des  valeurs,  afin  de  faire  fraude  d'a- 
vance à  la  chose  qui  allait  être  jugée. 

Nous  croyons  alors  qu'il  est  tout  à  la  fois  con- 
forme au  droit  et  à  la  morale  que  les  magistrats  puis- 
sent, suivant  les  circonstances ,  annuler  ces  sortes  de 
contrats  (  art.  1 1 09 ,  1 1 1 6  ;  Touiller ,  t.  II ,  n°  1 383  ; 
V07J.  même  aussi  Paris,  10  mars  1854,  Lefrique, 
Dev.,  1854,  II,  597j  Paris,  IGdéc.  1859,  Lenoble, 
Dev.,  1860,  2,  307). 

Ajoutons,  au  reste,  que  la  Cour  de  Caen  a  jugé  qu'il 
peut  être  nommé  un  conseil  judiciaire  provisoire  à  la 
partie  contre  laquelle  est  formée  une  demande  en  no- 
mination du  conseil  (l"""  chambre,  28  juin  1 827,  Dufay- 
Prémarel). 

Ce  moyen,  très-juridique,  puisque  l'article  514 
rend  applicable  à  notre  sujet  l'article  497,  ce  moyen, 
dis-je,  est  le  meilleur  pour  prévenir  toutes  les  difficul- 
tés de  ce  genre. 

SECTION  IV. 

COMMENT   PEUT   CESSER   l'iNCAPACITÉ   QUI    RÉSCLTE    DE   LA   NOMINATION 

d'un  conseil  judiciaire. 

SOMMAIRE. 

773.  —  La  défense  de  procéder  sans  l'assistance  d'un  conseil  ne  peut 
être  levée  qu'on  observant  les  mêmes  formalités  qui  ont  été  em- 
ployées pour  la  faire  prononcer. 

774.  —  L'individu  pourvu  d'un  conseil  peut  lui-même  demander  la 
mainlevée  du  jugement. 

775.  —  La  demande  en  mainlevée  du  conseil  judiciaire  doit-elle  être 
portée  devant  le  tribunal  do  l'arrondissement  dans  lequel  l'individu 
qui  en  a  été  pourvu  avait  son  domicile  à  l'époque  du  jugement  de 
nomination? 

776.  —  La  mort  de  la  personne  que  le  jugement  avait  nommée  con- 
seil judiciaire,  fait-elle  cesser  l'effet  de  ce  jugement,  et  rétablit-elle 
de  piano  celui  auquel  le  conseil  avait  été  nommé  dans  le  libre 
exercice  de  ses  droits? 
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777.  —  Suite.  —  Par  qui  peut  être  demandée  la  nomination  d'un 
nouveau  conseil  en  remplacement  du  conseil  décédé? 

778.  —  Le  conseil  judiciaire  n'est  pas  comptable. 

779.  —  Est-il  responsable  ? 

775.  —  L'article  5 14,  second  alinéa,  répond  à  notre 
question  en  ces  termes  ; 

«  Cette  défense  (de  procéder  sans  l'assistance  d'un 
«  conseil)  ne  peut  être  levée  qu'en  observant  les  mêmes 
«  formalités  »  qui  ont  été  employées  pour  la  faire  pro- 
noncer . 

L'article  514  est,  à  cet  égard,  en  parfaite  harmonie 
avec  l'article  512;  et  il  nous  suffit  de  nous  référer  à 
ce  que  nous  avons  dit  sur  les  personnes  qui  peuvent 
demander  la  mainlevée  de  l'interdiction,  sur  les  for- 
malités à  suivre  et  sur  les  effets  du  jugement  de  main- 
levée (comp.  Rennes,  16  août  1838,  Dubois-Beaulieu, 
Dev.,1839,  11,284). 

774.  — Ajoutons  seulement  que  l'individu  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire  a,  selon  nous,  certainement 
qualité  pour  demander  la  mainlevée  du  jugement  qui 
le  lui  a  nommé.  L'âge  a  pu  calmer  ses  passions,  l'ex- 
périence mûrir  son  jugement;  et  d'ailleurs,  il  a  tou- 
jours ,  lui  !  conservé  l'exercice  de  ses  droits.  Les  ob- 
jections que  l'on  a  soulevées  sur  la  même  question, 
en  ce  qui  concerne  l'interdit,  ne  pourraient  pas  même 
se  produire  dans  notre  hypothèse  (comp.Cass.,  15  mars 
1858,  Antoine,  Dev.,  1858,  I,  653;  supra^  n°  678). 

775.  —  La  demande  en  mainlevée  du  conseil  judi- 
ciaire doit-elle  être  portée  devant  le  tribunal  de  l'ar- 
rondissement dans  lequel  l'individu ,  qui  en  a  été 
pourvu,  avait  son  domicile  à  l'époque  du  jugement  de 
nomination,  ou  ,  au  contraire,  devant  le  tribunal  de 
l'arrondissement  dans  lequel  il  aurait  depuis  transporté 
son  domicile? 

Nous  avons  pensé  qu'en  matière  de  minorité,  le  juge 
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de  paix,  et  par  suite  aussi  le  tribunal  compétent, 
étaient  toujours  le  juge  et  le  tribunal  du  domicile 
qu'avait  le  mineur  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  tu- 
telle {voy.  notre  volume  précédent,  n'"  236  et  suiv.). 

Mais  les  motifs  qui  nous  ont  déterminé  daus  cette 
hypothèse,  ne  se  représentent  pas  ici. 

L'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  peut,  en 
effet,  se  choisir  un  nouveau  domicile  ;  et  il  semble  que 
ce  changement  doit  alors  produire  toutes  les  consé- 
quences légales  qui  en  résultent,  d'après  le  droit 
commun. 

On  conçoit  que  le  tuteur,  ou  même  que  le  mineur 
émancipé,  ne  puissent  pas,  pai'  un  changement  de  do- 
micile ,  déplacer  le  siège  du  conseil  de  famille ,  et  en 
modifier  ainsi  les  éléments. 

Mais  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  n'est 
pas  sous  la  dépendance  d'un  conseil  de  famille;  il 
n'est  tenu,  en  aucun  cas,  d'obtenir  aucune  autorisa- 
tion de  ce  genre  ;  et  par  conséquent,  le  tribunal  de  son 
nouveau  domicile  doit  être,  suivant  le  droit  commun, 
compétent  pour  statuer  sur  cette  question  relative  à 
sou  état  personnel. 

Je  sais  bien  que  l'on  pourrait  craindre  aussi  qu'il 
ne  changeât  de  domicile  tout  exprès  pour  obtenir  plus 
facilement  la  mainlevée  du  jugement  qui  lui  a  nommé 
un  conseil;  qu'il  n'allât,  par  exemple,  s'établir  au 
loin,  dans  un  pays  où  il  ne  serait  pas  encore  connu  ; 
et  cette  crainte  aurait  surtout  beaucoup  de  gravité , 
si,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  Cassation ,  il  n'est  tenu 
alors  de  mettre  en  cause  aucun  contradicteur  {supra, 
n°  680). 

Cette  objection  toutefois  ne  nous  paraît  pas  suffi- 
sante pour  modifier  les  principes  que  nous  venons  de 
poser.  Ajoutons  qu'il  pourrait  être  aussi,  dans  certains 
cas,  fort  pénible,  pour  l'individu  pourvu  d'un  conseil, 
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de  revenir  devant  le  tribunal  d'un  domicile  qu'il  au- 
rait peut-être  quitté  depuis  longtemps  ;  et  d'ailleurs  le 
nouveau  tribunal  emploiera  d'autant  plus  de  moyens 
de  s'éclairer  que  l'individu  lui  sera  moins  connu  (Cass., 
14  décembre  1840 ,  Cosson  ,  ./.  du  P. ,  t.  II  de  1843, 
p.  428). 

776.  —  La  mort  de  la  personne,  que  le  jugement 
avait  nommée  conseil  judiciaire,  fait-elle  cesser  l'effet 
du  jugement,  et  rétablit-elle  de  piano  celui  auquel  le 
conseil  avait  été  nommé,  dans  le  libre  exercice  de  ses 
droits? 

Cette  question  avait  été  posée  dans  notre  ancienne 
jurisprudence;  et  certains  auteurs  la  décidaient  dans 
le  sens  de  l'affirmative,  que  des  arrêts  avaient  même 
consacrée. 

ce  On  peut  dire,  dans  ce  cas,  que  la  famille  doit  s'im- 
puter de  n  avoir  pas  fait  nommer  un  autre  conseil.  » 

Mais  les  auteurs  du  Nouveau  Denizart,  auquel  j'em- 
prunte ce  motif,  n'y  avaient  pas  eux-mêmes  grande 
foi  ;  car  ils  ajoutent  que  cette  décision  dépendrait  beau- 
coup des  circonstances  et  de  la  nature  des  actes  faits 
depuis  la  mort  du  conseil  (v°  Conseil  nommé  par  justice, 
g  2,  n"  16  et  17");  et  il  faut  dire,  en  outre,  qu'un  arrêt 
du  parlement  du  Paris,  du  7  juin  1760,  conforme  aux 
conclusions  de  l'avocat  général  de  Saint-Fargeau,  a 
consacré  la  doctrine  contraire. 

Nous  croyons  qu'aujourd'hui  la  solution  la  plus 
conforme  aux  texte,  aux  principes,  à  la  raison,  est  celle 
qui  décide,  sans  aucune  distinction,  que  la  mort  du 
conseil  judiciaire  ne  fait  pas  cesser  l'effet  du  jugement. 
Le  texte  d'abord  de  l'article  514  nous  paraît  formel  : 
«  Cette  défense  ne  peut  être  levée  qu'en  observant  les 
«  mêmes  formalités.  »  Donc,  elle  ne  cesse  de  plein 
droit  en  aucun  cas;  car  l'article  est  absolu. 

C'est  qu'en  effet  le  jugement  qui  a  nommé  le  con- 
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seil  judiciaire  renferme  virtuellement  deux  chefs  sépa- 
rés, deux  dispositions  distinctes  : 

Par  l'une ,  il  constate  la  prodigalité  ou  la  faiblesse 
d'esprit  de  la  personne  ;  et  il  la  déclare  en  conséquence 
incapable  de  faire,  sans  assistance,  les  actes  énoncés 
par  les  articles  499  et  513  ; 

Par  l'autre ,  il  nomme  une  personne  pour  remplir 
les  fonctions  de  conseil  judiciaire  ; 

Or,  la  mort  du  conseil  ne  fait  cesser  que  le  mandat 
qui  lui  avait  été  conféré  par  le  jugement;  et  cet  évé- 
nement n'altère  et  ne  peut  efYectivement  altérer,  en 
aucune  façon,  l'autre  chef  de  la  chose  jugée. 

Ajoutons  enfin  que  cette  solution  est  éminemment 
sage  et  nécessaire;  car  il  importe  beaucoup,  une  fois 
qu'un  conseil  judiciaire  a  été  nommé,  qu'il  n'y  ait  pas, 
dans  l'incapacité  qui  en  résulte,  une  lacune  qui  serait 
d'autant  plus  périlleuse,  que  le  prodigue  s'empresse- 
rait le  plus  souvent  d'en  abuser!  (Chardon,  Puiss.  lutéL, 
n°281). 

Il  est  vrai  que  nous  avons  cru  nous-même  que  la 
mort  de  celui  que  le  père  prémourant  avait  nommé 
comme  conseil  de  tutelle  à  la  mère  survivante,  rendait 
à  celle-ci  la  plénitude  de  ses  droits  de  tutrice  (voy. 
notre  volume  précédent,  n"  1 05).  Mais  c'est  que  le  droit 
de  nommer  ce  conseil  est  alors  essentiellement  person- 
nel au  père,  tandis  que  le  tribunal,  bien  entendu,  est 
toujours  là  pour  faire  une  nouvelle  nomination. 

777.  —  Cette  nouvelle  nomination  pourra  être  pro- 
voquée par  les  mêmes  personnes  qui  ont  qualité  pour 
provoquer  en  général  la  nomination  d'un  conseil. 

JMais  il  nous  semble  en  outre  que,  dans  ce  cas,  il 
conviendrait  de  reconnaître  ce  même  droit  à  celui 
que  le  jugement  avait  pourvu  du  conseil  qui  vient  de 
décéder. 

D'une  part,  il  ne  s'agit  pas  ici  pour  lui,  de  deman- 
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der  qu'on  le  déclare  incapable  de  faire  certains  actes 
sans  assistance  ;  cette  incapacité,  il  y  a  un  jugement 
qui  l'a  prononcée  ;  il  demande  seulement  qu'on  lui  per- 
mette d'exercer  sa  capacité  dans  les  limites  mêmes  que 
ce  jugement  a  posées;  d'autre  part,  il  est  d'autant  plus 
nécessaire  de  lui  reconnaître  ce  droit,  que  ses  parents 
pourraient  trouver  très-bon  de  le  laisser  sans  conseil, 
et  par  conséquent  dans  une  incapacité  absolue  de  pas- 
ser certains  actes. 

Il  peut  donc  demander  la  nomination  d'un  nouveau 
conseil  en  cas  de  décès  du  conseil  existant,  comme  il 
pourrait  demander,  en  cas  de  refus  abusif  d'assistance, 
le  remplacement  de  son  conseil.  (Zacbariœ,  Aubry  et 
Rau,  t.  I,  p.  510). 

778.  —  Le  conseil  judiciaire  n'ayant  aucune  ges- 
tion, n'est  pas,  bien  entendu,  comptable;  et,  pour  le 
dire  en  passant,  cela  explique  comment  on  a  pu  ne 
pas  déclarer  cette  mission  obligatoire.  Il  est  permis 
de  douter  que  les  hommes  honorables  qui  défèrent 
toujours,  en  pareil  cas,  au  désir  exprimé  par  le  tri- 
bunal, y  missent  le  même  bon  vouloir,  s'il  s'agis- 
sait d'une  administration  avec  obligation  de  rendre 
compte. 

779.  —  Le  conseil  judiciaire  est-il  responsable  des 
suites,  soit  de  son  assistance,  soit  de  son  refus  d'as- 
sistance, soit  enfin  du  retard  qu'il  aurait  mis  à  se  pro- 
noncer, s'il  en  était  résulté  un  préjudice  pour  l'indi- 
vidu auquel  il  a  été  nommé? 

On  ne  saurait  poser  à  cet  égard,  de  solution  absolue, 
ni  décider  que  le  conseil  ne  sera  jamais  responsable, 
ni  décider  qu'il  le  sera  toujours. 

C'est  là  une  question  de  fait  et  d'appréciation. 

Sans  doute,  il  faudrait  des  circonstances  exception- 
nelles pour  déclarer  le  conseil  judiciaire  qui  remplit 
une  mission  gratuite,  pour  le  déclarer,  dis-je,  respon- 
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sable  de  son  avis  et  de  son  assistance,  lorsqu'il  les  a 
donnés  de  bonne  foi. 

Mais  il  ne  serait  pas  non  plus  impossible  que  sa  res- 
ponsabilité fût  engagée,  d'après  le  droit  commun 
(art.  1382,  1383),  je  ne  dis  pas  seulement  par  son  dol, 
mais  même  aussi  par  une  faute  ou  par  une  négligence 
inexcusable  {voy.  notre  A^olume  précédent,  n"'  1 02,  352 
et  392). 


FIN    DU    LIVRE    PREMIER. 
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780.  —  Quoique  les  mots  aliénation  mentale,  aliéné, 
nous  viennent  du  latin  mentis  alienatio  (L.  14,  fî.  de 
officio  prsesicl.)f  ils  n'en  sont  pas  moins  des  termes  nou- 
veaux dans  le  vocabulaire  de  notre  législation  française, 
ainsi  que  ^I.  Dalloz  en  a  justement  fait  la  remarque 
{Collect.  7iouv.^  t.  III,  v°  Aliéné,  n"  2).  Avant  la  loi  du 
30  juin  1838,  les  personnes  atteintes  d'infirmités  ou  de 
maladies  mentales,  étaient,  suivant  les  cas,  appelées 
individus  en  démence,  fous,  insensés,  furieux  ou  im- 
béciles (comp.  L.  16,  2G  mars  1790,  art.  9;  L.  16, 
24  août  1790,  titre  xi,  art.  3;  L.  19,  22  juillet  1791, 
lit.  I,  art.  1  5;  C.  pén.,  art.  475,  n"  7). 

Le  Gode  Napoléon  n'a  pas  non  plus,  dans  tout  le 
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litre  de  V Interdiction,  employé  une  seule  fois  le  mot 
aliéné;  si  nous  avons  cru  devoir  néanmoins  nous  en 
servir  dans  l'explication  de  ce  titre,  c'est  qu'il  est  au- 
jourd'hui consacré  et  qu'il  résume  en  un  mot  toutes  les 
variétés  si  nombreuses  de  la  folie;  c'est  sans  doute 
aussi  parce  motif  que  le  législateur  de  1838,  qui  vou- 
lait, en  effet,  les  comprendre  toutes  dans  ses  disposi- 
tions, a  eu  recours  à  celte  définition  générique. 

781.  —  La  loi  du  30  juin  1838  renferme  deux  or- 
dres de  dispositions  distinctes  ;  et  elle  a,  par  suite,  elle- 
même  un  double  caractère. 

Les  premières  ont  pour  but  de  garantir  les  grands 
intérêts  de  la  société,  de  l'humanité,  de  la  liberté  in- 
dividuelle; et  la  loi,  dans  cette  partie,  appartient  au 
droit  public  et  administratif. 

Les  autres  ont  pour  but  de  pourvoir  aux  intérêts 
privés  de  l'aliéné,  au  soin  de  sa  personne  et  à  l'admi- 
nistration de  ses  biens;  la  loi,  dans  cette  partie,  ap- 
partient donc  au  droit  civil,  c'est-à-dire  au  droit  privé, 
et  elle  forme  véritablement  le  complément  de  notre 
Code  Napoléon. 

Ces  deux  sortes  de  dispositions  y  sont  réunies  en- 
semble, et  peut-être  même  un  peu  confondues. 

782.  —  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  celles 
des  dispositions  de  la  loi  de  1838  qui  se  rapportent 
principalement  au  droit  public  et  administratif. 

Bornons-nous  à  signaler,  sous  ce  rapport,  celte  loi 
comme  l'un  des  bienfaits  de  l'époque  à  laquelle  elle  ap- 
partient. 

Ce  qui  concerne  les  aliénés,  au  point  de  vue  de 
l'humanité  et  de  l'ordre  public,  n'avait  encore  été,  si 
haut  que  nous  remontions  dans  l'histoire  des  législa- 
tionsanciennes,  l'objet  d'aucune  loi  organique  complète 
ni  à  beaucoup  près  suHisante. 

a  On  ne  sait,  dit  Esquirol,  ce  que  devenaient  autre- 
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fois  les  aliénés;  il  est  vraisemblable  qu'il  en  périssait 
un  grand  nombre.  Les  plus  furieux  étaient  renfermés 
dans  les  cachots;  les  autres,  dans  les  couvents,  dans 
les  donjons,  lorsqu'ils  n'étaient  point  brûlés,  comme 
sorciers  ou  comme  possédés  du  démon  ;  les  plus  tran- 
quilles erraient  librement  abandonnés  à  la  risée,  aux 
injures ,  où  à  la  vénération  ridicule  de  leurs  conci- 
toyens. »  (De  V aliénation  mentale^  t.  II,  p.  436;  voy.  le 
Mémoire  'présenté  sur  Vinterdiction  des  aliénés,  par  M.  de 
Castelnau,  Moniteur  des  sciences  médicales  et  pharma- 
ceutiques, 1860,  t.  II,  n°  24). 

Ce  reproche  n'est  pas  exagéré;  nos  mœurs  l'ont  mé- 
rité, et  nos  lois  aussi  ! 

Quelques  dispositions  isolées,  éparses  çà  et  là,  dont 
le  seul  but  était  de  préserver  l'ordre  public,  les  per- 
sonnes et  les  biens,  des  périls,  que  les  fous,  les  furieux 
surtout,  pourraient  causer  par  leurs  actions  ou  leurs 
paroles,  voilà  à  quoi  se  réduisait  la  prévoyance  des 
lois.  Et  encore,  par  une  manifeste  contradiction,  dans 
cette  limite  même  si  restreinte,  en  même  temps  qu'elles 
supposaient  que  la  divagation  de  tout  insensé  devrait 
être  empêchée,  dès  qu'elle  deviendrait  dangereuse,  le 
Code  Napoléon,  d'un  autre  côté,  n'autorisait  que  la 
mesure  de  l'interdiction,  c'est-à-dire  un  remède  qui  in- 
dépendamment de  sa  lenteur  et  des  autres  objections 
dont  il  est  encore  susceptible,  ne  peut  s'appliquer  qu'à 
ceux  qui  se  trouvent  dans  un  état  habituel  d'imbécil- 
lité, de  démence  ou  de  fureur. 

Mais  d'ailleurs  nulle  règle,  en  ce  qui  concernait  les 
individus  dont  la  folie  n'était  pas  dangereuse;  nulle 
règle  pour  les  protéger,  pour  les  soigner  et  essayer  de 
les  guérir,  lors  même  qu'ils  étaient  dans  l'indigence; 
et  tandis  que  des  établissements  de  charité  publique 
étaient  consacrés  au  traitement  des  infirmités  ou  des  ma- 
ladies physiques,  il  n'existait  presque  aucune  institu- 
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tion  semblable  pour  recevoir  et  pour  traiter  spéciale- 
ment les  malheureux  atteints  d'infirmités  ou  de  maladies 
mentales. 

Nulle  règle  non  plus  pour  prévenir  les  attentats  à  la 
liberté  individuelle,  les  séquestrations  arbitraires  qui 
sont  si  à  craindre  en  ces  occasions,  et  dont  îa  cupidité, 
la  vengeance,  ou  même  des  sentiments  exagérés  de 
frayeur  ont  donné  bien  des  exemples;  nulle  règle,  dis- 
je,  du  moins  spéciale  et  autre  que  les  articles  1 1 4,  1 22 
et  186  du  Code  pénal,  très-insuffisants  pour  ces  hypo- 
thèses en  effet  toutes  spéciales. 

785.  —  La  loi  du  30  juin  1838  a  comblé  ces  lacunes 
si  regrettables  : 

1°  Dans  l'intérêt  de  l'ordre  social,  afin  de  garantir  de 
toute  atteinte,  les  personnes,  les  biens,  la  morale,  la 
loi  confère  à  l'autorité  publique  les  pouvoirs  néces- 
saires en  ce  qui  concerne  l'aliéné  dangereux; 

2°  Dans  l'intérêt  de  l'humanité,  elle  exige*  aussi  que 
l'aliéné  même  dont  la  présence  dans  la  société  ne  serait 
pas  un  péril,  soit  soigné  et  guéri,  s'il  se  peut; 

3°  Dans  l'intérêt  de  la  liberté  individuelle  enfin,  elle 
prend,  pour  tous  les  cas,  toutes  les  précautions  possi- 
bles, afin  de  prévenir  et  d'empêcher  les  séquestrations 
arbitraires  et  toute  espèce  d'abus  de  ce  genre. 

784.  —  A  cet  effet,  la  loi  de  1838  dispose  que  cha- 
que département  est  tenu  d'avoir  un  établissement  pu- 
blic, spécialement  destiné  à  recevoir  et  à  soigner  leS 


1.  On  voit  que  nous  n'admettons  pas  l'opinion  qtii  a  soutenu  que,  d'aprè» 
le  second  paragraphe  de  l'article  25  de  la  loi  du  30  juin  1838,  le  conseil  géné- 
ral pouvait  s'abstenir  de  voter  sur  les  conditions  et  les  formes  de  l'admission 
des  aliénés  non  dangereux  dans  l'asile  départemental. 

Cette  opinion  a  été  justement  combattue  par  une  circulaire  du  ministre  de 
l'intérieur  du  5  août  ISiiO;  et  notre  honorable  collègue,  M.  Trolley,  fait  eu 
outre  remarquer  avec  beaucoup  de  raison  que  l'article  1"  de  la  loi,  en  impo- 
sant au  déparlement  ce  devoir  de  charité  sociale  et  d'assistance  publique,  ne 
distingue  pas  entre  les  aliénés  dangereux  et  les  aliénés  non  dangereux.  (Cours 
de  droit  administratif,  t.  111,  p.  437,  439.) 
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aliénés,  ou  de  traiter  avec  un  établissement  public  ou 
privé,  soit  de  ce  département,  soit  d'un  autre  départe- 
ment (art.  1"). 

Et  elle  décide  : 

1°Que  toute  personne,  interdite  ou  non  interdite, 
dont  l'état  d'aliénation  compromettrait  l'ordre  public 
ou  la  sûreté  des  personnes,  y  sera  placée  d'office  (ar- 
ticle 18); 

2"  Que  les  aliénés  dont  l'état  mental  ne  compromet- 
trait point  l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes, 
y  seront  également  admis  dans  les  formes ,  dans  les 
circonstances  et  aux  conditions  qui  seront  réglées  par 
le  conseil  général,  sur  la  proposition  du  préfet,  et  ap- 
prouvées par  le  ministre; 

3°  Enfin,  elle  organise  tout  un  système  de  surveil- 
lance, très-actif  et  en  quelque  sorte  permanent,  afin 
de  prévenir  toute  espèce  d'atteinte  à  la  liberté  indivi- 
duelle, et  de  constater  le  plus  exactement  et  le  plus 
fréquemment  possible  l'état  de  toutes  les  personnes 
admises  dans  les  établissements  publics  ou  privés  d'a- 
liénés. 

785.  — Nous  laissons  décote  tout  cet  ordre  de  dis- 
positions relatif  au  droit  public,  à  la  police  des  éta- 
blissements, ainsi  que  ce  qui  concerne  les  dépenses  du 
service  des  aliénés  (art.  25,  28). 

786.  —  Qu'il  nous  suffise  de  remarquer  qu'aux 
termes  de  l'article  27,  ces  dépenses  sont  à  la  charge 
des  personnes  placées;  à  leur  défaut,  à  la  garached 
ceux  auxquels  il  peut  être  demandé  des  aliments  aux 
termes  des  articles  205  et  suivants  du  Code  Napoléon. 

L'article  ajoute  que  s'il  y  a  contestation  sur  1  obli- 
gation de  fournir  des  aliments  ou  sur  leur  quotité,  il 
sera  statué  par  le  tribunal  compétent,  à  la  diligence 
de  l'administrateur  désigné,  en  exécution  des  arti- 
cles 31  et  32,  et  que  le  recouvrement  des  sommes  dues 
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sera  poursuivi,  et  opéré  à  la  diligence  de  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  et  des  domaines. 

Il  est  très-juste,  en  effet,  que  le  département  qui  a 
fait  des  dépenses  dans  l'intérêt  de  l'aliéné,  puisse  en 
exercer  le  recouvrement  contre  lui  ou  contre  ceux. 
qui  étaient  tenus  légalement  de  les  faire  pour  lui,  lors- 
qu'ils sont  en  état  de  les  rembourser;  c'est  là  un  cas 
de  gestion  d'affaires  (art.  1375  C.  Napol.). 

Cette  créance  du  département  est,  bien  entendu,  une 
créance  comme  une  autre  ,  qui  n'est  pas  seulement , 
comme  dit  très-justement  M.  Trolley,  exécutoire  sur 
les  revenus  (t.  IIÏ,  p.  440),  mais  qui  a  pour  gage  tous 
les  biens  meubles  et  immeubles  du  débiteur. 

Toutefois  la  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du 
5  août  1839  autorise  le  préfet  à  employer,  dans  ces 
circonstances,  les  ménagements  commandés  par  l'bu- 
manité. 

787.  —  C'est  particulièrement  au  point  de  vue  du 
droit  civil  ou  privé,  que  nous  avons  à  nous  occuper 
de  la  loi  du  30  juin  1838;  et  nous  pouvons  dire  aussi 
que,  sous  ce  rapport,  cette  loi  a  créé  de  notables  amé- 
liorations. 

Nous  avons  déjà  remarqué  que  d'après  le  Code  Na- 
poléon, l'interdiction  était  la  seule  mesure  légale  qui 
pût  être  employée  dans  le  cas  d'une  aliénation  men- 
tale. 

Or,  cette  unique  mesure  soulevait  de  très-sérieuses 
objections  et  présentait  en  effet  des  dangers  véritables. 

D'abord  l'interdiction  ne  peut  être  provoquée  que 
dans  certains  cas  et  par  certaines  personnes  seule- 
ment, c'est-à-dire  par  le  conjoint  ou  par  l'un  des  pa- 
rents ,  lorsque  l'individu  est  dans  un  état  liabituel 
d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur;  or,  d'une 
part,  il  peut  arriver  qu'une  personne,  sans  être  dans 
cet  état  habituel,  éprouve  dos  nccè?  d'aliénation  qui 
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nécessitent  qu'on  la  traite,  et  par  conséquent  qu'on 
la  retienne  forcément  dans  une  maison  quelconque  j 
d'autre  part,  il  se  peut  qu'il  n'y  ait  point  là  de  con- 
joint ou  de  parent,  el  que  néanmoins  il  soit  indispen* 
sable,  et  peut-être  même  très-urgent  de  recourir  à  une 
mesure  de  ce  genre. 

Ensuite,  lors  même  que  l'on  se  trouve  dans  toutes 
les  cunditions  requises  par  le  Code  Napoléon  pour 
pouvoir  provoquer  l'interdiction,  l'emploi  de  cet  uni- 
que remède  offre  souvent  beaucoup  d'inconvénients  et 
de  dangers  : 

1°  Parce  qu'il  est  soumis  à  des  lenteurs,  pendant 
lesquelles  l'état  du  malade  peut  s'aggraver  d'une  ma- 
nière quelquefois  irréparable;  on  sait  en  efYet  que  c'est 
surtout  dans  les  maladies  mentales  qu'il  faut  combat- 
tre le  début,  principium;  un  retard,  même  seulement 
de  quelques  jours,  peut  en  rendre  la  guérison  quelque- 
fois impossible,  toujours  beaucoup  plus  difficile; 

2"  Parce  que  la  procédure  en  interdiction,  et  sur- 
tout l'épreuve  de  l'interrogatoire  judiciaire,  peuvent 
surexciter  et  exaspérer  le  malade  et  empirer  beaucoup 
son  état;  car  on  sait  que  l'isolement  du  malade,  son 
éloignement  des  lieux  qu'il  habite  et  des  personnes 
avec  lesquelles  il  vit,  est  reconnu  aujourd'hui  comme 
le  premier  et  le  plus  énergique  des  moyens  de  traite- 
ment; 

3"  Parce  que  cette  procédure,  avec  son  éclat  et  sa 
publicité,  a  pour  résultat  de  divulguer  une  situation 
que  très-souvent  les  familles  voudraient  au  contraire 
laisser  ignorer  le  plus  possible; 

A°  Parce  que  la  procédure  en  interdiction  entraîne 
nécessairement  toujours  des  frais  plus  ou  moins  con- 
sidérables ; 

5°  Enfin,  parce  que  tous  ces  motifs  réunis  acquiè- 
rent de  plus  en  plus  de  gravité,  lorsque  l'on  peut  es- 
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pérer  la  guérison  du  malade ,  lorsqu'il  s'agit ,  par 
exemple ,  d'un  dérangement  de  facultés  causé  par 
quelque  violente  secousse  et  que  l'on  peut  croire  n'être 
qu'accidentel. 

Ces  inconvénients  et  ces  dangers  sont  tels,  qu'en 
fait,  dans  la  pratique,  dès  avant  1838,  et  depuis  bien 
longtemps  déjà,  uu  très-grand  nombre  de  familles, 
sans  recourir  à  l'interdiction,  faisaient  placer  leurs 
parents,  atteints  d'aliénation  mentale,  dans  des  éta- 
blissements consacrés  à  ce  genre  de  maladies;  et  beau- 
coup de  personnes  se  trouvaient  ainsi  renfermées  sans 
aucun  jugement,  sans  aucune  procédure,  sans  aucune 
surveillance  enfin  de  la  part  de  l'autorité  publique. 

Cette  pratique  était  illégale  sans  doute ,  et  cet  état 
de  choses  irrégulier  et  vicieux.  Voilà  pourquoi  la  loi 
du  30  juin  1838  a  été  rendue,  afin  de  régulariser  et 
d'organiser  une  situation ,  qui  était  acceptée  déjà  par 
les  mœurs  du  pays,  et  dont  les  interprètes  les  plus 
illustres  de  la  science  médicale,  ainsi  que  tous  les 
amis  de  l'humanité,  proclamaient  les  incontestables 
avantages. 

788.  —  Nous  examinerons  successivement  ce  qui 
concerne  : 

1°  Les  règles  prescrites  pour  l'admission  dans  les 
établissements  publics  ou  privés  d'aliénés; 

2"  L'état  et  la  capacité  des  personnes  qui  y  sont 
placées  ; 

3°  Les  conditions  et  les  formalités  prescrites  pour 
leur  sortie. 
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S  I. 

Des  règles  prescrites  pnur  l'admission  de^  aliénés  dans  les 
établissements  publics  ou  privés. 

SOMMAIRE. 

789.  —  La  loi  du  30  juin  1838  dislingue  deux  classes  d'aliénés;  et, 
par  suite,  il  y  a  deu.\  sortes  de  placements  :  les  uns  forcés,  les 
autres  volontaires. 

790.  —  1°  Dans  quels  cas  et  par  qui  les  placements  forcés  ou  d'office 
peuvent-ils  être  ordonnés? 

791.  —  Suite. 

792.  —  Dans  quels  ca/i  l'état  mental  d'un  aliéné  pourrait-il  compro- 
mettre l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes? 

793.  —  Suite. 

79^4.  —  2°  Dans  quels  cas  les  placements  volontaires  peuvent-ils 
avoir  lieu  ? 

795.  —  Les  familles  sont  libres  de  faire  traiter  à  domicile  leur  parent 
aliéné  ou  de  le  placer  dans  un  établissement  public  ou  privé, 
lorsque  son  aliénation  ne  compromet  pas  l'ordre  public. 

796.  —  Suite.  —  Observations  à  cet  égard. 

797.  —  Par  qui  le  placement  volontaire  peut-il  être  fait?  Et  quelles 
sont  les  conditions  à  remplir  ? 

798.  —  Suite. 

799.  —  Suite.  —  L'aliéné,  qui  aurait  des  intervalles  lucides,  pour- 
rait-il,  pendant  l'un  de  ces  intervalles,  demander  lui-même  son 
admission  dans  un  établissement  d'aliénés? 

789.  — La  loi  du  30  juin  1838  dislingue,  comme 
nous  venons  de  le  voir,  deux  classes  d'aliénés  : 

1°  Ceux  dont  l'état  d'aliénation  comprettrait  l'ordre 
public  ou  la  sûreté  des  personnes; 

2°  Ceux  dont  la  folie  est  inoffensive. 

Et  de  là  deux  sortes  de  placements  dans  les  établis- 
sements d'aliénés  : 

1°  Les  placements  d'office  ou  forcés; 

2°  Les  placements  volontaires. 

790.  —  r  Les  placements  forcés  sont  ceux  que 
l'^.u  orité  publique  ordonne  d'ofiice. 

Aux  termes  de  l'article  18  :  «  A  Paris,  le  préfet  de 
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police,  et  dans  les  départements  ,  les  préfets  ,  ordon- 
neront d'office  le  placement,  dans  un  établissement 
d'aliénés,  de  toute  personne  interdite  ou  non  inter- 
dite, dont  l'état  d'aliénation  mentale  compromettrait 
l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes. 

«  Les  ordres  des  préfets  seront  motivés  et  devront 
énoncer  les  circonstances  qui  les  auront  rendus  né- 
cessaires   » 

L'article  19  ajoute  même  :  «  Qu'en  cas  de  danger 
imminent  attesté  par  le  certificat  d'un  médecin  ou  par 
la  notoriété  publique,  les  commissaires  de  police  à 
Paris,  et  les  maires,  dans  les  autres  communes,  or- 
donneront, à  l'égard  des  personnes  atteintes  d'aliéna- 
tion mentale ,  toutes  les  mesures  provisoires  néces- 
saires, à  la  charge  d'en  référer,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  au  préfet  qui  statuera  sans  délai.  » 

791.  —  L'autorité  publique,  qui  peut  ordonner  le 
placement  d'office,  devait  pouvoir  également  a  fortiori, 
s'opposer  à  la  sortie  d'un  aliéné  placé  volontairement; 
et  c'est  ce  qui  résulte  en  effet  de  l'article  21,  qui  est 
ainsi  conçu  : 

«  A  l'égard  des  personnes  dont  le  placement  aura 
été  volontaire,  et  dans  le  cas  où  leur  état  mental  pour- 
rait compromettre  l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  per- 
sonnes, le  préfet  pourra,  dans  les  formes  tracées  par 
le  deuxième  paragraphe  de  l'article  18,  décerner  un 
ordre  spécial,  à  l'effet  d'empêcher  «  qu'elles  ne  sortent 
de  l'établissement  sans  son  autorisation,  si  ce  n'est 
pour  être  placées  dans  un  autre  établissement —  » 

Ajoutez  aussi  l'avant-dernier  paragraphe  de  l'arti- 
cle 14,  qui  porte  que  : 

«  Néanmoins,  si  le  médecin  de  l'établissement  est 
d'avis  que  l'état  mental  du  malade  pourrait  compro- 
mettre l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes,  il  en 
sera  donné  préalablement  connaissance  au  maire,  qui 
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pourra  ordonner  immédiatement  un  sursis  provisoire 
à  la  sortie,  à  la  charge  d'en  référer  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  préfet —  » 

792.  —  Dans  quels  cas  l'état  mental  d'un  aliéné 
pourrait-il  compromettre  l'ordre  public  et  la  sûreté  des 
personnes? 

C'est  là  une  question  de  fait  que  le  législateur  ne 
pouvait  pas  résoudre.  Il  est  évident,  au  reste,  que 
l'ordre  public  serait  compromis,  non-seulement  si  l'a- 
liéné était  dangereux  par  son  exaspération  et  sa  vio- 
lence, mais  encore  dans  le  cas  où,  sans  se  porter  à  des 
excès  envers  les  personnes  ou  les  biens,  il  outragerait, 
par  ses  actes  et  par  ses  discours,  la  morale  et  la  dé- 
cence publique. 

795.  —  M.  Dalloz  a  remarqué  que  :  «  l'autorité 
publique  n'aurait  pas  le  droit  de  faire  séquestrer  dans 
un  établissement  d'aliénés  celui  qui,  quoique  furieux 
et  dangereux,  serait  traité  dans  le  sein  de  sa  famille, 
avec  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  éloigner 
les  dangers  qu'il  pourrait  faire  courir  à  l'ordre  et  à  la 
sûreté  publique.  »  (Nouv.  édit.,  y^  Aliénés ,  sect.  m, 
art.  2,  n"  156.) 

On  pourrait  objecter  les  termes  absolus  de  l'ar- 
ticle 18,  et  surtout  ceux  des  articles  14  et  21,  qui 
autorisent  l'autorité  publique  à  s'opposer  à  la  sortie 
de  l'aliéné,  lors  même  qu'il  est  réclamé  par  sa  famille. 
Et  M.  Chardon  enseigne  en  effet  que  lorsque  le  ma- 
lade est  en  état  de  fureur,  c'est-à-dire,  suivant  l'ex- 
pression des  médecins ,  lorsqu'il  est  poussé  par  le 
besoin  de  nuire  aux  autres  et  à  lui-même,  le  place- 
ment d'office  a  aussi  pour  but  de  garantir  les  familles 
elles-mêmes  des  dangers  auxquels  un  dévouement 
aveugle  ou  quelque  autre  sentiment  moins  honorable 
pourrait  les  exposer  {Puiss.  tutél.,  n"  113;  voy.  aussi 
tn/ra,  n°  796). 
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On  doit  se  souvenir  toutefois,  le  plus  possible,  que 
les  placements  forcés  ne  sont  autorisés  qu'afin  de 
garantir  de  tout  péril  l'ordre  public  et  la  sûreté  des 
personnes,  et  que,  lorsque  toutes  les  précautions  né- 
ieessaires  à  cet  effet  sont  prises  par  la  famille  elle-même, 
il  est  convenable  de  lui  laisser  accomplir  la  doulou- 
reuse et  respectable  mission,  qu'elle  revendique,  de 
soigner  elle-même  l'aliéné. 

794.  — •  Au  reste,  l'article  29,  afin  de  prévenir  les 
abus  qui  pourraient  résulter  de  cette  séquestration  par 
voie  administrative,  déclare  que  l'autorité  judiciaire 
peut ,  après  les  vérifications  nécessaires  ,  ordonner, 
s'il  y  a  lieu,  la  sortie  immédiate  de  toute  personne 
placée  dans  un  établissement  d'aliénés;  nouvelle  et 
très-sage  application  de  ce  grand  principe,  que  c'est  à 
l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de  maintenir  les 
droits. individuels  des  citoyens,  leur  liberté,  leur  pro- 
priété, etc.  (Infra,  n°'  875  et  suivants.) 

79d.  —  2°  Les  placements  volontaires  sont  faits  à 
la  requête  des  particuliers ^ 

Ils  peuvent  avoir  lieu  dans  les  établissements  pu- 
blics ou  privés;  —  pour  les  aliénés  dont  la  folie  n'est 
pas  dangereuse  comme  aussi  pour  ceux  dont  l'état 
mental  compromettrait  l'ordre  public  ou  la  sûreté  des 
personnes,  si,  dans  ce  dernier  cas,  les  parents  ou  toute 
autre  personne  prennent  l'initiative  avant  que  l'autorité 
publique  soit  intervenue;  —  enfin,  pour  les  aliénés 
non  interdits  comme  pour  les  aliénés  interdits;  et 
c'est  sous  ce  rapport  principalement  que  la  loi   du 


1.  Remarquons  toutefois  que  l'on  peut  considérer  aussi  comme  placements 
volontaires  ceux  qui  sont  faits,  dans  certaines  circonstances,  même  par  l'auto- 
rité publique  :  comme,  par  eximple,  ceux  opérés  par  les  intcndauts,  des  mili- 
taires aliénés  et  qui  se  trouvent  dans  leurs  circonscriptions,  ou  le  placement 
ordonné  par  le  préfet,  d'un  individu  détenu  dans  uue  prison  ou  admis  dans 
un  hôpital,  et  qui  s'y  trouve  atteint  d'une  aliénation  mentale  qui  n'est  pas  de 
nature  à  eompromettre  l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes. 
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30  juin  1 838  a  introduit  dans  nos  lois  un  changement 
et  une  amélioration  notables. 

Les  familles  sont  libres  d'ailleurs,  soit  de  faire  trai- 
ter à  domicile  leur  parent  aliéné,  soit  de  le  placer 
dans  un  établissement  privé  ou  public;  elles  sont  li- 
bres, à  cet  égard,  disons-nous,  toutes  les  fois,  bien 
entendu,  qu'il  s'agit  d'un  aliéné  dont  l'état  mental  ne 
compromet  pas  l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  per- 
sonnes (supra,  n"  793). 

796.  —  Il  faut  bien  reconnaître  que  cette  faculté 
pour  les  familles  de  traiter  à  domicile,  c'est-à-dire  fi- 
nalement de  retenir  et  de  séquestrer,  de  leur  propre 
autorité,  leur  parent  aliéné,  lorsque  sa  folie  n'est  pas 
dangereuse,  il  faut,  disons -nous,  reconnaître  que 
cette  faculté  est  susceptible  d'abus  considérables  et 
présente  même  de  grands  dangers.  On  a  cité  à  cet 
égard  des  exemples  véritablement  affreux  ;  celui  d'un 
beau-frère,  qui  a  tenu  dans  sa  cave  pendant  de  longues 
années  et  jusqu'à  leur  mort ,  les  deux  frères  de  sa 
femme  {Moniteur  de  1838,  p.  240),  et  encore  cet  autre 
fait  rapporté  par  Pinel,  d'un  père  enfermé  par  son 
fils,  et  dont  la  démence  s'était  exaltée  jusqu'à  la  fu- 
reur, par  suite  des  mauvais  traitements  qu'il  subis- 
sait, et  qui,  placé  ensuite  à  Bicêtre  par  ordre  de  l'au- 
torité publique,  fut  guéri  au  bout  de  quelques  mois 
\Traité  médico-philosophique  sur  l aliénation  mentale^ 
p.  384}. 

Les  parents  et  l'époux  lui-même,  hélas  !  peuvent 
être  suspects  par  plusieurs  motifs;  ils  peuvent  vouloir 
économiser  et  accumuler  les  revenus,  et  par  suite 
éviter  de  payer  à  un  établissement  d'aliénés  une  pen- 
sion quelquefois  considérable  ;  l'aliénation  mentale  peut 
même  devenir  ,  à  leurs  yeux ,  une  garantie  utile  à 
maintenir  contre  des  dispositions  à  titre  gratuit  qui 
leur  enlèveraient  leurs  espérances,  ou  contre  la  révo- 


LIVRE    I.    APPENDICE    AUX    TITRES    X    ET    XI.  561 

cation  des  dispositions  qui  auraient  déjà  été  faites  en 
leur  faveur  !  et  nous  verrons  que  la  loi  de  1838  elle- 
même  s'est  vivement  préoccupée  de  ces  craintes  et  de 
ces  dangers. 

Ajoutez  que  le  traitement  domestique  n'est  pas  et  ne 
saurait  être,  en  général,  à  beaucoup  près  aussi  efficace 
que  le  traitement  dans  un  établissement  public  ou 
privé,  spécialement  consacré  à  la  guérison  des  mala- 
dies mentales. 

Le  législateur,  qui  veille  sur  tous  les  incapables,  sur 
les  mineurs,  sur  les  interdits,  sur  les  absents,  et  qui 
n'abandonne  pas  ce  qui  concerne  leur  personne  et 
leurs  biens  à  la  décision  souveraine  et  sans  contrôle  de 
leurs  familles,  le  législateur  n'a-t-il  donc  pas  failli  à  ce 
devoir  de  protection  envers  l'aliéné,  c'est-à-dire  envers 
un  incapable  d'autant  plus  digne  de  sa  sollicitude, 
qu'il  souffre  et  qu'il  doit  être  secouru  ? 

La  loi  du  30  juin  1838  n'est-elle  pas,  sous  ce  rap- 
port, insuffisante  et  incomplète  ? 

Ces  observations  nous  paraissent  infiniment  graves. 

D'un  autre  côté  pourtant,  quel  pourrait  être  le  re- 
mède à  ces  dangers  ? 

Faudrait- il  accorder  à  l'autorité  publique  le  droit, 
ou  plutôt  lui  imposer  le  devoir  de  faire  placer  d'office 
dans  des  établissements  tous  les  aliénés  sans  distinc- 
tion? 

Mais  qui  ne  voit,  à  l'instant  même,  tous  les  dangers 
qui  résulteraient  d'un  tel  régime,  la  surveillance  pé- 
nible et  l'espèce  d'inquisition  à  laquelle  les  familles 
se  trouveraient  soumises,  et  le  douloureux  et  injuste 
éclat  qui  pourrait  atteindre  les  parents,  quelquefois  les 
meilleurs  et  les  plus  dévoués  ! 

On  comprend  donc  que,  pour  prévenir  des  abus, 
possibles  sans  doute,  mais  enfin.  Dieu  merci  !  assez 
rares  dans  nos  mœurs  et  qui  ne  sont  que  des  excep- 
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tiens,  le  législateur  de  1 838  n'ait  pas  voulu  créer  une 
règle  générale  qui  offrait  elle-même  des  inconvénients 
certains  et  permanents. 

Remarquons  enfin  que  la  faculté,  pour  tout  parent 
quel  qu'il  soit,  et  du  degré  même  le  plus  éloigné,  de 
provoquer  l'interdiction  de  son  parent,  que  cette  fa- 
culté est,  à  certains  égards,  une  garantie  contre  les 
dangers  du  traitement  domestique  qui  n'offrirait  pas 
toutes  les  garanties  désirables. 

797.  —  Mais  revenons  aux  placements  volontaires. 
La  loi  du  30  juin  1838  s'est  attachée  à  rendre  très- 
facile  l'admission  dans  les  établissements  d'aliénés,  en 
prenant  d'ailleurs  toutes  les  précautions  afin  d'empê- 
cher les  séquestrations  arbitraires  et  les  atteintes  à  la 
liberté  individuelle. 

A  cet  effet,  elle  exige  toutes  les  conditions  qui  peu- 
vent constater  : 

1  "  L'individualité  de  celui  qui  demande  l'admission, 
et  qui  en  devient  ainsi  responsable; 

2°  L'individualité  de  celui  dont  l'admission  est  de- 
mandée, afin  de  prévenir  le  danger  des  substitutions 
de  personnes; 

3°  La  réalité  et  le  caractère  de  l'aliénation  mentale 
de  celui  dont  l'admission  est  demandée. 

Tel  est  l'objet  des  dispositions  écrites  dans  les  ar- 
ticles 8  et  suivants. 

798.  —  D'après  les  termes  du  n"  1  de  l'article  8, 
la  demande  d'admission  doit  contenir,  entre  autres 
énonciations,  VinJicalion  de  la  nature  des  relations  qui 
existent  entre  la  personne  qui  forme  cette  demande  et 
celle  dont  le  placement  est  réclamé. 

Mais  il  importe  de  remarquer  que  la  loi  elle-même 
ne  détermine  pas,  d'une  manière  limitative,  la  nature 
de  ces  relations;  de  telle  sorte  que  la  demande  d'ad- 
mission peut  être  formée  non-seulement  par  un  parent 
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OU  un  allié,  de  quelque  degré  qu'il  soit,  mais  encore 
par  un  ami,  par  un  voisin,  ou  même  plus  générale- 
ment par  toute  personne  qui,  à  raison  des  circonstances, 
se  trouverait  dans  le  cas  de  former  la  demande  d'ad- 
mission d'un  individu  quelconque  dans  un  établisse- 
ment d'aliénés. 

799.  —  L'aliéné  lui-même  qui  aurait  des  intervalles 
lucides,  pourrait-il,  pendant  l'un  de  ces  intervalles,  de- 
mander son  admission  dans  un  établissement  d'aliénés, 
en  remplissant,  bien  entendu,  les  conditions  requises  à 
cet  effet,  c'est-à-dire  en  représentant  des  certificats  de 
médecin  et  en  justifiant  de  son  identité? 

Le  doute  pourrait  venir  :  1°  de  ce  que  la  loi  de  1 838, 
malgré  la  généralité  de  ses  termes,  suppose  néanmoins 
que  la  demande  d'admission  est  formée  par  un  tiers; 
2°  de  ce  que  l'interdiction  ni  même  la  nomination 
d'un  conseil  judiciaire,  ne  peut  être  provoquée  par  la 
personne  elle-même,  pour  son  propre  compte,  ainsi 
que  nous  l'avons  expliqué;  or,  pourrait-on  dire,  l'ad- 
mission dans  un  établissement  d'aliénés  a  aussi  pour 
résultat  de  modifier,  dans  une  certaine  mesure,  la  ca- 
pacité civile  de  l'aliéné;  donc,  cette  modification  de  sa 
pro})re  capacité  ne  peut  pas  être  demandée  par  la  per- 
sonne elle-même. 

Nous  croyons  néanmoins  que  l'admission  devrait 
avoir  lieu  sur  sa  propre  demande.  Le  but  principal  et 
essentiel  de  cette  admission,  c'est  le  traitement  et,  s^il 
se  peut,  la  guérison  de  la  maladie;  et  il  n'est  pas  pos- 
sible, dès  lors,  d'en  refuser  l'entrée  au  malade  lui-même 
qui  en  forme  la  demande  ;  un  tel  refus  serait  inhumain, 
surtout  si  l'aliéné  n'ayant  pas  de  parents  et  si  sa  folie 
n'étant  pas  dangereuse,  personne  ne  songeait  à  le  faire 
admettre  dans  un  établissement. 

La  modification  de  la  capacité  civile  ,  qui  résulte  de 
cette  admission,  n'est  ici  que  secondaire;  et  elle  ne 
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nous  paraît  pas ,  en  conséquence ,  faire  obstacle  à  ce 
que  l'admission  soit  demandée  par  l'aliéné  lui-même, 
lorsque  d'ailleurs,  bien  entendu  ,  son  aliénation  men- 
tale est  suffisamment  constatée  (Durieu  et  Roche,  Rép. 
de  r adininislration  et  de  la  comptabilité  des  établiss.  de 
hienf.,  n°25;  Dalloz,  v°  Aliénés,  sect,  m,  art.  1, 
nM19). 

SU. 

De  l'état  et  de  la  capacité  des  personnes  placées  dans  un  établissement 
public  ou  privé  d'aliénés. 

SOMMAIRE. 

800.  —  Les  dispositions  spéciales  de  la  loi  du  30  juin  1838  ne  sont 
pas  applicables,  lorsque  la  personne  placée  dans  un  établissement 
public  ou  privé  d'aliénés  est  interdite. 

801.  —  Il  en  est  de  même  lorsqu'elle  est  mineure  et  pourvue  d'un 
tuteur. 

802.  —  Quid,  si  c'est  un  mineur  émancipé  ou  un  individu  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire  ? 

803. — Quid,  s'il  s'agit  d'un  enfant  trouvé  atteintd'aliénation  mentale? 

80i.  —  Il  faut  distinguer  les  établissements  publics  d'avec  les  établis- 
sements privés.  —  Dans  les  établissements  publics,  les  fonctions 
d'administrateur  provisoire  de  la  personne  et  des  biens  de  l'aliéné 
sont  confiées  à  la  commission  administrative  ou  de  surveillance  de 
l'hospice  ou  de  l'établissement. 

805.  —  Celte  administration  provisoire  existe-t-elle  toujours  néces- 
sairement ? 

806.  —  Des  fonctions  de  l'administrateur  provisoire. 

807.  —  Suite. 

808.  —  Il  n'est  pas  soumis  à  l'hypothèque  légale. 

809.  —  Est-ce  au  président  du  tribunal  du  lieu  du  domicile  de  l'aliéné 
que  doit  être  demandée  l'autorisation  de  vendre  le  mobilier? 

810.  —  De  l'emploi  des  sommes  recouvrées. 

811.  —  L'administration  provisoire,  que  l'article  31  institue  d'office 
dans  les  établissements  publics ,  n'est  forcée  ni  pour  les  commis- 
sions administratives,  ni  pour  les  familles. 

812.  —  Suite.  —  L'administrateur  provisoire  d'office  peut  être  rem- 
placé par  un  administrateur  judiciaire;  et,  dans  ce  cas,  il  n'y  a 
plus,  sous  ce  rapport,  de  différence  entre  les  établissements  pu- 
blics et  les  établissements  privés. 

813.  —  De  l'administrateur  provisoire  nommé  par  le  tribunal  dans  les 
établissements  publics  ou  privés.  —  Division. 
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8lk.  —  1°  Par  qui  et  comment  sont  gérés  les  biens  d'une  personne 
placée  dans  un  établissement  privé  d'aliénés?  (ou  même  dans  un 
établissement  public,  si  l'article  31  a  été  appliqué?)  —  Nomination 
de  l'administrateur  provisoire. 

815.  —  Y  a-t-il  lieu  à  la  nomination  d'un  administrateur  provisoire, 
lorsque  l'aliéné,  soit  avant,  soit  même  depuis  son  entrée  dans 
l'établissement,  a  donné  à  un  tiers  une  procuration  à  l'efTet  d'ad- 
ministrer ses  biens  ? 

816.  —  Par  qui  peut  être  provoquéo  la  nomination  d'un  administra- 
teur provisoire? —  Peut-elle  l'être  par  la  personne  elle-même  qui 
est  retenue  dans  l'établissement  d'aliénés  ? 

817.  —  Par  quel  tribunal  et  de  quelle  manière  l'administrateur  pro- 
visoire est-il  nommé? 

818.  —  Le  ministère  public  doit  être  entendu  dans  toutes  les  affaires 
qui  intéressent  les  personnes  placées  dans  un  établissement  d'a- 
liénés. 

819. — Le  jugement ,  qui  nomme  l'administrateur  provisoire,  n'est 
pas  sujet  à  appel. 

820.  —  Quid,  si  le  domicile  de  l'aliéné  est  inconnu  ?  —  Ou  si  sa 
famille  est  ignorée  ? 

821.  —  Quelles  personnes  peuvent  être  chargées  des  fonctions  d'ad- 
ministrateur provisoire  ? 

822.  —  Ces  fonctions  sont  tout  à  la  fois  obligatoires  et  gratuites. 

823.  —  Les  biens  de  l'administrateur  provisoire  sont-ils  grevés  d'une 
hypothèque?  —  Art.  "dk,  2«  partie.  —  Observation. 

824.  —  Suite. 

825.  —Suite. 

826.  —  Comment  cessent  les  pouvoirs  de  l'administrateur  provisoire? 

—  Peuvent-ils  être  renouvelés? 

827.  —  L'administrateur,  dont  les  pouvoirs  sont  renouvelés  par  la 
justice,  est-il  tenu  de  les  accepter? 

828.  —  Des  fonctions  de  cet  administrateur  provisoire  ? 

829.  —  De  ces  mots  :  administrateur  provisoire,  ne  faut-il  pas  con- 
clure que  celte  situation  ,  en  effet,  dans  la  pensée  de  la  loi,  n'est 
pas  de  nature  h  se  prolonger  longtemps? 

830.  —  Parmi  les  actes  qui  dépassent  les  limites  de  l'administration , 
la  loi  du  30  juin  1838  n'en  a  prévu  que  deux. 

831.  —  Du  cas  où  il  s'agit  de  plaider  au  nom  de  l'aliéné.  —  L'admi- 
nistrateur provisoire  n'a  pas  qualité  à  cet  effet. 

832.  —  Suite.  —  Exception. 

833.  —  Le  tribunal  doit  nommer  un  mandataire  spécial  pour  repré- 
senter l'aliéné  dans  les  contestations  judiciaires.  —  L'administrateur 
provisoire  peut  ètro  nommé  mandataire. 

834.  —  Suite.  —  Ces  fonctions  de  mandataire  sont-elles  obligatoires? 

—  Le  mandat  doit  être  spécial. 

835.  —  Les  fonctions  de  mandataire  spécial  sont-elles  gratuites? 
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836.  —  Du  cas  où  il  s'agit  de  représenter  l'aliéné  dans  les  inven- 
taires, comptes,  partages  et  liquidations  dans  le^'quels  il  serait 
intéressé  ? 

837.  —  Suite. 

838.  —  Quid,  s'il  est  nécessaire,  dans  l'intérêt  de  l'aliéné,  de  vendre, 
d'iiypolhéquer,  d'emprunter,  de  transiger,  d'accepter  ou  de  répu- 
dier une  succession,  de  doter  ou  d'établir  autrement  ses  enfants,  etc. 
—  Réflexions. 

839.  —  De?  signiflcations  à  faire  à  une  personne  retenue  dans  un 
établissement  d'aliénés. 

840.  —  Suite. 

841.  —  Suite. 

842.  —  2°  Qui  est-ce  qui  est  spécialement  chargé  de  veiller  au  soin 
de  la  personne  placée  dans  un  établissement  d'aliénés? 

843.  —  Suite. 

844.  —  L'administrateur  provisoire  ne  pourrait  pas  être  nommé  cu- 
rateur à  la  personne. 

845.  —  Ce  curateur  ne  peut  pas  être  pris  parmi  les  héritiers  pré- 
somptifs de  l'aliéné.  —  Quid ,  des  ascendants?  —  ou  des  descen- 
dants? 

846.  —  Suite.  — ^Réflexions. 

847.  —  Les  fonctions  de  curateur  à  la  personne  sont-elles  obliga- 
toires? 

848.  —  Les  articles  427  et  suivants  du  Code  Napoléon  lui  sont-ils 
applicables  ? 

849.  —  3°  Quel  est  le  sort  des  actes  passés  avec  des  tiers  par  une 
personne  placée  dans  un  établissement  d'aliénés?  Ou,  plus  géûé- 
ralement,  quelle  est  sa  capacité  envers  les  tiers?  Article  39. 

850.  —  A  quels  actes  cet  article  est-il  applicable  ? 

851.  —  Suite. 

852.  —  Les  actes  passés  par  l'aliéné  pendant  qu'il  était  retenu  dans 
l'étab'issement ,  ne  doivent  pas  nécessairement  être  annulés;  et 
l'article  502  du  Code  Napoléon  ne  leur  est  pas  applicable. 

853.  —  Mais  de  quel  côté  est  la  présomption  ?  pour  la  nullité  ou  pour 
la  validité? 

854.  —  Des  considérations  d'après  lesquelles  les  actes  devront  être, 
suivant  les  cas,  annulés  ou  maintenus. 

855.  —  Des  actes  à  titre  gratuit. 

856.  —  Il  n'est  pas  d'ailleurs  nécessaire  que  l'acte  lui-même  porte  la 
preuve  de  la  démence. 

857.  —  L'article,  39  de  la  loi  du  30  juin  1838  déroge  à  l'article  503  et 
à  l'article  504  dn  Code  Napoléon. 

858.  —  L'action  en  nullité  introduite  par  l'article  39  de  la  loi  du 
30  juin  1838,  est  de  même  nature  que  les  actions  en  nullité  ad- 
mises par  le  Code  Napoléon  contre  les  obligations  conventionnel  les. 
—  Conséquences. 
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859.  —  Suite.  —  Modification  en  ce  qui  concerne  le  point  de  départ 
du  délai. 

860.  —  Suite.  —  Si  la  personne  retenue  dans  un  établissement  d'a- 
liénés est  interdite,  cette  disposition  de  l'article  39  ne  lui  scra-t-elie 
pas  applicable? 

861.  —  Suite.  —  Quid,  si  l'aliéné  était  retiré,  avant  sa  guérison,  de 
rétablissement  d'aliénés? 

862.  —  Résumé.  —  On  pourrait  dire  que  la  personne  placée  dans  un 
établissement  d'aliénés  n'est  pas  précisément  incap:d)le. 

863.  —  Suite.  —  Peut-elle  exercer  elle-même  ses  droits  pendant  ses 
intervalles  lucides? 

86k.  —  Le  certificat  constatant  l'admission  d'une  personne  dans  un 
établissement  d'aliénés,  suffit-il  pour  établir  qu'elle  est  dais  l'im- 
possibilité de  manifester  sa  volonté? 


800.  —  Lorsque  la  personne  placée  dans  un  éta- 
blissement public  ou  privé  d'aliénés  est  interdite,  les 
dispositions  spéciales  de  la  loi  du  30  juin  1838,  ne 
sont  pas,  bien  entendu,  applicables  (art  31 ,  32  et  36). 

L'interdiction  continue  donc  de  produire  ses  effets, 
qui  suffisent  et  qui  sont  beaucoup  plus  complets  que 
les  demi-mesures  établies  parla  loi  de  1838. 

801.  —  Cette  observation  est  également  vraie  du 
mineur  non  émancipé    pourvu    d'un  tuteur  (comp 
Aubry  et  Rau  sur  Zachariae,  t.  I,  p.  471). 

802.  —  Mais  on  n'en  peut  pas  dire  autant  du  mi- 
neur émancipé  ou  de  l'individu  pourvu  d'un  con- 
seil judiciaire,  puisqu'ils  n'ont  pas  de  représentant  et 
qu'au  contraire  ils  gèrent  eux-mêmes  leur  patrimoine. 

L'impossibilité  de  gérer  où  ils  se  trouvent  par  suite 
de  leur  [)lacement  dans  un  établissement  d'aliénés,  leur 
rend  donc  applicables  les  dispositions  de  la  loi  du 30 
juin  1838  (comp.,  Aubry  et  Rau,  loc,  supra  cit.). 

805. — M.M.  Durieuet  Hoche  supposent  le  cas  où  un 
enfant  trouvé  serait  atteint  d'aliénation  mentale;  et  ils 
font  la  distinction  suivante,  qui  nous  paraît  fort  exacte  : 

Si  cet  enfant  est  placé  dans  un  établissement  public 
d'aliénés  ou  dans  l'établissement  d'un  autre  hospice 
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que  celui  dans  lequel  il  était ,  la  tutelle  de  la  commis- 
sion de  l'hospice,  où  il  se  trouvait,  passe  à  celle  de  l'é- 
tablissement où  il  est  placé  ; 

S'il  est  envoyé  dans  un  établissement  privé,  la  com- 
mission administrative  de  l'hospice  conserve  la  tutelle, 
puisqu'elle  ne  peut  pas  être  remplacée  ,  les  établisse- 
ments privés  n'ayant  pas  ,  bien  entendu,  de  commis- 
sion administrative  ^comp.  Rép.  de  radministr.  et  de 
la  co?nptabilité  des  établiss.  de  hienf.,  t.  I,  v°  Aliénés, 
n»  133;  et  Dalloz,  nouv.  édit.,  v°  Aliénés,  n"  244). 

804.  —  Examinons  maintenant  en  quoi  consistent 
les  dispositions  spéciales  par  lesquelles  la  loi  du  30  juin 
1838  a  introduit,  dans  notre  droit  civil,  une  modifica- 
tion de  l'état  des  personnes,  une  nouvelle  incapacité 
ou  plutôt  de  demi-incapacité  (et  encore  même  voyez 
ce  que  nous  disons  infra,  n"  862). 

Il  faut  d'abord  distinguer  les  établissements  publics 
d'avec  les  établissements  privés. 

S'agit-il  d'un  établissement  public?  l'article  31  con- 
fère les  fonctions  d'administrateur  provisoire  de  la  per- 
sonne et  des  biens  de  l'aliéné  à  la  commission  admi- 
nistrative ou  de  surveillance  de  l'hospice  ou  de  l'éta- 
blissement d'aliénés. 

80o.  —  Le  texte  du  premier  alinéa  de  cet  article  31 
semble  bien  être  impératif  et  décider  que  les  commis- 
sions administratives  ou  de  surveillance  exercent  tou- 
jours et  nécessairement  les  fonctions  d'administrateurs 
provisoires;  et  c'est  même  pour  cela  que  M.  Dalloz 
appelle  du  nom  de  /e'gfa/e  cette  espèce  d'administration 
(n°241). 

Pourtant  l'administration  provisoire  n'a  pas  lieu  né- 
cessairement dans  les  établissements  privés  (art.  32}  ; 
et  le  ministre  de  l'intérieur  a  déclaré,  lors  de  la  dis- 
cussion de  la  loi,  qu'il  avait  toujours  pensé  que  l'ar- 
ticle 31   concédait  seulement  une  faculté  tout  aussi 
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bien  que  l'article  32,  et  que  le  texte  dès  lors  était  trop 
absolu  {infra^  n"  814). 

Mais  ce  texte  n'ayant  pas  été  changé,  on  a  eu  raison 
d'en  conclure  qu'il  avait  conservé  sa  signification  lit- 
térale (Duvergier,   CoUect.  des  lois,  sur  l'article  31). 

Ce  que  l'on  peut  dire,  c'^st  qu'en  fait,  ceci  n'a 
guère  d'importance.  Le  plus  grand  nombre  des  alié- 
nés placés  dans  les  établissements  publics,  n'a  pas  de 
biens  ;  et  dès  lors  cette  administration  provisoire  n'est 
qu'un  pouvoir  nominal,  qui  n'a  le  plus  souvent,  sous 
ce  rapport,  rien  à  faire. 

806.  —  La  commission  administrative  ou  de  sur- 
veillance doit  désigner  un  de  ses  membres  pour  rem- 
plir les  fonctions  d'administrateur  provisoire. 

«  Cette  administration,  disait  M.  le  rapporteur  de  la 
commission  de  la  chambre  des  pairs,  sera  analogue  à 
la  tutelle ,  qui  est  conférée  à  ces  mêmes  commissions 
par  la  loi  du  1 5  pluviôse  an  xiii ,  relativement  aux  en- 
fants trouvés.  » 

Le  second  alinéa  de  l'article  31  détermine  d'ailleurs 
en  ces  termes  les  devoirs  de  Tadministrateur  provi- 
soire : 

«  L'administrateur  ainsi  désigné  procédera  au  re- 
couvrement des  sommes  dues  à  la  personne  placée  dans 
l'établissement  et  à  l'acquittement  de  ses  dettes;  pas- 
sera des  baux  qui  ne  pourront  excéder  trois  ans,  et 
pourra  même,  en  vertu  d'une  autorisation  spéciale 
accordée  par  le  président  du  tribunal  civil,  faire  ven- 
dre le  mobilier. 

«  Les  sommes  provenant,  soit  de  la  vente,  soit  des 
autres  recouvrements,  seront  versées  directement  dans 
la  caisse  de  l'établissement. 

«  Le  cautionnement  du  receveur  sera  affecté  à  la  i;a- 
rantie  desdits  deniers,  par  privilège  aux  ciéances  de 
toute  autre  nature.  » 
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807.  —  On  voit  que  V administrateur  provisoire  ne 
touche  pas  les  deniers  appartenant  à  l'aliéné  ;  l'arti- 
cle 31  portait  d'abord,  dans  le  projet,  qu'il  fera  le  re- 
couvrement; et  on  y  a  substitué  les  mots  qui  s'y  trou- 
vent aujourd'hui  :  procédera  au  recouvrement  y  afin 
précisément  d'éviter  de  le  rendre  comptable. 

808.  —  Il  est  bien  clair,  dès  lors,  qu'il  n'est  sou- 
mis à  aucune  espèce  d'hypothèque. 

809.  —  Est-ce  le  président  du  tribunal  du  lieu  du 
domicile  de  l'aliéné,  ou  le  président  du  tribunal  du 
lieu  de  la  situation  de  l'établissement  ou  même  de  la 
situation  du  mobilier,  qui  doit  accorder  l'autorisation 
nécessaire  pour  la  vente  ? 

On  pourrait  présenter,  en  faveur  de  la  compétence 
du  président  du  tribunal  de  la  situation  de  l'établisse- 
ment, des  motifs  assez  graves.  Toutefois,  dans  le  si- 
lence de  l'article  31  à  cet  égard,  il  paraît  plus  logique 
et  plus  siir  de  suivre  le  principe  général  en  matière 
de  minorité  et  d'interdicti'on ,  et  de  s'adresser  au  pré- 
sident du  tribunal  du  domicile  de  l'aliéné  (art.  32; 
Durieu  et  Roche,  n°  134i  Dalloz,  n°  245). 

810.  —  Quant  à  l'emploi  des  sommes  recouvrées, 
qui  ne  sont  pas  absorbées  par  les  dettes ,  l'article  31 
se  borne  à  dire  qu'il  sera  fait,  s'il  y  a  lieu,  au  profit  de 
la  personne  placée  dans  l'établissement. 

On  a  fait  observer,  en  effet,  lors  de  la  discussion  de 
la  loi,  qu'il  fallait  aussi  penser  à  la  femme  et  aux  en- 
fants de  l'aliéné.  C'est  à  l'administrateur  provisoire 
qu'il  appartient  de  déterminer  ce  qu'il  convient  de 
faire  dans  ces  circonstances ,  eu  égard  cà  l'im})ortance 
de  la  somme  et  aux  besoins  divers  de  l'aliéné  lui-même 
et  de  sa  famille,  sauf  à  celle-ci  à  réclamer,  soit  ad- 
ministrativement,  soit  judiciairement,  suivant  les 
cas. 

811.  —  Au  reste,  cette  administration  provisoire, 
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que  l'article  31  institue  d'office  dans  les  établissements 
publics,  n'est  forcée  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  côté. 

Elle  ne  l'est  pas  por.r  les  commissions  administra- 
tives ou  de  surveillance,  qui  peuvent  demander  elles- 
mêmes  à  en  être  déchargées  ; 

Elle  ne  l'est  pas  non  plus  pour  les  familles,  qui  ont 
aussi  le  droit  de  provoquer  la  nomination  judiciaire 
d'un  administrateur  provisoire. 

Voilà  ce  que  déclare  le  dernier  alinéa  de  l'article  31  : 

«  Néanmoins,  les  parents,  l'époux  ou  l'épouse  des 
personnes  placées  dans  des  établissements  d'aliénés 
dirigés  ou  surveillés  par  des  commissions  administra- 
tives, ces  commissions  elles-mêmes,  ainsi  que  le  pro- 
cureur impérial,  pourront  toujours  recourir  aux  dis- 
positions des  articles  suivants.  » 

812.  — -Et  dans  ce  cas,  lorsque  les  commissions  ad- 
ministratives ont  été  remplacées,  soit  sur  leur  propre 
demande ,  soit  sur  la  demande  d'une  autre  personne, 
par  un  administrateur  judiciaire,  il  n'y  a  p)lus,  sous  ce 
rapport,  de  différence  entre  les  établissements  publics 
et  les  établissements  privés. 

815.  — Examinons  donc  maintenant  ce  qui  con- 
cerne cette  nouvelle  espèce  d'administration,  qui  peut 
être  instituée  par  le  tribunal  en  faveur  des  personnes 
placées  dans  les  établissements  publics  ou  privés  d'a- 
liénés. 

Voici,  à  cet  égard,  les  trois  questions  que  nous  avons 
à  résoudre: 

1°  Par  qui  et  comment  sont  gérés  les  biens  de  la  per- 
sonne placée  dans  un  établissement  d'aliénés? 

2"  Qui  est-ce  qui  est  chargé  de  veiller  au  soin  de  sa 
personne? 

3"  Quel  est  le  sort  des  actes  passés  par  elle  avec  des 
tiers?  Ou  plus  généralement  quelle  est  sa  capacité  à 
l'égard  des  tiers? 
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814. —  1°  Nous  demandons  d'abord  par  qui  et 
comment  sont  gérés  les  biens  de  la  personne  placée 
dans  un  établissement  privé  d'aliénés  (ou  même  dans 
un  établissement  public,  si  l'application  du  dernier 
alinéa  de  l'article  31  a  eu  lieu). 

L'article  32  de  la  loi  du  30  juin  1838,  est  ainsi 
conçu  : 

«  Sur  la  demande  des  parents,  de  l'époux  ou  de 
l'épouse,  sur  celle  de  la  commission  administrative, 
ou  sur  la  provocation,  d'office,  du  procureur  impé- 
rial, le  tribunal  civil  du  lieu  du  domicile,  pourra,  con- 
formément à  l'article  497  du  Code  Napoléon,  nommer, 
en  chambre  de  conseil,  un  administrateur  provisoire 
aux  biens  de  toute  personne  non  interdite,  placée  dans 
un  établissement  d'aliénés.  Cette  nomination  n'aura  lieu 
qu'après  délibération  du  conseil  de  famille,  et  sur  les 
conclusions  du  procureur  impérial.  )> 

Il  faut  remarquer  d'abord  que  la  nomination  d'un 
administrateur  provisoire  n'a  pas  lieu,  dans  ce  cas, 
nécessairement  (supra^  i\°  805);  il  faut  qu'elle  soit  de- 
mandée par  ceux  qui  ont  qualité  à  cet  effet. 

M.  Portails  avait  proposé,  à  la  Chambre  des  pairs,  un 
amendement  ainsi  conçu  :  «  Cette  nomination  devra 
être  faite  dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'entrée  de 
l'aliéné  dans  l'établissement.  » 

3Iais  cet  amendement  n'a  pas  été  admis;  et  on  a 
décidé,  au  contraire,  que  la  nomination  ne  serait  que 
facultative. 

De  deux  choses  l'une,  en  effet  : 

Ou  l'aliéné  n'a  pas  ou  n'a  que  très-peu  de  biens 
(ce  qui  est  l'hypothèse  la  plus  commune  ;  car  l'une  des 
causes  les  plus  fréquentes  de  la  folie,  c'est  la  misère  !)  ; 
et  alors  ])ourquoi  remplir  des  formalités  qui  exigent 
toujours  des  frais  plus  ou  moins  considérables? 

Ou  l'aliéné  a  des  biens,  des  intérêts  auxquels  il  faut 
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veiller;  et  alors  l'époux,  l'épouse,  la  famille,  ou  même 
le  procureur  impérial,  ne  manqueront  pas  de  pro- 
voquer la  nomination  d'un  administrateur  provisoire. 

81  o.  — Ne  faut-il  pas  même  décider  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  la  nomination  d'un  administrateur  provisoire, 
lorsque  l'aliéné,  soit  avant,  soit  même  depuis  son  en- 
trée dans  l'établissement,  a  donné  à  un  tiers  une  pro- 
curation à  l'effet  d'administrer  ses  biens? 

On  pourrait  invoquer  en  ce  sens  l'article  112,  qui 
n'admet  pas  l'intervention  de  la  justice  dans  les  affaires 
du  présumé  absent,  lorsque  celui-ci  a  laissé  un  procu- 
reur fondé;  et  l'argument  semblerait  même  d'autant 
meilleur,  que  M.  Vivien,  rapporteur  du  projet  de  loi 
à  la  Chambre  des  députés,  assimilant  l'aliéné  séques- 
tré et  non  interdit  à  un  absent,  a  déclaré  qu'il  y  avait 
entre  eux  une  grande  analogie  (^Moniteur  du  19  mars 
1837).  On  pourrait  ajouter  encore,  d'une  part,  que  le 
mandat  n'estrévoqué que  parl'interdiction  (art.  2003;, 
et  que,  d'autre  part,  la  loi  du  30  juin  1 838  ne  prononce 
pas,  après  tout,  d'incapacité  proprement  dite  contre 
l'individu  placé  dans  un  établissement  d'aliénés  [infra, 
n'  862). 

Telle  est,  en  effet,  la  décision  de  31.  Chardon,  qui 
va  jusqu'à  dire:  «  que  le  mandataire  du  séquestré  non 
interdit  devrait  conserver  ses  pouvoirs  pendant  même 
toute  la  vie  de  ce  dernier,  si  la  folie  était  incurable, 
puisqu'on  aurait  sans  cesse  des  nouvelles  de  sa  mal- 
heureuse existence.  »  (Fuiss.  tutélaire,  n°  189.) 

Nous  croyons,  pour  notre  part,  qu'il  y  a  ici  quelque 
exagération,  et  qu'une  telle  doctrine  offrirait  beaucoup 
d'inconvénients  et  de  dangers. 

Que  la  présence  d'un  mandataire,  muni  de  pouvoirs 
suffisants,  rende  inutile,  dans  les  premiers  temps,  la 
nomination  d'un  administrateur  provisoire,  cela  peut 
être. 
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Mais  décider,  en  principe,  que  ce  mandataire  gardera 
toujours  et  nécessairement  ses  pouvoirs,  qu'il  les  gar- 
dera pendant  toute  la  durée,  si  longue  qu'elle  puisse 
être,  du  séjour  de  l'aliéné  dans  l'établissement,  voilà 
ce  qui  nous  paraît  inadmissible. 

Nous  aimons  donc  mieux  que  cette  question  soit 
déférée  au  tribunal  qui  décidera  en  fait,  si,  à  raison  de 
l'état  mental  de  l'aliéné,  la  procuration  doit  être  dé- 
clarée révoquée  (arg.  des  articles  2003  C.Xapol.  et  32 
de  la  loi  de  1838)/ 

816.  —  La  nomination  de  l'administrateur  provi- 
soire peut  être  provoquée,  d'après  l'article  32,  par  les 
parents,  l'époux  ou  l'épouse,  par  la  commission  admi- 
nistrative, ou  d'office  parle  procureur  impérial. 

Nous  croyons  que  l'aliéné  lui-même  pourrait  aussi 
faire  cette  demande.  Ce  n'est  pas  là  provoquer  contre 
soi-même  une  déclaration  d'incapacité;  c'est  demander 
le  complément  d'un  état  de  choses  auquel  on  est  sou- 
mis. Puisqu'on  retient  l'aliéné  dans  un  établissement 
et  qu'on  l'empêche  de  pourvoir  lui-même  à  ses  intérêts, 
il  est  juste  qu'il  puisse  demander  qu'on  y  pourvoie  pour 
lui.  Est-ce  que  l'article  38  ne  l'autorise  pas,  d'ailleurs, 
à  demander  un  curateur  pour  sa  personne?  Or  nous  ne 
voyons  pas  pourquoi  il  ne  pourrait  pas  également  de- 
mander un  administrateur  pour  ses  biens  (comp.  tou- 
tefois, en  sens  contraire,  Aubry  et  Rau  sur  Zachariœ, 
t.  I,  p.  472). 

817.  —  C'est  le  tribunal  civil  du  lieu  du  domicile 
de  l'aliéné  qui  nomme  l'administrateur;  la  nomination 
est  faite  en  la  chambre  du  conseil,  après  délibération 
du  conseil  de  famille,  et  sur  les  conclusions  du  procu- 
reur impérial. 

818.  — Et,  en  efTel,  le  ministère  public  doit  être 
entendu  dans  toutes  les  affaires  qui  intéressent  les  per- 
sonnes placées  dans  un  établissement  d'aliénés,  lors 
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même  qu'elles  ne  seraient  pas  interdites  (art.  UO  ;  ajout, 
art.  83,  Code  de  procéd.). 

819.  —  Le  jugement,  qui  nomme  Tadministrateur 
provisoire,  n'est  pas  sujet  à  appel,  afin  d'éviter,  le  plus 
possible,  les  frais  et  les  dangers  de  la  publicité. 

820.  —  Si  le  domicile  de  l'aliéné  était  inconnu,  le 
tribunal  compétent  serait  celui  de  la  situation  de  l'éta- 
blissement. 

Comme  aussi  il  faudrait,  dans  le  cas  où  la  famille 
serait  ignorée,  que  le  juge  de  paix  de  son  domicile 
formât  un  conseil  de  citoyens  qui  le  connaîtraient,  et,  à 
défaut,  de  six  personnes  notables  (arg.  de  l'article  409  ; 
comp.  Roche  et  Durieu,  ir'  138,  139;  Dalloz,  n^'iSO). 

821 .  —  La  loi  laisse  au  tribunal  la  plus  grande  la- 
titude dans  le  choix  de  la  personne  qui  devra  remplir 
les  fonctions  d'administrateur  provisoire. 

Mais  il  est  naturel  qu'il  choisisse  l'un  des  parents, 
parce  que  c'est  là  une  charge  de  famille,  et  même,  de 
préférence,  l'un  des  héritiers  présomptifs,  parce  qu'il 
sera  plus  intéressé  au  bon  entretien  et  à  la  conservation 
des  biens  {infra,  n''  845,  846). 

822.  —  Les  fonctions  d'administrateur  provisoire 
sont  tout  à  la  fois  obligatoires  et  gratuites,  comme  la 
tutelle. 

L'article  34  le  déclare  ainsi  virtuellement  en  ces 
termes: 

«  Les  dispositions  du  Gode  Napoléon  sur  les  causes 
qui  dispensent  de  la  tutelle,  sur  les  incapacités,  les  ex- 
clusions ou  les  destitutions  des  tuteurs,  sont  applica- 
bles aux  administrateurs  provisoires  nommés  par  le 
tribunal.  » 

825.  —  Aux  termes  de  la  dernière  partie  de  l'ar- 
ticle 34: 

{(  Sur  la  demande  des  parties  intéressées  ou  sur 
celle  du  procureur  impérial,  le  jugement,  qui  nom- 
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mera  l'administrateur  provisoire,  pourra,  en  même 
temps,  constituer  sur  ses  biens  une  hypothèque  géné- 
rale ou  spéciale,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
déterminée  par  ledit  jugement. 

«  Le  procureur  impérial  devra,  dans  le  délai  de 
quinzaine,  faire  inscrire  cette  hypothèque  au  bureau 
de  la  conservation;  elle  ne  datera  que  du  jour  de  Fiu- 
scription.  » 

Voilà  donc  une  hypothèque,  qui  n'est  ni  tout  à  fait 
légale,  ni  tout  à  fait  judiciaire,  mais  qui  participe  un 
peu  de  ce  double  caractère.  On  ne  peut,  d'ailleurs, 
qu'approuver  cette  innovation  qui  permet  au  tribunal 
de  déterminer,  en  fait,  l'étendue  des  garanties  néces- 
saires, de  manière  à  concilier  l'intérêt  de  l'aliéné  avec 
l'intérêt  de  l'administrateur  provisoire,  et  le  crédit  qu'il 
importe  le  plus  possible  de  lui  conserver. 

824.  —  Si  le  tribunal  n'avait  pas  constitué  l'hypo- 
thèque par  le  jugement  qui  a  nommé  l'administrateur 
provisoire,  en  même  temps ^  comme  dit  l'article  34,  pour- 
rait-il la  constituer  ensuite  ? 

M.  Chardon  enseigne  la  négative,  parce  que,  dit- 
il,  du  silence  de  son  premier  jugement  résulterait, 
comme  chose  jugée,  qu'il  a  été  reconnu  suffisamment 
solvable. 

Tel  est  aussi  le  sentiment  de  nos  savants  collègues, 
MM.  Aubry  et  Rau,  qui  toutefois  ne  s'appuient  pas  sur 
ce  qu'il  y  aurait  chose  jugée,  mais  sur  ce  que  d'une 
part,  le  texte  de  loi  est  précis,  et  que  d'autre  part,  le 
législateur  sans  doute  n'aura  pas  voulu  que  l'on  ag- 
gravât, après  coup,  la  portion  de  cet  administrateur  i^sur 
Zachaiiœ,  t.  I,  p.  478). 

M.  Chardon  excepte,  toutefois,  le  cas  oii  des  change- 
ments seraient  survenus  depuis  le  jugement,  soit  dans 
la  fortune  de  l'aliéné,  soit  dans  celle  de  l'administrateur 
provisoire  (n°  177). 
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Celte  dernière  proposition  n'est  pas  contestable  ;  mais, 
même  en  ce  ^ui  concerne  la  première,  on  pourrait  sou- 
tenir d'abord  qu'en  admettant  qu'il  pût  y  avoir  ici  au- 
torité de  chose  jugée,  cette  autorité  n'existerait  qu'au- 
tant qu'en  effet,  la  demande  d'une  hypothèque  aurait 
été  formée  et  rejetée. 

En  second  lieu,  est-il  vrai  que  l'on  pût,  en  cas  pareil, 
invoquer  l'autorité  de  la  chose  jugée?  M.  Bertin  a  jus- 
tement remarqué  qu'il  s'agit  dans  ce  cas,  d'un  acte  de 
juridiction  gracieuse,  auquel  cette  sorte  d'autorité  ne 
saurait  s'attacher  (chambre  du  conseil,  t.  Il,  n°  736, 
p.  10);  et  cette  observation  nous  paraît  très-juste.  Nous 
concluons  donc,  d'une  manière  plus  absolue  que  nous 
n'avions  fait  d'abord,  que  le  tribunal  pourrait  plus  tard, 
par  une  décision  distincte,  constituer  une  hypothèque 
sur  les  biens  de  l'administrateur  provisoire.  Le  texte  de 
l'article  34  ne  nous  paraît  à  cet  égard  qu'énonciatif  ; 
et  nous  ne  voyons  pas,  en  effet,  de  motif  sérieux  pour 
l'interpréter  d'une  manière  restrictive. 

825.  — On  a  remarqué  que  l'article  34,  en  char- 
geant spécialement  le  procureur  impérial  de  faire  in- 
scrire cette  hypothèque  au  bureau  de  la  conservation, 
ne  s'opposait  pas  à  ce  que  l'inscription  fût  aussi  requise 
parle  conjoint,  les  parents,  ou  même  les  amis  de  l'a- 
liéné, aux  termes  de  l'article  2139  du  Gode  Napoléon 
(Durieu  et  Roche,  n°  1 54;  Dalloz,  n"  256). 

Cela  nous  paraît  hors  de  doute. 

826.  —  Les  pouvoirs  conférés  à  l'administrateur 
cessent  de  plein  droit  : 

1°  Dès  que  la  personne  placée  dans  un  établissement 
d'aliénés  n'y  est  plus  retenue  ; 

2°  Indé})endamment  même  de  sa  sortie,  à  l'expira- 
tion d'un  délai  de  trois  ans. 

Mais,  dans  ce  dernier  cas,  ils  peuvent  être  renou- 
velés (art.  37)  ;  et  alors  le  jugement  qui  renouvelle  ses 
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pouvoirs  ne  doit  pas  évidemment  être  sujet  à  agpel, 
puisque  le  jugement  même,  qui  les  lui  a  confiés,  n'en 
était  pas  susceptible  (art.  34;  Paris,  4  janvier  1851, 
dame  A  — ,  Gazette  des  tribunaux  du  G  janvier  1851). 

«27.  —MM.  Durieu  et  Roche  (n°  166),  et  M.  Dalloz 
(n°  275),  enseignent  que  l'administrateur,  dont  les  pou- 
voirs sont  renouvelés  par  la  justice,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 37,  n'est  pas  tenu  de  les  accepter  ; 

V  Parce  que  l'arlicle  37  ne  reproduit  pas  la  disposi- 
tion de  l'article  34  ; 

2°  Parce  que,  en  ne  forçant  pas  l'administrateur  à 
garder  ses  fonctions  pendant  plus  de  trois  ans,  le  lé- 
gislateur de  1838  a  été  mû  sans  doute  par  une  pensée 
analogue  à  celle  qui  est  écrite  dans  l'article  508  du 
Gode  Napoléon. 

Cette  solution  nous  paraît  très-contestable  : 

L'article  37  autorise  le  tribunal  à  renouveler  les 
pouvoirs  de  l'administrateur  qu'il  a  nommé;  c'est-à- 
dire  que  cet  article  confie  au  tribunal,  vis-à-vis  de  cet 
administrateur,  après  le  délai  de  trois  ans,  le  même 
droit  de  nomination  qu'il  avait  dès  le  principe  ;  or,  dès 
le  principe,  cette  nomination  était  obligatoire,  aux 
ternies  de  l'article  32  ;  donc,  la  nouvelle  nomination, 
par  laquelle  le  tribunal  renouvelle  les  pouvoirs  de 
l'administrateur,  est  également  obligatoire,  en  vertu 
de  l'article  37,  qui  renvoie  ainsi  virtuellement  à  l'ar- 
ticle 32. 

Et  il  y  aurait,  en  effet,  beaucoup  d'inconvénients  à 
ce  que  cette  administration  ne  fût  obligatoire  que  pour 
trois  ans  ;  outre  qu'il  faudrait  initier  successivement 
plusieurs  personnes  au  secret  des  alfaires  de  l'aliéné, 
il  en  résulterait  aussi  nécessairement  des  redditions  de 
compte  très- dispendieuses.  A  la  vérité,  dans  notre 
système,  si  l'administrateur  est  tenu  d'accepter  une 
seconde  fois,  il  n'y  a  plus  de  limite;  et  on  peut  ob- 
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j0Cter  que  cette  charge,  en  se  perpétuant,  pourra  de- 
venir très-pénible.  Mais  cette  crainte  s'affaiblira  sin- 
gulièrement, si  l'on  songe  que  c'est  le  tribunal  qui  fait 
cette  nomination,  et  que  son  impartialité  et  sa  sagesse 
offrent  des  garanties  suffisamment  rassurantes  contre 
tout  abus  de  ce  genre  (comp.  Aubry  et  Rau  sur  Za- 
chariœ,  t.  I,  p.  479). 

828.  —  L'article  32  de  la  loi  de  1 838  ne  détermine 
pas  les  pouvoirs  de  l'administrateur  provisoire;  ou, 
du  moins,  il  ne  les  détermine  que  par  son  renvoi  à 
l'article  497  du  CcmIc  Napoléon. 

Ces  deux  mots,  au  reste,  d' administrateur  provisoire ^^ 
témoignent  qu'il  ne  doit  faire  que  des  actes  de  simple 
administration,  et  même,  en  général,  seulement  les 
actes  nécessaires.  On  peut  induire  de  l'article  31  qu'il 
a  certainement  le  droit  de  passer  des  baux  qui  n'excè- 
dent pas  trois  ans,  et  de  faire  vendre,  s'il  y  a  lieu,  le 
mobilier,  en  vertu  d'une  autorisation  du  président  du 
tribunal  civil. 

829.  — Ces  mots:  administrateur  provisoire,  sem- 
blent même  annoncer  que,  dans  la  pensée  de  la  loi, 
cette  situation,  en  effet,  n'est  pas  de  nature  à  se  pro- 
longer beaucoup;  qu'il. s'agit  de  traiter  le  malade  et 
d'essayer  de  le  guérir;  et  que  l'administration,  qui  est 
instituée,  n'a  pour  but  que  d'attendre  le  résultat  de 
cette  expérience. 

Pourtant  la  loi  elle-rtiême,  d'un  autre  côté,  suppose 
que  cette  situation  peut  avoir  une  durée  assez  longue> 
puisque  nous  venons  de  voir  qu'elle  décide  que  les 
pouvoirs  de  l'administrateur  provisoire  pourront  être 
renou\elés  au  bout  de  trois  ans  ;  et  en  fait,  il  y  a  un 
grand  nombre  de  personnes  qui  demeurent  ainsi  pen- 
dant lrès-longtem})s,  et  qui  même  passent  toute  leur 
vie  dans  les  établissements  d'aliénés. 

Mais  il  n'est  guère  possible  que  l'administration  pro- 
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visoire  suffise  aux  nécessités  qui  doivent  se  présenter 
presque  toujours,  pour  peu  que  l'aliéné  ait  de  la  for- 
tune; car  l'administrateur  provisoire  est  en  échec  aus- 
sitôt qu'il  s'agit  d'un  acte  qui  dépasse  les  limites  de 
ladministration. 

850.  —  La  loi  du  30  juin  1 838  a  prévu  seulement, 
à  cet  égard,  deux  hypothèses  : 

1°  Celle  où  il  s'agit  de  plaider  au  nom  de  l'aliéné, 
soit  en  demandant,  soit  en  défendant  (art.  33); 

2°  Celle  où  il  s'agit  de  le  représenter  dans  les  inven- 
taires, comptes,  partages  et  liquidations  dans  lesquels 
il  pourrait  être  intéressé. 

831.  —  Dans  le  premier  cas,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 33  : 

«  Le  tribunal,  sur  la  demande  de  l'administrateur 
provisoire,  ou  à  la  diligence  du  procureur  impérial, 
désignera  un  mandataire  spécial,  à  l'effet  de  représen- 
ter en  justice  tout  individu  non  interdit  et  placé  dans 
un  établissement  d'aliénés,  qui  serait  engagé  dans  une 
contestation  judiciaire  au  moment  du  placement,  ou 
contre  lequel  une  action  serait  intentée  postérieure- 
ment. 

«  Le  tribunal  pourra  aussi,  dans  le  cas  d'urgence, 
désigner  un  mandataire  spécial,  à  l'effet  d'intenter, 
au  nom  des  mêmes  individus,  une  action  mobilière 
ou  immobilière.  L'administrateur  provisoire  pourra, 
dans  les  deux  cas ,  être  désigné  pour  mandataire  spé- 
cial. » 

De  là,  il  résulte  que  l'administrateur  provisoire  n'a 
pas  le  droit  de  plaider  au  nom  de  l'aliéné. 

852.  —  Il  n'y  a  d'exception  à  celte  règle  que  lors- 
qu'il s'agit  d'une  action  en  payement  d'aliments,  for- 
mée par  l'administrateur,  d'après  l'article  27  de  cette 
même  loi  de  1 838  (  comp.  pourtant  Aubry  et  Rau  sur 
Zachariœ,  t.  I,  p.  47Gj. 
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855.  —  Mais,  dans  tous  les  autres  cas,  il  faut  que 
le  tribunal,  sur  la  demande  qui  doit  lui  en  être  faite, 
nomme  à  cet  effet  un  mandataire  spécial. 

Ce  n'est  pas  sans  raison  que  l'on  a  remarqué  qu'il  y 
a  peut-être  ici  une  complication  inutile.  Est-ce  que 
l'on  n'aurait  pas  pu  décider  que  l'administrateur  pro- 
visoire aurait  qualité  à  l'effet  de  représenter  l'aliéné 
dans  les  contestations  judiciaires,  sauf  à  exiger  qu'il 
obtînt  une  autorisation  de  justice?  On  aurait  ainsi  di- 
minué les  frais  et  évité  de  multiplier  les  agents  ou  re- 
présentants de  l'aliéné. 

Il  est  vrai  que  le  tribunal  peut  nommer,  comme 
mandataire  spécial,  l'administrateur  provisoire.  C'est 
bien  le  moins! 

854.  — MM.  Durieu  et  Roche  remarquent  qu'il  se- 
rait à  propos  que  le  jugement,  qui  nomme  l'adminis- 
trateur provisoire,  conférât  en  même  temps  à  cet  agent 
les  fonctions  de  mandataire  judiciaire  (n"  143). 

Ce  mode  de  procéder  eût  été  sans  doute  le  meilleur, 
comme  nous  venons  de  le  dire;  mais  la  vérité  est  qu'il 
n'est  pas  celui  que  la  loi  a  organisé. 

Dans  tous  les  cas,  si  on  le  pratiquait,  il  faudrait 
exiger  cette  double  condition  : 

1°Que  l'administrateur  provisoire  y  consentirait; 
car  nous  ne  croyons  pas  que  les  fonctions  de  manda- 
taire spécial  soient  obligatoires  comme  celles  d'admi- 
nistrateur provisoire;  l'article  33  ne  dit  rien  de  pareil; 

2°  Que  l'administrateur  provisoire,  nommé  d'avance 
mandataire  judiciaire,  fût  ensuite  autorisé  spécialement 
pour  chacune  des  contestations  où  il  devrait  figurer 
au  nom  de  l'aliéné.  Une  autorisation  générale  serait 
évidemment  nulle. 

85i>.  —  La  charge  de  mandataire  spécial  est  gra- 
tuite, comme  en  général  le  mandat;  mais  nous  croyons 
toutefois  que  des  honoraires  pourraient  lui  être  al- 
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loués,  suivant  les  cas  (art.  198G;  Durieu  et  Roche, 
n°  150;  Dallez,  n"  2C5;  Aubry  el  Rau  sur  Zacharise, 
t.  I,  p.  476,  477). 

836.  —  Dans  le  second  cas  [supra^  n°  830),  c'est- 
à-dire  lorsqu'il  s'agit  départage  et  de  liquidation,  l'ar- 
ticle 36  de  la  loi  du  30  juin  1838  y  pourvoit  ainsi  : 

«  A  défaut  d'administrateur  provisoire,  le  prési- 
dent, à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  com- 
mettra un  notaire  pour  représenter  les  personnes  non 
interdites  placées  dans  les  établissements  d'aliénés, 
dans  les  inventaires,  comptes,  partages  et  liquidations 
dans  lesquels  elles  seraient  intéressées.  » 

D'où  il  résulte  que  l'administrateur  provisoire  a 
qualité  à  cet  effet,  puisque  ce  n'est  qu'à  son  défaut 
que  le  président  doit  nommer  un  notaire. 

Mais  à  défaut  d'administrateur  provisoire ,  on  a  eu 
recours  à  une  analogie  déduite  de  l'article  113  du 
Code  Napoléon,  au  titre  de  r  Absence  y  les  deux  situa- 
tions sont  en  effet  très-analogues,  et  le  rôle  du  notaire 
est,  dans  les  deux  cas,  semblable.  Aussi  faut-il  appli- 
quer ici  ce  que  nous  avons  dit  sur  l'article  113  (l'oy. 
notre  t.  II,  n"'  199  et  suiv.). 

837.  —  Et,  par  exemple,  il  nous  paraît  certain 
que  l'article  36  ne  peut  recevoir  d'application,  lors- 
qu'il s'agit  du  partage  d'une  succession,  qu'autant 
que  cette  succession  a  été  acceptée  par  l'aliéné  lui- 
même,  à  l'époque  où  il  était  en  état  de  le  faire. 

L'administrateur  provisoire,  ni  le  notaire  commis, 
ne  pourrait  certainement  pas  accepter  pour  lui  {infra, 
n"  838  ;  Durieu  et  Roche,  n"  162  ;  Dalloz,  n°  272  ;  Dii- 
vergier,  Collect.  des  lois,  note  sur  l'article  36  de  la  loi 
du  30  juin  1 838-,  Aubry  et  Rau  sur  Zachariae,  1. 1,  p.  475). 

838.  —  Ces  deux  sortes  d'actes  sont,  disons-nous, 
les  seuls  qui  aient  été  prévus  par  la  loi  de  183S  (ar- 
ticles 32,  36). 
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Mais  elle  garde  le  silence  sur  tous  les  autres  actes 
qui  dépassent  les  limites  de  l'administration. 

Comment  faire  donc,  s'il  est  nécessaire,  dans  l'inté- 
rêt de  l'aliéné,  de  vendre,  d'hypothéquer,  d'emprun- 
ter, de  transiger,  d'accepter  ou  de  répudier  une 
succession,  de  doter  ou  d'établir  autrement  se?  en- 
fants, etc.? 

Il  n'y  a,  pour  tous  ces  cas,  il  faut  bien  le  dire, 
d'autre  moyen  légal  et  régulier  que  l'interdiction  qu'il 
faudrait  alors  provoquer;  cela  même  a  été  positive- 
ment reconnu  lors  de  la  discussion  de  la  loi  (Aubry  et 
Rau  sur  Zachariœ,  loc.  supra  cit.). 

Et  il  ne  faudrait  pas  accuser,  à  cet  égard,  d'impré- 
voyance, le  législateur  de  1838.  Ce  qu'il  a  voulu  sans 
doute,  c'est  d'éviter  le  plus  possible  aux  familles  la 
nécessité  de  recourir  à  la  procédure  de  l'interdiction  ; 
et  il  a  organisé,  en  conséquence,  une  administration 
provisoire,  afin  de  gérer  les  biens  et  de  maintenir  le 
statu  quo.  Mais  la  force  des  choses  et  le  but  même  qu'il 
se  proposait,  ne  lui  permettaient  pas  de  pourvoir  à 
tout,  sans  créer  lui-même,  sous  un  autre  nom,  une 
autre  espèce  d'interdiction. 

Il  en  résultera,  à  la  vérité,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  remarqué,  que  cette  administration  provisoire  se 
trouvera  souvent  arrêtée  et  impuissante. 

Mais  si  les  familles  ne  veulent  pas  provoquer  l'in- 
terdiction de  l'aliéné ,  elles  pourront  employer  les 
moyens  ,  tels  quels  ,  que  nous  avons  déjà  indiqués 
(n°  434),  ou  encore,  si  l'aliéné  a  des  intervalles  lu- 
cides, lui  laisser  faire  lui-même  l'acte  qu'il  serait 
nécessaire  de  faire  dans  son  intérêt ,  si  toutefois  les 
tiers  consentent  à  traiter  avec  lui. 

839.  —  L'article  35  règle  enfin  une  dernière  hy- 
pothèse fort  importante  en  ce  qui  concerne  les  tiers. 
«  Dans  le  cas  où  un  administrateur  provisoire  aura 
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été  nommé  par  jugement,  les  significations  à  faire  à  la 
personne  placée  dans  un  établissement  d'aliénés,  se- 
ront faites  à  cet  administrateur. 

«  Les  significations  faites  au  domicile  pourront , 
suivant  les  circonstances,  être  annulées  par  les  tribu- 
naux. 

«  Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  de  l'arti- 
cle 173  du  Code  de  commerce.  » 

Deux  considérations  également  graves  se  trouvaient 
ici  en  présence  : 

D'une  part,  on  ne  devait  pas  permettre  que  les  tiers, 
en  adressant  frauduleusement  une  signification  au  do- 
micile de  l'aliéné  qu'ils  savaient  être  retenu  dans  un 
établissement,  réussissent  ainsi  à  lui  faire  encourir 
d'injustes  déchéances; 

D'autre  part,  on  devait  craindre  de  rendre  les  tiers 
de  bonne  foi  victimes  d'une  ignorance  qui  pouvait  être 
irrépréhensible,  puisque  le  placement  dans  un  établis- 
sement d'aliénés  a  lieu  sans  jugement  et  sans  publi- 
cité; on  sait  même  que  l'administrateur  provisoire  est 
nommé  en  la  chambre  du  conseil  (n°  81 7). 

Nous  venons  de  voir  comment  l'article  35  a  concilié 
ces  deux  intérêts. 

Il  pose,  d'abord,  en  principe,  que  les  significations 
doivent  être  faites  à  l'administrateur  provisoire. 

Mais,  en  même  temps,  il  reconnaît  qu'elles  pourront 
aussi  être  valablement  faites  au  domicile  de  l'aliéné;  et 
il  accorde,  en  effet,  aux  tribunaux  la  faculté  de  les 
maintenir  ou  de  les  annuler,  suivant  les  circon- 
stances. 

840.  —  L'article  35  ne  s'applique  point  toutefois 
au  protêt,  qui  doit  être  fait  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res de  l'échéance;  délai  trop  court,  pour  que  le  créan- 
cier ait  le  temps  de  se  renseigner  utilement  (art.  162 
G.  de  comm.). 
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Celte  exception  introduite  par  la  Chambre  des  pairs, 
aurait  dû  aussi  être  étendue  aux  dénonciations  de 
protêt.  M.  Vivien,  rapporteur  du  projet  de  loi  à  la 
Chambre  des  députés,  en  fit  la  remarque;  et  s'il  ne 
proposa  point  d'addition,  ce  fut  uniquement  afin  de 
ne  pas  exposer  la  loi  à  de  nouveaux  retards. 

Mais  il  n'en  faut  pas  moins  décider  que  l'exception 
ne  s'applique  en  effet  qu'aux  protêts  ;  d'autant  plus 
que  la  dénonciation  du  protêt  peut  être  faite  dans  un 
délai  de  quinzaine  (art.  164  C.  de  comm.). 

841.  —  Remarquons  aussi  que  l'article  35  lui- 
même  tout  entier  n'est  applicable  que  dans  le  cas  ou 
un  administrateur  provisoire  aura  été  nommé  par  juge- 
ment. 

Les  significations  seraient  donc  valablement  faites 
au  domicile  de  l'aliéné,  quoique  placé  dans  un  établis- 
sement public  ou  privé,  si  un  administrateur  ne  lui 
avait  pas  été  nommé  par  jugement. 
-  Il  ne  suflîrait  pas  qu'un  administrateur  d'oftice, 
dans  un  établissement  public,  eût  été  nommé  parmi 
les  membres  de  la  commission  administrative  ou  de 
surveillance.  On  peut  s'en  étonner,  il  est  vrai;  mais 
ce  texte  est  formel  (comp.  Aubry  et  Rau  sur  Zachariœ, 
t.  II,  p.  475;  Déniante,  t.  II,  n"  303  bis.) 

Nous  croyons  toutefois  qu'il  faut  admettre  avec 
MM.  Durieu  et  Roche  (n"  155),  que  les  significations 
devraient  être  adressées  à  l'administrateur  nommé  d'of- 
fice, dans  les  établissements  publics,  si  ces  significa- 
tions étaient  relatives  à  des  poursuites  de  recouvre- 
ment qui  auraient  été  exercées  par  lui. 

842.  ■ —  Nous  avons  à  rechercher  maintenant  qui 
est  spécialement  chargé  de  veiller  au  soin  de  la  per- 
sonne placée  dans  un  établissement  public  ou  privé 
d'aliénés. 

L'administrateur  d'office,  dans   les  établissements 
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publics,  ou  l'administrateur  nommé  par  la  justice, 
dans  les  établissements  publics  ou  privés,  ne  parais- 
sent point  avoir  pour  mission  de  s'occuper  de  la  per- 
sonne même  de  l'aliéné;  les  textes,  qui  déterminent 
leurs  attributions,  ne  s'occupent,  en  effet,  que  des 
biens;  il  est  vrai  que  l'article  32  de  la  loi  de  1838 
fait  un  renvoi  à  l'article  497  du  Code  Napoléon,  lequel 
porte  que  l'administrateur  provisoire,  nommé  dans 
l'hypothèse  par  lui  prévue,  est  chargé  de  prendre  soin 
de  la  personne  et  des  biens  du  défendeur.  Mais  il  n'en 
semble  pas  moins  certain,  malgré  ce  renvoi,  que 
l'esprit  général  de  la  loi  de  1838  est  de  confier  à  peu 
près  uniquement  la  gestion  des  biens  à  l'administra- 
teur provisoire,  dont  nous  venons  de  parler. 

Et  voilà  pourquoi  elle  s'est  occupée,  d'une  manière 
distincte  et  spéciale,  de  ce  qui  concerne  la  personne  de 
l'aliéné. 

L'article  38  est  ainsi  conçu  : 

«  Sur  la  demande  de  l'intéressé,  de  l'un  de  ses  pa- 
rents, de  l'époux  ou  de  l'épouse,  d'un  ami,  ou  sur 
la  provocation  dolTice  du  procureur  impérial,  le  tribu- 
nal pourra  nommer,  en  chambre  du  conseil,  par  juge- 
ment non  susceptible  d'appel,  en  outre  de  l'adminis- 
trateur provisoire,  un  curateur  à  la  personne  de  tout 
individu  non  interdit,  placé  dans  un  établissement  d'a- 
liénés, lequel  devra  veiller:  1°  à  ce  que  ses  revenus 
soient  employés  à  adoucir  son  sort  et  à  accélérer  sa 
guérison;  2°  à  ce  que  ledit  individu  soit  rendu  au  li- 
bre exercice  de  ses  droits  aussitôt  que  sa  situation  le 
permettra. 

'<  Ce  curateur  ne  pourra  pas  être  choisi  parmi  les 
héritiers  présomptifs  de  la  personne  placée  dans  un 
établissement  d'aliénés.  » 

On  voit  qu'en  effet  la  loi  de  1838  a  cru  qu'il  pou- 
vait n'être  pas  convenable  et  prudent  de  confier  au 
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même  individu  la  gestion  des  biens  et  le  soin  de  la 
personne  de  l'aliéné;  et  elle  déclare  qu'en  outre  de 
l'administrateur  provisoire,  il  lui  sera  nommé  un  cu- 
rateur, sur  la  demande  de  ceux  qui  ont  qualité  à  cet 
effet  (comp.  Aubry  et  Rau  sur  Zachariae,  t.  I,  p.  473  j 
Demante,  t.  Il,  n"  301). 

845.  —  De  là,  il  suit  que  le  même  aliéné  pourra 
être  en  même  temps  pourvu  : 

1°  D'un  administrateur  provisoire  (art.  31,  32); 

2°  D'un  mandataire  spécial  (art.  33)  ; 

3°  D'un  curateur  (art.  38). 

En  tout,  trois  agents  différents  I 

Rappelons  -  nous  néanmoins  que  l'administrateur 
provisoire  peut  lui-même  être  désigné  pour  manda- 
taire spécial  (art.  33). 

844.  —  Mais  nous  ne  croyons  pas  qu'il  pût  en 
aucun  cas,  être  nommé  curateur  à  la  personne,  lors 
même  qu'il  ne  serait  pas  héritier  présomptif  de  l'aliéné. 

L'article  38  ne  renferme  pas  une  disposition  sem- 
blable à  celle  de  l'article  33,  que  nous  venons  de 
rappeler;  au  contraire,  il  décide  que  c'est  en  outre 
de  r administrateur  provisoire  que  le  curateur  à  la  per- 
sonne sera  nommé. 

845.  —  Ce  que  la  loi  déclare  expressément,  c'est 
qu'on  ne  peut  pas  nommer  pour  curateur  à  la  personne 
l'un  de  ses  héritiers  présomptifs. 

Il  ne  faut  pas  même  excepter  ses  ascendants  ni  ses 
descendants;  carie  texte  est  absolu;  et  l'exception, 
d'abord  faite  à  la  Chambre  des  pairs  en  faveur  des 
ascendants  ,  puis  étendue  aux  descendants  par  la 
Chambre  des  députés,  a  été  finalement  su])|>rimée 
pour  les  uns  comme  pour  les  autres  par  la  Chambre 
des  pairs  ;  et  la  règle  a  été  formulée  en  termes  absolus, 
conformément  à  la  jmitique  an<^laise  {Moniteur  des  14 
et  15  février  et  du  17  avril  1838). 
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«  Un  bon  fils,  disait  M.  Barthélémy,  n'a  pas  besoin 
d'être  nommé  curateur  à  la  personne  de  son  père  pour 
en  accomplir  incessamment  le  devoir  ;  d'un  autre  côté, 
les  exemples  d'enfants  qui  ne  remplissent  pas  envers 
leurs  parents  les  obligations  sacrées  que  la  nature  leur 
impose  ,  surtout  lorsqu'ils  sont  mis  en  présence  de 
leurs  intérêts ,  ne  sont  pas  assez  rares  pour  qu'ils  ne 
doivent  pas  éveiller  toute  la  sollicitude  du  législateur.  » 

846.  —  Le  curateur,  en  effet,  a  pour  mission,  d'a- 
près le  texte  même  de  l'article  38 ,  de  veiller  :  1"  à  ce 
que  les  revenus  soient  employés  à  adoucir  le  sort  de 
l'aliéné  et  à  accélérer  sa  guérison  ;  2"  à  ce  qu'il  soit 
rendu  le  plus  tôt  possible  au  libre  exercice  de  ses 
droits. 

Or  précisément  l'intérêt  personnel  de  l'héritier  pré- 
somptif serait  :  1°  de  faire  les  plus  grandes  économies 
possibles  sur  ces  revenus  ;  2°  même  de  laisser  son 
parent  enfermé  toute  sa  vie  dans  l'établissement  d'a- 
liénés ! 

Ainsi  donc  autant  il  convient  de  confier  à  l'un  des 
héritiers  présomptifs  l'administration  des  biens,  au- 
tant il  est  sage  de  ne  pas  lui  remettre  la  charge  de 
veiller  au  soin  et  à  la  guérison  de  la  personne. 

Cette  distinction  est  très-ancienne;  et  c'est  ainsi 
que  M.  Laferrière  a  remarqué  que  le  droit  féodal  avait 
séparé  la  garde  des  biens  de  la  garde  de  la  personne  : 

Les  établissements  de  saint  Louis  en  donnaient, 
dit-il,  naïvement  le  motif  :  «  Cilz  qui  ont  le  retour  de 
la  terre  ne  doivent  pas  avoir  la  garde  des  enfants; 
car  soupçon  est  qu'ils  ne  voulussent  plus  la  mort  des 
enfants  que  la  vie,  pour  la  terre  qui  leur  eschoiroit.  » 
(Cours  de  droit  adtninislratif,  p.  540  ;  comp.  aussi 
Dalloz,  n"'  278-280;  Durieu  et  Roche,  n°  170  ;  Va- 
lette sur  Proudhon,  t.  II,  p.  563.) 

847.  —  Il  paraît  bien  conforme  à  l'esprit  général 
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de  la  loi  de  1838  que  les  fonctions  de  curateur  à  la 
personne  soient  obligatoires ,  et  ne  puissent  pas  plus 
être  refusées  que  celles  d'administrateur  provisoire; 
car,  il  ne  s'agit  pas  là  d'un  simple  mandat  spécial, 
comme  dans  le  cas  de  l'article  33  ;  il  s'agit  d'une  fonc- 
tion permanente  et  tout  à  fait  semblable ,  dans  son 
caractère  et  dans  son  but,  à  celle  de  l'administrateur 
provisoire. 

Il  est  regrettable,  toutefois,  que  l'article  38  ne  s'en 
soit  pas  expliqué  comme  l'article  34.  Aussi  des  dis- 
sentiments se  sont-ils  élevés  sur  ce  point;  et  MM,  Aubry 
et  Rau  pensent,  en  effet,  que  les  causes  d'excuse,  d'in- 
capacité, d'exclusion  et  de  destitution  sont,  en  général, 
dans  ce  cas,  abandonnées  au  pouvoir  discrétionnaire 
des  tribunaux  (sur  Zachariœ,  t.  I ,  p.  A74). 

Î548.  —  Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  qu'indé- 
pendamment de  l'exclusion  prononcée  contre  les  héri- 
tiers présomptifs,  il  faut  appliquer  ici  les  articles  427 
et  suivants  du  Code  Napoléon  (arg.  de  l'article  34; 
comp.  aussi  Durieu  et  Roclie,  n"  170;  Dalloz,  n°  280). 

849.  —  3°  Reste  enfin  à  examiner  quel  est  le  sort 
des  actes  passés  avec  des  tiers  par  une  personne  placée 
dans  un  établissement  d'aliénés,  ou  plus  généralement 
quelle  est  sa  capacité  à  l'égard  des  tiers. 

Ce  sujet  est  réglé  par  l'article  39  de  la  loi ,  dont 
voici  les  termes  : 

«  Les  actes  faits  par  une  personne  placée  dans  un 
établissement  d'aliénés,  pendant  le  temps  qu'elle  y 
aura  été  retenue,  sans  que  son  interdiction  ait  été 
prononcée  ni  provoquée,  pourront  être  attaqués  pour 
cause  de  démence,  conformément  à  l'article  1304  du 
Code  Napoléon. 

«  Les  dix  ans  de  l'action  en  nullité  courront,  h  l'égard 
de  la  personne  retcime  qui  aura  souscrit  les  actes ,  à 
dater  de  la  signification  qui  lui  en  aura  été  faite,  ou  de 
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la  connaissance  qu'elle  en  aura  eue  après  sa  sortie  dé- 
finitive de  la  maison  d'aliénés  ; 

«  Et,  à  l'égard  de  ses  héritiers,  à  dater  de  la  signifi- 
cation, qui  leur  en  aura  été  faite,  ou  de  la  connaissance 
qu'ils  en  auraient  eue,  depuis  la  mort  de  leur  auteur. 

M  Lorsque  les  dix  ans  auront  commencé  de  courir 
contre  celui-ci ,  ils  continueront  de  courir  contre  les 
héritiers.  » 

8o0.  —  Remarquons  d'abord  que  les  dispositions 
spéciales  de  cet  article,  d'après  son  texte  même,  ne 
concernent  que  les  actes  faits  par  l'aliéné  pendant  le 
temps  quil  a  été  retenu  dans  l'établissement. 

Les  actes  faits  par  lui,  soit  avant  son  entrée  dans 
l'établissement,  soit  depuis  sa  sortie,  sont  donc  régis 
par  le  droit  commun. 

851.  —  Mais,  en  même  temps,  l'article  39  est 
applicable  à  tous  les  actes  faits  par  l'aliéné  pendant 
sa  séquestration,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer 
s'il  a  été  placé  dans  un  établissement  public  ou  dans  ua 
établissement  privé,  s'il  a  été  ou  s'il  n'a  pas  été  pourvu 
d'un  administrateur  provisoire,  d'un  mandataire  spé- 
cial ou  d'un  curateur.  ' 

8o2.  —  Quant  à  ces  actes  en  eux-mêmes,  il  résulte 
formellement  de  l'article  39  qu'ils  ne  doivent  pas  être 
nécessairement  annulés  par  cela  seul  que  la  nullité  en 
est  demandée,  ou,  pour  nous  servir  des  termes  de 
l'article  502,  qu'ils  ne  sont  pas  nuls  de  droit.  L'ar- 
ticle 502  n'est  pas  ici  applicable;  et,  en  effet,  aucune 
procédure  n'a  eu  lieu  pour  constater  l'aliénation  men- 
tale ;  aucun  jugement  n'a  été  rendu  pour  créer  de  plein 
droit,  à  l'égard  des  ti^rs,  une  incapacité  personnelle. 

Aussi  l'article  39  suppose-t-il  très- nettement  que 
ces  actes  peuvent  être  déclarés  valables  (comp.  Va- 
lette sur  Proudhon,  t.  II,  p.  560,  et  Explicat.  somm. 
du  liv.  I  du  Code  NapoL,   p.  371  j  Duranton,   t.  III, 
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n^TBO;  Chardon,  Pwm.  tutél.^  n"'  192  et  suivants; 
Durieu  et  Roche,  n°  167;  Dallez,  n''283;  Aubry  et 
Rau  sur  Zacharise,  t.  I,  p.  480;  Déniante,  t.  II, 
n"  307  bis,  I). 

8o5.  —  On  peut  demander  seulement  de  quel  côté 
est  la  présomption?  pour  la  nullité  ou  pour  la  vali- 
dité? j. 

En  d'autres  termes,  si  c'est  au  demandeur  en  nullité 
à  prouver  la  démence,  ou  si  c'est,  au  contraire,  au 
défendeur  à  prouver  que  l'aliéné  était  sain  d'esprit 
lorsqu'il  a  fait  l'acte  attaqué  ? 

La  rédaction  de  l'article  39  paraît,  à  cet  égard,  équi- 
voque; et  les  explications  données  par  les  orateurs  qui 
ont  concouru  à  la  confection  de  la  loi,  ne  tranchent 
pas  non  plus  notre  question  d'une  façon  très-nette. 

Voici,  par  exemple,  ce  que  M.  Barthélémy  disait  à 
la  Chambre  des  pairs  : 

«  Comme  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités 
prescrites  pour  arrivera  la  séquestration  d'un  individu 
établit  une  présomption  d'aliénation,  croyez  que  les  tri- 
bunaux ne  se  montreront  pas  très-difûciles  sur  les 
preuces  à  faire  pour  justifier  que  lorsque  l'acte  a  été 
souscrit,  l'individu  était  en  démence.  Ce  sera  le  cas  de 
dire  qu'il  faudra  que  l'acte  se  défende  par  lui-même. ...» 
{Moniteur  de  1838,  p.  304.) 

De  là  nous  croyons  que  l'on  doit  conclure,  malgré 
le  dissentiment  de  Marcadé  (t.  11,  p.  320),  et  de  Tau- 
lier (t.  II,  p.  128),  que,  en  règle  générale,  c'est  au 
demandeur,  qui  attaque  l'acte  pour  cause  de  démence 
(art.  30)  ,  ù  prouver ,  en  effet ,  que  cette  démence 
existait  à  l'époque  de  l'acte,  c'est-à-dire  faire  coimaître 
toutes  les  circonstances  qui,  ajoutées  au  fait  de  la 
séquestration,  peuvent  établir  cette  preuve;  et,  par 
exemple,  à  produire  les  certificats  des  médecins  de 
l'établissement. 
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Mais,  en  même  temps,  il  est  clair  que  le  défendeur 
a  le  plus  grand  intérêt,  de  son  côté,  à  combattre  les 
moyens  présentés  contre  lui,  et  à  établir,  au  contraire, 
la  sanité  d'esprit; 

De  telle  sorte  que,  en  définitive,  on  pourrait  dire 
que  la  présomption  n'est  bien  nettement  ni  d'un  côté 
ni  de  l'autre,  et  que  les  magistrats  ont,  en  ces  sortes 
d'affaires ,  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier, 
en  fait ,  la  validité  ou  la  nullité  de  l'acte  qui  est  at- 
taqué. 

8o4.  —  Les  magistrats  prononceront,  en  considé- 
rant toutes  les  circonstances  dans  lesquelles  l'acte  aura 
été  passé,  et  surtout  le  caractère  de  l'acte  lui-même, 
suivant  qu'il  sera  d'administration  seulement  ou  de 
disposition  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit,  et,  enfin, 
suivant  le  préjudice  plus  ou  moins  considérable  qu'il 
causera  à  l'aliéné. 

800.  —  M.  Chardon  nous  paraît  aller  beaucoup 
trop  loin,  lorsqu'il  décide  que  :  «  quant  aux  libéralités 
par  donation  entre-vifs  ou  par  testament,  il  ne  lui  pa- 
raît pas  possible  d'en  supposer  une  seule,  fût-elle  à 
titre  rémunératoire,  qui  puisse  résister  à  l'action  en 
nullité....  »  (Puiss.  tutélaire,  n"'  203-206.) 

L'exagération  est  ici  évidente  !  L'article  901  est  le 
seul  qui  soit  applicable  dans  cette  hypothèse,  comme 
dans  toutes  les  autres:  et  s'il  est  vrai  que  la  séques- 
tration du  disposant  dans  un  établissement  d'aliénés 
puisse  rendre  très-suspectes  et  faire  annuler  bien  plus 
facilement  ses  libéralités  ,  il  nous  paraît  également 
incontestable  que  les  libéralités  peuvent  être  telles 
qu'elles  devraient ,  au  contraire  ,  être  maintenues 
(comp.  Aubry  et  Rau  sur  Zachariœ,  t.  I,  p.  480:  De- 
mante,  t.  Il,  n°  307  biSj  1;  Valette,  Explicat.somm.  du 
liv.  I  du  Code  NapoL,  p.  371;. 

806.  —  Mais,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  nécessaire. 
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bien  entendu,  que  l'acte  porte  avec  lui  la  preuve  de  la 
démence. 

8-37.  —  On  voit  que  l'article  39  de  la  loi  de  1838, 
tel  que  nous  venons  de  l'expliquer,  déroge,  sous  un 
double  rapport,  au  droit  commun,  et  qu'il  modifie  les 
articles  503  et  504  du  Code  Napoléon. 

D'après  l'article  50'^,  les  actes  antérieurs  à  l'inter- 
diction ne  peuvent  être  annulés  que  si  la  cause  de  l'in- 
terdiction existait  notoirement  à  l'époque  où  ces  actes 
ont  été  faits. 

Or,  d'après  l'article  39  de  la  loi  de  1838,  les  actes 
passés  par  une  personne  retenue  dans  un  établisse- 
ment d'aliénés  peuvent  être  attaqués  pour  cause  de 
démence  :  1°  lors  même  que  l'interdiction  n'a  été  ni 
prononcée  ni  provoquée;  "2°  sans  que  l'article  exige  la 
notoriété  de  la  démence. 

D'après  l'article  504  du  Code  Napoléon,  après  la 
mort  d'un  individu,  les  actes  par  lui  faits  ne  pourront 
être  attaqués  pour  cause  de  démence  qu'autant  que 
son  interdiction  aurait  été  prononcée  ou  provoquée 
avant  son  décès,  à  moins  que  la  preuve  de  la  démence 
ne  résulte  de  l'acte  même  qui  est  attaqué. 

Or,  d'après  l'article  39  de  la  loi  du  30  juin  1838, 
les  actes  laits  par  une  personne  retenue  dans  un  éta- 
blissement d'aliénés,  peuvent  être  attaqués  après  sa 
mort  pour  cause  de  démence  :  1"  lors  même  que  son 
interdiction  n'aurait  été  ni  prononcée  ni  provoquée; 
2"  lors  même  que  la  démence  ne  résulterait  pas  de  l'acte 
qui  est  attaqué  '. 


1.  M.  Diiranton  fait  remarquer  que  ce  n'est  pas  avec  exactitude  que  l'ar- 
ticle 39  lie  la  loi  du  .iO  juin  IS.iS  dit  :  conformément  à  /'rt r(ir/e  504:  et  il 
s'allaciie  à  prouver  qu'eu  effet  l'article  504  n'est  pas  applicaliie  à  l'Iiypothèse 
prévue  par  l'article  30. 

Celte  conclusion  est  parfaitement  exacte;  mais  l'Iionorable  auteur  adresse  à 
la  loi  de  18liS  un  ri'proclie  d'Inexactitude  qu'elle  no  mérite  pas;  car  l'article  39 
renvoie  non  pas  à  l'article  504,  mais  bien  à  l'article  1304  du  Code  Napoldoii. 
TRAITÉ    DE   LA  Ml.NORIlÉ.    II.  38 
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C'est  que  le  législateur  a  pensé  que,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  le  fait  même  de  la  séquestration  de  la  per- 
sonne dans  un  établissement  d'aliénés,  était  déjà  très- 
grave;  que  ce  fait  pouvait,  à  certains  égards,  suppléer 
à  la  notoriété  exigée  par  l'article  503  ;  et  que  dans  le 
cas  de  l'article  504,  il  dispensait  des  ménagements 
que  les  auteurs  du  Code  Napoléon  avaient  voulu  gar- 
der envers  la  personne  de  l'individu  décédé,  dont  au- 
cune mesure  prise  de  son  vivant  ne  prouvait  qu'il 
n'était  pas  sain  d'esprit  (comp.  Aubry  et  Rau  sur  Za- 
chariœ;  Demante;  Valette,  loc.  supra  cit.). 

808.  —  Il  n'est  pas  douteux  que  Vactionen  nullité 
introduite  par  l'article  39,  est  de  même  nature  que 
les  actions  en  nullité  admises  en  général  par  le  Code 
Napoléon  contre  les  obligations  conventionnelles  (ar- 
ticle 1304,  auquel  notre  article  39  lui-même  se  ré- 
fère). 

Il  faut  donc  en  conclure  : 

1°  Qu'elle  est  relative  et  proposable  seulement  par 
la  personne,  qui  était  retenue  dans  un  établissement 
d'aliénés  ou  par  ses  successeurs,  point  par  les  tiers 
qui  ont  contracté  avec  elle  (art.  1125;  Duranton , 
t.  m,  n°  729,  note  1;  Dalloz,  n"  285); 

2°  Qu'elle  est  susceptible  de  confirmation  ou  ratifi- 
cation (art.  1338); 

3"  Qu'elle  ne  peut  être  exercée  que  pendant  un  dé- 
lai de  dix  ans  fart.  1304). 

809.  —  Mais  l'article  39  renferme,  en  ce  qui  con- 
cerne le  point  de  départ  de  ce  délai,  une  disposition 
très-notable  et  pleine  de  sagesse. 

Tandis  que  d'après  l'article  1 304  du  Code  Napoléon, 
les  dix  ans  courent  à  partir  de  la  mainlevée  de  l'inter- 
diction (et  si  l'interdit  est  mort  en  état  d'interdiction, 
à  partir  de  sa  mort),  l'article  39  ne  les  fait  courir  qu'à 
dater  de  la  signification  qui  doit  être  faite  soit  à  l'a- 
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liéné,  après  sa  sortie  définitive  de  rétablissement,  soit 
à  ses  liéritiers  ,  après  son  décès ,  ou  du  moins,  dans 
les  deux  cas,  à  dater  de  la  connaissance  que  l'aliéné 
ou  ses  héritiers  en  auraient  eue. 

Et  la  preuve  qu'ils  en  ont  eu  connaissance  peut  être 
faite  soit  par  écrits,  soit  par  témoins;  car  il  s'agit  ici 
de  la  preuve  d'un  pur  fait,  dont  les  tiers  intéressés 
n'ont  pas  pu  se  procurer  une  preuve  écrite,  ainsi  que 
nos  savants  collègues,  MM.  Aubry  et  Rau,  en  font  juste- 
ment la  remarque  (sur  Zachariae,  t.  I,  p.  482  ;  comp. 
art.  1341,  1348;  Duvergier,  Collection  des  lois,  note 
sur  l'article  39  de  la  loi  du  30  juin  1 838). 

On  conçoit  l'utilité  et  la  justice  de  cette  disposition; 
car  l'aliéné  pourra  souvent  n'avoir  gardé  aucun  souve- 
nir des  actes  qu'on  lui  aurait  fait  souscrire  pendant 
qu'il  était  dans  l'établissement,  et  surtout  ses  héritiers 
pourront  n'en  avoir  jamais  eu  connaissance. 

Cet  article  39  est  donc  ,  à  cet  égard ,  meilleur  que 
l'article  1 304  du  Code  Napoléon;  mais  il  en  résulte,  dit 
très-bien  M.  Valette  (sur  Proudhon,  t.  II,  p.  561),  cette 
singularité  que  la  personne  non  interdite,  mais  re- 
tenue dans  un  établissement  d'aliénés,  jouit,  ainsi, 
pour  attaquer  ses  actes,  d'un  délai  plus  long  que  l'in- 
terdit. 

8 GO.  —  Nous  croyons,  en  effet,  aussi  que  l'arti- 
cle 1 304  du  Code  Napoléon  n'a  pas  été  modifié  par  l'ar- 
ticle 39  de  la  loi  du  30  juin  1838. 

Mais  pourtant  est-ce  à  dire  que  si  la  personne  rete- 
nue dans  un  établissement  d'aliénés,  est  interdite,  l'ar- 
ticle 39  ne  lui  sera  pas  applicable? 

La  lett?'e  même  du  texte  nous  conduit  là,  je  le  sais 
bien;  et  en  principe  aussi,  nous  avons  dit  nous-même 
que  cette  loi  ne  s'appliquait  pas  aux  interdits  (comp. 
Aubry  et  Rau  sur  Zachariœ,  t.  I,  p.  482). 

Mais  voyez  pourtant  l'inconséquence! 
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Si  la  personne  retenue  dans  l'établissement  d'aliénés 
n'était  pas  interdite,  le  délai  de  dix  ans  ne  courrait 
contre  elle  qu'à  partir  de  la  signification  exigée  par 
l'article  39. 

Et  cette  même  signification  ne  serait  pas  nécessaire 
à  l'égard  de  la  personne  interdite  retenue  aussi  dans 
un  établissement  d'aliénés;  et  cela  pourquoi?  Oh! 
parce  qu'elle  serait  interdite!  c'est-à-dire  précisément 
parce  que  son  aliénation  mentale  aurait  été  judiciaire- 
ment constatée  et  serait  ainsi  très-certaine. 

Est-ce  que  cela  est  possible?  Est-ce  que  ce  n'est  pas 
a  fortiori  que  l'article  39  doit,  dans  ce  cas,  être  appli- 
cable? Ne  doit-on  pas  dire  dès  lors  que  l'article  1304-, 
en  ce  qui  concerne  le  point  de  départ  du  délai,  ne 
s'appliquerait  plus  qu'aux  interdits  qui  n'étaient  pas 
retenus  dans  un  établissement  d'aliénés?  (Comp.  De- 
mante,  t.  II,  n"  307  bis,  II.) 

861.  —  Mais  l'aliéné  peut  être  retiré,  avant  sa 
guérison,  de  l'établissement  où  il  était  retenu. 

Dans  ce  cas,  les  significations  qui  lui  seraient  adres- 
sées, après  sa  sortie,  feraient-elles  courir  contre  lui  le 
délai  de  dix  ans? 

Cette  question ,  soulevée  dans  les  discussions  qui 
ont  précédé  la  loi,  n'y  a  pas  été  nettement  résolue. 
On  a  déclaré  toutefois  que  si  la  notification  a  été  faite 
frauduleusement,  on  ferait  valoir  l'exception  de  fraude 
et  que  les  tribunaux  décideraient. 

Et  telle  est  en  elîet  la  solution  qui  nous  paraît  de- 
voir être  adoptée. 

Si  l'article  39  fait  courir  le  délai  à  dater  de  la  signi- 
fication adressée  à  l'aliéné  après  sa  sortie  définitive  de 
la  maison  d'aliénés,  c'est  qu'il  suppose  que  cette  si- 
gnification peut  lui  donner  connaissance  de  l'acte.  Si 
donc  la  partie  contractante  ou  ses  héritiers  lui  font 
cette  notification,  même  après  sa  sortie,  mais  lors- 
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qu'il  est  encore  aliéné,  le  but  essentiel  de  la  loi  ne 
saurait  être  atteint.  Et  il  faut  bien  le  dire,  on  peut  se 
montrer  sévère  à  cet  égard,  envers  les  tiers  qui  ont 
contracté  avec  une  personne  retenue  dans  un  établis- 
sement d'aliénés;  ils  se  sont  volontairement  exposés  à 
des  chances  de  nullité  ;  et  lorsqu'ils  veulent  taire  la 
notification,  prescrite  par  l'article  39,  il  est  juste  qu'ils 
s'informent  si  en  effet  la  personne  avec  laquelle  ils  ont 
contracté,  eux  ou  leur  auteur,  est  en  état  de  la  rece- 
voir. 

8(>2.  —  De  tout  ce  qui  précède,  on  peut  conclure 
que  la  personne  placée  dans  un  établissement  public 
ou  privé  d'aliénés,  n'est  pas  incapable  d'exercer  elle- 
même  ses  droits,  lorsqu'elle  jouit  d'un  intervalle  lu- 
cide; et  nous  croyons  que  Demante  a  exprimé  une 
proposition  trop  absolue,  en  disant  «  que  les  personnes 
placées  dans  un  établissement  d'aliénés,  sont  dans  une 
sorte  d'état  d'interdiction.  »  (Programme,  t.  I,  n°  510, 
p.  292.) 

La  vérité  est  que  la  loi  du  30  juin  1838  autorise 
plutôt  les  magistrats  à  déclarer  en  fait ,  et  suivant  les 
cas,  que  ces  personnes  étaient  incapables,  qu'elle  ne 
les  frappe  elle-même  d'avance  d'incapacité;  situation 
équivoque  sans  doute,  et  quelque  peu  indécise,  et 
qu'on  pourrait  presque  appe  er  mitoyenne  entre  la  ca- 
pacité et  l'incapacité. 

ti65. — De  la  même  manière  donc  que  les  actes  ex- 
trajudiciaires, les  contrats,  etc.,  faits  par  une  per- 
sonne retenue  dans  un  établissement  d'aliénés,  sont 
valables,  à  moins  qu'en  fait,  elle  ne  fût  alors  en  état 
de  démence,  de  même  il  faudrait,  suivant  nous,  con- 
sidérer comme  valable  l'action  en  justice  que  cette 
personne  elle-même  aurait  formée. 

Seulement  les  magistrats  auraient,  en  ce  cas,  à  faire 
constater  la  situation  mentale  de  la  personne  par  des 
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hommes  de  l'art ,  si  elle  n'avait  pas  pris  elle-même  le 
soin  de  joindre  à  sa  demande  le=  certificats  constatant 
sa  lucidité  d'esprit. 

Mais  une  fois  cette  preuve  faite,  rien  ne  s'opposerait 
à  ce  qu'elle  procédât  valablement  elle-même  en  justice 
(comp.  Cass.,  25  janvier  1839,  Gilbert;  Cass.,  G  juin 
1839,  mêmes  parties,  D.,  v°  Aliénés j  sect.  v,  art.  2, 
n*'263,  note  1  ;  voy.  toutefois  Aubry  et  Rau  sur  Zacha- 
riae,  t.  I,  p.  480). 

864.  —  Rappelons  toutefois  ici  que  le  certificat  con- 
statant l'admission  d'une  personne  dans  un  établisse- 
ment public  ou  privé  d'aliénés,  peut,  dans  certains 
cas,  suffire  pour  établir  qu'elle  est  dans  l'impossibilité 
de  manifester  sa  volonté  {voy.  notre  Traité  du  Mariage 
et  de  la  Séparation  de  corps,  t.  1,  n°  43). 

Nous  le  croyons  ,  en  effet ,  ainsi ,  en  ajoutant  qu'il 
serait  bon,  dans  ces  circonstances,  de  joindre  à  ce 
certificat  un  avis  du  médecin  de  l'établissement. 

C'est  par  ce  motif  que  le  placement  dans  un  établis- 
sement d'aliénés  entraîne,  pour  celui  qui  y  est  retenu, 
la  suppression  des  droits  civiques.  (Comp.  décret  ré- 
glementaire pour  l'élection  au  Corps  législatif,  du  2  fé- 
vrier 1852,  art.  18;  loi  sur  la  composition  du  jury, 
du  4  juin  1853,  art.  4.) 


g  III. 

Des  conditions  et  des  formalités  prescrites  pour  la  sortie  des  personnes 
retenues  dans  un  établissement  public  ou  privé  d'aliénés. 

SOMMAIRE. 

865.  —  Exposition.  —  Division. 

866.  —  1°  De  la  sortie  ordonnée  par  l'autorité  administrative. 

867.  —  2°  De  la  sortie  requise  par  de  simples  particuliers. 

868.  —  Du  cas  où  la  gucri?oii  est  déclarée  par  les  médecins. 

869.  —  Des  personnes  qui  peuvent  requérir  la  sortie.  —  Deux  hypo- 
thèses doivent  être  distinguées  : 
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870.  —  De  l'hypothèse  où  l'individu  retenu  dans  un  établissement 
d'aliénés  est  un  majeur  non  interdit. 

871.  —  Suite. 

872.  —  De  l'hypothèse  où  l'individu  retenu  dans  un  établissement 
d'aliénés  est  mineur  ou  interdit. 

873.  —  Quid,  s'il  s'ao;it  d'un  mineur  qui  n'est  pas  en  tutelle? 

87't.  —  Suite.  —  Quid,  s'il  s'agit  d'un  mineur  émancipé?  —  ou  d'un 
individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire? 

875.  —  3°  De  la  sortie  ordonnée  par  l'autorité  judiciaire.  —  Motifs. 

876.  —  Par  qui  cette  réclamation  judiciaire  peut-elle  être  formée? 

877.  —  Quel  est  le  tribunal  compétent? 

878.  —  Le  jugement  peut-il  être  frappé  d'appel?  —  Par  qui  ?  —  Dans 
quel  délai?  —  L'appel  est-il  suspensif? 

879.  —  La  réclamation  rejetée  d'abord  par  le  tribunal,  peut-elle  en- 
suite être  renouvelée? 

880.  —  L'autorité  administrative  peut-elle  ordonner  de  nouveau  la 
séquestration  de  la  personne,  dont  l'autorité  judiciaire  aurait  or- 
donné la  sortie? 

881.  —  A  qui  doit  être  remis  l'interdit  ou  le  mineur  dont  la  justice 
aurait  ordonné  la  sortie? 

882.  —  L'interdiction  elle-même  ne  peut  être  levée  qu'en  suivant  les 
formes  déterminées  par  le  Code  Napoléon. 

86iî. — La  sortie  d'une  personne  d'un  établissement 
public  ou  privé  d'aliénés,  peut  avoir  lieu  : 

1°  Par  ordre  de  l'autorité  administrative; 

2°  Sur  une  demande  formée  par  des  particuliers  ; 

3"  Par  ordre  de  Taiitorité  judiciaire. 

866.  —  1°  Le  préfet  peut  toujours  ordonner  la  sor- 
tie immédiate  des  personnes  placées  dans  les  établis- 
sements d'aliénés;  toujours,  dis-je,  et  par  conséquent 
sans  distinguer  si  le  placement  a  été  fait  par  son  ordre 
ou  s'il  a  eu  lieu  sur  la  demande  de  particuliers  (comp. 
art.  1  G,  20,  21,  23  et  30). 

A  cet  effet,  la  loi  exige  ; 

1"Que  le  préfet  soit  informé  sur-le-champ  de  tout 
placement  non  ordonné  d'office  dans  un  établissement 
d'aliénés; 

2"  Que  le  chef  de  chaque  établissement  lui  fasse 
parvenir,  à  des  époques  rapprochées ,  le  rapport  des 
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médecins  constatant  l'état  de  sauté  de  toutes  les  per- 
sonnes qui  y  sont  retenues  (comp.  art.  9,  11,  20). 

867.  — 2°  La  loi  accorde  à  certains  particuliers  le 
droit  de  faire  sortir  une  personne  d'un  établissement 
d'aliénés. 

Remarquons  toutefois  que  ce  droit  n'existe  que  lors- 
qu'il s'agit  de  personnes  qui  y  ont  été  placées  volon- 
tairement; un  simple  particulier  ne  pourrait  pas,  bien 
entendu,  faire  sortir  un  aliéné  de  l'établissement  où  il 
serait  retenu  par  ordre  de  l'autorité  publique. 

Cette  faculté  pour  les  particuliers  de  demander  la 
sortie  de  la  personne  retenue  dans  un  établissement 
d'aliénés  ,  soit  parce  qu'elle  serait  guérie,  soit  même 
avant  sa  guérison,  cette  faculté,  disons-nous,  peut 
avoir  des  avantages  en  faveur  de  la  personne  retenue  ; 
et  la  loi,  sous  ce  rapport,  s'y  est,  en  effet,  montrée  fa- 
vorable; mais  d'un  autre  côté,  elle  pourrait  engen- 
drer aussi  beaucoup  d'abus;  et  il  fallait  craindre,  par 
exemple,  que  certaines  personnes  ne  demandassent  la 
sortie,  non  pas  dans  l'intérêt  véritable  de  l'aliéné  , 
dans  l'intérêt  de  sa  santé  et  de  sa  guérison,  mais  afin 
de  lui  complaire,  de  se  faire  bien  venir  de  lui ,  et  de 
surprendre  ensuite  à  sa  faiblesse  et  à  son  infirmité  des 
actes  qui  lui  seraient  très-préjudiciables. 

Voilà  pourquoi  la  loi  a  dû  réglementer  cette  faculté. 

868.  —  Notons  d'abord  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 13  :  «  Toute  personne  placée  dans  un  établisse- 
ment d'aliénés  cessera  d'y  être  retenue  aussitôt  que 
les  médecins  de  l'établissement  auront  déclaré,  sur  le 
registre  énoncé  en  l'article  précédent,  que  la  guérison 
est  obtenue. 

u  S'il  s'agit  d'un  mineur  ou  d'un  interdit,  il  sera 
donné  immédiatement  avis  de  la  déclaration  des  mé- 
decins aux  personnes  auxquelles  il  devra  être  remis 
et  au  procureur  impérial.  » 
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869.  —  Puis  vient  FarticlelA  qui  organise  la  faculté 
accordée  à  certains  particuliers  de  demander  la  sortie  : 

«  Avant  même  que  les  médecins  aient  déclaré  la 
guérison,  toute  personne  placée  dans  un  établissement 
d'aliénés,  cessera  également  d'y  être  retenue,  dès  que 
la  sortie  sera  requise  par  l'une  des  personnes  ci-après 
désignées,  savoir  : 

«  r  Le  curateur  nommé  en  exécution  de  l'article  38 
de  la  présente  loi  ; 

rt  2"  L'époux  ou  l'épouse; 

f<  3°  S'il  n'y  a  pas  d'époux  ou  d'épouse,  les  ascen- 
dants ; 

«  4-°  S'il  n'y  a  pas  d'ascendants,  les  descendants; 

«  5°  La  personne  qui  aura  signé  la  demande  d'ad- 
mission, à  moins  qu'un  parent  n'ait  déclaré  s'opposer 
à  ce  qu'elle  use  de  cette  faculté,  sans  l'assentiment  du 
conseil  de  famille; 

«  G"  Toute  personne  à  ce  autorisée  par  le  conseil  de 
famille. 

«  S'il  résulte  d'une  opposition  notifiée  au  chef  de 
l'établissement  par  un  ayant  droit,  qu'il  y  a  dissenti- 
ment ,  soit  entre  les  ascendants,  soit  entre  les  descen- 
dants, le  conseil  de  famille  prononcera. 

a  Néanmoins ,  si  le  médecin  de  rétablissement  est 
d'avis  que  Tétat  mental  du  malade  pourrait  compro- 
mettre l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes,  il 
en  sera  donné  préalablement  connaissance  au  maire, 
qui  pourra  ordonner  immédiatement  un  sursis  pro- 
visoire à  la  sortie,  à  la  charge  d'en  référer,  dans  les 
vingt-quatre-heures ,  au  préfet.  Ce  sursis  provisoire 
cessera  de  plein  droit  à  l'expiration  de  la  quinzaine, 
si  le  préfet  n'a  pas,  dans  ce  délai,  donné  d'ordres  con- 
traires, conformément  à  l'article  21  ci-après.  L'ordre 
du  maire  sera  transcrit  sur  le  registre  tenu  en  exécu- 
tion de  l'article  12. 
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M  En  cas  de  minorité  ou  d'interdiction,  le  tuteur 
pourra  seul  requérir  la  sortie.  » 

Ainsi,  deux  hypothèses  sont  prévues  et  différemment 
réglées  par  cet  article  : 

Ou  l'individu,  retenu  dans  un  établissement  d'alié- 
nés, est  un  majeur  non  interdit  : 

Ou  c'est  un  individu  soit  mineur,  soit  interdit. 

870.  —  Dans  le  premier  cas,  la  sortie  peut  être 
requise  par  les  différentes  personnes  désignées  par  l'ar- 
ticle 1 4,  première  partie. 

Il  est  à  remarquer  qu'au  nombre  de  ces  personnes 
ne  se  trouvent  pas  les  frères  et  sœurs  ;  ce  droit  leiir  a 
même  été  refusé  par  un  vote  formel  de  la  Chambre  des 
députés.  Le  frère  ou  la  sœur  de  l'aliéné  ne  pourrait 
donc  requérir  sa  sortie  qu'autant  qu'il  aurait  lui- 
même  requis  l'admission,  ou  qu'il  y  serait  autorisé 
par  le  conseil  de  famille. 

871.  — On  a  vu  que  d'après  l'article  14,  la  de- 
mande d'un  ascendant  peut  être  paralysée  par  Top- 
position  d'un  autre  ascendant  ;  celle  d'un  descendant 
par  celle  d'un  autre  descendant;  enfin,  celle  de  la  per- 
sonne qui  a  demandé  l'admission  par  l'opposition  d'un 
parent.  Dans  ces  trois  cas,  c'est  au  conseil  de  famille 
qu'il  appartient  de  prononcer  sur  l'opposition. 

Mais  nul  particulier  n'a  le  droit  de  former  opposi- 
tion, quand  le  conseil  de  famille,  le  conjoint  ou  le  cu- 
rateur à  la  personne  demande  la  sortie. 

872.  —  Dans  le  second  cas,  le  tuteur  du  mineur 
et  de  l'interdit  pourra  seul ,  dit  notre  article,  requérir 
la  sortie;  et  l'article  17  ajoute  qu'en  aucun  cas,  l'in- 
terdit ne  pourra  être  remis  qu'à  son  tuteur  et  le  mi- 
neur qu'à  ceux  sous  l'autorité  desquels  il  est  placé  par 
la  loi. 

Damante  a  fait  observer  que  ce  dernier  alinéa  d© 
l'article  14,  ainsi  que  les  articles  8-1"  et  29,  alinéa  3, 
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«  ne  semblent  pas  en  harmonie  parfaite  avec  l'article  510 
du  Code  Napoléon.  »  {Programme,  1. 1,  n"  51 0  bis,  p.  292, 
note  1 .) 

On  se  rappelle  en  effet  que  l'article  510  charge,  non 
pas  le  tuteur  seul,  mais  bien  le  conseil  de  famille  du 
soin  de  décider  si  l'interdit  sera  traité  dans  son  domi- 
cile ou  s'il  sera  placé  dans  une  maison  de  santé  (supra, 
n»  579). 

Mais  il  nous  paraît  certain  que  la  loi  du  30  juin  1838 
n'a  eu  nullement  l'intention  de  déroger,  sous  ce  rap- 
port, aux  règles  du  droit  civil. 

Le  but  du  dernier  alinéa  de  l'article  14  est  unique- 
ment de  déclarer  que  les  personnes  indiquées  dans  la 
première  partie,  ne  pourront  pas  requérir  la  sortie,  si 
l'aliéné  est  mineur  ou  interdit. 

Voilà  la  pensée  essentielle  de  l'article;  et  quand  il 
ajoute  que  la  sortie  ne  pourra  être  requise  que  par  le 
tuteur  seul,  il  veut  dire  :  par  les  représentants  de  la 
tutelle,  par  le  tuteur,  dans  les  limites  de  son  pouvoir 
et  suivant  les  conditions  auxquelles  l'exercice  en  est 
soumis. 

La  même  observation  s'applique  aux  articles  8-1"  et 
29,  alinéa  3,  de  la  loi  du  30  juin  1838  {voij.  aussi 
Chardon,  Puiss.  tutél.,  n  131). 

875.  —  Si  le  mineur  n'était  pas  en  tutelle,  il  fau- 
drait distinguer: 

1°  S'il  avait  encore  ses  père  et  mère,  nous  croyons 
que  le  père  aurait,  en  vertu  de  la  puissance  paternelle, 
le  droit  exclusif  que  la  loi  confie  ici  au  tuteur  i^art.  372 
Code  Napol.  ;  art.  17  de  la  loi  du  30  juin  1838). 

2°  S'il  s'agissait  d'un  orphelin,  qui,  à  raison  de  son 
indigence,  n'ait  pas  été  pourvu  de  tuteur,  M.  Duvergier 
pense  que  ses  parents  pourraient  agir  comme  s'il  était, 
majeur  {Collect.  des  luis,  note  5,  sur  l'article  14  de  la  loi 
du  30  juin  1838);  et  nous  croyons  qu'en  effet  cette 
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réponse  est  conforme  à  la  pensée  humaine  et  charitable 
de  la  loi  de  1838. 

Que  si  le  malheureux  orphelin  n'était  réclamé  par 
personne,  c'est  à  l'administration  qu'il  appartiendrait 
de  le  faire  sortir  de  l'établissement  d'aliénés,  dès  qu'il 
ne  devrait  plus  y  être  retenu,  pour  le  placer  suivant  les 
cas,  soit  dans  une  maison  d'éducation,  soit  dans  l'hos- 
pice des  enfants  trouvés  de  larrondissement  (Durieu 
et  Roche,  n  61). 

874.  —  Mais  que  décider,  si  le  mineur  retenu  dans 
un  établissement  d'aliénés,  était  émancipé? 

On  a  enseigné  que  le  curateur  aurait  qualité  pour 
requérir  sa  sortie  ;  et  la  même  solution  a  été  donnée 
en  ce  qui  concerne  le  conseil  judiciaire  du  faible  d'es- 
prit ou  du  prodigue.  Les  relations  de  bienfaisance  et 
de  protection  qui  résultent  de  la  curatelle  ou  des  fonc- 
tions de  conseil  judiciaire,  justifieraient,  dit-on,  leur 
intervention  (Durieu  et  Roche,  n°'  53,  54;  Dalloz, 
n""  149,  150). 

Assurément  la  faculté  accordée  au  curateur  ou  au 
conseil  judiciaire  de  requérir  la  sortie  du  mineur  éman- 
cipé ou  de  l'individu  pourvu  d'un  conseil,  serait  fort 
raisonnable  et  n'offrirait  pas  en  général  de  dangers.  Et 
néanmoins,  en  présence  du  texte  de  notre  article  14, 
cette  opinion  n'est  pas  exempte  d'objections. 

Notez  en  effet  qu'il  y  a,  dans  cet  article,  deux  hy- 
pothèses dont  l'une  exclut  l'autre  ;  si  vous  vous  pla- 
cez dans  la  première,  vous  ne  pouvez  plus  invoquer 
les  dispositions  qui  régissent  la  seconde,  et  récipro- 
quement. 

Maintenant,  est-ce  en  vertu  du  dernier  alinéa  que 
vous  accordez  au  curateur  ou  au  conseil  judiciaire  le 
droit  de  requérir  la  sortie,  en  le  comparant,  sous  ce 
rapport,  à  un  tuteur?  mais  il  va  en  résulter  une  con- 
séquence fort  grave  et  qui  pourrait  être  très-nuisible 
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au  mineur  émancipé;  c'est  qu'aucune  des  personnes 
désignées  dans  la  première  partie  de  l'article  14,  ne 
pourra  plus  requérir  sa  sortie  1  ni  son  ascendant,  ni 
même  son  conjoint  ! 

Est-ce  au  contraire  la  première  partie  de  l'article  14 
que  vous  invoquez?  mais  notez  qu'il  n'y  est  question 
ni  de  curateur  ni  de  conseil  judiciaire. 

Aussi  M.  Dalloz  (n°  149)  conseille-t-il  avec  raison  au 
curateur  ou  au  conseil  judiciaire,  au  lieu  de  se  placer 
dans  l'article  14  pour  requérir  la  sortie,  de  solliciter 
l'action  gracieuse  du  préfet  ou  d'agir  conformément  à 
l'article  2  . 

87i5.  — 3°  Enfin  l'autorité  judiciaire  peut  ordonner 
la  sortie  de  toute  personne  placée  dans  un  établissement 
d'aliénés. 

L'article  29  est  ainsi  conçu  ; 

«  Toute  personne  placée  ou  retenue  dans  un  établis- 
sement d'aliénés,  son  tuteur,  si  elle  est  mineure,  son 
curateur,  tout  parent  ou  ami,  pourront,  à  quelque 
époque  que  ce  soit,  se  pourvoir  devant  le  tribunal  du 
lieu  de  la  situation  de  l'établissement,  qui,  après  les 
vérifications  nécessaires,  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  sa 
sortie  immédiate. 

«  Les  personnes  qui  auront  demandé  le  placement 
et  le  procureur  impérial  d'office,  pourront  se  pourvoir 
aux  mêmes  fins. 

«  Dans  le  cas  d'interdiction,  cette  demande  ne  pourra 
être  formée  que  par  le  tuteur  de  l'interdit. 

(c  La  décision  sera  rendue  sur  simple  requête,  en 
chambre  du  conseil  et  sans  délai;  elle  ne  sera  poin. 
motivée. 

u  La  requête,  lejugement  et  les  autres  actes  auxquels 
le  jugement  pourrait  donner  lieu,  seront  visés  pour 
timbre  et  enregistrés  en  débet. 

«Aucunes  requêtes,  aucunes  réclamations  adressées 
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soit  à  l'autorité  judiciaire,  soit  à  l'autorité  administra- 
tive, ne  pourront  être  supprimées  ou  retenues  par  les 
chefs  d'établissements,  sous  les  peines  portées  au  titre  m 
ci-après.  » 

Le  recours  à  l'autorité  judiciaire  a  paru  justement 
une  garantie  indispensable  soit  contre  la  cupidité  ou 
la  négligence  des  parents  ou  autres  personnes  aux- 
quelles l'article  14  accorde  le  droit  de  requérir  la 
sortie,  soit  même  contre  l'ordre  de  séquestration  ou 
l'opposition  à  la  sortie,  émané  de  l'autorité  adminis- 
trative. 

876.  — L'article  26  admet,  comme  on  le  voit,  très- 
facilement  cette  réclamation  judiciaire. 

Toutefois  dans  le  cas  d'interdiction,  il  ajoute  qu'elle 
ne  peut  être  formée  que  par  le  tuteur  de  l'interdit 
(supra  n°  872),  restriction  que  rend  bien  non  rece- 
vable  tout  autre  particulier,  mais  qui  ne  nous  paraît 
pas  faire  obstacle  à  la  réclamation  qui  serait  intro- 
duite d'office  par  le  procureur  impérial  (Durieu  et 
Roche  n"  121). 

877.  —  Le  tribunal  compétent  est  celui  du  lieu  de 
la  situation  de  l'établissement. 

On  pourrait  objecter  qu'en  principe  le  tribunal  du 
domicile  de  la  personne  devrait  être  saisi  d'une  ques- 
tion qui  touche  à  son  état  civil  et  que  ce  tribunal  d'ail- 
leurs serait  en  général  plus  à  portée  que  tout  autre 
de  connaître  la  situation  de  famille,  les  antécédents, 
l'état  moral  et  domestique  de  la  personne  objet  du 
procès. 

Et  ces  objections  ont  été  produites  en  effet  ;  mais  on 
ne  s'y  est  point  arrêté  par  ce  motif  surtout  qu'on  de- 
vait s'attacher  à  constater  Vétat  actuel  de  la  personne 
admise  dans  l'établissement  et  que  pour  cela  le  tribunal 
du  lieu  de  la  situation  de  l'établissement,  était  certai- 
nement mieux  placé  que  tout  autre. 
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878.  — L'article  29  renfermait  d'abord,  d'après  le 

projet,  un  paragraphe  ainsi  conçu  ; 

«  Cette  décision  sortira  son  effet  provisoirement, 
nonobstant  appel;  le  délai  de  l'appel  ne  sera  que  de 
quinze  jours.  » 

Mais  cet  alinéa  a  été  supprimé;  et  on  a  reconnu  que 
le  droit  commun  ferait  son  office  à  cet  égard. 

L'appel,  en  conséquence,  peut  être  porté  par  le  re- 
quérant dans  le  délai  et  suivant  les  formes  pratiquées 
dans  ces  sortes  de  circonstances;  et  il  est  suspensif,  à 
moins  que  le  tribunal  n'ait  ordonné  l'exécution  provi- 
soire du  jugement. 

879.  —  La  réclamation  rejetée  d'abord  par  le  tri- 
bunal, peut  être  ensuite  renouvelée  soit  par  la  même 
personne,  soit  par  un  autre  ;  car  il  est  possible  que  la 
situation  du  malade  se  soit  améliorée  depuis. 

880.  —  Pareillement  l'autorité  administrative  peut 
ordonner  de  nouveau  la  séquestration  de  la  personne, 
dont  l'autorité  judiciaire  aurait  ordonné  la  sortie;  car 
il  est  possible  que  son  état  se  soit  beaucoup  aggravé 
depuis. 

Il  peut  résulter  de  là  sans  doute  ufi. conflit  entre 
les  deux  autorités;  mais  cette  solution  n'en  est  pas 
moins  certaine ,  et  il  faut  bien  aussi  compter  un 
peu  sur  la  sagesse  et  la  modération  des  pouvoirs 
publics. 

881.  — Quant  à  la  question  de  savoir  à  qui  devront 
être  rendus  les  interdits  ou  les  mineurs,  dont  la  justice 
aurait  ordonné  la  sortie,  M.  Vivien,  rapporteur  du 
projet  de  loi,  a  déclaré  avec  grande  raison  que  les 
sentences  seront  exécutées  selon  leur  teneur  (art.  1 7,  et 
supra,  n°  872). 

882.  — Il  est  bien  entendu,  enfin,  que  toutes  les 
conditions  et  formalités  que  nous  venons  d'exami- 
ner, ne  sont  relatives  qu'à  la  sortie  de  la  personne 


G08  COURS  DE  CODE  NAPOLÉON. 

de  l'établissement  d'aliénés  dans  lequel  elle  était  re- 
tenue. 

Si  cette  personne  était  interdite,  l'interdiction  ne 
pourrait  être  levée  que  suivant  les  formes  déterminées 
par  le  Code  Napoléon. 


FIN    DU    HUITIÈME    VOLUME. 
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Abandon  d'époux.  Ce  que  c'est,  IV, 
112-118.  Est-il  une  cause  de  sépa- 
ration de  corps,  IV,  120,  121  ;  ou 
de  séparation  de  biens,  IV,  121, 
122.  Donne-t-il  au  mari  le  droit  de 
saisir  les  revenus  de  la  femme  avec 
l'aulorisation  de  ju.'-tice  ,  IV  ,  123  . 
124.  Comment  le  mari  peut- il 
forcer  sa  femme  à  réintégrer  le  do- 
micil'j  conjugal;  comment  la  femme 
peut-elle  forcer  son  mari  à  la  re- 
cevoir, IV,  118-130.  Procédure  à 
suivre  dans  ce  cas,  IV,  128-130. 

Abrogation  des  lois.  Ce  que  c'est,  I, 
144.  De  l'abrogation  expresse,  I, 
144  De  l'abrogation  tacite,  I,  14."). 
Faits  priiicipau.x  desquels  on  peut 
faire  résulter  l'abrogation  tacite,  I , 
145-147. 

Absence.  Ce  que  c'est.  II,  2.  Néces- 
sité de  régler  cette  situation ,  II, 
2,  3.  Principes  du  droit  romain  sur 
ce  sujet,  II,  3.  Ancienne  jurispru- 
dence, II,  3-8.  Aj.précialion  du 
titie  de  l'Absence,  11,  7,  8.  Difl'é- 
rentes  périodes  de  l'absence,  II ,  8- 
10.  De^  différentes  piésomptions 
qui  domiiient  ce  sujet,  II,  10,11. 
Les  tribunaux  français  peuvent-ils 
déclarer  l'absence  d'un  étranger, 
H,  14-18.  L'abseuce  ne  dissout  pas 


le  mariage,  II,  371,  372.  Elle  n'est 
qu'un  empêchement  prohibitif,  II, 
372-375.  Qui  peut  demanderlanul- 
lité  du  second  mariage  contracté 
par  l'époux  présent,  II,  375-381. 
Quid,  si  le  mariage  a  eu  lieu  pen- 
dant la  présomption  d'absence,  II, 
382-384.  La  femme  présente  a  be- 
soin de  l'aulorisationde  justice,  II, 
385-387.  La  présomption  de  légiti- 
mité de  l'enfant  issu  de  la  femme 
cesse  par  l'absence  du  mari,  II, 
387-ri90. 
Absent.  Sens  juridique  de  ce  mot, 
II,  13.  Théorie  sur  les  droits  éven- 
tuels qui  peuvent  échoir  à  l'ab- 
sent, II,  252-2G7.  Ce  que  c'est 
qu'un  droit  éventuel,  II,  2.")3.  Les 
art.  135  et  136  sont  aj.plicables 
même  au  cas  de  présomption  d'ab- 
sence, II,  255-257.  Quid,  en  cas 
d'inaction  des  héritiers  avant  la 
déclaration  d'absence  ,  II ,  259 .  260. 
Théorie  de  la  dévolution  des  droits 
éventuels  qui  s'ouvrent  au  profit 
d'un  absent,  II,  260-266.  Ceux  qui 
recueillent  un  droit  éventuel,  au 
lieu  et  place  d'un  absent  ne  doi- 
vent aucune  garantie.  II.  207.  Ils 
gagnent  les  fruits,  II,  268.  Quid, 
de  l'apposition  de  scellés,  de  l'in- 
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ventaire.Il.  269-273.  Des  droits  de 
l'absent  contre  les  détenteurs  des 
droits  éventuels  à  lui  échus.  II, 
373-303.  Voy.  Héritier  apparent. 

Acceptation  "de  succession.  Voy. 
Femme  mariée.  Autorisation  ma- 
ritale. Émancipation.  Conseil  judi- 
ciaire. Conseil  de  famille,  Tuteur  de 
mineur.  Tuteur  de  l'interdit. 

Acquiescement.  Voy.  Adultère,  En- 
roi  en  possession  provisoire  ou  dé- 
finitive, Femme,  Questions  d'état, 
Séparation  de  corps,  Tuteur. 

Acquisition.  Voy.  Envoi  en  posses- 
sion provisoire  ou  définitive. 
Étranger,  Femme  séparée  debiens, 
Mineur  émancipé ,  Tuteur. 

Actes  de  l'état  civil.  Importance 
de  la  rédaction  des  actes  de  l'état 
civil,  I,  447,  448.  Faits  qu'ils 
doivent  constater,  1 .  448.  449.  Per- 
sonnes qui  y  figurent.  Voy.  Offi- 
cier de  l'état  civil.  Témoins,  Com- 
parants. Formalités  de  ces  actes, 
1,463-465.  Mission  du  procureur 
impérial,  I,  466-469.  Principaux 
actes  de  Tétat  civil.  Voy.  Nais- 
sance, Mariage  et  Décès.  Des  actes 
de  l'état  civil  pendant  un  voyage 
en  raer,  I.  503;  dans  les  lazarets, 
I.  503:  en  pays  étranger.  I,  .')04- 
506  :  sous  les  drapeaux  .  I,  506-51 1 . 
Foi  due  aux  extraits  des  actes  de 
l'état  civil.  I,  512-515.  Les  actes 
de  l'état  civil  font  foi  jusqu'à  in-: 
scription  de  faux  des  énonciations 
qu'ils  doivent  contenir,  I,  515, 
516.  Application  de  cette  règle.  I. 
517-523.  Voy.  Militaires,  Rectifica- 
tion, Kegistrcs  de  l'état  civil,  Nais- 
satice.  Mariage,  Décès,  Désaveu 
d'enfant ,  État  civil.  Filiation,  Lé- 
gitimité ,  Maternité,  Reconnais- 
sance d'enfant  naturel. 

Actes  respectueux.  Ce  que  c'est, 
III,  88,  89.  Par  quels  enfants  ils 
doivent  être  f:iits,  III,  89,  90.  A 
quels  asceniiants,  111.90-92.  Mode 
de  preuve  du  décès  des  père  ou 
mère.  III,  92-94.  En  quel  nombre 
les  actes  respectueux  doivent  être 
faits, III,  94  .  9.').  Intervalle  quidoit 
les  séparer,  III,  95.  Mode  de 
compter  les  mois,  III,  95,  96. 
Quid.  dans  le  cas  où  les  actes  res- 
pectueux i  nt  été  faits  à  plus  d'un 
mois  de  distance,  III .  96,  97.  Ces 
actes  doivent-ils  être  renouvelés 
aprè^  un  certain  temps,  III.  97, 
98.  Ils  sont  faits  par  un  notaire, 
m,  98,  99.  Le  notaire  doit-il  êlre 
accomiapné  d'un  notaire  en  se- 
cond ou  de  deux  témoins  ,  III ,  107  - 


109.  L'enfant  doit-il  être  présent, 
III,  99-101.  Doit-il  faire  accompa- 
gner le  notaire  par  un  délégué, 
ÎII,  loi  ,  102. Formes  de  ces  actes, 
III.  106-110.  Nécessité  d'une  pro- 
curation, III,  101 ,  102.  Faut-il  au- 
tant de  procurations  que  d'actes 
respectueux,  III,  110,  111.  A  qui 
l'acte  respectueux  doit-il  être  noti- 
fié, III,  112,  113.  Il  peut  l'être  un 
jour  de  fête  légale .  III.  113,  114- 
L'ascendant  peut-il  obliger  son  fils 
à  avoir  u:.e  entrevue  avec  lui, III. 
102-105.  Us  ne  sont  pas  requis  a 
peine  de  nullité,  III,  .542-543. 

Action  diffamari.  Existe-t-elle  en- 
core dans  notre  droit,  IV.  4;!8. 

Actions  i.m,viobilières.  Voy.  Admi- 
nistration légale  des  biens  de  Fen- 
fant ,  Aliénés,  Envoi  en  possession , 
Femme  mariée.  Femme  séparée  de 
biens.  Individu  pourvu  d'un  con- 
seil judiciaire .  Tuteur. 

Actions  judiciaires.  Constituent-elles 
des  actes  d'administration  ou  de 
disposition,  II,  133,  134.  Voy..4u- 
torisation  rtuirita'e .  Administra- 
teur  des  biens  d'aliénés.  Conseil 
judiciaire,  Femme  mariée.  Envoi 
en  possession  provisoire  ou  défini- 
tire,  Tuteur. 

Actions  mobilières.  Voy.  Aliénés, 
Envoi  en  possession.  Femme  ma- 
riée. Conseil  judiciaire,  Tuteur. 

Actions  pétitoires.  Voy.  Envoi  en 
possession ,  Fem-me  mariée,  Femme 
séparée  de  biens.  Individu  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire,  Mineur 
émancipé,  Tuteur. 

Actions  possessoires.  Voy.  Envoi  en 
possession.  Femme  mariée.  Femme 
séparée  de  biens.  Individu  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire,  Ttiteur. 

Adition  d'hérédité.  Son  caractère 
dans  le  Code  Napoléon,  II,  357- 
359. 

Adjudicataire.  Voy.  Tuteur,  Subrogé 
tuteur. 

Administratbob  jodicimbe  des  biens 
d'aliénés.  N'y  a-l-il  lieu  de  nom- 
mer un  administrateur  judiciaire 
que  pour  les  aliénés  admis  dans 
des  établissements  particuliers, 
VIII .  571 .  572.  Par  qui  cet  admi- 
nistrateur est-il  nommé, VIII,  hl2. 
Quid,  si  l'aliéné  avait,  avant  sa 
maladie,  donné  à  un  tiers  mandat 
de  gérer  ses  biens.  VIII,  573.  574. 
Par  qui  la  nomination  de  cet  ad- 
ministrateur peut-elle  être  provo- 
quée .  VllI .  574  Quel  est  le  tribu- 
nal compétent,  VIII,  574.  Qui 
peut  être  nommé  administrateur, 


TABLE  ALPHABETIQUE  ET  ANALYTIQUE. 


621 


VIII,  575.  Quelles  sont  ses  fonc- 
tions et  IMemlue  de  ses  pouvoirs, 
VIH,  o75,  576,  579,  580.  Ses  biens 
sont-ils  soumis  à  une  hypothèque, 
VIII,  576,  577.  Quelle  est  la  durée 
de  ses  pouvoirs,  VIII,  577,  578. 
Peut-il  être  renommé  et  est-il  tenu 
d'accepter,  VIII ,  578,  579.  Aquelles 
conditions  les  procès  concernant 
les  aliénés  peuvent-ils  être  soute- 
nus. VIII ,  580-582.  Qui  a  qualité 
pour  représenter  l'aliéné  dans  les 
partîiges  et  liquidations  qui  l'inté- 
ressent, VIII,  582.  Quid,  s'il  s'agit 
de  vendre,  d'emprunter,  d'hy- 
pothéquer, VIII,  582,  583.  Où 
doivent  être  faites  les  significa- 
tions intéressant  les  aliénés,  VIII, 
583-585. 

Administr.^tei;r  provisoire  des  biens 
dl-s  individus  admis  dans  un  éta- 
BLISSEMENT PUBLIC  d'aliénés.  Dans 
les  établissements  publics,  quel  est 
l'administrateur  provisoire,  VIII, 
567-569.  Quelle  est  l'étendue  de  ses 
pouvoirs,  VIII,  569,  570.  Cette  ad- 
ministration provisoire  est-elle  fa- 
cultative. Dans  quels  cas  cesse- 
t-elle,  VIII,  570,  571. 

Administration  légale  des  biens  des 
ENFANTS.  Esl-ce  uue  tutelle,  VI, 
320-326.  Importance  de  celte  ques- 
tion, VI,  320,  321.  Donne-t-elle 
lieu  à  l'hypothèque  légale,  VI, 
326-329;  à  la  nomination  d'un 
subrogé  tuteur.  VI, 329, 330:  d'un 
conseil  de  famille,  VI,  330,  331. Le 
père  peut-il  en  être  privé  pour 
cause  d'inconduite  ou  d'incapa- 
cité, VI,  331-337.  Peut-il  en  être 
privé  pour  les  causes  qui  motivent 
l'exclusion  de  la  tutelle,  VI,  337- 
339.  l'eut-il  s'en  dispenser,  VI, 
338,  339.  Peut-il  en  être  privé  par 
un  testateur  ou  un  donateur  sur 
les  biens  par  lui  donnés,  VI, 
356-365.  Quid,  si  l'enfant  auquel 
des  biens  ont  été  donnés  ou  légués 
à  la  condition  que  le  père  n'en  aura 
pas  l'usufruit  légal  vient  à  être 
émancipé,  VI,  365-368. Éienduede 
ses  droits  d'adminisiraiion ,  VI, 
339-343.  Actes  qui  lui  sont  défen- 
dus, \  I,  343-345.  Le  père  peut-il 
faire  seul  les  actes  pour  lesque'sle 
tuteur  est  soumis  à  des  formalités, 
VI .  345-350.  Comment  cesse  l'ad- 
ministration du  père,  VI,  3.")0.  Il 
doit  rendre  compte,  VI,  353.  Ap- 
pliquera-t-on  à  cette  hypothèse 
les  articles  472,  474  et  475,  Code 
Napoléon,  VI ,  353-3.56.  Les  père  et 
mère  naturels  ont-ils  l'administra- 


tion légale  des  biens  de  leurs  en- 
fants .  VI ,  547-549. 
Adoption.  Ce  que  c'est,  VI,  2.  Histo- 
rique, VI,  2-5.  Son  but,  VI,  5,  6. 
Loi  du  18  janvier  1792,  VI,  6,  7. 
Conditions  requises  pour  adopter, 
VI,  11-21;  pour  être  adopté,  VI, 
21-26.  Existe-t-ildes  empêchements 
autres  que  ceux  édictés  expressé- 
ment par  la  loi ,  VI .  27  .  28.  Quid , 
de  l'étranger,  VI .  28-29.  De  l'inter- 
dit, VI,  30;  l'enfant  naturel  peut- 
il  être  adopté,  VI,  31-60.  Quid, 
du  prêtre  catholique,  VI.  60-67. 
Unemème  personne  [jeut-elle  adop- 
ter le  mari  et  la  femme,  VI,  67- 
69-  Formes  de  l'adoption,  VI,  88- 
90.  Le  juge  de  paix  peut-il  refuser 
de  recevoir  l'acte  d'adoption,  VI, 
110-112.  Peut-on  adopter  par  pro- 
cureur, VI,  90,  91.  Procédure  pour 
l'homologation  du  tribunal,  VI, 
91-96.  Les  délais  sont-ils  fixés  à 
peine  de  nullité,  VI,  96-99.  Les  ar- 
rêts ([ui  statuent  sur  une  adoption 
doivent-ils  être  rendus  en  audience 
solennelle,  VI,  lui,  102.  Tran- 
scription de  l'acte  d'adoption  sur 
les  registres  de  l'état  civil,  VI,  104- 
107.  Quid,  en  cas  de  défaut  de 
transcription,  VI ,  107,  108-  A  quel 
moment  les  conditions  requises 
pour  l'adoption  ,  doivent-elles  avoir 
existé,  VI.  112-117.  Eff-ts  de  l'a- 
doption, VI,  124,  125.  Position  de 
l'adopté  à  l'égard  de  sa  famille  na- 
turelle, VI,  126,  l27:  à  l'égard  de 
la  famille  de  l'adoptant,  VI,  127- 
130.  Quid.  au  respect  des  enfants 
légitimes  de  l'adopt?,  VI,  131-140. 
Elïets  de  l'adoption  entre  l'adop- 
tant et  l'adopte,  VI,  140-144:  spé- 
cialement quant  aux  droits  hérédi- 
taires, VI,  144,  145.  L'adopté  a-t- 
il  une  réserve,  VI,  145,  146.  Sur 
quels  biens,  VI,  146-154.  L'adop- 
tion a-t-eile  effet  contre  les  dona- 
tions antérieures ,  VI,  1.54-156:  à 
l'égard  du  retour  légal  ou  conven- 
tionnel, VI,  156-1.58.  Quel  est  le 
droit  de  l'adoptant  dans  la  succes- 
sion de  l'adopté.  VI.  158,  159. 
Quand  il  s'ouvre,  VI,  159-162.  Son 
caractère,  VI,  162,  163.  Seseffets, 
VI ,  164-167.  Cas  dans  lesquels  une 
adoption  est  nulle,  VI,  168,  169; 
quand  elle  est  annulable,  VI ,  169- 
179-186.  Les  anèis  qui  l'ont  pro- 
noncée peuvent-ils  être  attaqués, 
VI,  169-176.  Par  quelle  voie,  VI. 
176-178.  Par  qui  la  nullité  peut 
être  proposée,  VI,  186,  187.  Voy. 
Aliments. 
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Adoption  rémunératoip.e.  Cas  dans 
lesquels  elle  peut  avoir  lieu.  VI, 
70-74.  Gonditioûs  requises,  VI. 
74-78. 

Adoption  testamentaire.  Quand  elle 
peut  avoir  lieu,  VI .  79.  Ses  condi- 
tions. VI,  79-85.  Ses  formes,  VI, 
119-121. 

Adultère.  Il  e^^t  une  cause  de  sépa- 
ration de  corps,  IV,  462.  Distinc- 
tion entre  l'adultère  de  la  fcinme 
et  celui  du  mari .  IV ,  463  .  464.  Ce 
que  c'est  que  la  maisoti  commune, 
IV,  464-469.  Quid,  si  la  femme 
n'y  réside  pas,  IV,  469-472.  L'a- 
dul  ère  du  mari  peut  être  une 
injure  grave,  IV,  473-47.5.  Il  con- 
stitue un  délit,  IV,  47.5.  Compé- 
tence exception ueile  des  tribunaux 
civils,  IV,  475-477.  Voy.  Injure 
grave,  Séparation  de  corps,  Dé- 
saveu de  paternité. 

Age.  Age  après  lequel  la  présomption 
de  mort  domine  contre  l'absent, 
II,  198.  Age  auquel  on  peut  se 
marier,  IIi.  22,  23.  Cas  de  dis- 
pense, III.  23,  24.  Y  a-t-il  un  âge 
après  lequel  ou  ne  puisse  plus  se 
marier,  III,  24.  Quid.  eu  cas  de 
disproportion  d'âge  entre  les  fu- 
turs, III,  25.  Le  défaut  d'âge  est 
une  cause  de  nullité  de  mariage. 
Voy.  Nullités  absolues.  A  q  lel  âge 
peut-on  adopter,  VI,  11-13:  ou 
être  adopté,  VI ,  21 ,  22.  Ne  faut-il 
pas  une  différence  d'âge  entre 
l'adoptant  et  l'adopté,  VI,  11-13. 
L'âge  est  une  cause  d'incapacité 
des  personnes,  VII,  2.  A  quel  âge 
l'incapaciié  cesse,  VII,  8,  9.  Voy. 
Interdiction  ,  Interdit ,  Vieillesse. 

Aliénation.  Voy.  Envoyé  en  posses- 
sion provisoire  ou  définitif e.  Con- 
seil judiciaire,  Fewme  mariée  ou 
séparée  de  biens.  Mineur.,  Mineur 
émancipé.  Tuteur.  Testament. 

Aliénati  N  MENTALE.  Sens  et  Origine 
de  ce  mot,  VIII,  548,  549.  Mesures 
qu'elle  entraîne.  Voy.  Alie'ns.  In- 
terdiction ,  Interdit ,  Tuteur  de  l'in- 
terdit. 

Aliénés.  État  d'abandon  dans  lequel 
ils  étaient  avant  la  loi  du  30  juin 
1838.  VIII,  549-551.  Appréciation 
de  cette  loi  au  point  de  vue  du  droit 
administratif  et  du  droit  civil,  VIII, 
549-555.  Dans  quels  cas  et  par  qui 
les  aliénée  peuvent-ils  être  placés 
d'office  dans  un  etabli.ssement , 
Vlll,  556-558.  Quand  peut-on  dire 
que  l'or'ire  public  est  compromis 
parla  {irésence  d'un  aliéné,  VIII, 
558.  La  famille  peut-elle  s'opposer 


à  la  séquestration  d'office  d'un 
aliéné ,  en  offrant  de  le  traiter  elle- 
même,  VIII,  558,  559.  Par  qui  et  à 
quelles  conditions  les  placements 
volontaires  peuvent-ils  être  faits, 
VIII .  .5,59-563.  L'aliéné  peut-il  de- 
mander lui-même  son  admission 
dans  un  établissement ,  VIII ,  563  , 
564.  Les  familles  ont-elies  le  droit 
de  traiter  ceux  de  leurs  memLires 
alién^'s  à  leur  domicile,  VIII ,  559- 
562.  De  l'état  et  de  la  capacité  des 
personnes  placées  dans  un  établis- 
sement public  ou  privé  d'aliénés, 
Voy.  Adminisiratcur  provisoire, 
Administrateur  judiciaire.  Cura- 
teur à  l'aliéné,  Interdiction ,  Inter- 
dit, TutHle  de  l'interdit ,  Tuteur  de 
Vinerdit.  Dans  quels  ca^  la  sortie 
des  aliénés  retenus  d-ins  un  éta- 
blissement puidic  ou  privé  peut- 
elle  avoir  lieu  par  ordre  de  l'auto- 
rité administrative,  VIII,  599,  600. 
Sur  la  demande  formée  i  ar  des 
particuliers,  VIII,  600  605.  Quelles 
personnes  peuvent  former  cette 
demande ,  VIII ,  601-604.  Dans  quels 
cas  la  sortie  peut-elle  avoir  lieu 
par  ordre  de  l'autorité  judiciaire. 
VIII,  605,  606.  Quel  est  le  tribunal 
compétent  pour  ordonner  la  sor- 
tie, VUI,  606.  Le  jugement  qui  la 
prononce,  est-il  susceplitde  li'ap- 
pel,  VIII.  607.  A  qui  l'individu 
sortant  doit-il  être  remis,  VIII, 
607.  Quel  est  le  sort  des  actes 
passés  par  un  aliéné  pendant  le 
temps  de  son  séjour  d  ns  un  éta- 
blissement, VIII,  589  ,  590.  Qui  de- 
vra faire  la  preuve,  et  que  devra- 
t-on  prouver  pour  faire  annuler 
l'acte,  VIII,  591,  592.  Quel  est  le 
caractère  de  l'action  en  nullité  qui 
appartient  à  l'aliéné,  VIII,  594. 
Quel  est  le  point  de  départ  de  la 
prescription,  VIII,  594,  59.5.  L'ex- 
ception écrite  dans  l'art.  39  de  la 
loi  du  30  juin  1838  s'applique-t-elle 
à  l'interdit,  VIII,  .595,  596.  Quid. 
si  l'interdit  avait  été  admis  dans 
un  élabli-sement  d'aliénés,  VIII, 
595-.597.  La  signification  faite  à 
un  aliéné  sorti  de  1  éta!  lissement, 
mais  non  encore  guéri,  fait-elle 
courir  la  prescription.  VIII,  596, 
597. 
Aliments.  Quels  parents  s'en  doivent, 
IV,  24-26.  Quid.  des  parents  natu- 
rels, adultérins  ou  incestueux,  IV. 
16-20.  Quels  alliés,  IV,  26-28.  L'o- 
bligilion  aJime.itaire  existe-t-elle 
entre  alliés  à  tous  les  degrés  de  la 
ligne   directe  ascendante  ou  des- 
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cendante,  TV,  28,  29.  Comment 
elle  cesse  entre  alliés,  IV,  29,  30. 
Quid  ,  si  c'est  la  bru  qui  convole, 
IV,  30,  31.  Le  convoi  éteint-il  l'o- 
bligation d'une  manière  absolue, 
IV,  31-33.  L'obligation  renaît-elle 
si  h  belle-mere  redevient  veuve, 
IV,  33.  Ordre  dans  lequel  les  ali- 
ments sont  dus,  IV,  34-37.  Quid, 
s'il  y  a  des  parents  à  des  degrés  dif- 
férents, mais  tous  héritiers  pré- 
somptifs, IV.  37-39.  En  ligne  col- 
latérale, l'obligation  n'existe  pas, 
IV,  39,  40.  Est-elle  transmissible, 
IV.  40-.50.  Conditions  de  sa  trans- 
mission, IV,  48-50.  Cas  dans  les- 
quels les  aliments  sont  dus,  IV, 
hO-:iG.  L'ins'iffifance  des  revenus 
constitue-t-ellele  besoin,  IV,  .50-.56. 
Qui  doit  prouver  le  besoin,  IV,  57. 
Le  besoin  reconnu,  pas  de  fin  de 
non-recevoir  valable,  IV,  57-59. 
Quid.  si  l'enfant,  à  raison  de  sa 
conduite,  s'était  rendu  indigne  de 
succéder,  IV,  59-62.  Ce  que  com- 
prennent les  aliments,  IV,  62,  63. 
Ils  ne  comprennent  pas  le  payement 
des  dettes  de  la  personne  qui  est 
dans  le  besoin,  IV,  63,  64.  Quid, 
si  les  dettes  ont  été  contractées  pour 
cause  alimenta're,  IV,  64,  65.  Le 
bénéfice  de  compétence  n'existe 
plus,  IV,  66.  Il  n'y  a  plus  d'aban- 
don nécessaire  de  biens  de  la  part 
du  créancier  d'aliments,  IV,  67. 
Mode  d'exécution  de  l'obligation 
alimentaire,  IV,  67-69.  L'art.  211 
s'applique-t-il  aux  aïeuls  et  aïeules , 
IV,  69,  7U.  Les  père  et  mère  peu- 
Tent-ils  être  contraints  de  recevoir 
chez  eux  leur  enfant,  IV,  70-74. 
L'obligation  alimentaire  est-elle  so- 
lidaire et  indivisible,  IV,  74-81. 
Latitude,  qui  appartient  aux  tribu- 
naux pour  répartir  la  charge  de  la 
pension,  IV,  81.  L'obligation  ali- 
mentaire est  variable  et  intermit- 
tente. Conséquences,  IV,  83-85.  Le 
juge  peut-il  imposer  l'obligation  de 
donner  des  sûretés  pour  le  service 
de  la  pension.  IV,  85-88.  Il  en  est 
autrement  quand  l'obligation  est 
conventionnelle,  IV,  8S-90.  Les  pen- 
sions alraentaires  n'arréragent  pas, 
IV,  90-92.  Du  recours  de  celui  qui 
les  a  payées  contre  1"  celui  qui  les 
a  reçues,  IV,  92-93;  2°  contre  ses 
codébiteurs  qui  étaient  dans  le 
besoin.  Le  tiers  étranger  qui  a 
fourni  les  aliments,  a-t-il  un  re- 
cours contre  celui  qui  les  devait, 
IV,  93-95.  Ce  recours  doit-il  être 
exercé  du  vivant   de  la  personne 


qui  les  a  reçus,  IV,  95,  96.  Quid,  du 
recours  contre  celui  qui  lésa  reçus, 
IV.  96-100.  Pas  de  recours,  si' les 
alments  ont  été  donnés  à  titre  gra- 
tuit, IV,  100-102.  Les  créances  d'a- 
liments sont  insaisissables,  IV,  102. 
Sont-elles  aussi  inaliénables  et  in- 
cessibles, IV,  102-104.  L'adoption 
engendra  l'obligation  alimentaire, 
VI,  135,  136. 

Alliance.  (Définition  de  1'),  III,  149. 
Faits  d'oii  elle  résulte.  III,  149, 
150.  Un  commerce  illicite  ne  la 
produit  jamais,  111,  151-156.  Elle 
ne  s'établit  jamais  qu'entre  ceux 
qui  ont  été  parents  du  conjoint, 
m ,  15G-158.  Empêchements  qu'elle 
produit,  spécialement  quant  au 
mariage,  III,  150,  151.  L'adoption 
crée-t-elle  l'alliance .  III ,  158 .  159. 
L'alliance  cesse-t-elle  par  la  mort 
de  l'éroux  qui  la  produisait,  III, 
159-161.  Elle  cesse  parla  décision 
judiciaire  qui  prononce  la  nullité 
du  mariage,  III,  548.  Dans  quels 
cas  et  à  quelles  conditions  les  e.ii- 
pèchements  résultant  de  lalliance 
peuvent-ils  être  levés  par  des  dis- 
penses, III,  162-166. 

Amendes.  Voy.  Femme  mariée,  Con- 
seil judiciaire. 

Amis.  Voy.  Aliénés,  Conseil  de  fa- 
mille, Interdiction. 

Amnistie.  Ce  que  c'est,  I,  330.  Par 
qui  doit-elle  être  accordée,  I,  331- 
332.  Ses  effets  quant  à  la  mort  ci- 
vile, I,  327-330.  Art.  1"  du  Séna- 
tus-consulte  du  25  décembre  1852, 
1 ,  331 ,  332. 

Antichrèse.  Voy.  Autorisation  mari- 
tale. Femme  mariée.  Femme  sépa- 
rée de  biens.  Mineur  émancipé, 
Conseil  judiciaire.  Tuteur  des  mi- 
neurs. Tuteur  de  l'interdit. 

Appel.  Voy.  Autorisation  maritale 
Tuteur,  Conseil  judiciaire.  Inter- 
diction, Administrateur  des  biens 
d'aliénés. 

Arbiires.  Voy.  Compromis ,  Femme 
séparée  de  biens.  Mineur,  Mineur 
émancipé,  Tuteur  de  mineurs. 
Tuteur  de  l'interdit. 

Ascendants.  Voy.  Actes  respectueux, 
Conseil  de  famille.  Consentement 
à  mariage,  Nullités  de  mariage. 
Parenté. 

AuBAiNi;.  Ce  qu'était  le  droit  d'au- 
baine, I,  387-389. 

Autorisation  dk  justice.  Dans  quels 
cas  elle  est  requi.se,  IV,  259,  260. 
Absence  du  mari,  IV,  260,  261. Sa 
condamnation  à  une  peine  adlictive 
ou  infamante,  IV,  261  ,262.  Quid, 
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pour  la  dégradation  civique,  IV, 
262,  '263:  pour  le  bannissement. 
IV,  263.  Minorité  du  mari.  IV, 
264 .  265.  Son  interdiction .  IV ,  -265. 
S'il  est  dans  l'impossibilité  de  con- 
sentir, IV,  265-267.  S'il  est  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire,  IV,  267- 
271.  Formalités  pour  obtenir  cette 
autorisation, IV,  324-327.  Casdans 
lesquels  nue  sommation  doit  être 
faite  au  mari .  IV.  327,  328.  Quid, 
si  le  mari  est  mineur .  IV  .  328-330. 
Tribunal  compétent .  IV ,  330.  Quid, 
en  cas  de  séparation  de  corps,  IV. 
331 .  332.  Du  ministère  des  avoués 
et  desavocats.  IV,  332-333.  La  pro- 
cédure se  passe-t-elle  en  public, 
IV.  333-337.  Le  tribunal  peut 
mettre  des  conditions  à  lautorisa- 
tion  qu'il  accorde.  IV.  338-339. 
Du  droit  d'appel,  IV .  340.  Même 
procédure .  IV  .  340-342.  La  femme 
doit  alors  être  autorisée  par  la 
cour,  IV.  342.  Du  pourvoi  en  cas- 
sation .  IV ,  343 .  344.  Procédure 
pour  le  cas  où  la  femme  est  dé- 
fenderesse. IV,  344-347.  Les  tribu- 
naux peuvent  refuser  l'autorisa- 
tion, ÎV.  347.  348.  L'autorisation 
de  justice  peut  eQe  être  postérieure 
à  l'acte  .  IV  ,  349-355. 
Autorisation"  maritale  Causes  de 
l'autorisation.  IV,  136-141.  Elle 
n'est  requise  que  pendant  le  ma- 
riage. IV,  145,  146.  Cas  dans  les- 
quels elle  est  nécessaire,  IV.  146, 
La  femme  ne  peut  jamais  plaider 
sans  autorisation,  IV.  146-147: 
quelle  que  soit  la  juridiction  ou  la 
nature  de  l'action,  IV.  147-152; 
que  la  femme  soit  demanderesse 
ou  défenderesse.  IV,  153:  sous 
quelque  régime  qu'elle  soit  mariée, 
IV.  153:  quel  que  soit  son  adver- 
saire, IV.  153,  154.  La  femme  n'a 
pas  besoin  d'autorisation  pour 
faire  les  actes  conservatoires .  IV , 
150,  151.  Sic.  quand  la  femme  est 
poursuivie  en  matière  criminelle, 
IV.  154,  155.  Sens  et  étendue  de 
cette  exception  ,  IV,  155-157.  La 
femme  ne  peut  contracter  sans 
autorisation.  IV,  157.  IbS.Quid, 
pour  les  Quasi-contrats  :  i"  quand 
ils  sont  le  fait  dun  tiers.  IV. 
208-212;  2"  quand  ils  sont  lœuvre 
personnelle  de  la  femme,  IV,  212- 
217.  Quid.  pour  les  délits  et  quasi- 
délits.  IV.  208-212  .  Certains  actes 
pour  lesquels  l'autorisation  n'est 
pas  nécessaire.   IV.  217-218.   Par 

3ui   lauloiisation    peut-elle   être 
onnée.  IV,  222.  Formes  de  lau- 


torisation  donnée  par  le  mari,  IV, 
222-224.  Peut-elle  être  verbale, 
IV ,  224-227.  Elle  peut  être  tacite , 
IV,  227-229.  Faits  doù  elle  s'in- 
duit, IV,  229-231.  En  quel  sens 
l'autorisation  du  mari  doit  être 
spéciale,  IV.  235-247.  Le  mandat 
général,  donné  par  le  mari  à  un 
tiers .  d'autoriser  sa  femme .  n'est 
pas  valable .  IV .  247  ,  248.  Quid  du 
mandat  illimité  donné  à  son  mari 
par  la  femme,  IV,  248-253.  Distinc- 
tion entre  l'autorisation  et  le  man- 
dat conféré  par  le  mari  à  sa  fem- 
me, IV.  235-237.  A  quel  moment 
l'autorisation  doit  intervenir.  IV, 
253.  Peut-elle  être  donnée  après 
l'acte.  IV,  253-259.  Effets  de  l'au- 
torisation à  l'égard  de  la  femme, 
TV .  358-360.  Règles  relatives  à  l'é- 
tendue de  l'autorisation.  IV.  360- 
363  :  spécialement ,  en  ce  qui  con- 
cerne l'autorisation  de  plaider, 
IV.  365-376.  La  femme  autorisée  à 
passer  un  acte,  est  autorisée  à  tou- 
tes les  suites  de  cet  acte .  IV ,  376- 
378.  Effets  de  l'autorisation  à  l'é- 
gard du  mari  .  IV,  398 .  399.  Sous 
le  régime  de  la  communauté.  IV, 
399-403.  Lorsque  l'autorisation  a 
été  donnée  par  la  justice,  elle 
reste  sans  effet  contre  le  mari,  IV , 
415,  416.  Droit  de  révoquer  pour 
le  mari,  IV, 417-419  ;  même  l'auto- 
risation de  la  justice ,  IV  ,  419 .  420. 
Effetsde  la  révocation,  IV,420,  421. 
Effets  du  défaut  d'autorisation, 
IV.  421  Fins  de  non-recevoir  con- 
tre la  demande  en  nullité  résul- 
tant du  défaut  d'autorisation.  IV, 
421-425.  Caractères  de  cette  nul- 
lité, IV,  425,  426.  Qui  peut  la  de- 
mander, IV,  426-427.  Quid,  des  hé- 
ritiers du  mari .  IV,  428,  429,  Quid , 
des  créanciers  de  la  femme,  IV, 
430-432.  Quid,  de  la  caution.  IV, 
432,  433.  Le  tiers  n'a  pas  d'action, 
IV.  433.  Peut-il  s'opposer  à  l'exé- 
cution de  l'obligation,  IV,  433- 
435.  A-til  le  droit  de  mettre  la 
femme  en  demeure  d'opter  entre 
la  nullité  ou  la  validité  du  contrat , 
IV ,  435-441.  En  est-il  de  même  des 
tiers  qui  n'ont  pas  contracté  avec 
la  femme,  IV.  448-451.  La  nullité 
cesse- t-elle  d'être  relative,  lors- 
qu'il s'agit  de  l'acceptation  irré- 
pulière  dune  donation  eutre-vifs, 
IV,  441-447  ;  ou  d'un  compromis, 
447  .  448.  Comment  et  dans  quel 
délai  la  nullité  peut-elle  être  pro- 
posée. IV,  4.52-453. 
Autorité  de  la  chose  jugée.  Voy. 
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Envoi  en  possession.  Désaveu  de 
paternité ,  Légitimes  contradicteurs. 
Contestation  d'état,  Réclamation 
d'état,  Tuteur,  Interdiction. 
AuTOhiTÉ  MARITALE.  Différents  atlri- 
buts,IV.  197,  198.  La  condition 
mise  par  une  personne  à  sa  libéra- 
lité, que  la  femme  aura  l'admi- 
nistration et  la  jouissance  du  Iden 
donné,  est-elle  licite,  IV  ,  190-200. 
Le  mari  a-t-il,  sous  tous  les  régi- 
mes, un  droit  de  surveillance  sur 
les  actes  de  sa  femme .  IV  ,  200-208. 
Voy.  Autorisation  maritale,  de 
justice,  Domicile,  Assistance .  Ali- 
mtnts.  Abandon  d'époux,  Femme 
inariée. 


Autorité  paternelle.  Voy.  Adminis- 
trati'in  légale  des  biens  des  en- 
fants, Enfant  légitime,  Enfant  na- 
turel ,  Enfant  adultérin  ,  Droit 
de  garde,  Correction,  Puissance 
paternelle.  Émancipation,  Adop- 
tion, Mariage,  Consentement  né- 
cessaire au  mariage. 

Aveu.  Voy.  Femme  mariée  ,  Tu- 
teur du  mineur,  Tuteur  de  Vin- 
terdit. 

Avis  dk  parents.  Voy.  Conseil  ju- 
diciaire .  Interdiction  ,  Aliénés, 
Émancipation,  Tuteur  d^i  mineur, 
Tuteur  de  l'interdit,  Conseil  de  fa- 
mille. 


B 


Baux.  Sont-ils  irrévocablement  va- 
lables ,  'juand  ils  sont  consentis 
par  des  personnes  n'ayant  sur  la 
chose  louée  qu'un  droit  soumis  à 
une  condition  résolutoire,  II,  309- 
313.  Voy.  Eiivoijé  en  possession. 
Femme  séparée  de  biens.  Posses- 
seur, Administrateur  des  biens 
d'aliénés,  Émancipation,  Conseil 
judiciaire.  Tuteur  du  mineur.  Tu- 
teur de  l'interdit. 

Beau-père,  belle-mère.  Sens  de  ces 
mots,  IV,  26,  27,  Voy.  Alliance, 


Aliments,  Conseil  de  famille,  Co- 
tuteur ,  Tutelle. 

BÉNÉFICE    DF.    COMPÉTENCE.   Existe-t-il 

sous  le  Code  Napoléon,  IV,  66. 
Voy.  Aliments. 

Bigamie.  Est  un  empêchement  di- 
rimant  de  mariage  ,  III ,  130 , 
131. 

Bonne  foi.  Dans  quels  cas  existe- 
t-elle  .  II .  294-296.  Dans  quels  cas 
elle  cesse.  II,  297,  298.  Ses  effets. 
Voy.  Héritier  apparent,  Posses- 
seur, Mariage  putatif. 


G 


Capacité.  Pour  le  mariage,  la  ca- 
pacité est  la  règle,  III  16.  Voy. 
Actes  respectueux,  Age,  Consente- 
ment, Conseil  judiciaire,  Empê- 
chements. Nullités,  Sexe,  Sourd- 
muet.  Mineur  émancipé.  Interdit, 
Aliénés  dans  un  établissement  soit 
public,  soit  privé .  Incapacité. 

Caution  jupicatlm  solvi.  Ce  que  c'est, 
I,  408,  409.  Par  qui  elle  est  due,  I, 
409.  410.  A  qui.  Est-elle  due  à  l'é- 
tranger assigné  par  un  autre  étran- 
ger en  France,  I,  411 ,  412.  Quid, 
si  cet  étranger  a  été  autorisé  à  éta- 
blir son  domicile  en  France,  I, 
437-439.  En  quelle  matière  est-elle 
due,  1,413.  Pour  quelles  causes,  1, 
414.  A  quel  moment  doit-elle  être 
demandée,  I,  414-41.5.  Cas  dans 
lesquels  l'étranger  en  est  affran- 
chi,  I,  41.'i,  416.  Voy.  Étrangers. 

Citoyen.  Sens  précis   de  ce  mot,  I, 

TRAITÉ    DE   LA   MINORITÉ.  11. 


155.  Comment  s'acquiert  et  sa  perd 
la  qualité  de  citoyen,  I,  155-160. 
Voy.  Droit  de  cité ,  Naturalisation, 
Mort  civile. 

Collatéraux.  Sens  de  ce  mot,  III, 
135.  Voy.  Conseil  de  famille,  In- 
terdiction ,  Opposition  à  ma- 
riage. 

Commerçant.  Qui  peut  être  commer- 
çant. Voy.  Femme  mariée,  Mineur 
émancipé,  Conseil  judiciaire,  Tu- 
teur du  mineur. 

Communauté.  Continuation  delà  com- 
munauté en  cas  d'absence ,  II ,  391  - 
450  Voy.  Conventions  matrimonia- 
les de  l'absent.  Conseil  judiciaire. 
Autorisation  maritale,  Femme 
marchande  publique. 

Communautés.  Ce  que  c'est,  VIII, 
299.  Sous  quelle  tutelle  sont-elles 
placées,  Vlll,  299-301. 

Comparants.  Ce  que  c'est  dans  les 
40 
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actes  de  l'état  civil,  I,  462,  463. 
Voy.  Actes  de  l'état  civil. 
30MPETE>'CE.  Les  tribunaux  français 
sont  compétents  pour  connaître 
des  contestations  entre  Français 
et  étrangers  pour  l'exécution  â'o- 
hligations  contractées  en  pavs 
étranger.  I.  400.401.  L'art.  14 
est  applicable  alors  même  que 
l'obligation  dérive  de  quasi-con- 
trats, de  délits  ou  quasi-délits,  I, 
401-403.  Quid .  si  le  Français  n'est 
devenu  créancier  de  l'étranger  que 
par  voie  de  cession  ou  (ie  transport. 
Distinction  entre  les  obligations 
civiles  et  les  obligations  commer- 
ciales, I.  403-405.  Le  Français  qui 
a  traduit  l'étranger  devant"]es  tri- 
bunaux étrangers,  a  épuisé  son 
droit,  à  moins  qu'il  n'ait  pu  fdre 
autrement.  I.  405-407.  Un  gouver- 
nement étranger  peut-il  être  tra- 
duit devant  les  tribunaux  français 
pour  l'exécution  d'obligations  con- 
tractées envers  un  Français,  I,  407. 
Le  tribunal  compétent  est  le  tri- 
bunal du  domicile  de  l'étranger  ou 
de  sa  résidence .  ou  même  le  tribu- 
nal du  domicile  du  Français  de- 
mandeur. I,  408.  Les  tribunaux 
français  sont  compétents  pour  con- 
naître'' des  contestations  entre 
étrangers  :  1°  en  matière  de  police  : 
2°  en  matière  immobilière;  3°  en 
matière  commerciale.  I  42 1  ,  422. 
Dans  les  autres  matières  ils  sont 
incompétents.  Nature  de  leur  in- 
compétence, I,  422-426.  Voy.  Alié- 
nés, Administrateur  de  leursbiens. 
Étrangers  .  Interdiction ,  Conseil 
de  famille. 

Compromis.  Voy.  Envoien  possession  , 
Femme  mariée,  Marchande  publi- 
que.  séparée  de  biens,  Indiridti 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire, 
Interdit,  Tuteur. 

CovpTE  DE  TUTELLE.  Par  qui  est-ïl  dû, 
VIII,  40,  41.  Le  tuteur  peut-il  être 
dispensé  de  le  rendre,  VIII.  41-43. 
Celte  dispense  résulterait-elle  du 
legs  du  leliquat  fait  au  tuteur, 
VIII,  43-43.  A  qui  doii-il  être  ren- 
du, VIII.  4.").  Quelles  actions  ap- 
partiennent au  tuteur  ou  au  mineur 
pour  rendre  ou  pour  faire  rendre 
ce  compte,  VIII,  4.t.  40.  A  quel  mo- 
ment pent-il  être  rendu,  VIII,  40- 
4S.  I.e  tuteur  n  peut-il  poursuivre 
le  remboursement  de  ses  créances 
contre  le  mineur  qu'après  la  red- 
dition de  son  compte,  VIII .  48-.M), 
.-il -.^4.  La  prescription  court-elle 
ftOntre  le  tuteur  pendant  la  durée 


delà  tutelle.  VIII,  50,  51.  Comment 
le  compte  doit-il  être  rendu,  VIII, 
56.  Dans  quel-^caspeut-il  être  rendu 
à  l'amiable,  VIII,  .'ie-SS.  Dans  quels 
cas  en  justice.  VIII,  58-60  Doit-il 
l'être  judiciairemei.t,  lorsqu'il  est 
rendu  à  un  nouveau  tuteur  ou  au 
mineur  émancipé ,  VIII ,  59-63.  Aux 
frais  de  qui  le  compte  est-il  rendu. 
Distinctions  à  cet  égard,  VIII ,  103- 
105.  Ce  que  comprend  le  compte 
de  tutelle  tant  activement  que  pas- 
sivement. VIII.  107-119.  Théorie 
de  la  respousal  ilité  dututeur,  VIII, 
112-119.  Mode  de  justification  des 
recettes  ou  des  dépenses,  VIII,  112. 
Effets  de  la  reddition  du  compte, 
VIII.  120-122.  A  quel  moment  cou- 
rent les  intérêts  au  profit  soit  du 
mineur,  soit  du  tuteur  pour  le  re- 
liquat de  compte,  VIII,  122,  123. 
Cette  reddition  de  compte  opère- 
t-elle  novation,  VIII,  124.  125.  Le 
mineur  a-t-il  droit  aux  intérêts  à 
partir  de  la  clôture  du  compte, 
pour  les  sommes  dont  il  serait 
créancier  sur  son  tuteur  par  suite 
d'un  redressement  de  compte,  VIII, 
125.  127.  Quelle  est  la  durée  de 
l'action  en  redriition  de  compte, 
VIII,  136,  137. Le  délai  court  contre 
tons  les  tuteurs,  VIII,  137,  138. 
Quel  est  le  point  de  départ  de 
la  prescription,  VIII,  138.  Qtiid, 
si  la  tutelle  prend  fin  par  l'éman- 
cipation, VIII,  138.  Par  la  mort  du 
mineur.  Distinction  entre  le  cas 
où  il  laisse  des  héritiers  majeurs, 
et  celui  où  ses  héritiers  sont  en 
minorité.  VIII,  139,  140.  Contre 
quell  s  actions  cette  prescription 
court-elle.  VIII,  140,  141.  S'ap- 
plique-t-elle  à  l'aciionen  payement 
du  reliquat,  VIII .  141. -^l'action en 
révision  de  compte.  VIII.  142-145. 
A  l'action  en  nullité  du  traité  in- 
tervenu entre  le  tuteur  et  le  mi- 
neur. VIII,  145-152.  Aux  actions 
ou  créances  appartenant  au  mi- 
neur contre  son  tuteur,  VIII,  152- 
157.  N'y  a-t-il  pas  lieu  de  distinguer 
entre  les  créances  échues  pendant 
la  tutelle  ou  depuis ,  VIII ,  1,52-157  . 
L'action  contraire  du  tuteur  en 
reddition  de  compte  se  prescrit- 
elle  par  dixans,  VIII, 158-lGO.  Voy. 
Tutelle,  TuteJir. 

Conception.  Comment  déterminer 
l'époque  de  la  conception,  V.  7-9. 
Voy.  Enfant  adultérin,  légitime, 
naturel.  Crossesse. 

CoNPAMNATioNs.  Lcs  c-'ndamnations 
judiciaires  à  certaines  peines  em- 
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portent  la  privation  des  droits 
civils,  I,  '245-374.  Voy.  ilort  civile. 
Interdiction  pénale. 

Conseil  a  la  mère  survivante.  Le 
père  peut  en  donner  un  à  la 
mère  tutrice,  VII,  43.  nomment 
peut-ii  être  nommé.  VII.  43-46. 
Cette  nomination  peut  être  révo- 
quée, VII  ,  46.  Qui  peut  être 
nommé.  VII,  46,  47,  Peut-il  en 
être  nommé  j-lusieurs.  VII,  47-49. 
Quel  est  Teffetdp  cette  nomination, 
VII,  49-51.  Quid,  si  la  mère  et  le 
conseil  sont  li'avis  différents .  VII, 
51-53.  Delà  validité  des  actes  con- 
sentis par  la  mère  sans  l'assistance 
de  son  conseil .  VII .  53-.56.  Le  con- 
seil est-il  responsable  de  ses  avis, 
VII.  .57,  58.  Comment  cessent  ses 
fonctions,  VII,  58,  ô9.  Voy.  Tutelle, 
Tuteur. 

Conseil  de  famille.  Ce  que  c'est, 
VII,  143-144.  De  quels  éléments 
et  en  quel  lieu  doit-il  être  formé, 
VII,  146-149.  Peut-il  changer  avec 
le  domicile  du  tuteur,  VII,  140- 
162.  Composition  régulière  du  con- 
seil de  famille,  VII,  162-165.  Ex- 
ce[)tions  à  la  règle  générale,  VII. 
165-178.  Par  qui  le  conseil  peut-il 
être  convoqué,  VII,  180,  181.  Qui 
peut  reciuérir  la  convocation.  VII, 
181-184.  Forme  de  la  convoca- 
tion, VII.  184,  185  Peut-on  s'y 
faire  représenter  par  procureur, 
VII  ,  185.  Conditions  que  doit 
réunirle  mandat,  VU,  185-187.  Où 
et  comment  se  tiennent  les  séan- 
ces, VII,  189.  Mode  des  délibéra- 
tions, VII.  189.  190.  A  quelle  ma- 
jorité les  membres  votent-ils ,  VII . 
190-196.  Quid,  en  cas  de  partage, 
VII,  196--200.  Caractère  et  ellels 
des  délibérations  du  conseil  de  fa- 
mille. VII.  201-204.  Dans  quels 
cas  fieuvent-eiles  être  attaquées 
soit  en  la  forme,  VII,  204-208; 
soit  au  fond ,  VII,  208.  L^s  délibé- 
rations qui  nomment  U!i  tuteur, 
un  subroge  tuteur  ou  un  curateur, 
sont-elles  susceptibles  d'être  atta- 
quées ,  VII,  2t>8-2l3.  Par  qui  [  eu- 
venl-elles  l'être.  VII  .  214-216. 
Contre  qui.  VII,  216-218.  Tribu- 
nal com(iétent,  VII.  218.  P'ormes 
de  la  demande.  VII,  218-220.  Per- 
sonnes qui  ne  peuvent  jas  faire 
partie  d'un  conseil  de  famille,  VII , 
313-319. 

Conseil  judiciaire.  Pour  quelles  cau- 
ses y  a-t-il  liffu  à  la  n''minat'on 
d'un  conseil  judiciaire,  VIII,  481- 
484.  Dans  quels  cas  y  a-t-il  prodi- 


galité, VIII,  484-486.  Quelles  per- 
sonnes peuvent  être  pourvues  d'un 
conseil  judiciaire,  VIII,  486.  Peut- 
il  en  être  nommé  un  à  la  femme 
mariée,  VIII.  486-489.  Par  qui  la 
demande  à  fin  de  nomination  d'un 
conseil  judiciaire  peut-elle  être 
formée , VIII .  490, 49 1 .  L<-  ministère 
public  peut-il  la  former",  VIII, 
492.  493.  De  quelle  manière  cette 
demande  doit-elle  être  in.struite  et 
jugée.  VIII,  493-495.  Comment  le 
conseil  judicaire   est-il   lommé. 

VII.  495,  496  Quelles  personnes 
peuvent  être  nommées,  VIII.  496. 
L'acceptation  de  cette  mission  est- 
elle    facultative    ou    obligatoire  , 

VIII.  496-498.  Peut-on  nommer, 
pour  conseil  judiciaire,  une  ou 
plusieurs  personnes,  VIII,  498, 499. 
l'ffet  général  de  la  dation  d'un  con- 
seil judiciaire,  VIII  ,  500  -  502, 
Actes  pour  lesquels  l'assistance  du 
conseil  judiciaire  est  requi.-e,  VIII, 
503  -  524.  Elle  est  requise  ]iour 
toute  espèce  de  procès  à  soutenir 
par  l'individu  qui  en  est  pourvu, 
VIII,  .'C5-.508.  En  quel  sens  il  né 
peut  recevoir  un  capital  sans  cette 
assislance,  VIII,  .508-510.  Le  con- 
seil judiciaire  doit -il  surveiller 
l'emploi  des  capitaux  reçus.  VIII, 
508,  .509.  Étendue  de  la  pn-hibition 
d'alién-r  faite  au  prodigue  sans 
l'assistance  de  son  conseil  judi- 
ciaire, VIII.  510-512.  S'étend-elle 
aux  meubles,  VIII .  510.  511.  Quid, 
des  obligations  personnelles,  VIII, 
511  .  512.  Comprend-elle  les  actes 
de  disposition  à  titre  gratuit,  VIII, 
512:  spécialement  le  testament, 
VIII,  512:1a  donation  de  biens 
présents.  VIII.  513,  514;  l'institu- 
tion contractuelle.  VIII,  514.  515; 
la  constitution  de  dot.  VIII,  515; 
les  donations  à  son  futur  dans  son 
contrat  de  mariage,  VIII,  515,  516. 
S'il  se  marie  sans  contrat,  est-il 
réputé  marié  sous  le  régime  de  la 
communauté,  VIII,  516,  517  :  III, 
29,31.  Son  mariage  emporte-t-il 
une  bvpothèque  légale  sur  ses  im- 
meubfes.  VIII,  517,  518;  III,  29. 
Pi.util  faire  sans  assistance  une 
donation  entre- vifs  à  son  conjoint, 
VIII.  518.  Actes  d'administration 
que  eprodicjue  peut  faire  sans  as- 
sistance ,  VIII  ,  518-.524.  Quels 
actes  ont  ce  caractère.  VIII.  518- 
521.  Kl'-'menis  qui  doivent  servir 
de  base  à  cette  appréciation.  VIII, 
,521-523.  L'individu  pourvu  d'un 
conseiljudiciaire  peut-il  contracter 
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des  obligations  pour  aviser  à  l'em- 
ploi de  son  temps  et  à  l'exercice  de 
son  aptitude  et  de  ses  facultés  per- 
sonnelles. VIII.  523.  .024.  Peut-il 
faire  le  commerce ,  contracter  une 
société  commerciale.  VIII.  .524. 
529,  530.  Quelle  différence  y  a-t-il 
entre  l'assistance  du  conseil  judi- 
ciaire et  l'autorisation.  VIII.  .525. 
L'assistance  tioit-elle  être  conco- 
mitante à  l'acte.  VIII.  525-528. 
Peut-elle  être  postérieure  à  l'acte  . 
VIII ,  5"J8  .  529.  Le  prodigue  aurait- 
il  un  moyen  de  contraindre  son 
conseil  judiciaire  à  lui  donner  son 
assistance.  VIII.  .531,  .5.32.  Quid, 
si  c'était  le  prodigue  qui  refusait 
d'agir  ou  de  passer  un  acte,  VIII, 
532-537.  Les  actes  passés  par  le 
prodigue  sans  l'assistance  de  son 
ponseil  judiciaire  sont-ils  nuls  ou 
seulement  annulables ,  VIII  j38. 
Conséquence  de  leur  annulabilité, 
VIII.  538,  539.  Quelle  est  la  valeur 
des  actes  passés  avant  la  nomina- 
tion du  conseil  judiciaire  ou  depuis 
la  demande  jusqu'au  jugemei.t. 
VIII.  540.  541.  Dans  quels  cas 
l'incapacité  du  prodigue  cesse-t- 
elle .  VlII ,  542.  Qui  peut  demander 
la  mainlevée,  Vill.  .542.  Tribunal 
compétent  pour  connaître  de  cette 
demande , 'VIII.  542-544.  Existe- 
t-il  d'autres  causes  qui  y  mettent 
fin,  VIII.  544,  546.  Quid,  en  cas 
de  décès  du  conseil  judiciaire,  VIII, 
544-545.  Le  conseiljudiciaire  est-il 
responsable  de  l'exécution  de  son 
mandat.  VIII.  54(j,  547. 

Conseil  ji:diciaire  (individu  pourvu 
d'un).  Peut-il  se  marier.  III.  27. 
Quid,  s'il  est  formé  une  opposition 
à  son  mariage,  III,  27-29.  Quelle 
est  sa  capacité  pour  ses  conven- 
tions matrimoniales,  III,  30.  31, 
VIII.  515  -  517.  Quid,  si  la  de- 
mande en  dation  d'un  conseil  judi- 
ciaire au  futur  époux  est  formée  ou 
va  l'être,  III.  31-37.  Voy.  Oppo- 
sition. 

Consentement.  Sa  nécessité  pour  le 
mariage.  III.  25,  26.  Mais  il  suffit, 
III ,  26.  27.  Vices  du  consentement. 
Voy.  Nulliiés  relatives. 

Consentement  nécessaire  aux  en- 
fants SOIT  naturels,  soit  lÉGITI- 
MES    ,      POUR     se     marier.     Jusqu'à 

quel  àsre  est-il  nécessaire  ,  III .  59- 
61 .  Par  liui  doit-il  être  donné .  III , 
61  .  62.  Quid,  en  cas  de  mort  ou 
d'empêchement  du  père  ou  de  la 
mère.  III,  64,  G6-70.  Mode  de 
preuve   du   décès   de  l'un  ou   de 


l'autre.  III,  64-66.  Cas  d'impossi- 
bilité. III,  66.  67.  Quid.  si  le  père 
ou  la  mère  n'a  pas  été  interdit,  III, 
6S.  69.  Quid,  s'il  était  mort  civile- 
ment, III,  70.  Quid.  s'il  est  inter- 
dit légalement,  III.  70.  Dans  ce 
cas,  le  consentement  du  père  suffit 
toujours.  III,  71  Quid,  pour  la 
mère,  III,  72.  73.  Quid.  en  cas  de 
décès  ou  d'empêchement  du  père 
et  de  la  mère,  III,  73.  Ordre  dans 
lequel  les  aïeuls  doivent  consentir, 
III,  73-78.  Leur  volonté  est  abso- 
lue, in,  78,  79.  Conditions  du 
consentement  .  III  ,  '9  -  84.  Sa 
forme .  III .  84  .  85.  Un  ascendant 
ne  peut  déléguer  à  un  tiers  son 
droit  de  consentir.  III,  84.  Époque 
à  laquelle  le  consentement  doit 
être  donné,  III,  J'5,  86.  Quid,  en 
cas  de  révocation  du  consentement 
ou  du  décès  de  l'ascendant  avant 
le  mariage.  III.  86-88.  En  cas  de 
décès  des  ascendants,  il  faut  le  con- 
sentement du  conseil  defamille,  III, 
115.  116.  La  délibération  du  con- 
seil, dans  ce  cas.  ne  saurait  être  at- 
taquée, III,  1 16,  120.  Consentement 
nécessaire  à  l'enfant  naturel  re- 
connu ou  non  reconnu,  III,  120- 
122.  Quid.  pour  les  enfants  élevés 
dans  un  hospice.  III.  122.  123; 
VIII,  297.  Effet  du  défaut  de  con- 
sentement. Voy.  Nullités  relatives. 

Contestation  d'état.  Ce  que  c'est, 
V,  133.  134,  344.  Qui  peut  l'inten- 
ter, V,  344.  345.  Tribunal  compé- 
tent, V.  345.  Dans  quel  délai,  V, 
345,  346.  Peut-on  y  renoncer,  V, 
346-3.54.  Les  mêmes  principes  sont 
applicables  à  la  filiation  naturelle, 
V,  594,  595. 

Contradicteurs.  Théorie  des  légiti- 
mes contradicteurs,  V,  329-344. 
Voy.  Autorité  de  la  chose  jugée. 

Contrainte  par  corps.  En  règle  gé- 
nérale, tout  jugement  de  condam- 
nation au  prolit  d'un  Français  con- 
tre un  étranger  non  domicilié  en 
France,  entraîne  la  contrainte  par 
corps,  I,  417.  Un  Français,  ces- 
sionnaire  delà  créance  d'un  étran- 
ger contre  un  autre  étranger  , 
pourrait-il  exercer  la  contrainte 
par  corp5 contre  le  débiteur  cédé, 
1.  147-420.  Voy.  Abandon  d'époux. 
Femme  marchande  j.ttbtique,  Mi- 
neur émancipé  commerçant. 

Contrats  entre  époux.  Sont  ils  per- 
mis, IV,  293-302.  A  quelles  con- 
ditions. IV,  302-304.  Dans  ce  cas 
l'autorisation  de  justice  est-elle 
nécessaire .  IV .  283-293.  Effets  des 
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contrats  permis,  IV,  305.  Quid,  des 
contrats  défendus  ,  IV  .  305-308. 
Des  poursuites  peuvent-elles  avoir 
lieu  pendant  le  mariage  pour  l'exé- 
cution de  ces  contrats.  IV,  309- 
314.  Voy.  Autorisation  maritale, 
Donations  entre  époux. 
Contumace.  Etrets  de  la  contumace 
quant  à  la  mort  civile,  I,  299-319; 
ses  effets  sous  la  loi  du  31  mai  1854, 

I.  352-355.  Voy.  Mort  civile. 
Conventions  matrimoniales.  Princi- 
paux régimes  reconnus  par  la  loi, 

II,  .392.  Leurs  caractères,  II,  392, 

393.  Voy.  Comtnunauté ,  Conseil  ju- 
diciaire ,  Interdit, Mineur  émancipé 
ou  non,  Tutelle,  Tuteur. 

Conventions  matrimoniales  de  l'ab- 
sent. Effets  de  la  présomption  d'ab- 
sence relativement  aux  conventions 
matrimoniales  de  l'absent,  II,  393, 

394.  Droit  d'option  pour  l'époux 
commun  ,  II,  395.  Critique  de  la  loi, 
II ,  395-404.  Application  de  l'art.  124 
à  tous  les  cas  de  communauté,  II, 
404.  405.  L'option  a  effet,  même 
pour  les  biens  personnels  de  lab- 
sent,  II,  405-407.  Continuation  de 
la  communauié.  Formalité  de  l'in- 
ventaire ,  II,  407-410.  L'époux  doit-il 
caution,  II.  410-412.  Ses  pouvoirs 
quant  aux  biens,  II,  412-416.  Ses 
droits  quant  aux  fruits  recueillis  : 
1°  envers  les  envoyés  en  posses- 
sion, II,  416-423:  2"  envers  l'absent 
qui  reparaît, II,  423-426.  Des  diffé- 
rentes causes  qui  mettent  fin  à  la 
continuation  de  la  communauté, 
II,  426-429.  Quid,  en  cas  de  mau- 
vaise gestion  ou  de  mauvaises  af- 
faires de  l'époux,  II ,  429-431.  Effet 
de  la  dissolu! ion  de  la  commu- 
nauté, II,  432-436.  L'époux  doit 
être  traité  comme  un  envoyé  eu 
po.=session  provisoire,  II,  437,  438. 
La  femme  quia  opté  pour  la  conti- 
nuation de  la  communauté  con- 
serve le  droit  d'y  renoncer,  II,  437. 
Quid,  en  cas  d'option  pour  la  dis- 
solution provisoire,  II,  437,438. 
Conséquences  quant  aux  garanties 
de  restitution  ,  II ,  438-440.  Étendue 
de  la  caution  .  II .  440-443.  Pouvoirs 
de  l'époux  ,  II .  443.  444.  Ses  droits 
aux  fruits,  II,  444.  L'envii  en 
pos-ession  définitif  dissout  com- 
plètement la  communauté,  11.445. 
Conséquences,  II,  445-  Quid,  en 
cas  de  retour  ou  de  preuve  de 
l'existence  de  l'absent.  II.  446-450. 
Etfei  du  partage  antérieur  à  la  dis- 
solution, II ,  446-4.50. 

Correction  (Droit  de).   Caractère  de 


ce  droit .  VI ,  247.  Dans  quels  cas  le 
père  peut-il  l'e.xercer  par  voie  d'au- 
torité, VI,  248,  249.  D:ins  quels 
cas  par  voie  de  réquisition,  VI, 
249.  250.  Quid,  si  le  père  remarié 
est  redevenu  veuf.  Peut-il  agir  par 
voie  d'autorité,  VI,  250-i54.  Quid, 
si  l'enfant  a  un  conmierce  séparé, 
VI,  254,  255.  Maximum  de  la  dé- 
tention requise  ou  provoquée  d'au- 
torité, VI,  2.55-258.  A  qui  le  père 
doit-il  s'adresser,  VI,  249,  250. 
Existe-t-il  une  voie  de  recours  au 
profit,  soit  du  père,  soit  de  l'enfant 
contre  la  décision  du  président, 
VI,  258-262.  A-t-ellelieu  pour  tous 
les  cas  où  la  détention  est  requise, 
VI.  259-262.  Par  quel  moyen  le 
requérant  peut-il  vaincre  la  résis- 
tance du  président,  VI,  262-264. 
Formalités  de  la  demande,  VI,  264, 
266-268.  Le  geôlier  peut-il  consi- 
gner le  nom  de  l'enfant  sur  le 
registre  d'écrou,  VI,  265.  266.  Le 
père  peut  faire  grâce .  VI .  268,  269. 
Peut-il  demander  de  nouveau  la 
détention  de  son  eul'anl  et  dans 
quels  cas,  VI,  269-271.  A  quelles 
conditions  la  mère  peut-elle  exer- 
cer ce  droit,  VI,  271-273.  Quid, 
s'il  n'y  a  pas  de  parents  paternels, 

VI,  274-276.  La  mère  peut-elle 
seule  abréger  la  durée  de  la  déten- 
tion, VI,  276-279.  Ce  droit  appar- 
tient-il aux  parents  étrangers  rési- 
dant eu  France,  VI,  280,  281.  Les 
père  et  mère  peuvent-ils  en  être 
privés  par  les  tribunaux,  VI,  312, 
313.  Existe-t-il  au  profit  des  père 
et  mère  naturels,  VI,  533.  534. 
Par  lequel  des  deux  peut-il  être 
exercé,  VI,  534.  535.  Faut-il  leur 
appliquer  les  mêmes  règles  qu'aux 
parents  légitimes,  VI,  535-.543. 

Créanciers.  Voy.  Contestation  d'état. 
Envoi  en  possession.  Interdiction, 
Intervention ,  Désaveu  de  pater- 
nité, Uéclamation  détat,  Usufrtiit 
légal. 

Curateur  a  la  personne  pe  l'aliéné 
admis  dans  un  établissement.  qui 
est  chargé  spécialement  de  veiller 
au  soin  de  la  personne  de  l'aliéné, 
VIII,  585,  586.  Qui  peut  être  nommé 
curateur,  et  comment  celle  nomi- 
nation se  fait-elle,  \1II,  585-588. 
Quelle  est  la  mission  de  ce  cura- 
teur, VIII,  588,  589. 

Curateur  au  ventre.  Ce  ijue  c'est, 

VII ,  26,  27.  Dans  quel  intérêt  est-il 
nommé  ,  VII ,  27-29.  Dans  quels  cas 
y  a-t-il  lieu  à  celte  nominalion, 
VII,   27.  Moyen   de  constater  la 
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grossesse  de  la  femme ,  VII .  32-35. 
Quid,  s  il  existe  d'autres  enfants, 
VII,  37-40.  Par  qui  la  nomination 
doit-elle  être  faite,  VII,  35.  Règles 
à  cet  égard,  VII,  35,  36.  Pouvoirs 
du  curateur,  quant  au.x  biens  de  la 
succession  du  mari,  VII,  29-32.  De 
son  ilroit  de  surveillance  sur  la 
femme,  VII,  32-34.  Le  curateur 
peut-il  faire  faire  un  invealaire, 
VII.  41;  provoquer  un  partage, 
vu;  41,42. 
Cdbateur  du  mineur  émancipé  La  cu- 
ratelle est-elle  une  charge  publi- 
que, VII,  203,  204.  Les  mêmes 
causes  d'incapacité,  d'exclusion  ou 
de  dispense  de  la  tutelle  existent- 


elles  pour  les  curateurs,  VIII,  204, 
205.  Gorament  le  curateur  est-il 
nommé,  VIII,  191,  192.  Peut-il 
l'être  partesiament,  VIII,  191  ,  192. 
Peul-il  être  légal  ou  légitime,  VIII, 
192-200.  Le  mari  est  le  curateur 
légitime  de  sa  femme,  VIII,  192, 
193.  Y  a-t-il  d'autres  cas  de  cura- 
telle légitime,  VlII,  195--200.  A 
quel  moment  le  curateur  doit-il  être 
nommé.  VIII,  201.  Par  quel  con- 
seil de  famille  doit-il  l'être,  VIII, 
201-203.  Exisle-t-il  plusieurs  es- 
pèces de  curateur.^  VIII  ,206,  207. 
Différences  entre  le  curateur  et  le 
tuteur,  VIll,  207. 


D 


Date.  Voy.  Actes  de  l'état  civil. 

Décès.  Des  déclarations  de  décès,  I, 
492,  493.  Des  énonciations  des  ac- 
tes de  décès ,  1, 493  :  494.  Doivent-ils 
indiquer  l'heure  1 .  494-496.  L'acte 
de  décès  ne  doit  jamais  indiquer  le 
genre  de  mort,  I,  497.  Mesures 
spéciales  résultant  de  certains  cas 
particuliers,  I.  497-499.  Décès  dans 
les  incendies,  éboulements,  inon- 
dations, I.  .501,  502. 

DÉCLARATION  d'absence.  A  quelle  épo- 
que peut-elle  être  demandée,  II, 
60-63.  Distinction  entre  le  cas  où 
l'absent  a  lai.ssé  une  procuration 
et  celui  où  il  n'en  existe  pas,  II, 
61.  Quid.  si  la  procuration  est  spé- 
ciale, II,  64-66.  Si  elle  est  pour 
plus  ou  moins  de  dix  ans  .  II,  66-69, 
Point  de  déport  du  délai.  II  ,69-71. 
Quel  est  le  tribunal  compétent,  II, 
71.  Par  qui  la  déclaration  d'absence 
peut-elle  être  demandée.  II,  72. 
Significalion  du  mot  Parties  inté- 
ressées, II,  72-74.  Les  créanciers 
des  parties  intéressées  peuvent-ils 
demander  la  déclaration  d'absence, 

II.  75.  Des  formalités  à  suivre.  II, 
76,  77.  Il  faut  une  enquête.  II,  77. 
Formes  de  l'enquête,  II.  77-79. Du 
jugementde  déclaration  ,11 ,  80.  Est- 
il  susceptible  d'apiel,  II .  80.  Voy. 
Militaires.  Envoi  en  possession. 

DÉCRETS  IMPÉRIAUX.  Ces  décrets  ont- 
ils  jamais  eu  une  existence  légale, 
1 ,  2.J6-239. 

Degrés  de  parenté.  Ce  que  c'est.  III, 
134.  135.  Comment  ils  secooipleut, 

III.  136-138. 

DéLlBÉBAI10NSSUCONSEU.DE  famille. 


Comment  elles  ont  lieu.  Quels  sont 
leurs  effets  De  quelle  manière  et 
dans  quels  cas  peuvent-elles  être 
attaquées.  Voy.  Conseil  de  famille. 

DÉLITS  ou  QUASI-DÉLITS,  La  femme 
mariée  en  est-elle  tenue  sur  ses 
biens,  IV,  208-210.  Voy.  Mineur. 
Interdit ,  Conseil  judiciaire. 

DÉMENCE.  Ce  que  c'est,  VIII,  312, 
Voy.  Jnierdiciion. 

DÉPORTATION.  Elle  entraînait  la  mort 
civile,  I,  254.  Comment  elle  s'exé- 
cute, I,  294-296.  Texte  de  la  loi 
nouvelle  sur  la  déportaiion,  I,  296. 

DÉSAVEU  LE  PATERNITÉ.  Daus  quels 
cas  il  peut  avoir  lieu,  V,  29.  Contre 
l'enfant  conçu  et  né  pendant  le 
mariage,  V,°29,  30.  Cas  d.ms  les- 
quels il  y  a  eu  impossibilité  phy- 
sique de  Cùhabiialio;!,  V,  30.  Ce 
qu'il  faut  eniendre  par  eloignement 
du  mari,  V,  31-35;  par  accident., 
V,  35-37.  Il  doit  être  postérieur  au 
mariage  V,  38-41.  Quid,  de  l'im- 
puissance, V.  37-41.  Le  désaveu 
n'est  pas  admissil  le  contre  l'enfant 
né  non  viable,  V,  43-45.  Quand  y 
a-t-il  impossibilité  morale,  V.  45, 
46.  Faits  qui  la  constituent,  V, 
46.  Comment  l'adultère  doit-il  être 
constaté,  V,  47-56.  L'adultère  doit 
correspondre  à  l'epocpie  de  la  con- 
ception, V,  56.  57.  Quand  il  y  a 
recel,  V,  57,  58.  Autres  f.iits  à 
prouver.  V,  59,  60.  La  séparation 
de  corps  prononcée  élail-tlle,  d'a- 
près le  Code  Na|ioléon,  une  cause 
de  désaveu,  V.  61.  Loi  du  6  dé- 
cembre 18.50,  V,  61.  Étendue  de  la 
modi&catioa  introduite   par  cette 
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loi,  V,  62-67.  La  demande  en  sépit- 
ratioii  ne  fait  pas  cesser  la  pré- 
somption légale  de  paternité.  Con- 
séquences, V,  68,  69.  Eïcepiionà 
la  demanle  en  désaveu  résultant 
de  la  réutdon  de  fait  des  époux, 
V,  69.  Car.ictères  que  doit  présen- 
ter celte  réunion  de  fait,  V,  "ÎO, 
71.  Y  a-t-il  là  une  exception  pé- 
remp.oire?  V,  71,  72.  Quid,  si 
l'en'.uul  est  né  moins  de  180  jours 
depuis  le  mariage,  V,  73,  74.  Est- 
il  légitime  ou  légitimé,  V,  74-84. 
Fins  de  non-rece  voir  contre  l'action 
du  mari,  V,  85-92.  Comment  prou- 
ver qu'il  a  connu  la  grossesse,  V^ 
85-87.  Le  mari  peut-il  renoncer  a 
son  action  en  désaveu,  V,  90-92. 
Quelle  est  lapo-'ition  de  l'enfant  né 
300  jours  après  la  dissolution  du 
mariage,  V,  95-98-  Peut-il  être  dé- 
claré légitime,  V,  98-107.  Quid, 
si  l'enfaut  est  né  avant  les  300  jours , 
V,  109,  110.  Quelle  est  la  force  de 
la  présomption  de  paternité  dans 
ce  cas,  V,  110-124.  Xatare  de  l'ac- 
tion en  désaveu,  VIII,  132-137. 
Qui  peut  l'iuleater,  V,  1:j7,  138. 
Le  tuteur  de  l'imerdit  ie  peut-il, 
V,  1 38- 145.  Quid,  des  héritiers  du 
mari,  V,  145-147.  Personnes  qu'il 
faut  comprendre  dans  c-tte  déno- 
mination, V,  147-152.  Faut-il  qu'ils 
aient  accepté  la  succession,  V,  1,52- 

154.  Cette  action  n'appartient  m  à 
la  mère  ni  à  ses  héritiers,  V,  154, 

155.  Délai  pour  l'exercice  de  l'ac- 
tion à  1  égard  du  mari,  V,  156,  157. 
Quid,  s'il  a  été  absent  ou  trompe, 
V,  158-160,171-176.  Un  enfant  qui 
ne  se  raliache  au  mari  ni  par  son 
acte  lie  naissance,  ni  pnr  la  posses- 
sion d'état  peut-il  être  l'objet  d'une 
action  en  désaveu  de  sa  part  ou  de 
la  part  de  ses  héritiers,  V,  160-171. 
A  l'égard  (les  héritiers  du  mari, 
V.  176,  177.  Point  de  départ  du 
délai,  V,  177-180.  Mode  Ae  com- 
puiation  des  délais,  V,  181.  Nou- 
veau délai  à  raison  de  la  sigiùfica- 
tion  d'un  acte  extrajudiciaire,  V, 
181.  Que's  actes  auroni  cetetTet, 
V,  181-183.  Le  d  lai  court  contre 
toutes  personnes,  V,  184.  Mode  de 
procéder,  V,  186.  Faudra-t-il  tou- 
jours un  curateur  ad  hoc,  V,  187. 
Qui  le  nommera,  V,  188,  189-  En 
quel  sens  1  faut  la  présence  de  la 
mère  dans  i'ia-lance,  V,  189-192. 
Devant  quel  tribunal  l'action  en 
désaveu  doit-elle  être  portée,  V, 
192-195.  C  lUtre  quelles  personnes 
le  jugement  de  désaveu  a-t-U  l'au- 


torité de  la  chose  jugée,  V,  196- 
200.  Le  mari  peut-it  renoncer  au 
bénéfice  du  jugement,  V,  200,  201. 

Destitution  de  la  tutelle.  Causes 
qui  l'entraînent,  VII,  Zlô. 

Dissolution  DE  COMMUNAUTÉ.  Voy.  Ab- 
sent, Conventions  v^atrimoniales 
de  Vabscnt ,  Séparation  de  biens, 
Séparation  de  corps. 

Dissolution  du  mariage.  Causes  qui 
l'entraînent,  IV,  454,  455. 

Divorce.  Les  époux  divorcés  ne  peu- 
vent-ils jamais  se  remarier  entre 
eux.  L'époux  divorcé  pour  cause 
d'adultère  peut-il  épouser  son  com- 
plice, III.  169-173. Ces  dispositions 
ne  sont  pas  applicables  à  la  sépa- 
rat'on  de  corps,  III,  173175. 

Domestique.  Voy.  Domicile,  Sépara 
tion  de  corps. 

DcMiciLE.  Ce  que  c'est,  1 .  5.59,  560. 
Son  importance,  I,  551  5.57.  Dis- 
tinction entre  le  domicile  civil  et 
le  domicile  politique,  I,  557.  Do- 
micile réel,  domicile  d'élection, 
domicile  général,  domicile  spé- 
cial, I,  .558.  Caractères  principaux 
du  domicile,  I,  560-563.  Peut-on 
avoir  ilusieurs  domiciles,  1.  .563- 
565.  Peui-on  n'en  avoir  aucun, 
I.  56-5-571.  Un  Français  peut-il,  en 
allant  à  l'étran^'er,  cesser  d'avoif 
un  domicile  en  France,  1 .  572  ,  573. 
Du  changement  de  domicile  ;  qui 
peut  en  changer,  I,  575.  A  quelles 
conditions  ce  changement  peut-il 
avoir  II  3u ,  1 ,  575  ,  576.  De  la  preuve 
de  l'intention,  I,  577-.580.  L'habi- 
tation doit-elle  avoir  eu  une  durée 
quelconque.  I,  577-580.  Du  domi- 
cile de  la  femme  mariée,  I.  581. 
Quid,  de  la  femme  séparée  de 
corps,  soit  après  le  jugement .  soit 
pendant  l'instance  en  séj)3ration, 
I,  582-.586.  Du  domicile  du  mineur 
non  émancipé.  I,  586,  587.  Quid, 
si  le  survivant  des  père  et  mère 
n'est  pas  tuteur.  I,  586,  587.  Le 
domicile  du  mineur  change-t-il 
avec  celui  du  tuteur,  I.  587.  588; 
VII,  147-162.  Du  domicile  lie  l'in- 
terdit, 1 ,  589.  Du  cas  oii  la  feninae 
est  nommée  tutrice  de  son  mari, 
et  de  celai  où  c'est  un  tiers,  I, 
589,  .590.  Du  domicile  des  fonc- 
tionnaires publics  inamovibles,  I, 
591.  Faut-il  une  habitation  réelle, 
I,  591.  592.  Quid,  des  fonction- 
naires amovibles,  I,  593-596.  Du 
domicile  des  majeurs  qui  servent 
ou  travaillent  chez  autrui,  et  iiui 
y  demeurent  en  même  temps,  I , 
596-   Critique  du  aiol  majtur,  I, 
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597.  De  l'étendue  du  mot  servi- 
teur, I,  597,  598. 

Domicile  élu.  Son  utilité,  I,  600. 
Cette  élection  constitue  une  sorte 
de  mandat:  conséquences,  1,601- 
605.  L'élection  du  domicile  est  une 
clause  du  contrat:  conséquences. 
I,  605.  606.  609.  Devant  quel  tri- 
bunal doit-on  assigner  une  société 
commerciale  qui  a  un  établisse- 
ment principal  dans  un  lieu  et  des 
établissements  accessoires  dans 
d'autres  iieux.  I,  6(i6-609.  Faculté 
pour  le  demandeur  d'assi.'ner  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  réel 
ou  devant  celui  du  domicile  élu,  I , 
610.  Tous  exploits  relatifs  à  l'acte 
et  à  son  exécution  forcée  peu- 
vent être  remis  au  domicile,  I, 
611-G13.  Le  payement  de  l'obliga- 
tion peut-il  yètre  fait,  1 ,  611,  612. 
Quid .  de  la  signification  du  trans- 
port de  l'obligation,  I,  615.  Le  ju- 
gement qui  condamne  le  débiteur 
peut-il  être  signifié  au  domicile 
élu,  I,  614.  615.  De  l'augmenta- 
tion de  délai  à  raison  de  la  distance 
entre  le  domicile  réel  et  le  domi- 
cile élu,  I.  616-619. 

Donation  entre  époux.  Voy.  Contratu 
entre  époux,  Conseil  judiciaire, 
Mineur,   Interdit. 

Donation  entre-vifs.  Voy.  Envoi  en 
possession.  Femme  séparée  de 
oiens,  Mineur,  Mineur  émancipe, 
Interdit,  Conseil  judiciaire. 

Droit.  Ce  que  c'est.  I,  3.  Droit  natu- 
rel, droit  positif.  Leurs  caractères 
principaux,  I,  5.  Y  a-t-il  antago- 
nisme entre  ces  deux  sortes  de 
droits,  I,  5-10.  Droit  international 


privé.  Droit  international  public, 
I,  10,  11,  154.  Difiéi entes  accep- 
tions du  mot  droit,  l.  13.  Objet, 
but  et  moyens  du  droit,  1 ,  13.  Dif- 
férentes significations  du  mot 
droit  public,  I,  15,  16,  154.  Peut- 
on  y  déroger,  I,  16-19.  Distinction 
entre  le  droit  écrit  et  le  droit  non 
écrit ,  I,  20.  Cette  distinction  est-elle 
encore  possit)le  aujourd'iiui,  I.  36. 

Droits  civils.  Distinction  entre  la 
jouissance  et  l'exercice  des  droits 
civils,  1 .  1.53,  154.  Tout  Français 
jouit  des  droits  civils,  I,  153. 
Quelles  personnes  sont  françaises. 
Voy.  Français.  Les  étrangers  jouis- 
sent-ils, en  France,  des  droits  ci- 
vils. Voy.  Étranger.  Privation  des 
droits  civils.  Cette  privation  était 
totale  ou  partielle.  I,  244,  245, 
246.  La  privation  partielle  est  pro- 
noncée tantôt  comme  peine  prin- 
cipale, tantôt  comme  peine  acces- 
soire, I,  246,  247.  La  privation 
totale  des  droits  civils  résultait  de  la 
mort  civile,  I,  254-374.  Voy.  Mort 
civile.  Distinction  entre  les  droits 
qui  peuvent  être  exercés  par  un 
mandataire  et  ceux  qui  sont  essen- 
tiellement inhérents  à  la  personne 
elle-même.  Voy.  Adoptiim,  Inter- 
dit, Mariage,  Reconnaissance  d'en- 
fant naturel. 

Droits  de  cité.  Ce  que  c'est,  I,  154. 
Quelles  personnes  jouissent  de  ces 
droits,  1 ,  155.  Les  art.  2  et  6  de  la 
Constitution  du  22  frimaire  an  VIII 
étaient-ils  encore  en  vigueur  sous 
la  Charte  de  1830:  Quid,  sous  les 
Constitutions  de  1848  et  de  1852, 
I,  155-160.  Voy.  Naturalisation. 
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EccLÉsiASTiQLEs.  Voy.  Adoption,  Ma- 
riage, Prêtres. 

Éducation.  Les  père  et  mère  ont  le 
droit  et  le  devoir  de  veiller  à  l'é- 
ducation de  leurs  enfants,  VI, 
243.  Étendue  de  ce  droit  et  de  ce 
devoir.  VI.  243.  Cette  obligation 
pèse-t-elle  également  sur  les  père 
et  mère  naturels,  VI,  520-522. 

ÉLECTION  DE  DOMICILE.  Voy.  DomicHe 
élu. 

ÉMANCIPATION.  Ce  que  c'est,  VIII, 
161.  Ce  qu'elle  était  à  Rome  et  sous 
notre  anciennejurisprudence,  VIII, 

161.  Comment  elle  a  lieu,  VIII, 

162.  De  l'émancipation  par  le  ma- 


riage, VIII,  163.  Dans  quels  cas 
elle  a  lieu,  VIII,  163  165.  Y  a-t-il 
dauires  modes  d'émnncipation  ta- 
cite, VIII,  165. 166.  Forme  de  l'é- 
mancipation expresse,  VIII,  169. 
Quel  est  le  juge  de  paix  compétent , 
VllI,  170-  A  quel  âge  l'émancipa- 
tion expresse  peut-elle  avoir  lieu, 
VIII ,  168, 169.  Parqui  peui-elleêtre 
faite,  VIII,  171,  172.  Dans  quels 
cas  le  droit  d'émanciper  l'enfant 
appartient-il  à  la  mère,  VIII,  172- 

180.  Dans  quels  cas  au  conseil  de 
famille,  VIII,  180-188.  Quel  doit 
être  làge  du   mineur.   VIII,  180, 

181.  En  quelle  forme  l'éraancipa- 
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tion  doit-elle  avoir  lieu,  VIII,  181, 

183.  Par  qui  peut-elle  être  provo- 
quée, VIII,  182-18G.  Le  juge  de 
paix  peul-il  corivoquer  d'office  le 
conseil  de  famille  à  cet  effet,  VIII, 

184.  185.  Effets  de  l'émancipation: 
1°  quant  à  la  personne  du  mineur 
émancipé,  VIII,  208,  209.  Peut-il 
contracter  un  engagement  mili- 
taire sans  le  consentement  de  ses 
parents,  VIII ,  209-212;  2°  quant 
a  ses  biens,  VIII,  212.  Sa  capacité 
pour  les  actes  d'administration, 
VlII,  21.5.  A  quelles  conditions  il 
peut  faire  desbaux,  VIII,  216  ,217 -, 
recevoir  ses  loyers  ou  fermages, 
VIII,  217.  Peut-il  plaider  relative- 
ment à  ses  droits  mobiliers,  VIII, 
219,  220.  Peut-il,  dans  les  limites 
de  son  droit  d'administration,  s'o- 
bliger. VIII,  220-222;  consentirune 
hypothèque.  VIII,  222-227.  Acqué- 
rir des  immeubles,  VIII,  228,  229. 
Cas  dans  lesquels  il  doit  être  as- 
sisté de  ^on  curateur,  VIII,  230- 
243.  Dans  quels  cas  y  a-t-il  récep- 
tion d'un  capital,  VIII,  230-232. 
Quid.  en  cas  de  succession  ,  s'il  se 
trouve  des  capitaux  dans  la  caisse 
ou  le  secrétaire  du  défunt,  VIII, 
233,  234.  Surveillance  du  curateur 
quant  à  l'emploi,  VIII,  234,  23.'). 
Quid,  en  cas  d'actions  immobi- 
lières, notamment  pour  un  par- 
lage,  VIII,  23.3-237.  Le  mineur 
émancipé  peut-il,  avec  l'assi-stance 
de  son  curateur,  vendre  ou  céder 
ses  meubles  incorporels,  VIII,  237, 
238.  Intenter  des  actions  d'état, 
VIII .  238 ,  239.  Quid ,  en  cas  de  re- 
lus du  curateur  ou  din.iction  du 
mineur,  VIII.  239-243.  Pour  quels 
actes  le  mineur  émancipé  est-il 
soumis  à  toutes  les  conditions 
prescrites  pour  le  mineur  en  tu- 
telle, VIII,  24.3-249.  Le  mineur 
émancipé  peut-il  faire  une  dona- 
tion entre-vifs,  un  testament,  un 
compromis,  VIII,  249.  Elfcts  des 
actes  passés  par  le  mineur,  VIII, 
250.  Dans  quels  cas  le  mineur 
émancipé  est-il  tenu  comme  s'il 
était  majeur,  VIII,  2ôl  ,  2ô2.  Dans 
quels  cas  les  actes  passés  par  lui 
sont-ils  nuls  pour  vices  de  forme 
ou  pour  cause  de  lésion,  VIII,  2.52- 
254.  Des  cas  où  les  obligations  du 
mineur  émancipé  sont  réductibles, 
VIII.  254-257.  Quelle  est  la  capa- 
cjté  du  mineur  émam  ipc  commer- 
çant. VIII,  2.57-260.  Dans  quels  cas 
l'émancipation  peut-elle  être  révo- 
quée, VIII,   201-264.    Quid,  si  le 


mineur  a  été  émancipé  par  le  ma- 
riage. VIII ,  264-266.  L'autorisation 
de  l'aire  le  commerce  donnée  à  un 
mineur  émancijié  peut-elle  lui  être 
retirée,  VIII.  266,  267.  De  quelle 
manière,  VIII,  267-269.  L'incon- 
duite  du  mineur  émancipé  est- 
elle  une  cause  de  révocation  de 
l'émancipation,  VIII,  269-272. 
Suivant  quelles  formes  la  révoca- 
tion peut-elle  avoir  lieu.  VIII, 
272-274.  Quels  sont  les  effets  de 
cette  révocation,  VIII.  275.  L'usu- 
fruit légal  renaît -il,  VIII,  275. 
De  quelle  manière  la  tutelle  est- 
elle  reconstituée  après  la  révo- 
cation de  l'émancipation,  VIII, 
275-278.  Le  droit  d'émanciper  un 
enfant  naturel  appartient-il  à  ses 
père  et  mère  naturel-,  et  à  quelles 
conditions,  VIII,  281  ■  282. 

Empèchi:ments  de  m.\ei.^ge.  Ce  que 
c'est,  m,  20.  Diverses  espèces  d'em- 
pêchements. III,  21.  L'existence 
d'un  premier  mariage  est  un  em- 
pêchement, III,  I3Ô,  131.  Il  n'y 
en  a  pas  d'autres  que  ceux  édictés 
par  la  loi,  III,  16(;-217.  Voy.  Age, 
Alliance,  Conseil  judiciaire ,  Con- 
sentcmcnl ,  Divorcp .  Femme  veuve, 
Impuissance  ,  Interdiction  ,  Pa- 
renté, Prêtres,  Sourds-muets. 

Emprunts.  Voy.  Conseil  judiciaire , 
Envoi  en  possession.  Fevime  mar- 
chande publique .  Femme  séparée 
de  biens,  ilineur  émancipé,  Inter- 
dit. Tutelle,  Tuteur. 

Enk.vnt  adultérin.  Voy.  Actes  res- 
pectueux ,  Administration  légale 
des  biens  de  l'enfant ,  Adoption , 
Aliments,  Consentement  ait  ma- 
riuge.  Droit  de  correction.  Eman- 
cipation, liecoiinaissance  d'enfant 
naturel.  Désaveu  de  paternité. 
Contestation  d'état.  Puissance  pa- 
ternelle,  Réclamation  d'état,  Tu- 
telle, Tuteur.  Conseil  de  famille. 

Enf.-vnt  légitime.  Dans  quels  cas  un 
enfant  est-il  légitime .  V  .  6  .  7  .  21 , 
22.  Voy.  Acte  de  naissance.  Dés- 
aveu de  paternité.  Filiation,  Pater- 
nité,  Possession  d'état,  Réclama- 
tion d'état,  Tutelle,  Tuteur. 

Enf.\nts.  Sens  et  étendue  de  cette 
expression  dans  le  langage  de  la 
loi  ou  des  contractants.  V.  617- 
620.  Voy.  Administration  légale  de 
leurs  biens,  Droit  de  correction,  de 
garde.  Émancinntinn .  Puissance 
paternelle,  Usufruit  légal ,  Succes- 
sion. 

Enfants  de  l'abspnt.  Leur  position, 
1"  pendant  la  présomption  d'ab- 
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sence.  Quid,  en  cas  d'absence  de 
la  mère,  le  père  étant  présent,  II , 
451,  452.  En  cas  d'ab.-encedu  père, 
la  mère  étant  présente ,  II ,  452- 
467.  Est-ce  alors  une  tutelle,  II, 
453,  454.  Du  droit  de  correction, 
II .  454,  435.  Da  mariage  de  l'en- 
fant II,  455-457.  La  mère  peut- 
elle  constituer  une  dot  sur  les 
biens  communs,  II,  457-459.  Quid, 
sur  les  biens  du  mari  ,  II ,  460- 
462.  Du  droit  d'émanciper  l'enfant, 
II  ,  462  ,  463.  Administration  des 
biens  des  enfants,  II.  463  .  464-  La 
mère  présente  a-t-elle  droit  à  l'u- 
sufruit légal,  II,  464-466.  La  mère 
est-elle  tenue  de  remplir  certaines 
formalités  préalables,  II.  467.  Ab- 
sence du  père ,  la  mère  étant  pré- 
décédée,  II,  467-470.  Est-ce  alors 
une  tutelle  .  II ,  470.471.  Le  con- 
seil de.  famille  peut  mettre  des 
conditions  à  la  surveillance  qu'il 
confie,  II,  471-473.  Quid,  si  la 
mère  vient  à  mourir  depuis  l'ab- 
sence du  père,  II,  473-475.  Dis- 
parition du  père  ou  de  la  mète 
remarié.  II.  475,  476.  Disparition 
de  la  mère  veuve  et  non  remariée, 
II,  476.  Décès  du  père  avant  ou 
depuis  la  disparition  de  la  mère, 
II,  476,477.  Disparition  similta- 
née  ou  successive  des  père  et  mère, 
11,477,478.  C)uid,  en  cas  de  dis- 
parition d'un  tuteur  étranger,  II, 
478-482.  Les  art.  141  et  U3  ne 
s'appliquent  qu'aux  enfants  légi- 
times, II,  482.  Quid,  pour  les  en- 
fants naturels,  II.  482.  Quid,  en 
cas  de  disparition  du  curateur 
d'un  mineur  émancipé  ,  II .  483. 
Des  cas  où  l'absence  produit  des 
effets  relativement  aux  enfants  ma- 
jeurs, II,  483-486.  2°  De  la  position 
des  enfants  après  la  déclaration 
d'absence.  II,  487.  Rentre-t-on 
alors  dans  le  droit  commun  des 
tutelles,  II,  487-491.  Voy.  Absence, 
Adtipliftn  .  Déclaration  d'absence , 
Emancipation  ,  Envoi  en  posses- 
sion ,  Mariage,  Présomption  d'ab- 
sence.  Puissance  paternelle,  Usu- 
fruit légal. 
Enfants  naturels.  Les  parents  doi- 
vent élever  leurs  enfants  naturels, 
IV.  15,  16.  Leur  fournir  des  ali- 
ments. IV.  16.  17.  Les  enfants 
naturels  en  doivent  à  leurs  père  et 
mère.  IV,  17,  18.  Secus .  pour  les 
autres  ascendants,  IV,  19-21.  Quid, 
des  enfants  adulturins  ou  inces- 
tueux ,  IV,  18.  Voy.  Aliments, 
Adoption  ,   Administration   légale 


des  biens  des  enfants  ,  Consente- 
ment nécessaire  pour  le  mariage  , 
Conseil  de  famille  ,  Éducation , 
Droit  de  correction  et  de  garde , Fi- 
liation naturelle, Mariage,  Paterni- 
té, Puissance  paternelle.  Réclama- 
tion d'état.  Usufruit  légal.  Tutelle. 
Envoi  en  possession  définitif.  A 
quelle  époque  peut-il  avoir  lieu. 
II.  198.  Point  de  départ  des  trente 
ans,  II,  198,  199.  Formalités  à 
remplir,  II,  199,  200.  Qui  peut 
le  demander.  II,  200.  Ses  effets: 
sens  du  mot  définitif,  II ,  201 .  Les 
envoyés  définitifs  peuvent- ils  se 
contraindre  au  rapport  :  leurs 
droits  à  l'égard  des  tiers,  II,  202, 
203.  Peuvent-ils  donner  ou  léguer, 
II ,  204-206.  Les  actions  subordon- 
nées au  décès  de  l'absent  leur  ap- 
partiennent-elles, II,  208.  A  l'é- 
garil  del'aijsent,  aucunes  garanties 
ne  sont  exigées  d'eux  ,  II  ,  209. 
Les  cautions  sont  déchargées.  II, 
209-211.  Ils  sont  maîtres,  11,211, 
Les  fruits  leur  appartiennent,  II, 
211.  Dans  quels  cas  ils  sont  tenus 
de  la  restitution,  II,  211  ,  212. 
Étendue  de  cette  obligation,  1°  si  les 
biens  sont  en  nature,  II,  212.  Quid, 
en  cas  d'ameliorjtions.II,  212,213. 
Y  a-t-il  lieu  à  compensation  entre 
les  améliorations  et  les  dégrada- 
tions, II  .  213  ,  214;  2°  si  les 
biens  ont  été  vendus.  Les  envoyés 
sont-iis  débiteurs  personnels  du 
prix,  II,  214-217.  Ils  peuvent  être 
admis  à  prouver  qu'ils  l'ont  perdu, 
II,  217-220.  Quid,  en  cas  d'em- 
ploi du  prix,  II,  220-222.  L'en- 
vové  doit  restituer  quatenus  locu- 
plèlior  factus  est,  II,  206-208.  II 
n'a  aucune  indemnité  à  demander 
à  l'absent,  à  raison  de  l'augmen- 
tation de  ses  dépenses .  Il ,  222,  223. 
L'absent  de  retour  est-il  libre  de  re- 

E rendre  ou  de  ne  pas  reprendre  ses 
iens,  11.223-226.  Voy.  Absence, 
Déclaration  d'absence,  Enfants  de 
Vabscnt  ,  Conventions  m'itrimo- 
niales.  Présomption  d'absence. 
Envoi  en  possession  pro\tsoihe.  Ca- 
ractère-; principaux  de  cet  envoi, 
II.  86-88,  121.  Par  qui  peut-il  être 
demandé.  Il,  89-103.  Ordre  des 
ayants  droit,  II,  89.  Quid,  en  cas 
d'inaction  des  héritiers.  11,89-91. 
Les  héritiers  présomptifs  envoyés 
en  possession  provisoire,  peuvent- 
ils  exercer  le  retrait  successoral, 
contre  le  cessionnaire  de  l'un  de 
leurs  cohéritiers ,  II ,  92-98.  D'au- 
tres parents  que  les  héritiers  pré- 
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somptifs  peuvent  -  ils  demander 
l'envoi  ,  II  ,  98  .  99.  Quid  ,  des 
créanciers  des  ayants  droit,  11,09- 
103.  Formalités  de  celle  demanJe, 
103-105.  L'envoi  doit  avoir  lieu  au 

frofit  des  héritiers  présomptifs  à 
époque  des  dernières  nouvelles. 
Il,  10.5,  106.  Il  nj  comprend  que 
les  biens  existant  à  ce  même  mo- 
ment dans  le  patrimoine  de  l'ab- 
sent, II,  107,  180-184.  Quid,  des 
fruits  produits  par  les  biens  de 
l'absent,  II.  107.  Quid,  des  fruits 
d'une  chose  léLcuée  à  titre  parti- 
culier. II.  107-109.  Effets  de  l'en- 
voi entre  les  envoyés  provisoires  et 
l'absent.  II.  111-154.  Les  envoyés 
doivent  caution,  II,  111, 112.  Quid, 
à  défaut  de  caution.  II,  112-114. 
Il  faut  un  inventaire,  II,  114. 
Vente  du  mobilier,  II,  114-1 15.  Doit- 
elle  avoir  lieu  judiciairement,  II, 
117.  Les  envoyés  en  possession  de- 
vraient-ils une  indemnité  à  raison 
de  l'usage  qu'ils  auraient  eu  des 
meubles  conservés  en  nature ,  II , 
115-117.  Emploi  du  prix  et  des 
fruits  échus  ,  II  ,  117  ,  118.  Qui 
doit  payer  les  frais  de  ces  mesures, 
II,  119-121.  Les  envoyés  ont  un 
droit  d'administiation,  11,123-12(3. 
Peuvent-ils  aliéner  on  hypothéquer 
les  immeubles.  II.  126-129.  Quid, 
des  meuliles  corporels,  II,  129-131  ; 
ou  incorporels,  II,  131,  132  Peu- 
vent-ils plaider .  II.  133,  134;  ac- 
quiescer, transiger,  II,  135-137. 
Les  envoyés  sont  des  mandataires 
dans  tous  ces  actes:  conséquences, 
II,  139-141.  Les  envoyés  ont  une 
part  des  fruits ,  II,  141.  Pourqu'i 
et  à  quel  titre.  II,  141-143.  Ils 
n'ont  droit  qu'aux  fruits  recueillis, 
perçus.  II,  143-147.  Au  profit  de 
qui  cette  attribution  de  fruits  est- 
elle  faite,  II,  147-149.  Mode  de 
computation  de  la  pari  desenvoyés, 
II.  149,  1.50.  Point  de  départ  des 
délais  pour  l'acquisition  des  fruits, 
II,  150-1.52.  Les  envoyés  doivent- 
ils  supporter  quelque  charge  ;  les- 
quelles, II,  153,  154.  Rapports  des 
envoyés  entre  eux  :  ils  peuvent  p  o- 
céder  à  un  partage.  II,  155: a  une 
licitation  ,  II ,  155:  faire  tous  ar- 
rangements ou  traités,  II,  155, 156. 
Peuvent-ils  se  contiainlre  au  rap- 
port, II,  158-162.  Rapport  des  en- 
voyés à  l'égard  îles  tiers;  les  dettes 
se  divisent  II,  162-165.  L'envoyé 
n'en  est  pas  tenu  uUrarires,  II,  IG6; 
pas  sur  ses  biens  personnels,  II, 
167,  168.  L'envoyé  peut-il  deman- 


der la  nullité  des  aliénations  ou  hy- 
pothèques consenties  par  lui. II, 
168-172. Ses  créanciersont-ils  quel- 
que droit  sur  les  biens  de  l'absent, 
II,  172.  Pour  la  prescription,  est- 
ce  l'envoyé  ou  l'absent  (|ue  Ton  con- 
sidère, II,  173-175.  L'action  en 
ré'luclion  contre  les  libéralités  qui 
entament  la  réserve  est-elle  ou- 
verte par  l'eîivoi  en  possession ,  II , 
176-184.  Théorie  des  droits  ap- 
partenant à  des  tiers  et  dont  la  ré- 
solution est  subordonnée  au  décès 
de  l'envoyé,  II,  178-184.  En  cas  de 
donation  avec  stipulation  de  re- 
tour, en  cas  de  substitution,  etc., 
l'envoi  n'ouvre  aucun  droit  contre 
les  acquéreurs  des  biens  qui  y  sont 
compris.  II,  183.  184.  Quid,  en 
cas  de  simple  hvpothèque  sur  ces 
biens,  II,  184^  185.  Quid,  des 
créanciers  chirographaires,  II,  185- 
188.  L'existence  d'un  enfant  ab- 
sent empèche-t-elle  la  révocation 
d'une  donation  entre-vifs  pour 
cause  de  survenance  d'enfant  ;  dis- 
tinctions à  cet  égard,  II,  188-190. 
Les  actes  sous  seing  privé  émanés 
de  l'absent,  qui  n'ont  pas  acquis 
date  certaine,  font-ils  foi  de  leur 
date  contre  les  tiers  à  compter  du 
jour  de  la  disparition  ou  des  der- 
nières nouvelles  de  l'absent,  II, 
190-195.  Voy.  Absence ,  Déclaration 
d'absence,  Enfants  de  l'ab'ient.  En- 
roi  en  possession  définitif ,  Con- 
ventionsmatrimonintisde  l'absent, 
Présomption  d'absence. 

ÉQUITÉ.  En  quel  sens  elle  doit  être 
entendue  dans  1  interprétation  des 
lois.  I,  136. 

Erreur.  L'erreur  est  une  cause  de 
nullité  de  miriage.  Sous  quelles 
conditions.  "Voy.  Nullités  absolues, 
Nullités  7-elatives  de  mariaç/e. 

État  des  personnes.  Définition  du 
mot  état  ,  I,  149.  Énuniéiationdes 
difl'érentes  causes  qui  exercent  le 
filus  d'influence  sur  l'état  des  per- 
sonnes, I,  150.  Théorie  de  l'imlivi- 
sibililé  de  cet  état,  V.  3 '6-329. 
L'état  des  personnes  peut  il  être 
l'objet  de  transactions  et  d'arran- 
gements amiables.  V,  346-354. 
Voy.  Adoption,  Désaveu  de  pater- 
nité,  filiation  légitime,  naturelle, 
adultérine,  incestueuse,  Grossesse, 
Pri'soniption  de  patermié ,  Posses- 
sion d'étal ,  Réclamation  d'état,  Re- 
chcrclic  de  maternité,  de  paternité. 

ÉTRANGER.  Comment  se  p.rd  la  qua- 
lité d'étranger.  L'enfant,  né  en 
France  de  parents  qui  n'ont  plus 
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de  nationalité,  n'est  pas  Français, 
I.  172.  L'enfant,  ne  en  Fr'ance 
d'un  étranger,  peut,  pendant  l'an- 
née qui  suit  sa  majorité,  réclamer 
la  qualité  de  Français.  I,  184,  185. 
De  quelle  majorité  l'art.  9  du  Code 
Napoléon  entend -il  parler,  I, 
192-194.  L'étranger  devenu  ainsi 
Français,  est-il  réputé  avoir  tou- 
jours" été  Français.  I,  183-190.  Loi 
du  22  mars  1849  ;  elle  permet  à  l'in- 
dividu, né  en  France  d'un  étran- 
ger, de  faire,  même  après  sa  ma- 
jorité, la  déclaration  prescrite  par 
l'art.  9  du  Code  Napoléon.  A  quelles 
conditions  celte  déclaration  peut- 
elle  être  faite?  1.  190.  191.  L'art.  9. 
ne  s'applique  qu'à  l'enfant  né  en 
France  et  non  à  celui  qui  y  a  été 
seulement  conçu ,  I,  191 ,  192.  Loi 
du  7  février  18-51:  son  texte,  1 ,  194. 
La  loi  de  18.t1  est  la  contre-partie 
de  l'art.  9  du  Code  Napoléon.  Coa- 
séquenc.s  de  cette  situation,  I, 
194-198.  La  loi  de  1851  est  appli- 
cable aux  individus  nés  au  mo- 
ment de  sa  promulgation,  I.  198, 
199.  Elle  n'exige  aucune  condition 
de  résidence,  I,  199,  200.  Les  en- 
fants des  étrangers  naturalisés 
peuvent,  aux  termes  de  la  loi  de 
18.Ô1 ,  invoquer  le  bénéfice  de 
l'art.  9  du  Code  Napoléon.  I.  200, 
201-  L'acquisition  de  la  qualité  de 
Français  a-t-elle  dans  ce  cas  un 
effet  rétroactif,  I,  201.  L'enfant  né 
en  pays  étranger  d'un  ex-Français 
peut  toujours  devenir  Français'  I, 
202,203.  C^wid.de  l'enfant  né  d'une 
femme  française  ,  mariée  à  un 
étranger,  I.  203,  204.  L'étr-ingère 
qui  épouse  un  Français  devient 
Française.  I.  20.5.  Le  Français  qui 
a  perdu  cette  qualité  peut  toujours 
la  recouvrer.  Sous  quelles  condi- 


tions, 1 ,  20.5 ,  206.  La  femme  fran- 
çaise, devenue  étrangère  par  son 
mariage  avec  un  étranger,  peut, 
après  la  mort  de  son  mari,  recou- 
vrer son  ancienne  nationalité,  I, 
206,  207.  L'autorisation  du  chef 
de  l'État  est-elle  nécessaire  pour 
recouvrer  la  qualité  de  Français 
dans  les  divers  cas  prévus  par  le 
Code  Napoléon,  1.207.208.  Les 
étrangers  ne  peuvent  jamais  deve- 
nir Français  par  la  simple  rési- 
dence en  France,  quelle  que  soit 
sa  durée.  Réflexions  à  cet  égard, 
I,  209-21.5.  Situation  des  étrangers 
en  France.  L'étranger  qui  n'est  pas 
autorisé  à  établir  son  domicile  en 
France,  y  jouit-il  des  droits  civils. 
Théorie  sur  ce  sujet.  I,  377-383. 
Application  de  cette  théorie  à  di- 
vers faits  juridiques,  tels  que  le 
droit  d'acquérir,  d'adopter,  d'être 
tuteur.  I,  383-393.  Les  fabricants 
étrangers  peuvent-ils  se  plaindre, 
en  France,  de  l'apposition  de  leurs 
marques  de  fabrique  ou  de  leurs 
noms  sur  des  produits  commerciaux 
mis  en  vente  en  France,],  393-399. 
L'étranger  autorisé  à  établir  son 
domicile  en  France,  y  jouit  de 
tous  les  droits  civils,  I,  436-439. 
Y  a-l-il  un  véritable  domicile, 
1,440-442.  Sa  succession  est  ré- 
gie par  la  loi  française ,  1 ,  442- 
444.  Les  effets  de"  l'autorisation 
sont  personnels  à  l'étranger  qui 
l'a  obtenue ,  1 .  444.  En  cis  de  con- 
testation soit  entre  Français  et 
étran^rers,  soit  entre  étrangers, 
quels  tribunaux  sont  compétents, 
1.400-426.  Voy.  Absence,  Compé- 
tence, Caution  judicatum  solvi. 
Contrainte  par  corps.  Naturalisa- 
tion .  Séparation  de  corps. 
Excès.  Voy.  Séparation  de  corps. 


Faillite.  Voy,  Femme  marchande 
publique,  .Mineur  commerçant. 

Femme  marchande  publique.  Dans 
quels  cas  une  femme  est-elle  ré- 
putée marchande  publique,  IV, 
232-234.  Elle  ne  peut  l'être  qu'avec 
l'autorisation  de  son  mari,  IV,  229- 
231.  Celte  autorisation  peut  être 
tacite.  IV,  231  .  232.  L'au  orisation 
de  justice  peut-elle  suppléer  celle 
du  mari.  IV.  316-322.  L'autorisa- 
tion peut  être  générale,  IV,  403, 


404.  Quid,  si  la  femme  est  mi- 
neure, IV.  322-324.  Étendue  de  la 
cajiacité  de  la  femme  commer- 
çante ,  IV,  378-380:  pour  les  alié- 
nations, IV,  380-383;  pour  former 
une  société,  IV,  383-385:  pour 
cautionner  une  dette  commer- 
ciale. IV,  385-387;  pour  transi- 
.u'er,  IV,  .387.  Dans  quels  cas  les 
obligations  de  la  femme  sont-elles 
présumées  contractées  pour  son 
négoce,  lY,  387-396.  Les  obliga- 
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lions  ont-elle  effet  contre  le  mari 
sous  le  régime  de  la  communauté  , 
IV .  402,  403  :  sous  le  régime  dotal , 
IV ,  403-412  ;  sous  le  régime  exclu- 
sif de  communauté,  IV,  412-41Ô. 

Femme  mariée  La  femme  mariée  est 
le  mandataire  de  son  mari  pour  tout 
ce  qui  concerne  le  ménage,  IV, 
188, 189.  Étendue  de  ce  mandat,  IV, 
189.  190.  Comment  il  peut  être  ré- 
voqué. IV.  189,  190.  En  cas  d'in- 
teidiclion,  la  femme  mariée,  tu- 
trice de  son  mari,  a-t-elle  besoin 
d'autorisation,  IV,  271-273.  Modi- 
fications résultant  de  la  minorité 
ou  de  l'interdiction  de  la  femme, 
IV,  273-276. 

Femme  séparée  de  biens.  Elle  ne  peut 
aliéner  ses  immeubles  sans  auto- 
risation, IV,  161-164.  Quid.  des 
meubles  ,  IV  .  165 ,  166.  Sa  capacité 
pour  les  actes  d'administration, 
IV,  164.  Quels  actes  ont  ce  carac- 
tère. IV.  165,  166.  Peut-elle,  sans 
autorisation,  acquérir  des  im- 
meubles soit  au  comptant,  soit  à 
crédit,  IV,  167-173  ;  compromettre 
ou  transiger,  IV,  173-17.t:  consen- 
tir une  hypothèque  ,  IV ,  177  ,  178  : 
faire  des  emprunts,  IV,  178-18.5; 
s'obliger  à  faire,  IV,  186;  accep- 
ter un  mandat,  IV,  186.  187.  Sur 
quels  biens  ses  obligations  con- 
tractées pour  cause  d'adminis- 
tration sont-elles  exécutoires,  IV, 
175-177.  Quid,  pour  les  obliga- 
tions n'ayant  pas  ce  caractère ,  IV , 
177-18.5. 

Femme  velve.  La  femme  veuve  peut- 
elle  se  remarier  immédiatement, 
m,  167-169.  Quid,  si  elle  est  ac- 
couchée avant  les  10  mois,  111,  168. 
L'art.  228  s'applique-t-il  à  un  ma- 
riage nul.  m,  168,  169.  Il  n'en  ré- 
sulte qu'un  empêchement  prohi- 
bitif, III,  .-,41,  .542. 

Femmes.  Les  femmes  jouissent  des 
droits  civils.  I,  1.53-  Voy.  Curateur 
nu  mineur  émancipé.  Interdiction , 
Consfil  judiiriaire  ,  l'tdssance  pa- 
ternelle. Tutelle. 

Filiation.  Sens  de  ce  mot,V,  1,2.  Ori- 
gine et  car;ictère  de»  diverses  es- 
tièces  de  filiation ,  V ,  2  ,  3.  En  quoi 
es  diver.<es  espèces  île  filiation 
diffèrent-elles  entre  elles,  V,  3. 
Voy.  Filiation  adultérine ,  inces- 
tticuse .  légitime,  naturelle. 

Filiation  aoultérine  go  i.nces- 
TunusE.  Elle  n'est  jias  reconnue 
par  la  loi,  V,  622-627.  Elle  ne  peut 
jamais  être  recherchée,  V,  627-C3.5. 
Dans  quels  cas  y  a-t-il  recherche 


de  cette  filiation.  V,  631-63.5;  ni 
reconnue,  V, 635,  636.  Quid,  si  ua. 
enfant  a  été  reconnu  par  une  per- 
sonne libre  et  par  une  personne 
mariée,  V,  636-642.  Une  pareille  re- 
connaissance produit-elle  jamais 
quelque  effet ,  Y .  642 -653.  Quid ,  si 
la  libéralité  et  la  reconnaissance 
sont  dans  un  même  acte,  V,  653- 
663.  Cas  dans  lesquels  cette  filia- 
tion est  néanmoins  constante,  V, 
651.  652.  Effets  de  cette  filiation. 
V.  664-671.  Voy.  Conception.  Con- 
testation d'état.  Enfant  adultérin 
o?/  incestueux.  Légitimation .  Re- 
clierche  de  maternité,  de  pater- 
nité, Beconnaissance  d'enfant  na- 
turel. 

Filiation  légitime.  Ce  que  c'est,  V, 
2.  Différentes  espèces,  V,  2.  Im- 
portance de  ces  distinctions,  V.  3. 
Mode  de  prouver  la  filiation  légi- 
time, V,  205.  Conditions  que  doit 
réunir  l'acte  de  naissance,  V,  205- 
209.  Quid,  s'il  y  a  eu  des  irrégu- 
larités ou  de  fausses  indications, 
V,  209-218.  L'enfant  doit  en  outre 
prouver  son  identité.  Comment. 
V  ,  219-223.  Concours  de  l'acte  de 
naissance  et  de  la  possession  d'é- 
tat, V,  239-246.  Valeur  de  la  preuve 
qui  en  résulte.  V,  239-241,  245. 
Voy.  Enfant  légitime,  Possession 
d'Etat,  Acte  de  naissance.  Autorité 
paternelle  ,  Administration  des 
biens  de  l'enfant,  Adoption,  Ma- 
riage. 

Filiation  naturelle.  Son  caractère. 
V,  355  ,  3.56.  Comment  elle  .se 
prouve,  V,  391-395.  Voy.  Recon- 
naissance, Possessio7i  d'état.  Quid, 
si  l'enfant  a  titre  et  ponsession  d'é- 
tat, V,  524-527.  Cas  dans  lesquels 
elle  peut  être  recherchée,  V,  531- 
536.  Effets  de  la  filiation  naturelle, 
V,  596,  597.  Y  a-t-il  à  distinguer 
entre  les  différentes  manières  dont 
elle  peut  être  constatée  ,  V ,  598- 
602.  Rapports  qui  en  résultent  en- 
tre les  parents  et  les  enfnnts,  V, 
603-605;  entre  l'enlant  naturel  et 
les  pareiits  ou  alliés  de  ses  père  et 
mère,  V,  605-609.  La  parente 
existe-t-elle  entre  le>  père  et  mère 
naturels  et  les  enfants  légitimes  de 
leur  enfant,  V,  61o,  611.  Effets  de 
cette  parenté  quant  aux  droits  suc- 
cessifs, V,  611-614  ;  quant  à 
l'incapacité  des  descendants  de 
l'enfant  naturel  de  recevoir  par  li- 
benililé.  V,  615,  617. 

Fins  de  non-recevoir.  Voy.  Action 
en  réclamation  d'état,  Désaieu  de 
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■paternité.  Interdiction,  Nullités  de 
mariage.  Séparation  de  corps. 

Fonctionnaire  public.  Voy.  Domi- 
cile, Tutelle. 

Formalités  requises  pour  la  célé- 
bration DU  mariage.  Nécessité  des 
publications .  Ill,  285.  Par  qui  elles 
doivent  être  faites,  III,  286-289. 
Comment.  III.  289.  En  quel  nom- 
bre .  m .  289.  Cas  où  on  peut  ac- 
corder des  dispenses,  III,  290,  291. 
Délai  après  lequel  le  mariage  peut 
être  célébré  depuis  les  pub.ica- 
tions.  III.  292,  293.  Cas  dans  les- 
quels il  faut  lei  recommencer,  III, 
293.  294.  Dans  quelles  communes 
doivent-eiles  être  faites,  III,  294- 
298.  Leur  omission  n'en.endre  pas 
nullité  .  III .  492  .  493.  Remise  des 
pièces  à  lofficier  de  l'état  civl,  III, 
298.  Quel!  s  pièces,  III.  298-301. 
Dans  quelle  commune  la  célébra- 
tion peut-elle  avoir  lieu.  III.  301- 
316.  Devant  quel  officier  de  l'état 
civil,  III,  316.  En  quel  endroit, 
quel  jour,  à  quelle  heure,  III,  316- 
318,  323.  Le  maire  du  domicile  de 
l'une  des  parties  peut-il  marier 
hors  de  sa  commune,  III,  318-322. 
Ce  qui  se  passe  au  moment  de  la 
célébration,  III,  323-33.5.  Nou- 
velle obligat'On  relative  à  la  publi- 
cité des  contrats  de  mariape  impo- 
sée n  l'officier  de  l'ttat  civil  par  la 
loi  du  10  juillet  IS.âO,  III.  331, 
332.  Peut-on  se  marier  par  procu- 
reur. III,  324  329.  Le  prononcé 
accomplit  le  mariase.  III.  333- 
335.  Voy.  Act^s  de  l'état  civil.  Offi- 
ciers d"  Vé  at  civil,  Nullités  abso- 
lues ,  Prescription. 

Français.  La  qualité  de  Français 
s'acquiert  par  naissance,  I,  161, 
162.  Différentes  rè-'les  à  cet  égard. 
Voy.  Xationnliié.  L'enfant  né  d'é- 
trangers qui  n'ont  plus  de  patrie, 
ou  qui  ont  obtenu  l'autorisation 
d'établir  le  ;r  domicile  en  France, 
n'est   pas  Français,  I,   172,   173. 


L'enfant  né  en  France  de  père  et 
rnère  inconnus  est  Français,  1, 173, 
174.  La  réunion  à  la  France  d'un 
territoire  étranger  produit  la  natu- 
ralisation collective  de  tous  les  ha- 
bitants de  ce  territoire,  I,  177.  La 
qualité  de  Français  s'acquiert  en- 
core par  naturali'-ation.  \(jy.  Natu- 
ralisation, 1.  177.  Autre  cas  dans 
lequel  un  étranger  devient  Fran- 
çais. Voy.  Étranger.  La  qualité  de 
Français  se  perd  1»  par  le  démem- 
brement d'une  partie  du  territoire, 
1 ,  221  .  222.  Discussion  sur  la  loi 
du  14  octobre  1814,  I.  223  :  225; 
2°  par  la  naturalisation  acquise  en 
pays  étranger,  1,  226,  227:  3°  par 
l'acc'^plation  non  autorisée  par  le 
chef  de  l'État  de  fonctions  publi- 
ques conférées  par  un  gouverne- 
ment étranger.  I,  227,  228;  4°  par 
l'éiablissement  en  pays  étranger, 
sans  esprit  de  retour,  I,  229.  En 
quoi  consiste  l'exception  relative 
aux  établissements  de  commerce, 
1,229,  230;  5°  par  le  mariage  d'une 
Française,  même  mineure,  avec 
un  étranger,  I,  231.  232;  6°  par 
raccejitation .  non  autorisée,  du 
service  militaire  chez  l'étranger, 
et  par  l'afliliation  à  une  corporation 
militaire  étrangère,  I,  232,  233. 
Théorie  résultant  des  décrets  des 
6  avril  1809  et  26  août  1811,  I, 
234-241. 

Frères.  Sens  de  ce  mot,  VIT,  165. 
Distinction  entre  les  frères  ger- 
mains, les  frères  consnnguins  et 
les  frères  utérins.  VII.  165.  Voy. 
Aliments.  Alliance,  Conseil  de  fa- 
mille. Conseil  judiciaire,  Interdic- 
tion, Filiation  naturelle ,  Parenté, 
TtUeur. 

Fruits.  Voy.  Envoi  en  vossession, 
soit  provisoire,  soit  dénnitif.  Pos- 
sesseur de  bonne  ou  de  mauvaise 
foi. 

FoRiEKX.  Sens  de  ce  mot,  VIII,  312. 
Voy.  Aliénés,  Interdiction. 


G 


G.\RDE  (Droit  de I.  Il  appartient  aux 
père  ou  mère  sur  la  jiersonne  de 
leurs  enfants.  VI.  243,  245.  Par 
quels  moyens  l'enfant  peut-il  être 
contraint  à  réintégrer  le  domicile 
paternel.  VI.  245,  247.  L"  père  ou 
la  mère  ptuvont  ils  être  privés  du 
droit  de  garJe  par  les  tribu  aux, 


VI .  292-31 1  ;  pendant  le  mariage  . 
VI.  293-296;  après  le  mariage,  si 
li  survivant  est  tuteur,  VI,  296, 
298.  299;  s'il  n'est  pas  tu'.eur,  VI, 
299-304.  Mesures  que  les  juges 
peuvent  ordonner,  VI,  305-311. 
Lts  père  et  mère  naturels  ont-ils  la 
garde  de  leur  enfant,  VI,  519-525. 
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Auquel  des  deux  appartient-elle, 
VI.  f)26-531.  Pouvoir  discrétion- 
naire des  tribunaux,  YI .  531  ,  532. 
Quelles  personnes  peuvent  leur  de- 
mander des  mesures  conservatoi- 
res, VI.  53>-53:i. 
Grâce.  Qui  peut  faire  grâce,  I,  327. 


Effet  de  la  grâce  par  rapport  au 
mort  civilement  ou  aux  tiers  ,  I, 
328,  330. 
Grosses  e.  Difficulté  de  déterminer 
sa  durée,  V,  7-9.  Comment  la  loi 
l'a  li\ée,  V,  9-14.  Mode  de  com- 
pulation  des  jours,  V,  15,  21. 


H 


HÉRITIER  APPARENT.  Ce  flue  c'est 
(vov.  Absent).  II,  293.  Il  fait  les 
fruits  ^iens,  II.  268,  273.  274.  Ap- 
plication de  cette  règl'.-  aux  léga- 
taires, II,  274,  275.  Théorie  du 
droil  mmain  sur  la  pétition  d'héré- 
dité, II,  275-277.  Ancienne  juris- 
prudence, II,  277,  278.  Cas  où 
l'hérilier  apparent  était  de  mau- 
vaise foi,  II,  279;  où  il  était  de 
bonne  foi,  II,  279.  Repond-il  des 
détériorations  provenant  de  son 
fait,  II,  279-289,  291.  Quid.  en 
cas  d'al  énations  à  titre  gratuit,  II, 
292.  Quid,  des  prix  des  ventes  lai- 
tes rar  lui,  11,214-222,  292.  Dans 
quels  cas  est-il  de  bonne  ou  de 
mauvaise  foi,  II,  293,  296.  Com- 
ment la  honne  foi  cesse-t-elle ,  II, 
297,  298.  Droit  de  l'absent  contre 
ses  cohéritiers  qui  ont  partagé  la 
succession  sans  lui.  II,  298-303. 
Théorie  de  la  capacité  civile  de 
l'héritier  apparent,  II,  303-307. 
Les  payements  à  lui  faits  sont-ils 
valables,  II.  308,  309.  Quid,  des 
baux  [lar  lui  consentis,  II.  ;U)9- 
313;  des  jugements  rendus  pour  ou 
contre  lui,  II,  312-315; des  trans- 
actions, II,  315,  316;  des  aliéna- 
tions d'immeubles  faites  par  lui, 
II,  316-341;  des  donations,  II, 
341;  des  ventes  de  meubles  corpo- 
rels, II .  341  ;  de  meubles  incorpo- 
rels, II,  342-344;  de  l'hérédité 
elle-même.  II,  345-348.  Quid,  des 
actes  d'aliénation  ,  si  l'absent  est 
simplement  légitaire,  II,  348-352. 
Position  d'un  héritier  plus  éloijïné 
qui  s'est  mis  rn  possession  de  l'hé- 
rédité, II,  .355-361.  0«T(f,  de  la 
possession  d'un  héritier  légitime 
dans  l'ignorance  d'un  legs  univer- 
sel, Il .  362.  Quid,  de  la  possession 
d'un  légataire  universel  dans  l'i- 
gnorance de  la  révocation  de  son 
legs,  n,  .362-365. 

HÉRITIERS.  Voy.  Alirnés,  AUv^eiits, 
l)rclar'i1i(in  d'al)senre,  Envoi  eu, 
possession  provisoire  des  biens  de 


Vabsept ,  Envoi  en  possession  défi- 
nitif. Désaveu  de  paternité.  Con- 
testation d'état.  Conseil  de  famille, 
Béctamntion  d'état,  ?iullitcs  dema- 
riaçje,    Ttttelle. 

Hospices.  Tutelle  des  commissions 
administratives  des  hospices  sur  les 
enfants  trouvés  et  abandonnés,  VII, 
294-298  Voy.  Tutelle  des  enfants 
abandonnés. 

HypoTHÈQiE.  Voy.  Autorisation  ma- 
ritale, Conseil  judiciaire,  Femme 
mariée,  Femme  marchande  publi- 
que. Dlineur  commerçant,  Mineur 
émancipé.  Tuteur  du  mineur ,  Tu- 
teur de  l'interdit. 

Hypothèque  légale  des  mineurs. 
Celte  hypothèque  grève-t-elle  les 
biens  de  l'administrateur  judiciaire 
des  biens  d'un  aliéné  placé  d  ns  un 
établissement,  VIII,  576,  577.  Les 
biens  des  père  et  mère,  adminis- 
trateurs légaux  des  biens  de  leurs 
enfants,  VI,  326-329.  Les  biens 
du  subrogé  tuteur,  VII,  241,  242; 
les  biens  du  cotuteur,  VII,  79; 
ceux  du  second  mari  de  la  femme 
veuve  qui  s'est  remariée  .sans  avoir 
pris  l'avis  du  conseil  de  famille, 
VII,  67-69,  73-75.  L'hypothèque 
légale  garantit-elle  la  gestion  du 
tuteur  postérieure  à  l'expiration  de 
la  tutelle,  VIII,  27,  35.  Cette  hy- 
pothèque frappe-t-elle  non-seule- 
ment les  immeubles  qui  ont  appar- 
tenu au  tuteur  pendant  la  durce  de 
la  tutelle,  mais  encore  ceu.x  dont 
il  est  devenu  propriétaire  depuis 
l'exiiiration  «le  ses  pouvoirs,  VIII, 
35-38;  elle  ne  giève  jamais  les 
immeiiblns  personnels  des  héri- 
tiers, VIII,  37,  .38.  Peut-elle  ga- 
rantir au  mineur  le  payement  il'un 
reliquat  découvert  après  la  reddi- 
tion du  compte  de  tutelle.  VIII, 
127-132.  Quid.  si  le  mineur  de- 
venu majeur  avait  renoncé  dans 
l'arrêté  de  son  compte  à  l'hypothè- 
que légale,  VIII,  133,  134. 
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Imbécillité.   Sens   juridique    de    ce 
mol,  VIII,  312.  Voy.  Interdiction. 
iMPL'i-SANXE.  Est-elle   un   empêche- 
ment au  mariage,  III,  16,  20,  217  ; 
une  cause  de  nullité  du  mariage, 
III.  421-426.  Voy.    Désaveu  de  pa- 
ternité,  Contestation  d'état. 
Incapacité.    Voy.    Aliénés.     Femme 
mariée.  Interdiction  judiciaire ,  lé- 
gale,   Interdit,     Individu   pourvu 
d'un   conseil  judiciaire,    Mineur, 
Mineur  émancipé,    Sourds-muets, 
Tutelle,  Vieillesse. 
Incolat.  Ce  que  c'est,  I,  210.  Théo- 
rie de  M.  Proudhon  sur  ce  point, 
I,  210. 
Incondlite  notoire.  Voy.  Adminis- 
tration des  biens  des  enfants.  Édu- 
cation,   Puissance  paternelle.  Ré- 
vocation de  l'émancipation,  Tutelle, 
Causes  de  destitution. 
Infirmités    graves.    Peuvent  -  elles 
donner  lieu  à  la  nomination  d'un 
conseil  judiciaire,  VIII,   379,  380. 
Injure  grave.  Ce  qui  la  constitue,  IV, 
477-479.    Résulte-t-elle  du  repro- 
che d'adultère,  IV,  480  -  482  ;    du 
refus  de  réintégrer  le  domicile  con- 
jugal, IV,  483:  de  la  communica- 
tion du  mal  vénérien,  IV,  483,  484, 
du  refus  de  procéder  à  la  célébra- 
tion  religieuse,    IV,    484.    486; 
d'une  demande  en  nullité  de  ma- 
riage, IV,   486,  487.  L'injure  peut 
être  verbale   ou   écrite,  IV,   489. 
Elle  résulte  même  de  lettres  con- 
fidentielles,   IV.   491.    49.5.    Voy. 
Adultère,  Séparatioji  de  corps. 
Inscription  d'hypothéqué.   Cet  acte 
constitue   une    mesure   conser\'a- 
toire.  Voy.  Administration  d(  biens 
d'aliénés.   Autorisation  viaritale. 
Femme  mariée,  Conseil  judiciaire, 
Mineur,  Mineur  émancipé,  Tuteur. 
Interdiction  judiciaire.  Pour  quelles 
causes  peut-elle   être  prononcée, 
VIII,   311  -  314.   I  araclères  de  la 
fureur,  de  la  démence  et  de  l'im- 
bécillité, VIII,  313,  314.  La  mono- 
manie est-elle  au  nombre  de  ces 
causes,  VIII.   31."),  319.   Ce  qu'on 
entend  par  état  habituel,  VIII,  319- 
323.    Le    dérèglement  des  mœurs 
peut-il    motiver  une  interdiction, 
VIII,  323.  Quid,   de  la  vieillesse, 
VIII  ,    323  -  328.    Un    sourd-muet 
peut-il  être  inlerdit.  VIII,  328.  332. 
Quid,  d'un  mineur, soit  émancipé. 


soit  non   émancipé.  VIII,  332-337, 
Par   quelles  personnes  l'interdic- 
tion peut-elle  être  provoquée,  VIII, 
339-342.  Dans    quels  cns  le  droit 
de  la  provoquer   appartient-il  au 
ministère  public,  VIll,  343,  344. 
Existe-t-il  uu  ordre  dans  lequel  les 
personnes   ayant    qualité    doivent 
intenter  la  demande  en  interdic- 
tion, VIII,  344,  .34.Î.  La  chose  jugée 
contre  l'un  de  ceux  qui  avaient  le 
droit  de  provoquer  l'interdiction, 
et  qui  a  succombé  dans  sa  demande, 
est-elle  opposable  à  tous  ies  autres  . 
VIII  ,     345  -  347.    Les    personries 
ayant  qualité  pour  provoquer  l'in- 
terdiction, ont-elles  qualité  pour 
intervenir  d.ms  l'instance  une  fois 
liée,  VIII,  348-349.  La  désignation 
faite  par  la  loi  des  personnes  ayant 
qualité  pour  demander  l'interdic- 
tion est-elle  limitative,  VllI,  349, 
3')0.    Le   mari   peut-il    provoquer 
l'interdiction  d'un   parent    de   sa 
femme,  VIII.  350,  351.   Une  per- 
sonne   peut-elle    demander    elle- 
même  sa  propre  interdiction  ,  VIII, 
351-354.   Les  ayants  cause  à  titre 
onéreux  ou  à  titre  gratuit  peuvent- 
ils  provoquer  l'interdiction  de  leur 
débiteur,  VIII,   354,   355.  Contre 
qui  la  demande  peut-elle  être  for- 
mée, VIII,  356.   Le  décès  du  dé- 
fendeur à  l'interdiction  met-il  fin 
à   l'instance,    VIII,    356.    Suivant 
quelles  formes  l'interdiction  doit- 
elle  être  demandée,  VIII,  359.  Quel 
est  le  tribunal  compétent,  celui  du 
domicile  ou  celui  de  la  résidence. 
VIII,    359-361.  Formes  de  la  re- 
quête introductive d'instance,  VIII, 
362.   Communication  au  ministère 
public,  VIII,  363.  Le  tribunal  doit- 
il  nécessairement  demander  l'avis 
du  conseil  de  famille,  VIII,  363, 
364.  Comment  le  conseil  de  famille 
doit-il  être  composé,  VIII,    364- 
366.   Les  parents   demandeurs  en 
interdiction  ne  peuvent-ils  pas  être 
entendus  à  titre  de  renseignements, 
VIII,  366,  367.  L'époux  et  les  en- 
fants du  défendeur  à  l'interdiction 
ne  ce.=;sent-ils  d'avoir  voix  délibéra- 
tive   dans    le    conseil    de    famille 

au'autant  qu'ils  sont  eux-mêmes 
emandeurs.  VIII,  367-370.  L'in- 
lerropatoire  du  défendeur  à  l'in- 
terdiction est-il  obligatoire  ou  fa- 
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cultatif  pour  le  tribunal,  VIII, 
370-372.  Où  et  comment  doit-il 
avoir  lieu.  VIII.  373-375.  Peut-il 
y  avoir  plusieurs  interrogatoires 
successifs,  VIII.  37.5.  A  quel  mo- 
ment peut-il  être  nommé  un  admi- 
nistrateur provisoire  au  défendeur 
à  l'interdiction,  VIII ,  37.5  -  377. 
Dans  quels  cas  doit-il  y  avoir  une 
enquête,  VIII,  377,  378;  jujrement, 
VIII,  378.  Est-il  susceptible  d'ap- 
pel, VIII.  .383.  Par  qui  l'appel 
peut-il  être  formé,  VIIl,  383,  384. 
De  l'instruction  devant  la  cour. 
VIII,  384,  385.  De  quelle  manière 
la  cour  peut-elle  prononcer,  VIII, 
385.  Mode  de  publicité  du  jugement 
ou  de  l'arrêt  qui  prononce  l'inter- 
diction. VllI,  386.  L'incapacité  de 
l'interdit  est-elle  subordonnée  à 
l'accomplissement  de  ces  mesures 
de  publicité,  VIII,  386-388.  La 
publicité  doit  avoir  lieu  nonobstant 
l'appel,  VIII,  388.  Il  en  doit  être 
autrement  eu  ce  qui  concerne  l'or- 
ganisation di  la  tutelle,  VIII ,  3SS. 
En  quel  sens  faut-il  entendre  les 
mots  de  l'article  505  :  s'il  n'y  a 
pas  (l'appel,  VIII,  388-390.  Voy. 
Mainlevée  d'interdiction  ,  Inter- 
dit ,  Tutelle  ,  Tuteur  de  l'in- 
terdit. 

Interdiction  légale.  EiTets  de  l'in- 
terdiction légale  prononcée  par 
l'article  29  du  Code  pénal.  I.  247- 
2.52.  VIlI,  422,  423.  Quel  est  le  ca- 
ractère de  la  nullité  des  aliénations 
et  des  obligations  consenties  par 
l'interdit  légalement.  I,  252,  253. 
Modification  de  l'article  29  du 
Code  pénal  par  la  loi  du  30  mai 
18.54,  I,  253.  Voy.  Interdiction 
judiciaire,  Tutelle,  Tuteur  de  l'in- 
terdit. 

Interdit.  En  quel  lieu  est  son  domi- 
cile, VIII ,  402.  Il  ne  peut  faire  les 
actes  pour  lesquels  la  loi  exige  l'in- 
tervention du  tuteur,  VIIl.  423- 
426.  Quid,  s'il  les  a  faits,  VIII,  424, 
425.  En  quel  sens  peut-oii  dire 
qu'ils  sont  nuls  de  plein  droit,  VIII, 
425.  Caractère  et  effets  de  cette 
nullité,  VIII,  425,  427.  A  quel 
moment  commence  l'incapacité  de 
l'interdit,  VIII,  427,  Etendue  de 
l'incapacité  de  l'interdit.  S'étend- 
elle  d'une  manière  absolue  à  toute 
espèce  d'actes.  VIII,  428-444. 
Spécialement,  l'interdit  peul-ii  se 
marier,  reconnaître  un  enfant  na- 
turel, adojiter,  être  adopté,  faire 
ou  révoquer  un  testnmeiil  pendant 
un  intervalle  lucide.  VIII,  428- 
THAITÉ   DE   LA   MINOUITÉ.  II. 


442.  Peut-il  faire  une  donation  en- 
tre-vifs. VIII,  442-444.  Les  actes 
passés  par  la  personne  interdite 
avant  le  jugement  d'interdiction 
peuvent-ils  être  attaqués  pour  cause 
de  démence,  VIII,  446-448.  A 
quelles  conditions,  VIII,  448,449. 
Pouvoir  discrétionnaire  qui  appar- 
tient alors  aux  magistrats  .  VIII , 
449.  Circonstances  principales  pou- 
vant servir  de  base  à  l'appréciation 
du  juge,  VIII,  449-451.  A  quels 
actes  la  nullité  prononcée  par  l'ar- 
ticle .504  s'applique-t-elle.  VIII, 
451 .  453.  Par  qui  cette  nullité 
peut-elle  être  demandée,  VIII,  453. 
Une  personne  qui  n'a  pas  été  inter- 
dite peut-elle  attaquer  elle-même 
les  actes  qu'elle  aurait  consentis 
en    état    de   démence.  VIII.  453, 

455.  L'article  503  est  spécial  à  l'in- 
terdiction: il  ne  s'étend  pas  aui 
actes  antérieurs  à  la  nomination 
d'un  conseil  judiciaire,  VIII,  455, 

456.  Dans  quels  cas  et  à  quelles 
conditions  les  actes  passés  par  une 
personne  non  interdite,  et  actuel- 
lement décédée .  peuvent-ils  être 
attaqués  pour  cause  de  démence, 
VIII,  457-468.  La  nullité  peut-elle 
être  demandée  par  ceux  qui  n'au- 
raient pas  pu  provoquer  l'inter- 
diction, VIII,  460,  461.  Dans  quels 
cas  la  démence  résulte-t-elle  de 
l'acte  attaqué,  VIII,  461,  462. 
Quand  la  demande  en  interdiction 
doit-elle  être  considérée  comme 
ayant  été  provoquée.  VIII  ,  463- 
465.  Les  actes  passés  depuis  la 
mainlevée  de  linterdiction  et 
avant  le  décèsde  l'ex-interdit,  peu- 
vent-ils être  attaqués  en  vertu  de 
l'ariicle  504,  VllI.  465-468.  Les 
dispositions  à  titre  gnituit  faites 
par  une  personne  peuvent  être  at- 
taqués en  dehors  des  conditions 
prescrites  par  l'article  504,  VIII, 
468-470.  Voy.  Mariaf/e.  Opposi- 
tion au  mariage,  Nullités  de  ma- 
riaf/e. 

lNTERPRÉT.\TIONDESLOIS.Ceque  C'CSt, 

I.  134  ,  135.  Règles  principales 
d'interprétation,  1,135,  136.  Di- 
verses espèces  d'interprétations. 
Interprétation  doctrinale,  I,  136, 
137,  Interprétation  judiciaire,  I, 
137 .  Interprétation  lé;^islali\"e,  I, 
138-140.  De  qui  elle  émane.  Histo- 
rique de  cette  question,  I.  139, 
140.  But  de  l'interprétation,  I, 
140. 141.  Exi>te-t- il  encore  aujour- 
d'hui une  interprclaiion  législa- 
tive. 1,  141-144. 
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Interrogatoire.  Voy.  Conseil  judi-  Inventaire.  Voy.  Dissolution  de  la 
ciaire .  Interdiction,  Séparation  de  communauté,  Tuteur.  Su'orogé  tu- 
corps ,  Tuteur.  teur. 


JoGE  DE  PAIX.  Voy.  Conseil  de  fa- 
mille. 

JoGEMENT.  Voy.  Cotiseil  judiciaire. 
Interdiction,  Séparation  de  corps. 

Jugements  -rendus  a  l'étranger. 
Comment  deviennent-ils  exécutoi- 
res en  France,  I,   426-433.  Des  ef- 


fets de  la  révision,  I,  4.33.  Les  ju- 
gements rendus  en  pavs  étranger 
sur  l'état  et  la  capacité  des  per- 
sonnes ne  sont  pas  soumis  à  la  ré- 
vision en  France. I.  122.  123. 
Jurisprudence.  Ce  que  c'est.  Diffé- 
rentes acceptions  de  ce  mot,  I,  13. 


Légitimation.  Historique,  V,  3.o9- 
361.  Enfants  qui  peuvent  être  lé- 
gitimés, V.  362.  Quid.  s'il  existait 
un  empêchement  au  mariage  lors 
de  la  conception,  V,  362-364.  Ex- 
clusion des  enfants  adultérins  ou 
incestueux,  V,  36.5,  366.  Quid, 
s'il  V  a  eu  erreur  de  la  part  des 
parents.  V.  366.  367.  Quid,  si  les 
père  et  mère  ont  obtenu  des  dis- 
penses pour   se    marier.  V,   368- 

378.  La  légitimation  peut  avoir  lieu 
au    profit  des    petits-enfants.    V, 

379.  Conditions  et  forme  de  la  lé- 
gitimation, V,  380-382.  Quid.  si 
l'enfant  n'a  été  reconnu  par  la 
mère  que  depuis  le  mariage.  V, 
382-385.  La  légitimation  est  un 
bienfait  de  la  loi.  V,  38.5,  386.  Ef- 
fets de  la  légitimation,  V,  387-390. 
Voy.  Enfant  adultérin  ,  incestueux, 
naturel.  Filiation  adultérine ,  in- 
ce''tueuse.  naturelle.  Contestation 
d'état.  Possession  d'état. 

Legs  d'auments.  Différence  entre  l'o- 
bligation alimentaire  légale  et  celle 
qui  résulte  d'un  legs,  IV  ,  88.  Con- 
séquences pratiques  à  en  déduire, 
IV,  88-90.  Voy.  Aliments. 

Lésion.  Voy.  Mineur .  Mineur  éman- 
c ipé ,  Conseil  judiciare. 

Libéralités.  Voy.  Contrats  entre 
époux.  Donation  entre-vifs,  entre 
éfioux .  Enfant  naturel ,  Révocation, 
Testament. 

Licitation  d'immeubles  de  mineurs. 
Voy.  Partage.  Tuteur. 

Lignes  de  parenté.  Voy.  Parenté. 
Loi.  Définition  de  ce  mot.  Critique 
de  quelques  autres  défiinitions,  I, 
2 ,  3.  Distinction  entre  les  lois  na- 


turelles et  les  lois  positives.  Valeur 
de  cette  distinction  au  pointde  vue 
juridique.  I,  4-10.  Lois  impéra- 
tives.  prohibitives,  permissives.  I, 
14.  Lois  constitutionnelles,  politi- 
ques, administratives.  I.  15.  For- 
mation de  la  loi  en  France  sous  la 
Constitution  du  14  janvier  1852 .  I, 

21.  Définition  des  mots:  sanction , 
promulgation  .  publication.  I.  21, 

22.  Voy.  \e  moi  Pull  i  cal  ion.  Effets 
de  la  loi  quant  au  temps  qu'elle 
régit.  Voy.  Rétroactivité.  EflTets  de 
la  loi  en  ce  qui  conceriie  les  biens 
les  personnes,  et  la  forme  des  ac- 
tes. Voy.  lois  réelles,  personnelles , 
Lois  de  police  et  de  sûreté,  Lois 
concernant  la  forme  des  actes.  Ap- 
plication de  la  loi.  Les  juges  ne 
peuvent  disposer  par  voie  régle- 
mentaire, I,  1.32,133.  Ils  ne  peuvent 
re:user  de  juger  sous  prétexte  de 
l'obscurité  ou  de  l'insuffisance  de 
la  loi.  I.  133.  Sens  de  cette  règle, 
I,  133.  134.  Comment  la  loi  doit- 
elle  être  interprétée.  Voy.  Interpré- 
tation. Dans  quels  cas  la  loi  cesse- 
t-elle  d'exister.  Voy.  Abrogation. 

Lois  concernant  la  forme  des  ac- 
tes. La  forme  des  actes  est  réglée 
par  la  loi  du  lieu  où  ils  sont  pas- 
ses. Sens  de  l'adage  locus  régit  ac- 
tum.  I,  124-130.  Cette  règle  s'ap- 
plique-t-elle  aux  actes  sous  seing 
privé  aussi  bien  qu'aux  actes  au- 
thentiques, I.  126-128. 

Lois  personnellfs.  Caractères  dis- 
tinctifs  de  ces  lois,  I,  91-93.  Les 
lois  personnelles  suivent  le  Fran- 
çais même  en  pays  étranger.  I, 
Ï12.  Réciproquement ,  les  lois  per- 
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sonnelles  de  son  pays  suivent-elles 
l'étranger  en  France,  I,  112-lln. 
La  loi  étrangère  n'est  point  applica- 
ble en  France,  si  elle  compromet 
l'ordre  public,  I,  115,  116.  Diverses 
applicaiions  de  cette  théorie,  1,117- 
120.  De  même  il  n'y  aurait  pas  lieu 
d'apidiquer  la  loi  étrjingère ,  si  elle 
devait  compromettre  un  intérêt 
privé,  même  français,  I,  120-122. 

Lois  de  police  et  de  slbeté.  Carac- 
tères distinctil's  de  ces  lois,  I,  87- 
91.  Elles  obligenttous  ceux  qui  ha- 
bitent le  territoire,  1 ,  88,  S'J  ;  mais 
non  les  ambassadeurs,  I,  89.  L'é- 
tranger nouvellement  arrivé  en 
France  peut-il  alléguer  son  igno- 
rance. I,  89-91.  En  général  elles 
n'ont  d'effet  que  sur  le  territoire, 
I,  91. 

Lois  réelles.  Caractères  distinctifs 


de  ces  lois,  I,  91-93.  Application 
de  cette  théorie  aux  lois  sur  les  suc- 
cessions ah  intestat,  I,  93,  103- 
105  ;  sur  la  fixation  de  la  quotité 
disponible  et  de  la  réserve,  I,  94. 
Sur  la  détermination  de  la  part  de 
l'enf  int  naturel,  1 ,  95,  93  ;  sur  le 
retour  légal,  I.  96  ;  sur  le  régime 
dotal,  I,  97,  98  ;  sur  l'usufruit  lé- 
gal, l'hypothèque  légale.  I.  100- 
702.  Les  père  et  mère  étrangers, 
la  femme  étrangère  ont-ils,  sur  les 
immeubles  situés  en  France,  les 
premiers  l'usufruit  légal  ,  la  se- 
conde une  hypothèque  légale,  I, 
100-102.  Effets  de  la  loi  réelle  sur 
les  immeubles,  I,  102-108.  Même 
question  relativement  aux  meu- 
bles appartenant  à  un  étranger  et 
qui  se  trouvent  en  î'rance,  I,  108- 
111. 


M 


Mainlevée  de  l'interdiction.  Dans 
quels  cas  ya-t-il  lieu  à  la  mainle- 
vée de  l'interdiction,  VIII.  471, 
472.  Par  qui  la  demande  peut-elle 
être  formée,  YIII.  472-474,  476. 
Contre  qui,  VIII,  474-47C.  Quel  est 
le  tribunal  compétent,  Vill,  477. 
Formalités  à  suivre,  VIII,  477-478. 
Le  jugement  qui  prononce  main- 
levée de  l'interdiction  doit-il  être 
publié,  Vill ,  478.  Suites  du  juge- 
ment. Voy.  Comptes  de  tutelle, 
Traité  entre  le  mineur  et  le  tuteur. 

Majobité.  Quelle  est  l'époque  de  la 
majorité,  VIII.  302.  A  quel  mo- 
ment les  vingt  et  un  ans  sont-ils 
accomplis  ,  VIII ,  304-307.  Voy.  Mi- 
norité, mineur. 

Mariage.  Ce  que  c'est,  III,  1.  Im- 
portance de  ce  contrat,  III,  2. 
Est-il  de  droit  naturel,  III,  2,3. 
C'est  un  contrat  civil,  III,  3-5.  Il 
n'y  a  qu  une  espèce  de  mariage, 
III,  5,  6.  Différence  avec  le  contrat 
de  mariage,  III,  6.  Connexité  en- 
tre ces  lieux  contrats,  III ,  7.  Il  n'y 
apas  entre  eux  indivisibilité,  III, 
7 .  8.  Mode  de  preuve  de  la  célé- 
bration du  mariage,  III ,  586-.')88. 
Quid,  en  cas  de  perte  des  regis- 
tres, III  ,  571.  La  possession 
d'état  ne  vaut  pas  titre  ,  III  , 
588.  589.  Exception  en  faveur  des 
enfants  orphelins,  III,  590,  5!)1. 
Quid,  si  les  parents  étaient  morts 
civilement.  III ,  592  ;  s'ils  soûl  ab- 


sents ou  aliénés,  III,  592-594.  En 
est-il  de  même  d'une  simple  op- 
position d'intérêt  entre  l'enfant  et 
ses  parents .  III ,  594-597 .  Comment 
se  prouve  la  possession  d'état,  III, 
597.  L'acte  de  naissance  ne  doit  pas 
la  contredire,  III.  598.  599. La  pré- 
somption résultant  de  la  possession 
d'état  n'est  pas  juris  et  de  jure ,  III, 
599-602.  La  légitimité  du  mariage 
peut  être  prouvée  par  suite  d'une 
procédure  criminelle,  III,  603, 
604.  Hypothèses  où  ce  mode  de 
preuve  est  possible,  III,  605-607. 
Action  publique,  III.  608,  609.  Ac- 
tion civile,  III,  609.  610.  Tribiinaux 
compétents,  III,  611-614.  Quid,  si 
la  poursuite  criminelle  est  impos- 
sible, 111,614,  615.  Si  l'auteur  de 
la  fraude  est  inconnu,  111,615.  Ef- 
fets de  la  décision  rendue  par  les 
tribunaux  criminels ,  III  .615,  6l6. 
Faut-il  que  les  intéressés  se  soient 
portés  parties  civiles ,  III ,  616-619. 
Voy.  Actes  respectueux,  Adultère, 
Age,  Alliavce,  Autorisation  mari- 
tale, de  justice .  Autorité  maritale. 
Capacité ,  Conseil  judiciaire .  Con- 
sentement,  Contrats  entre  époux. 
Divorce,  Empêchements,  Femme 
marchande  publique,  mariée,  sépa- 
rée de  biens,  i'cure .  Formalités , 
Impuissance,  Interdit,  Mariages  en 
France,  en  pays  étranger,  Mariaf/e 
putoiif,  Militaire,  ^vllilés,  Op- 
position,  Parenté,    Prêtres,  Pro~ 
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messes,  Séparation  de  corps  , 
Sourds-muets.  EfTets  du  mariage; 
obligation  pour  les  époux  d'élever 
leurs  enfants,  IV,  3,  4.  Sur  qui 
elle  pèse.  IV,  4-7.  Son  étendue, 
IV,  7.  Peut-on  contraindre  les  pa- 
rents à  l'exéculer,  IV,  7-11.  Aux 
frais  de  qui  l'éducation  doit-elle 
être  donnée,  IV,  11-15.  L'imputa- 
tion des  frais  d'éducation  peut-elle 
avoir  lieu  sur  le  capital  même  du 
patrimoine  personnel  de  l'enfant, 
IV.  14.  lô.  Obligations  des  époux 
entre  eux,  IV.  lU'-lH.  La  femme 
doit  suivre  son  mari  en  tous  lieux, 
IV,  111-114.  Le  mari  doit  la  rece- 
voir convenablement, IV,  ll4,  115. 
Quid,  s'il  ne  remplit  pas  celte 
obligation,  IV.  115-117,  130.  131. 
Comment  la  femme  peut-elle  être 
obligée  de  reintégrer  le  domicile 
conjugal,  IV.  118-130.  Autres  ef- 
fets pour  la  femme,  IV,  131-135. 
Voy.  Abandon  d'époux.  Nationa- 
lité. 

M.^RUGE  DE  l'absent.  L'absence  ne 
dissout  pas  le  mariage.  II,  371, 
572.  Voy .Enfajits de  l'absent,  Dis- 
solution de  coinmutkiuté ,  Envoi  en 
possession  provisoire  ,  en  posses- 
sion définitive. 

Mariage  pctatif.  Ce  que  c'est,  III, 
551-553.  Caractères  de  la  bonne 
foi,  m,  553.  Faut-il  la  solennité  de 
l'acte,  III,  554,  555.  N'y  a-t-il  ma- 
riage putatif  que  dans  les  mariages 
annulabh's.  Quid.  si  le  mariage 
est  nul.  III,  555-558.  L'erreur  de 
droit  est-elle  exclusive  de  la  bonne 
foi,  III,  559-561.  Quid.  de  l'erreur 
excusable,  III,  561-563.  Qui  doit 
prouver  la  bonne  foi ,  III .  562 , 
563.  A  quel  moment  la  bonne  foi 
doit-elle  avoir  existé,  III ,  563-565. 
Effets  du  mariage  putatif,  1°  à  l'é- 
gard des  enfants.  III,  565,  566. 
Légitime-t-il  les  enfants,  III,  567- 
572  ;  2°  à  l'égard  desépoux ,  III ,  572, 
673-,  relativement  à  leurs  conven- 
tions matrimoniales,  III,  573,574. 
Quid.  du  droit  de  successibilité, 
III,  574,  575.  Quid,  s'il  n'y  a 
qu'un  époux  de  bonne  foi,  III,  575, 
576.  Quid,  en  cas  de  concours  de 
plusieurs  époux  de  bonne  foi,  III, 
577-579;  à  l'égard  des  tiers.  III, 
579,  580.  Sort  des  donations  faites 
par  des  tiers.  III,  580-.584.  La 
survenance  d'enfants  révoque-t- 
elle  les  donations  antérieures  faites 
par  les  épour,  III,  580-584. 

Mariages  des  Français  bn  pays 
ÉTRANGER.  Ils  ne  sout  Valables  en 


France  qu'autant  que  les  époux 
sont  capables,  d'après  la  loi  fran- 
çaise, de  se  marier,  III,  336,  337. 
Mode  de  célébration.  111,  337-339. 
Nécessité  de  publications  en 
France  .  III,  339,  342.  Effets  du  dé- 
faut de  ces  publications,  III.  342- 
352.  Fins  de  non-recevoir  contre 
l'action  en  nullité  pour  ce  cas ,  III , 
353-355.  Le  mariage  doit  être  trans- 
crit en  France ,  III .  355.  Dans 
quels  cas,  III,  356.  Dans  quel  dé- 
lai. III.  357.  Effet  du  défaut  de 
transcription.  III.  357-362. 

Mariages  ex  France,  entre  Fran- 
çais ET  étrangers.  Formalités  de 
ces  mariages ,  III ,  364.  De  la  capa- 
cité de  l'étranger,  III,  364,  365- 
Comment  peut-il  en  faire  preuve, 
III.  366.  367. 

Mariages  en  France  entre  étran- 
gers seulement.  Par  quelles  règles 
sont-ils  régis,  III,  368,  369. 

Maternité.  Comment  doit-elle  être 
constatée.  Voy.  Filiation  légitime, 
naturelle.,  inre.ttueusi' ,  Mariage, 
Recherche  de  la  maternité,  Recon- 
naissance d'enfant  naturel. 

Meubles.  Par  quelles  lois  sont-ils 
régis.  Voy.  Lois  personnelles ,  Lois 
réelles.  La  vente  de  meubles  corpo- 
rels constitue-t-elle  un  acte  d'ad- 
ministration. Voy.  Conseil  de  fa- 
mille, .Vineur  émancipé.  Tuteur. 
Quid,  des  meubles  incorporels, 
créances,  rentes.  Voy.  mêmes 
mots. 

Militaire.  L'absence  en  général  est 
régie  par  le  Code  Napoléon,  II, 
493.  Il  existe  toutefois  des  lois  spé- 
ciales relatives  aux  militaires,  II , 
493.  494.  Lois  des  11  ventôse  et 
16  fructidor  an  ii.  II,  494,  495. 
A  quelles  personnes  elles  s'appli- 
quent, II,  496.  A  quels  biens,  II, 
496-498.  En  quoi  elles  dérogent  au 
Code  Napoléon,  II,  498-502.  Pé- 
riode de  l'absence  régie  par  elle, 

II,  502,  503.  Texte  des  lois  des 
6  brumaire  an  v  et  21  décembre 
1814.  II,  504-507.  Quid,  de  la  loi 
du  16  janvier  1817,  II,  507-511. 
Matière  et  étendue  des  modifica- 
tions résultant  de  cette  loi,  II, 
511,  512.  Les  lois  précitées  sont- 
elles  encore  en  vigueur,  II,  513- 
518.  Nécessité  pour  les  militaires 
d'obtenir  le  conse:.tement  de  leurs 
supérieurs  pour  se  marier,  III, 
127-129.  Officiers,  personnes  com- 
pétentes pour  célébrer  le  mariage 
des  militaires  en   pays    étranger, 

III.  337,  338.  FûraïaHlés  des  actes 
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de  l'état  civil  des  militaires  enpays 
étranger,  I,  506-511.  Étendue  du 
mot  militaire,  I,  507.  508.  Peu- 
vent-ils faire  dresser  leurs  actes  de 
l'état  civil  par  les  officiers  publics 
étrangers,  III,  508-511.  Voy.  Jfa- 
riage. 

Mineur.  Ce  que  c'est, VlI/2,  10, 13-15. 
Lois  qui  s'en  occupent,  VII,  15, 
16.  Actes  qui  ne  peuvent  être  faits 
que  par  lui  seul,  VII,  570-574. 
Peut-il  consentir  seul  un  contrat 
d'apprentissage,  VII,  574-577.  Il 
est  responsable  de  ses  délits,  VII , 
578,  579.  Lorsque  l'action  civile 
en  réparation  est  intentée  devant 
les  tribunaux  criminels,  le  tuteur 
doit-il  être  mis  en  cause,  VII, 
579-586.  Le  mineur  peut-il  faire 
seul  certains  actes  qui,  régulière- 
ment,  doivent  être  faits  par  le  tu- 
teur, et  quels  sont  ces  actes,  VII, 
688-.594.  Quel  est  l'etïet  des  actes 
consentis  par  le  mineur  seul,  VII, 
.594,  595.  Sont-ils  nuls  ou  seule- 
ment annulables  pour  cause  de  lé- 
sion, VU,  597-6-29.  Qiiid,  si  le  mi- 
neur ne  s'est  pas  soumis  aux  for- 
mes légales  requises  pour  l'espèce 
d'acte  qui  a  été  fait  par  lui,  VII, 
629-63:}.  Voy.  Majeur,  Mineur 
éntancipé,  Tutelle,  Subroge  tuteur, 
Tuteur ,  Conseil  de  Famille. 

Mineur  ÉMANCIPÉ.  Quelle  est  la  capa- 
cité du  mineur  émancipé.  Voy. 
Émancipation. 

Ministère  plblic.  Voy.  Absent,  Pré- 
sumé absent ,  Nullités  de  mariage , 
Conlcslation  d'état;  Preuve  du 
mariaçie  .  Puissance  paternelle  .  In- 
terdiction ,  Conseil  judiciaire. 

MiNORiiÉ.  Ce  que  c'est, 'Vil,  10.  11. 
A  quel  moment  cesse-t-elle,  Vlll, 
8,  9.  \  oy.  Majorité. 

Mort  civile.  Supprimée  par  la  loi  du 
31  mai  1854,  1,245,33-2  et  suiv.  Ce 
que  c'était.  Son  caractère,  I,  254- 
259.  Peines  dont  elle  était  la  suite, 
I,  254.  La  mort  civile  résultail-t- 
elle desjugements  prononcéspar  les 
tribunaux  militaires,  I,  256--.'58. 
La  mort  civile  était,  à  propre- 
ment parler,  un  état  personnel. 
Conséquences  de  ce  principe,  I, 
258,  259.  Ses  effets.  La  succession 
du  condamné  s'ouvrait,  1 ,  2G0.  Son 
testament  demeurait  sans  eiïet,  I, 
260-202.  Il  n'en  ét.iil  pas  de  même 
de  l'institution  contractuelle  faite 
par  lui,  I,  263.  Quid,  des  dona- 
tions faites  par  contrat  de  mariage , 
I,  263,  264.  Incapacité  pour  le 
mort  civilement  de  recuedlir  une 


succession  et  de  transmettre  à  ce 
titre  les  biens  par  lui  acquis:  de 
recevoir  ou  de  disposer  à  titre  gra- 
tuit, si  ce  n'est  pour  cause  d'ali- 
ments, I,  '264-266.  Cette  incapacité 
s'étendait-elle  même  ;iux  donations 
manuelles,  I,  267.  Le  mort  civile- 
ment pouvait-il  être  nommé  tu- 
teur, ou  concourir  aux  opérations 
de  la  tutelle,  ou  procéder  en  jus- 
tice autrement  que  par  le  ministère 
d'un  tuteur,  I,  2C,D .  270.  Il  était 
incapable  de  contracter  mariage, 
et  le  mariage  précéiJemment  con- 
tracté par  lui  était  dissous.  L'autre 
conjoint  pouvait  se  remarier,  I, 
271.  La  bonne  foi  de  l'autre  con- 
joint pouvait-elle  donner  les  elTets 
civils  au  mariage  contracté  avec  le 
mort  civilement,  I,  271-274.  L'arti- 
cle 25  Code  Napoléon  étaitlimitatif. 
En  conséquence  le  mort  civilement 
jouissait  des  droits  civils  dont  il 
n'était  pas  privé  soit  explicitement, 
soit  implicitement,  I,  274-280.  La 
mort  civile  produis.Mt-elle  à  l'égard 
des  tiers  les  mêmes  effets  que  la 
mort  naturelle,  I.  281  et  suiv.  En 
cas  de  condamnation  contradic- 
toire, la  mort  civile  était  encourue 
à  partir  du  moment  de  l'exécution, 
I,  288-292.  En  quoi  consiste  l'exé- 
cution des  différentes  peines  qui 
entraînaient  la  mort  civile,  1 ,  292- 
296.  Les  actes  faits  par  le  con- 
damné dans  l'intervalle  qui  s'écou- 
lait entre  la  condamnation  et  l'exé- 
cution étaient-ils  valables,  I,  296- 

298.  En  cas  de  condamnation  par 
contumace,  la  mort  civile  ne  frap- 
pait le  condamné  cjue  cinq  ans 
après   l'exécution    par   effigie.  I. 

299.  Pendant  ce  temps,  quelle  était 
la  position  du  condamné,  soit 
quant  à  sa  personne,  soit  quant  à 
ses  biens,  I,  ;i00-304.  Quid,  si  le 
coutumaxse  présente  ou  s'il  est  ar- 
rêté, I,  .305.  Quel  était  le  sort  des 
actes  faits  par  lui  avant  ces  deux 
événements,  I,  306-309.  A  l'expi- 
ration des  cinq  ans,  la  mort  civile 
produisait  tous  ses  effets,  I,  309. 
Si,  après  cette  épo(iue,  le  con- 
damné se  représentait,  quels  étaient 
les  effets  de  cette  représentation, 
soit  pour  le  passé,  soit  pour  l'ave- 
nir, I,  310-319.  Aprè^  l'expiration 
de  vingt  ans  après  l'arrêt  de  con- 
damnation ,  la  peine  était  prescrite 
et  la  mort  civile  désormais  irrévo- 
cable, I,  31!).  Voy.  Grâce,  Amnis- 
tie. La  mort  civile  a  été  abolie  par 
la  loi  du  31  mai  1854,  I,  332-334. 
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Les  condamnés  à  des  peines  afflic- 
tives  perpéluelles  subissent  la  dé- 
gradation civique  et  l'interdiction 
légale.  Conséquences,  I,  335. L'ap- 
plication de  l'interdiction  légale  a 
soulevé  quelques  objections,  I, 
336-338.  Lapre-criplioliou  la  grâce 
ne  peuvent  affranchir  le  condamné 
de  la  dégradation  civique  ;  il  en  est 
autrement  en  ce  qui  concerne 
l'interdiction  légale,  I,  338.  En  cas 
de  condamnation  contradictoire,  à 
partir  de  quel  n  oment  la  dégrada- 
tion civique  et  l'interdiction  légale 
sont-elles  encourues,!,  339.  Quid, 
en  cas  de  condamnaiion  par  contu- 
mace,!, 340-342.  La  condamnation 
à  la  peine  de  mort  est  comprise 
dans  les  dispositions  de  l'article  2 
de  la  loi  ou  31  mai  1854,  I.  343. 
Le  condamné  à  des  peines  afflic- 
tives  perpétuelles  est  frappé  d'inca- 
pacités spéciales  qui  lui  enlèvent 
non-seulement  l'exercice,  mais  en- 
core la  jouissance  de  certains 
droits,  !,  344,  345.  Ces  incapacités 
ne  sont  pas  des  conséquences  de 
l'interdiction  légale,  !,  346-348. 
Les  institutions  contractuelles  sont- 
elles  comprises  dans  les  termes  de 
l'article  3  de  la  loi  de  1854,  !,  348. 
Le  condamné  ne  peut  ni  disposer 
ni  recevoir  par  donation  entre-vifs 
ou  par  testament.  Conséquences , 


1 ,  349 ,  350.  Le  condamné  ne  peut 
disposer  entre-vifs  même  pour  l'é- 
tablissement de  ses  enfants,  I, 
351,  352.  L'article  3  de  la  loi  de 
1854  n'est  applicable  au  condamné 
par  contumace  que  cinq  ans  après 
l'exécution  par  effigie,  I,  352.  L'an- 
cien article  30  Code  Napoléon  est- 
il  applicable ,  I,  353-355.  La  loi  de 
1854  a  été  l'objet  de  quelques  cri- 
tiques. !.  3.56,  357.  Le  t,'ouverne- 
ment  peut  relever  le  condamné  en 
tout  ou  en  partie  des  incapacités 
prononcées  par  la  loi,  I,  359,  360. 
Dérogation  à  l'article  18  du  Code 
pénal  et  à  l'article  3  de  la  loi  du 
8  juin  1850  sur  la  déportation,  I, 
361.  L'effet  des  actes  faits  par  le 
condamné  dans  le  lieu  de  l'exécu- 
tion de  sa  peine  n'est  pas  limité 
en  ce  qui  concerne  les  biens  par  lui 
acquis  à  titre  onéreux,  !,  364,  365. 
La  capacité  que  le  gouvernement 
peut  rendre  au  condamné  n'a  d'ef- 
fet que  pour  l'avenir,  I,  366.  Les 
effets  de  la  mort  civiie  cessent 
pour  l'avenir  à  l'égard  des  con- 
damnés morts  civilement ,  sauf  les 
droits  des  tiers,  !,  367,  368.  Con- 
séquences, I,  369,  370.  La  loi  de 
1854  n'est  pas  applicable  aux  con- 
damnations à  la  déportation  pour 
crimes  commis  antérieurement  à 
sa  promulgation ,  !,  37 1-374. 


N 


Naissance.  La  naissance  de  tout  en- 
fant doit  être  déclarée,  !,  471.  Ou, 
I,  471.  Dans  quel  délai,  !.  474. 
Après  expiration  de  ce  délai,  il 
faut  un  jugement,  I,  472-474. 
Personnes  qui  doivent  faire  celte 
déclaration,  !,  474,475.  Ce  qu'elles 
doivent  déclarer.  I,  476,  477.  Ce 
que  doit  contenir  l'acte  de  nais- 
sance, 1,477-479.  Doit-il  indiquer 
les  noms  des  père  et  mère  natu- 
rels, !,  479-489.  Quid,  pour  un 
enfant  trouvé  ou  un  enfant  mort- 
ne,  I,  490,  491.  Voy.  Actes  de  l'état 
civil.  Comparants,  Oflicierdc  l'état 
civil. 

Nationalité.  La  nationalité  d'un  in- 
dividu se  détermine  aujourd'hui 
par  l'origine,  et  non  plus  par  le 
territoire  natal,  !,  162.  L'enfant 
né  en  légitime  mariage  suit  la 
condition  de  son  père,  I,  163. 
L'enfant  naturel  reconnu   suit  la 


condition,  de  celui  de  ses  parents 
qui  l'a  reconnu,  I,  163,  164.  S'il 
a  été  reconnu  par  tous  deux,  il 
suit  la  condition  de  son  père.  Con- 
troverse,  I,  164-168.  Pour  déter- 
miner la  nationalité  d'un  enfant, 
quel  moment  faut- il  considérer, 
celui  de  la  naissance  ou  celui  de  la 
conception. Distinctions  à  cet  égard, 
1, 168-172. Voy.  Étranger,  Français, 
Naturalisation. 
Natlhalisation.  Le  mode  de  natura- 
lisation est  aujourd'hui  réglé  en 
France  par  la  loi  du  3  décembre 
1849  .  1  ,  177.  Législation  anté- 
rieure. I,  17  8-180.  Texte  de  la  loi 
du  3  décembre  1849.  I,  180,  181. 
Caractère  de  cette  loi,  I,  182.  Effets 
de  la  naturalisation.  Elle  ne  con- 
fère pas  le  droit  d'éligibilité,  I, 
215,  216.  Elle  est  exclusivement 
personnelle.  La  femme  et  les  en- 
tants ne  perdent  pas  leur  nationa- 
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lité  par  la  nataralisatioQ  du  chef 
de  la  famille,  I,  216-219.  Il  existe 
certains  autres  modes  spéciaux  de 
naturalisation  indiqués  parle  Code 
Kapuléon.  Voy.  Étranger.  Texte 
des  lois  du  22  mars  1849  et  7  fé- 
vrier 1851  ,  sur  la  naturalisation 
des  étrangers  en  France .  l ,  190-194. 

Nom.  \'oy.  Adoption,  Enfant  naturel. 
Enfant  légitime,  Femme  mariée, 
Actes  de  l'état  civil  ,  Mariage , 
tiaissance. 

Non  prése:<t.  Ce  que  c'est,  II,  13. 
Les  mesures  autorisées  pour  le  cas 
de  présomption  d'absence  peuvent- 
elles  être  également  provoquées 
en  cas  de  non-présence  seulement, 
et  par  qui,  II,  23-30. 

Notaires.  Voy.  Absent,  Aliénés,  Pré- 
somption d'absence  ,  Reconnais- 
sance d'enfant  naturel.  Obliga- 
tions résultant  pour  eux  de  la 
loi  sur  la  publicité  à  donner  aux 
contrats  de  miriage  (texte  de  la 
loi  du  10  juillet  18.50),  VIII,  593- 
59.5. 

Nullité  des  actes  de  la  femme  non 
autorisée.  Voy.  Autorisation  ma- 
ritale. Autorisation  de  Justice. 

Nullité  des  actes  du  mineur.  Voy. 
Lésion,  Mineur,  Tutelle,  Tuteur. 

Nullités  de  mariage.  Le  Code  Na- 
poléon a-t-il  une  théorie  sur  les 
nullités  en  général,  III.  379-.381  ; 
spécialement  en  matière  de  ma- 
riage ,  III,  381-383.  Distinction 
entre  la  nullité  et  l'anuulabilité, 
III,  384-386.  Conséquences  pra- 
tiques, III,  386-388.  Quand  il  y  a 
nullité,  III,  388-390.  Nullités  ab- 
solues, relatives,  111,390,  391. 
Pas  de  nullités  en  dehors  de  la  loi, 
m,  381-383,  540,  541.  Effets  delà 
nullité  prononcée,  III,  543-545. 
L'acte  de  naissance  établit  la  filia- 
tion à  l'égard  du  père  ou  de  la  mère, 
même  dans  ie  cas  d'un  mariage 
déclaré  nul,  III,  5i5-547.  La  nul- 
lité du  mariage  peut-elle  donner 
lieu  à  des  dommages-intérêts,  III, 
548-5.50. 

Nullité^  absolues.  Cas  dans 
Ipsquels  elles  existent,  III,  489-499. 
Quid,  en  cas  de  défaut  de  publicité, 
m,  489-49o.  Quid,  eu  cas  d'incom- 
pétence de  l'oflicier  de  l'état  civil, 

'  III,  49.5-499.  Elles  peuvent  ètrs 
proposées  toujours  par  les  deux 
époux,  III,  500,  501;  par  leurs 
ascendants  >.n  cette  seule  qualité, 
III,  .501 -.504;  en  suivant  l'onlre 
dans  lequel  ils  doivent  consentir, 
III ,  504-506.   Le  conseil  de  famille 


peut-il  proposer  les  nullités  abso- 
lues du  mariage,  III,  506-508; 
elles  peuvent  être  proposées  par 
tous  ceux  qui  y  ont  intérêt,  III, 
508,  509.  Quel  intérêt,  111,  509. 
510.  Sens  de  ces  mots  :  intérêt  né 
et  actuel,  III,  510-513;  par  le  mi- 
nistère public,  in,  512,  513.  Son 
action  est-elle  facultative,  III.  514- 
516.  Le  ministère  public  peut-il 
poursuivre  la  validité  du  mariage, 
III,  516-520.  Les  uullités  absolues 
ne  peuvent  se  couvrir,  III,  520- 
522.  Exception  en  ce  qui  concerne 
la  nullité  résultant  de  î'impuberté, 
III,  522.  Comment  cette  nullité 
s'éteint,  III,  523.  Les  époux  peu- 
vent-ils y  renoncer  expressément, 
III,  523-526.  Grossesse  de  la  femme, 
III,  526,  ,527.  Quid.  si  la  con- 
ception est  posléri  ure  à  la  de- 
mande en  nullité,  III,  527,  528. 
Moyen  de  constater  la  grossesse, 
III,  528,  529.  Fin  de  non-recevoir 
contre  les  ascendants  ,  III  ,  529- 
531.  Contre  les  époux  qui  ont  la 
possession  d'état,  III,  532;  mais 
seulement  quand  la  nullité  est  fon- 
dée sur  le  défaut  de  solennité,  III, 
.532-.534;  ou  sur  l'incompétence  de 
l'oflicier  de  l'état  civil.  III,  534, 
535.  Conditions  d'existence  de 
cette  fin  de  non-recevoir,  III,  536. 
Les  dispenses  couvrent -elles  les 
nullités  provenant  du  défaut  d'âge, 
de  la  parenté  ou  de  l'alliance,  III, 
539,  540.  Voy.  Nullité,  Nullités 
relatives. 

Nullités  relatives.  Ce  que  c'est 
III,  391.  Des  vices  du  consente- 
ment, III,  391.  Quid,  s'il  y  a  dé- 
faut absolu  de  consentement,  III, 
392-396.  De  la  violence,  III,  396. 
Ses  caractères,  III  ,  397-400. 
Existe-t-elle  en  cas  d'enlèvement, 
III,  400;  en  cas  de  séduction,  III, 
400-403.  De  l'erreur  sur  l'individu, 
III,  403-4fiC.  Faul-il  qu'd  y  ait  eu 
dol,  III,  407.  Quid,  en  cas  d'erreur 
sur  les  qualités,  III,  407-421. 
Spécialement  en  cas  d'impuissance, 
III,  421-426.  Du  dol,  III,  426, 
427.  De  la  lésion,  III,  428.  Qui 
peut  proposer  cette  nullité,  III, 
428-429,  436.  Cette  action  ne 
pa.sse  pas  aux  héritiers,  lIl,  429- 
431.  Les  héritiers  peuvent-ils  con- 
tinuer la  demande  formée  par 
l'époux  lui-même  de  son  vivant, 
III,  431-435.  Comment  la  nullité 
se  couvre,  III,  437.  Conditions  de 
la  ratification  tacite,  III,  437- 
439.   Y  a-t-il  lieu  à  ratification. 
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expresse,  III.  440-443.  L'action  en 
nullité  se  prescrit-elle ,  III ,  445. 
Durée  de  !a  prescription  .  III,  445, 
446.  La  nullité  peut-elle  être  tou- 
jours proposée  par  voie  d'excep- 
tion. III.  446-451.  Défaut  de  con- 
sentement des  ascendants.  Cas  où 
il  est  nécessaire,  III,  452.  Par  qui 
cette  nullité  peut-elle  être  proposée, 
III,  451,  453.  Application  succes- 
sive aux  père  et  mère.  III.  453, 
454.  Quid,  si  le  père  n'avait  pas 
pu  consentir  au  mariage  ;  l'action 
appartiendrait-elle  à  la  mère  ou  au 
père  revenu  à  la  raison,  III,  454, 
458;  aux  aïeuls  et  aïeules,  III, 
459-462:  au  conseil  de  famille,  III, 
.462,  463;  au  tuteur  ad  hoc  pouf 
un  enfant  naturel,  III,  4G3-465. 
L'enfant  naturel  lui-même  peut-il 
demander  la  nullité  pour  cette 
cause,   III,   465-467.    L'action  en 


nullité  est  essentiellement  per- 
sonnelle à  ceux  dont  le  consente- 
ment était  nécessaire,  III,  467-470. 
Fin  de  non-recevoir  contre  eux, 
III,  470.  L'action  est -elle  éteinte 
par  la  mort  de  l'époux,  III,  471- 
475.  Qxtid,  lorsque  l'époux  a  at- 
teint l'âge  requis.  III,  472,  473. 
L'action  appartient  aussi  à  l'époux, 
III,  452,  453.  Il  peut  ratifier,  III, 
475.  A  quel  âge,  III,  475-478. 
Quid,  en  cas  de  décès  de  l'as- 
cendant, avant  que  l'enfant  ait 
atteint  l'âge  requis.  III.  478,  479. 
Pour  couvrir  la  nullité,  les  époux 
peuvent-ils  se  remarier,  III,  479- 
483.  Ratification  tacite,  111,484; 
faits  d'où  elle  résulte.  III,  484, 
485.  Effet  de  la  ratification  des  as- 
cendants, III,  486.  Quid.  lorsque  la 
ratification  émane  de  l'enfant,  111, 
486-488. 


0 


Officiers  de  l'état  cmL.  Quelles 
personnes  ont  cette  qualité,  1 ,  45-3- 
455.  De  leur  compétence,  soit  sous 
le  rapport  du  territoire,  soit  sous 
le  rapport  des  personnes.  I,  455- 
459.  Voy.  Actes  de  Vétat  civil,  Dé- 
cès, Mariage,  Naissance. 

Opposition  AU  MARIAGE.  Ce  que  c'est, 
III,  221 ,  222.  Le  droit  de  former 
opposition  appartient,  l°à  l'époux, 
III,  223.  224;  2°  aux  ascendants, 
III,  224.  Ordre  dans  lequel  ils  peu- 
vent l'exercer,  III .  224-228.  Dans 
le  silence  du  père ,  le  droit  de  for- 
mer opposition  appartient-il  à  la 
mère,  III,  62-64,  225.  Les  ascen- 
dants ne  doivent  pas  compte  de 
leurs  motifs.  III,  228;  mais  leur 
opposition  doit  être  fondée  sur  la 
loi,  III,  228-233.  Les  tribunaux 
peuvent-ils  décider  qu'il  sera  sursis, 
pendant  un  certain  temps,  à  la  cé- 
lébration du  mariage.  III.  31-37, 
233.  L'art.  174  est  applicable  aux 
ascendants,  III,  234.  2-35.  A  quels 
collatéraux  le  droit  d'opposition 
appartient-il,  III.  235,  236.  Celui 

3ui  [eut  provoquer  l'interdiction 
'une  personne  peut-il  former  op- 
position à  son  mariage,  III.  237- 
241.  Quid,  si  la  demande  en 
interdiction  est  intentée,  111.  240. 
Causes  sur  lesciuelles  les  collaté- 
raux peuvent  Laser  leur  oppo--i- 
lion,    III,    241,    242.    Droit    qui 


appartient  au  tuteur  ou  curateur, 
III .  242.  243.  Causes  de  son  opposi- 
tion, 111 .  244.  Sens  de  l'art.  174  2°, 
III,  244-247.  Le  ministère  public 
peut-il  former  opposition  à  la  cé- 
lébration d'un  mariage.  111.  248- 
252.  Formalités  de  l'opposition , 
III.  253.  Elle  doit  être  signée,  III, 
2.53.  Énoncer  la  qualité  de  l'op- 
posant, III,  254.  Indiquer  les 
motifs  de  l'opposition,  III,  2.54. 
Contenir  élection  de  domicile.  III, 
256,  257.  Cette  élection  est  attri- 
butive   de  juridiction,    III.   257, 

258.  A  quelles  personnes  l'oppo- 
sition doit  être  signifiée.  III,  2.58. 
A  quel  officier  de  l'état  civil,  III, 

259 ,  260.  Effets  de  l'opposition  .111, 
261.  L'officier  de  l'état  civil  n'est 
pas  juge  de  son  mérite,  III .  262-264. 
La  mainlevée  peut  être  volontaire, 
III,  264,  265.  De  la  mainlevée  ju- 
diciaire, III.  265.  ïribunil  compé- 
tent. 111,266.  Pas  de  préliminaire  de 
conciliation,  III,  266.  Procédure, 
III,  266-268.  Le  jugement  e>t  sus- 
ceptible d'être  attaqué  par  la  voie 
de  l'opposition  ou  du  pourvoi  en 
cassation,  III .  268.  Effet  du  pour- 
voi. III,  268,  209.  Quid,  en  cas  de 
cassation  de  l'arrêt  ordonnant  main- 
levée, III,  270-273.  Des  dommages- 
intérêts  contre  l'opposant,  III,  275. 
Quid,  pour  les  dépens,  III,  275- 
277.  L'opposant  qui  a  succombé, 


TABLE  ALPHABETIQUE  ET  ANALYTIQUE. 


649 


peut  il  former  une  nouvelle  oppo- 
sition,   III,    277-280.    L'opposition 
n'empèclie  pas  la  publication  des 
bans,  III,  290. 
Ordonnances     royales ,    Décrets. 


Force  obligatoire  des  ordonnances, 
I,  20,  21.  Le  mode  de  publication 
des  lois  s'applique  aux  ordonnan- 
ces, I,  25. 


Papiers  de  famille.  Ce  que  l'on  en- 
tend par  là,  V,  262,  203.  Voy.  Re- 
cherche de  maternité ,  Réclamation 
d'état. 

Parenté.  Ce  que  c'est,  III,  133.  Di- 
verses espèces  de  parenté ,  III,  133, 
134.  Ce  qu'on  appelle  degré  de  pa- 
renté.  III,  134,  13.^.  Mode  de  cal- 
culer les  degrés,  1"  en  ligne  directe, 
III,  13.'v,  2° en  ligne  collatérale,  III, 
13.'')-137.  Empêchements  que  pro- 
duit la  parenté,  III,  138.  Spéciale- 
ment quant  au  mariage,  III,  138; 
en  ligne  directe,  III,  138;  en  ligne 
collatérale,  III.  138,  139.  Quid,  du 
mariage  entre  le  grand-oncle  et  sa 
peiite-nièce,  III,  139-141.  Ces  em- 
pêchements résultent  également  de 
la  parenté  naturelle,  III,  141,  142. 
Comment  celle  espèce  de  parenté 
peut-elle  être  prouvée,  III,  142-147. 
L'empêchement  est  alors  dirimant, 
III,  147.  Des  emfiêchements  pro- 
venant de  la  parenté  civile,  III, 
148,  149.  Cas  dans  lesquels  il  peut 
être  accordé  des  dispenses,  III, 
162-164.  Formes  à  suivre  pour  les 
obtenir,  III,  164-166. 

Parents.  Voy.  Parente,  Interdiction , 
Conseil  judiciaire ,  Héritiers. 

Partage.  Qui  peut  former  une  de- 
mande en  partage  ou  y  défendre, 
Voy.  Envoi  en  possession  soit  pro- 
visoire, soit  définitive  des  hirns  de 
l'absent,  Femme  séparée  de  biens  , 
Mineur  émancipé,  Conseil  judi- 
ciaire. Tuteur  du  mineur ,  Tuteur 
de  l'interdit. 

Paternité.  Ce  que  c'est,  V,  1,  2. 
Voy.  Filiation ,  Possession  d'état , 
Présomptionde  paternité.  Désaveu 
de  paternité,  Contestation  d'état, 
Recherche  de  paternité ,  Reconnais- 
sance d'enfant  naturel. 

Personne.  Différentes  acceptions  de 
ce  mot,  I,  148-1.50. 

Polygamie.  Ello  est  défendue  en 
France,  III,  1.30,  131. 

Possessei'r.  Le  possesseur  peut-il 
consentir  des  baux.  II.  309-313. 
Dans  quel  cas  est-il  de  bonne  foi 
ou  de  mauvaise  foi,  II,  279.   Le 


possesseur  de  bonne  foi  répond-il 
des  détériorations  provenant  de  son 
fait,  II,  279-289,  291  .  292.  En  cas 
d'aliénation  faite  f^ar  lui  à  titre 
gratuit,  quelle  est  son  obligation 
envers  le  véritable  propriétaire ,  Il , 
292.  Quid,  du  prix  de  ventes  par 
lui  faites,  II,  214-220,  292:  com- 
ment la  bonne  foi  ce=se-t-elle,  II, 
297,  298.  Les  aliénations  faites  par 
le  possesseur,  sont-elles  nulles,  II, 
353-35.5.  Voy.  Héritier  apparent. 

Possession  d'état.  Ce  que  c'est,  V, 
225.  226.  Faits  qui  la  constituent, 
V,  226-228.  Elle  doit  être  constante, 
V,  228,  229;  non  interrompue,  V, 
229-231.  Les  laits  doivent  être  com- 
muns au  père  et  à  la  mère,  V,  231- 
235.  Valeur  de  la  preuve  qui  en 
résulte,  V,  235-238,  et  III,  .590, 
591 .  Prouve-t-elle  la  filiation  natu- 
relle, V,  ,506-524.  Voy.  Mariage. 

Pouvoirs  judiciaire  et  législatif. 
Quels  sont-ils  et  quelle  est  leur  mis- 
sion, 1.2 1,22, 13 1-1 34;  VIII,. 589-590. 

Prescription.  Quel  est  le  délai  fixé 
par  la  loi  pour  la  prescription  des 
différentes  actions  résultant  du 
livre  I  du  Coiie  Napoléon.  Voy. 
Al'énés.  Autorisation  maritale, 
Effets  dtc  défaut  d'autorisation, 
Compte  de  tutelU ,  Contestation 
d'étal,  Désaveu  de  paternité,  Inter- 
dit, Mineur,  Nullitc's  de  mariage, 
soit  absolues,  soit  relatives.  Recher- 
ches de  maternité,  de  paternité., 
Traité  passé  entre  le  mineur  et  son 
tuteur.  Tuteur. 

Présomption  d'arsence.  Ce  que  c'est 
qu'un  présumé  absent ,  II,  13.  Dans 
quels  cas  y  a-t-il  présomption 
d'absence,  II,  22,  23.  Les  mesures 
applicables  au  cas  de  présomption 
d  absence  pourraient- elles  être 
prises  dans  l'intérLt  d'une  per- 
sonne seulement  non  présente  et 
dont  l'existence  ne  serait  pas  in- 
certaine, II,  23-30.  L'existence 
d'une  procuration  laissée  par  la 
personne,  qui  a  disparu,  n'em- 
pêche pas  la  présomption  d'ab- 
sence, II,  30.  Du  tribunal  compé- 
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tent  pour  la  constater,  II,  31-35. 
La  présomption  d'absence  ne  peut 
être  constatée  que  sur  la  requête 
des  parties  intéressées,  II,  35.  Ce 
qu'il  faut  entendre  par  parties  in- 
téressées, II,  36.  Considérera-t-on 
comme  telles,  les  créanciers  à 
terme,  II,  37,  38;  les  créanciers 
conditionnels,  II,  38;  les  héritiers 
présomptifs,  li,  39-42;  les  léga- 
taires, II,  42,  43.  Le  ministère 
public  peut  lui-même  provoquer 
des  mesures  conservatoires .  II .  43- 
46.  Mesure»  qu'autorise  ia  présomp- 
tion d'absence,  II,  46-48.  Le  tri- 
bunal peut  nommer  un  curateur, 
II,  48-53.  Mais  dans  le  cas  d'inven- 
taires ,  de  comptes,  de  partages  ou 
liquidations,  le  présumé  absent 
doit  être  nécessairement  représenté 
par  un  notaire,  II,  53,  54.  Des 
pouvoirs  de  celui-ci.  II,  54-57.  Un 
traité  fait  sur  les  biens  du  présumé 
absent  entre  ses  futurs  héritiers, 
est-il  valable?  II,  168. 

Présomption  de  p.\.ternité.  Sa  né- 
cessité, V,  7-9.  Sa  valeur  légale,  V, 
22,  23.  Comment  peut-elle  être  com- 
battue. Yoy.  Désaveu.  Elle  existe 
en  faveur  de  l'enfant  né  et  conçu 
pendant  le  mariage,  V,  29  ;  en  fa- 
veur de  l'enfant  conçu  avant  et  né 
depuis  la  célébration  du  mariage, 
V,  73-84  ;  en  faveur  de  l'enfant  né 
moins  de  300  jour-  après  sa  disso- 
lution, V,  109-113.  Quid,  si  la 
femme,  après  être  accouchée  15 
jours  après  cette  dissolution,  ac- 
couche de  nouveau  avant  l'expira- 
tion des  300  jours,  V.  112,  113. 
Quid.  si, remariée,  la  femme  est 
accouchée  moins  de  300  jours  après 
la  dissolution  de  son  précédent 
mariage,  V,  113-117.  Quid,  si 
l'enfant  né  à  cette  époque  a  été 
reconnu  comme  enfant  naturel 
par  la  mère  ou  par  un  tiers,  Y. 
117-124.  La  présomption  établie 
par  les  art.  312-314  et  315  ne  sau- 
rait être  étendue  aux  successions, 
V,  124-126. 

Prêtres.  Les  prêtres  peuvent-ils  se 
marier,  III,  198-213.  Quid,  pour 
les  femmes  engagées  pir  des  vœux 
de  religion,  III,  213-216.  En  tout 
cas,  l'empêchement  qui  résulte  de 
la  prêtrise  ou  des  vœux  de  religion 
n'est  que  prohibitif,  III,  543. 

Procureur  impérial.  'Voy.  Ministère 
public. 

Prodigue.  Ce  que  c'est ,  'VIII ,  484- 
486.  Voy.  Conseil  judiciaire ■ 

Promesses  de  mariage.  Sout-elles  ci- 


vilement obligatoires,  111,41-50, 
52-55.  Le  manquement  à  ces  pro- 
messes peut-il  donner  lieu  à  des 
dommages-intérêts,  III,  42,  44. 
Fins  de  non-recevoir  contt"e  une  de- 
mande de  ce  genre,  III.  44-47. 
Préjudice  matériel,  III,  48.  Préju- 
dice moral,  III,  48  ,  49.  Qaid,  pour 
le  lucrum  ces  sans ,  III.  49,  50.  De 
la  valeur  des  clauses  pénales  ajou- 
tées à  ces  promesses,  III,  50.  55. 
Elles  sont  nulles,  alors  même  qu'el- 
les sont  stipulées  par  les  parents 
de  deux  entants  mineurs,  III,  55, 
56.  Du  mode  de  preuve  de  ces  pro- 
messes, III.  .55-58. 

Protutelr.  Dans  quels  cas  y  a-t-il 
lieu  à  la  nomination  d'un  protuteur, 
VII,  122,  127.  Par  qui  celte  nomi- 
nation peut-elle  être  laite,  "VU, 
128,  130.  Ses  pouvoirs ,  VII ,  130, 
133.  Voy.  Hypothèque  légale , 
Compte  de  Tutelle.  Tuteur,  Traité 
entre  le  mineur  et  son  tuteur. 

Puberté.  Voy.  Age  requis  pour  le 
mariage. 

Publication  des  lois.  Nécessité  delà 
publication  ,  I,  21 ,  22.  Mode  de  la 
publication,  I,  24.  25.  Doit-on  te- 
nir coLnpte  des  fractions  de  10  my- 
riamètres  dans  le  calcul  des  dis- 
tances, I,  26,27.  La  présomption 
résultant  du  mode  actuel  de  publi- 
cation ne  s'applique  pas  aux  colo- 
nies, ni  aux  Français  qui  sont  en 
pays  étranger ,  I  ,'27-29.  Les  par- 
ticuliers ne  peuvent  se  soumettre  à 
une  loi  nouvelle  d'ordre  public, 
avant  l'expiration  des  délais  de  pu- 
blication, 1.  .30.  31.  Est-ce  le  do- 
micile ou  la  résidence  d'un  individu 
qu'il  faut  considérer,  pour  savoir 
s'il  doit  être  présumé  connaître  ou 
ne  pâs  connaître  une  loi  nouvelle, 
I,  31,  35.  Critique  du  mode  actuel 
de  publication ,  1 ,  23,  35.  Voy.  Or- 
donnances. 

Puissance  paternelle.  Ce  que  c'est, 
VI.  213:  214.  Distinction  entre  la 
puissance  paternelle  et  la  tutelle, 
VI,  297,  298.  Caractère  de  la  puis- 
sance paternelle  à  Rome,  VI,  215, 
216;  sous  notre  ancienne  jurispru- 
dence, VI,  216-219:  sous  le  Code 
Napoléon,  VI.  219,  221.  Différen- 
tes acceptions  de  ces  mots,  VI, 
223,  224.  Effets  généraux  de  la 
puissance  paternelle  sensu  lato,  VI, 
224-233.  En  quel  sens  l'enfant  doit 
honneur  et  respectàses  ascendants, 
VI,  225-229.  A  qui  appartient  la 
puissance  paternelle  proprement 
dite,    VI,  235-237.  Quid,  en  cas 
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d'empêchement  ou  d'absence  du 
père  .  VI ,  237  -  239.  Ses  effets 
quant  à  la  personne  de  l'enfant. 
Voy.  Garde  et  Correction;  quant  à 
ses  biens.  Voy.  Admiuùtralion  lé- 
gale et  Usufruit  léyal;  comment 
elle  prend  fin,  VI.  283,  284.  Dans 
le  cas  de  l'article  33.3  C.  pén.,  le 
père  ne  perd-il  la  puissance  pater- 
nelle que  sur  l'enfant  victime  de 
son  attentat.  VI,  284,  28.S.  La 
perd-il  même  tout  entière  sur  cet 
enfant,  VI,  285,   290-    En  cas  de 


condamnation  à  la  dégradation 
civique  ou  d'interdiction  légale,  le 
père  est-il  déchu  de  la  puissance 
paternelle,  V,  286,287.  Quid,  en 
cas  d'inconduite  notoire ,  de  mau- 
vais traitements,  VI, 288-292.  Pou- 
voir discrétionnaire  des  tribunaux 
à  cet  égard  ,  VI .  292-31.5.  L^  puis- 
sance paternelle  existe-t-elle  sur 
les  enfants  naturels,  VI,  .516-519. 
Pupille.  Ce  que  c'est,  VII.  13,  640. 
Ce  qu'il  était  dans  le  droit  romain. 
VII,  14,  15.  Voy.  Mineur,  Tuteur. 


Q 


Qualités  civiles.  Comment  elles 
s'acquièrent  et  se  perdent.  Voy. 
Etranger,  Français,  Naturalisa- 
tioti . 

Quasi -CONTRAT.    Voy.    Autorisation 


maritale,    Femme    mariée,    Mi- 
neur. 
Quasi  -  délits.     Voy.     Autorisation 
maritale.,     Femme     mariée.     Mi- 
neur. 


R 


Rapport  a  succession.  Voy.  Envoyés 
en  possession  soit  provisoire ,  soit 
définitive  des  biens  de  l'absent.  Le 
conseil  de  famille  d'une  personne 
interdite,  en  dotant  l'un  de  ses 
enfants  pour  son  mariage,  peut-iL 
le  dispenser  du  rapport,  VIII,  406. 

Ratification.  Dans  quels  cas  et  à 
quelles  conditions  la  ratification 
(l'actes  annulables  peut-elle  être 
faite.  Voy.  Aliénés,  Autorisation 
maritale,  Femme  mariée.  Mineur, 
Interdit,  Prodigue. 

Recuerche  de  l,\  maternité.  Dans 
quels  cas  elle  est  permise  ,  V ,  ,549. 
Sous  quelles  conditions,  V,  549- 
553.  Ce  que  doit  être  le  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  V, 
553,  562.  Peut-on  y  suppléer  par 
d'autres  moyens,  V,  562,  564.  De 
la  preuve  de  l'accouchement  de  la 
femme  et  de  l'identitu  de  l'enfant, 
V,  551 ,  .553.  Qui  peut  intenter  cette 
action,  V,  .564.  L'enfant  peut- il 
y  renoncer,  V,  .565,  570.  Quid,  en 
ce  qui  concerne  les  intérêts  pécu- 
niaires, V,  .571),  571.  Les  héritiers 
de  l'enfant  peuvent- ils  faire  cette 
recherche,  V,  572-578.  La  mater- 
nité peut-elle  être  recherchée  par 
des  tiers  contre  l'enfant,  V,  578, 
588.  Peut-elle  èire  recherchée  con- 
tre le  père  ou  la  mère  mariés,  V, 


588,   589.  Tribunaux  compétents, 
V,  5!)0,  593. 

Recherche  de  la  paternité.  Elle 
est  interdite,  V,  536,  537.  Excep- 
tion pour  le  cas  d'enlèvement,  V, 
538,  539.  A  quelles  conditions  et 
dans  quelles  circonstances  cette 
exception  est-elle  applicable,  V, 
538,  544.  Le  viol  doit-il  être  assi- 
milé à  l'enlèvement,  V,  544,  547. 
Comment  déterminer  la  coïnci- 
dence de  l'époque  de  la  conception 
avec  celle  de  l'enlèvement,  V,  547, 
548.  La  paternité  peut-elle  être 
recherchée  par  des  tiers  contre 
l'enfant,  V,  578,  588.  Tribunaux 
compétents  ,  V,  590,  593.  Voy. 
Recherche  de  la  maternité. 

Réclamation  d'état.  Cas  dans  les- 
quels celte  action  peut  avoir  lieu, 
V,  252,  253.  Il  ne  faut  pas  la  con- 
fondre avec  la  question  d'identité, 
V,  254,  257.  Quid,  si  l'enfant  a 
été  inscrit  comme  né  de  père  et 
mère  inconnus,  V,  257,  259.  Sous 
quelles  conditions  la  réclamation 
d'état  est- elle  reoevable,  V,  259, 
26(t.  Ce  qu'il  faut  entendre  eu  cette 
matière  par  commencement  de 
preuve  par  écrit,  V,  260,  265. 
Nature  des  faits  qui  .lUtorisent  la 
preuve  testimoniale,  V,  265,  267. 
A  quelles  conditions  la  preuve  con- 
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traire  est-elle  admissible,  V,  267. 
Quel  est.  à  l'égard  du  mari,  l'effet 
de  la  preuve  de  la  maternité  de  sa 
femme.  Distinctions  à  cet  égard, 
V.  267-281.  Tribunaux  compé- 
tents en  matière  de  réclamation 
d'état,  V,  281-301.  En  cas  d'inac- 
tion de  l'enfant,  le  ministère  pu- 
blic peut-il  poursuivre,  "V,  284- 
297.  Par  qui  l'action  peut  être  in- 
tentée, V.  301.  Nature  de  l'action 
entre  les  mains  de  l'enfant,  V, 
301-304.  .Ses  créanciers  peuvent- 
ils  soit  l'intenter,  soit  y  intervenir, 
"V,  304-313.  Dans  quels  cas  elle  se 
transmet,  V.  313,  319.  A  qui  est- 
elle  transmise,  V,  319,  320.  Ce 
qu'elle  devient  dans  les  mains 
1"  des  successeurs  universels, 'V, 
320,  321;  2°  des  enfants  ou  des- 
cendants légitimes,  V,  321  -326. 
Effets  du  jugement  qui  statue  sur 
une  réclamation  d'état,  V,  326- 
344.  Théorie  de  l'indivisibilité  de 
l'état  des  personnes,  V,  326-329. 
Exposition  du  système  des  légiti- 
mes contradicteurs,  'V,  329-335. 
Sa  réfutation,  V,  335-344. 
Reconnaissanxe  d'enf.^nt  natcrel. 
Par  qui  peut-elle  être  faite.  V, 
402-410.  Quelle  capacité  est  néces- 
saire à  cet  effet,  V,  410-416.  En 
quelle  forme  doit-elle  être  faite,  V, 
417.  Compétence  des  officiers  de 
l'état  civil,  V,  417-419  ;  des  no- 
taires, V,  419-421  :  des  tribunaux, 
'V,  421;  des  juges  de  paix,  V, 
422,  423:  qnid,  des  greffiers,  etc., 
■V,  424.  La  reconnaissance  d'un 
enfant  naturel  peut- elle  être  faite 
par  testament,  V,  425-427.  Elle 
peut  l'être  p.:r  procureur,  V,  429. 
La  procuration  doit-elle  être  au- 
thentique, V,  429-431.  En  quels 
termes  la  reconnaissance  peut-elle 
avoir  lieu,  V.  431-433.  A  quelle 
époque,  V,  434-436.  Quid,  après 
la  mort  de  l'enfant,  V,  436-441. 
Dans  quels  cas  est-elle  nulle.  V, 
441 ,  442.  Ce  que  vaut  une  recon- 
naissance faite  sous  seing  privé,  'V , 
443,  446.  Ne  produit-elle  pas 
quelques  effets  contre  son  auteur, 
V,  447-454.  Dans  quels  cas  la  re- 
connaifisance  est-elle  annulable, 
V,  457-462.  Personnes  qui  peu- 
veat  demander  la  nullité.  'V,  462- 
467.  En  quel  sens  la  reconnais- 
sance peut-elle  être  contestée,  V, 
467  -470.  Quid,  en  cas  de  con- 
cours de  plusieurs  reconnaissances 
d'un  même  enfant,  V,471.  474. 
Comment  l'action    en   nullité   se 


perd,  V,  475,  476.  Effets  de  la 
reconnaissance,  'V,  477.  Faite  par 
testament,  est-elle  irrévocable.  V, 
477,482.  Quid,  si  elle  a  été  faite 
pendant  le  mariage  par  l'un  des 
époux,  V,  483,  484.  En  quel  sens 
elle  n'est  pas  alors  opposable  à  l'é- 
poux ou  aux  enfants  nés  du  ma- 
riage, V,  484,  499:  spécialement 
quant  aux  droits  héréditaires,  'V, 
600,  505.  L'art.  337  est-il  applica- 
ble à  la  reconnaissance  juiliciaire, 
V.  489.  496.  Voy.  Enfant  naturel, 
adultérin  ou  incestueux,  Aliments, 
Consentement  nécessaire  pour  le 
mariage  ,  Administration  légale 
des  biens  des  enfants.  Droit  de  cor- 
rection ,  de  garde.  Éducation, 
Puissance  paternelle. 

Rectification  des  .^ctes  de  l'état 
CIVIL.  Quelle  est  la  sanction  légale 
en  cas  d'inaccomplissement  des 
formalités  prescrites  pour  la  rédac- 
tion des  actes  de  l'état  civil,  I, 
544,  545.  Dans  quels  cas  la  recti- 
fication peut-elle  être  demandée, 
I,  546.  547.  Par  qui.  I,  548.  Quel 
est  le  tribunal  compétent,  I,  .549. 
Formes  et  moyens  de  la  demande, 
I,  550,  551.  Comment  s'opère  la 
rectification,  I.  551.  Des  effets  du 
jugement,  I,  551 ,  552.  Formalités 
à  remplir  pour  faire  rectifier  les 
actes  de  l'état  civil  des  Français 
reçus  en  pays  étranger  par  les 
agents  diplomatiques  ou  par  les 
consuls,  L  552. 

Registres  de  l'état  civil.  De  la  foi 
due  aux  extraits  de  ces  registres, 
I.  512-515.  Des  moyens  à  em- 
ployer dans  le  cas  d'inexistence  ou 
de  perte  des  registres  de  l'état  ci- 
vil, I,  524:  425.  Quid,  en  cas  de 
perte  partielle  ;  de  mauvaise  tenue 
des  registres  ;  d'inscription  sur 
une  feuille  volante  ;  ou  d'omission 
prétendue,  I,  525-532.  Dn  la  ma- 
nière dont  doit  être  faite  la  preuve 
exceptionnelle  autorisée  nar  l'ar- 
ticle 46  et  de  ses  effets  ,  1 .  532-534. 
L'art.  46  est  applicable  eu  général 
à  tous  les  actes  qui  auraient  pu 
être  inscrits  sur  les  registres  de  l'é- 
tat civil,  I,  534-543. 

Renonciation  a  l'usufruit  légal. 
Les  père  et  mère  peuvent-ils  y  re- 
noncer. VI,  387,388,  491-49y. For- 
mes de  la  renonciation.  VI,  388, 
389.  Peut-elle  avoir  lieu  avant 
l'ouverture  du  droit,  par  contrat 
de  mariage  .  par  exemple  .  V  ,  389- 
392.  Effets  de  la  renonciation  tant 
pour   le  passé  que  pour  l'avenir, 
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VI,  493-496.  Peut-elle  être  atta- 
quée par  l'action  révocatoire,  VI, 
49G-500. 

Rentes  L'art.  1912  C.  Nap.  est-il  ap- 
plicable aux  rentes  constituées 
avant  le  Code  Nap,  I,  66-70.  Le 
tuteur  peut-il  les  vendre,  les  céder 
seul.  Woy.  Weubîes,  Tuteur. 

Rescision.  Voy.  Lésion,  Mineur.  Mi- 
neur émancipé,  Prodigue,  Pres- 
cription. 

Restitution  des  biens  de  l'absent. 
Dans  quels  cas  y  a-t-lieu  à  cette 
restitution,  II,  228.  L'action  de 
l'absent  lui-même  est  imprescrip- 
tible ,  II ,  228.  Étendue  de  cette  ac- 
tion. Voy.  Envoi  en  possession  pro- 
visoire ou  définitif.  Quid,  si  d'au- 
tres que  les  envoyés  soutiennent 
être  les  héritiers,  II,  229.  Durée 
de  l'action,  II.  229,  230.  Point  de 
départ  des  trente  ans  II,  231.  Le 
délai  de  l'art.  133  est-il  invariable, 
II.  231-233.  Étendue  delà  restitu- 
tion, II,  233-234.  OuitZ,  des  fruits, 
II,  234-237.  La  preuve  de  l'exis- 
tence de  l'absent  fait  tomber  le  ju- 
gement de  déclaration,  II,  237, 
238.  Quid.  en  cas  de  preuve  du 
décès  de  l'absent ,  II,  238 ,  239.  Les 
envoyés   peuvent-ils   être  évincés 

Far  d'autres  que  par  les  enfants  de 
absent.  II,  239-242.  En  cas  de 
décès  de  l'absent  pendant  l'envoi 
provisoire,  quel  est  le  point  de  dé- 


part de  la  prescription,  II,  242- 
245.  Étendue  de  la  restitution  à 
faire  aux  héritiers  au  jour  du  dé- 
cès, II,  24.Ô,  246.  Quid,  dans  le 
cas  où  elle  a  lieu  pendant  l'envoi 
définitif,  II.  246-248. 

Rétroactivité.  La  loi  n'a  pas  d'effet 
rétroactif,  I,  40,  41.  Difficultés  de 
ce  sujet,  1 ,  41 ,  42.  Ce  que  c'est 
qu'un  droit  acquis,  I,  44,  45.  Dif- 
férentes applications  du  principe 
de  la  ncn-rétroactiv'lé  à  la  natu- 
ralisation, au  mariage,  I,  45;  à 
la  reconnaissance  d'un  enfant  na- 
turel. Controverse .  1 ,  46  ;  à  la 
puissance  paternelle,  à  la  puis- 
sance maritale,  1 ,  47  ;  aux  rè- 
gles concernant  la  capacité  des 
personnes,  I,  48,  49,  50;  à  la  dis- 
tinction des  biens,  I,  52-54;  aux 
successions  ab  intestat,  I,  55-56  ; 
aux  testaments,  I,  57-60  ;  aux  do- 
nations entre-vifs,  I,  60-64;  aux 
contrats,  1 ,  64-72  ;  aux  obligations 
dérivant  des  quasi-contrats,  des 
délits  et  des  quasi-ilélits,  I,  72, 
73;  aux  lois  sur  les  hypothèques. 
1 ,  74 ,  75  ;  aux  lois  sur  la  prescrip- 
tion, I,  75-78  ;  aux  lois  pénales, 
I,  79-.82. 

Révocation  dfs  donations.  Parquais 
faits  elle  a  lieu.  Voy.  Absence  d'un 
enfant,  Adoption,  Reconnaissance 
d'enfant  naturel  Séparation  de 
corps. 


SÉPARATION  DE  CORPS.  Ce  que  c'est, 
IV,  456.  Historique,  IV,  456-460. 
Causes  de  la  sépiration  de  corps, 
IV,  462.  Adultère.  (Voy.  ce  mol). 
Excès,  sévices  ou  injures  graves, 
IV,  477,  478.  C'est  une  question  de 
fait,  IV.  478,  479.  Éléments  d'ap- 
préciation ,  IV,  479-485.  Condam- 
nation de  l'un  des  époux  à  une 
peine  infamante,  IV,  495-498.  Les 
causes  sont  limitées,  IV,  498-500. 
Qui  peut  demander  la  séparation 
de  corps,  IV.  527-.')30.  Les  héri- 
tiers peuvent-ils  continuer  l'action , 
IV,  530-537.  Quid,  du  tuteur  de 
l'interdit,  IV,  .528-530.  Fins  de 
non-recevoir.  Réconciliation  des 
époux,  IV,  502,  503.  Faits  d'où  elle 
résulte,  IV,  503-509.  Commeni  elle 
se  prouve,  IV,  522-,525.  Quid,  si 
la  femme  a  quitté  la  résidence  à 
elle  désignée  par    la  justice,  IV, 


509-513.  Quid .  si  les  époux  ont  des 
torts  réciproques,  IV,  513-521. 
Dans  ce  cas  ,  la  séparation  peut  être 
prononcée  contre  les  deux  époux, 
IV,  520,  .521.  Effets  des  fins  de 
non-recevoir,  IV,  52.5-526.  Formes 
de  la  demande  en  séparation  de 
corps,  IV,  544.  L'essai  de  conci- 
liation devant  le  président  est-il 
toujours  nécessaire,  IV,  545-547. 
Quid,  lorsque  la  demande  est  re- 
conventionnelle ,  IV,  547,  548. 
Comparution  des  époux  devant  le 
président,  IV,  548-5.50.  Quid,  s'il 
y  a  poursuite  criminelle,  IV,  550- 
■552.  Tribunal  compétent,  IV,  553, 
554.  Un  tribunal  français  est-il 
compétent  pour  juger  un  procès 
en  séparation  de  corps  entre  étran- 
gers. IV,  537-540.  Instruction  de 
la  demande,  IV,  573-576.  Disposi- 
tions spéciales  pour  l'enquête,  IV, 
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576-578.  Moment  après  lequel  il  ne 
peut  plus  être  présenté  de  faits 
nouveaux.  IV,  578-581,  Mesures 
conservatoires  1°  à  l'égard  des  en- 
fants, IV,  554-557  ;  2°  à  Tégard 
de  la  femme,  IV,  557-559.  Le 
mari  peut-il  être  obligé  à  quitter 
Ihabitation  conjugale,  IV,  559- 
561.  Le  mari  n'eu  reste  pas  moins 
chef  de  la  communauté,  IV,  561- 
569.  La  femme  seulement  a  l'action 
paulienne  contre  les  actes  que  le 
mari  pourrait  faire  en  fraude  de 
ses  droits.  IV,  564.  La  justice  peut- 
elle  ordonner  le  dépôt  des  valeurs 
dans  une  caisse  publique,  ou  le 
séquestre,  IV,  .569-571.  Ces  me- 
sures peuvent  aussi  être  autori- 
sées dans  l'intérêt  du  mari,  IV, 
571-573.  Formes  du  jugement  qui 
statue  sur  la  demande  en  sépara- 
tion de  corps,  IV,  582-590.  Les 
tribunaux  peuvent-ils  y  surseoir, 
IV,  58>-585.  Droit  d'appel,  IX', 
586.  L'époux  peut-il  en  être  déchu. 
rv,  586-588.  Il  ne  saurait  acquies- 
cer au  jugement,  IV,  586-.588. 
Comment  ces  affaires  sont  jugées 
en  appel,  IV,  589-.590  Du  pourvoi 
en  cassation,  IV,  590.  Effets  de  la 
séparation  de  corps,  IV,  593.  Les 
obligations  des  époux  restent-elles 
les  mêmes,  IV,  594-596.  La  pré- 
somption de  paternité  écrite  dans 
l'article  312  continue.  IV.  .597-600. 
Modiâcation  résultan;  à  cet  égard 
de  la  loi  du  6  décembre  18.50.  V, 
55  et  suiv.La  femme  demeure  tou- 
jours soumise  à  la  nécessité  de  l'au- 
torisation, IV,  601.  La  prescription 
court  elle  entre  époux  sé;)arés,  IV, 
601.  A  qui  les  enfants  peuvent-ils 
être  confiés.  IV,  602,  604-608.  A 
qui  appartient  l'usufruit  de  leurs 
biens,  IV.  603.  604:  et  l'adminis- 
tration lécrale,  IV.  608.  Effet  de  la 
séparation  de  corps  sur  les  conven- 
tions matrimoniales,  IV,  609.  Le 
jugement  qui  )a  prononce,  retroa- 
îzit-ii  au  jour  de  la  demanie,  IV, 
610-(il6.  Les  époux  conservent  leur 


vocation  héréditaire  réciproque, 
IV,  617,  618.  Quid,  du  préciput, 
IV,  618,619.  Quid,  des  donations, 
IV,  619-637.  Sont-elles  révocables 
pour  cause  d'ingratitude,  IV,  637- 
645.  Droits  de  l'époux  qui  a  obtenu 
la  séparation  de  corps,  IV,  645. 
Comment  la  .séparation  de  corps 
peut-elle  cesser,  IV.  647-6ù0.  D'où 
résulte  le  consentement  des  époux 
de  la  faire  cesser.  IV.  6.50-660.  Ef- 
fet du  rétablissement  de  la  com- 
munauté. IV,  660.  661.  La  sépara- 
tion de  biens  ne  cesse  pas  de  plein 
droit,  IV,  661,  662.  Formalités 
à  remplir,  IV,  662,  663.  Effets 
du  rétablissement  des  conventions 
matrimoniales  ,  IV.  662  -  664. 
Voy.  Adultère,  Désaveu  ,  Injure 
grave. 

Sourds  muets.  Peuvent-ils,  1°  se 
se  marier,  III,  37,  38:  2°  faire 
leur  contrat  de  mariage ,  III .  38- 
40.  Voy.  Conseil  judiciaire.  Inter- 
diction. 

Statut.  Voy.  loi,  lois  personnelles, 
réelles. 

Subrogé  tuteur.  Ce  que" c'est,  Vn, 
222,  223.  Par  qui  doit-il  être 
nommé ,  VII .  223.  A  quel  moment, 
VII,  224,  225.  Le  défaut  de  nomi- 
nation du  subrogé  tuteur  forme-t- 
il  une  fin  de  uon-recevoir  au  profit 
des  tiers  contre  le  tuteur,  VII, 
225-227.  Qui  peut  être  nommé  su- 
brogé tuteur,  VII,  227  231.  Carac- 
tère de  ses  pouvoirs  :  conséquences, 
VII,  231-233.  Peut-il  se  rendre  ad- 
judicataire des  biens  du  mineur. 
Vu.  233-235.  Il  est  le  contradic- 
teur du  tuteur,  VII,  236-239.  A 
quel  moment  ses  fonctions  cessent- 
elles  .  VII ,  239-241 .  Ses  biens  sont- 
ils  grevés  d'une  hypothèque  lé- 
gale, VII,  241,  242.  De  sa  respon- 
sabilité ,  VU,  242 ,  243. 

Successeurs.  Voy.  Héritiers,  Léga- 
taires. 

SUCCES.S10N-.  L'absence  est-elle  une 
cause  d'ouverture  de  la  succession. 
Voy.  Absence. 


T 


TéiioiNS.  Quelles  personnes  peuvent 
être  témoins  dans  les  actes  de  l'état 
civil.  I.  469.  46ft.  Les  étrangers 
peuvent- ils  l'être.  I,  '*60-462. 
Nombre  de?  témoins,  1 .  462. 

Testame:<t.  Voy.  Autorisation  mari- 


tale,  Femme  mariée.  Mineur,  In- 
terdit. Prodigue,  Séparation  de 
corps.  Tuteur. 
Tbaiié  entre  le  tuteur  et  le  mi- 
neur. Dans  quels  cas  est-il  dé- 
fendu, VIII,  63,  64.  Motifs  de  la 
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prohibition  prononcée  par  l'ar- 
ticle 47-2,  VIII.  63,  64.  A  quels 
traités  la  prohibition  s'appliqne-t- 
elle,  VIII.  66-G9.  Ne  comprend-elle 

aue  les  traités  relatifs  au  compte 
e  tutelle.  VIII,  69-7.5.  Quelles 
personne-^  cette  prohibition  atteint- 
elle,  VIII.  75.  Atteint-elle  les  mi- 
neurs émancipés,  VIIJ,  76-80.  Les 
héritiers  du  mineur.  VIII,  80,  81. 
Ses  ayants  cause  à  titre  onéreux, 
VIII.  81-84.  Comprend-elle  tous 
les  tuteurs,  VIII,  84,  Sb.  Les  as- 
cendants du  mineur,  A'III,  84  86. 
Les  héritiers  du  tuteur,  VIII,  87- 
90.  Pendantconibien  de  temps  cette 
prohibition  dure-elle,  VIII.  91-93. 
Quelle  est  la  sanction  de  la  prohi- 
bition prononcée  par  l'article  472  , 
VIII,  93,  94.  La  nullité  est-elle 
relative.  VIII,  94. 0.5. Est-elle  sus- 
ceptible d'être  couverte  par  l'exé- 
cution du  traité  .  et  à  quelles  con- 
ditions, VIII,  95-98.  Combien  de 
temps  dure  l'action  en  nullité, 
VIII,  14.5-1.V2.  Effets  de  l'annula- 
tion, VIII,  99-103. 

Transaction.  Voy.  Autorisation  ma- 
ritale ^  Question  d'état,  Interdit, 
Tuteur. 

Tutelle.  Ce  que  c'est.  VII,  13.  Son 
caractère,  VII,  13.  Son  but,  VII, 
15,  16.  A  quel  moment  commence- 
t-elle,  VII,  11,  12.  DitTérences 
(^ui  la  distinguent  de  l'administra- 
tion légale  des  père  et  mère  sur 
les  biens  de  leurs  enfants,  VI, 
320-326.  Différentes  espèces  de 
tutelle,  VII,  19,  20.  La  tutelle 
peut-elle  être  exercée  par  plusieurs 
per.-onnes.  VII,  1.3-3-139.  Peut-elle 
être  établie  à  terme  ou  à  partir 
d'un  certain  temps,  VU,  139-142. 
Causes  d'excuse  résultant  de  cer- 
taines fonctions  ou  dignités,  VII, 
248-256;  au  profit  d'un  étranger  à 
la  famille,  de  l'existence  de  pa- 
rents ou  alliés,  VII,  256,  257:  de 
l'âge,  VII.  258-362;  d'infirmités 
dûment  justifiées,  VU,  262,  263; 
de  la  gestion  de  plusieurs  tutelles, 
VII,  263-266;  du  nombre  d'enfants, 
VII,  266-268;  de  la  faculté  don- 
née par  la  loi  à  la  mère  survivante 
de  refu.ser  la  tutelle,  VII,  268, 
269.  Les  tribunaux  peuvent-ils  ad- 
mettre d'autres  excusos  que  celles 
édictées  par  la  loi ,  VII ,  269-274. 
Peut-on  renoncer  aux  excuses  ad- 
mises par  la  loi.  VU,  274.  A  qui 
appartient-il  d'apprécier  l'i'xcuse, 
VII,  274-277.  Faculté  d'appel  de- 
vant le  tribunal,  VII,  277.  Dans 


quel  délai.  VII,  277.  Incapacité  ré- 
sultant de  la  minorité.  VII.  282, 
283.  Exception  en  faveur  des  père 
et  mère,VII, 283 ,  284.  Incapacitéré- 
sultant  de  l'interdiction,  VII,  285. 
Qtiid.  d'une  personne  pourvue 
d'un  conseil  judiciaire,  VII.  285- 
287.  Incapacité  résultant  du  sexe, 
VII,  288.  Exceptions  à  cet  égard, 
VII, 288-291.  Incapacité  résultant  de 
l'opposition  d'intérêts  entre  certai- 
nes personnes,  VII, 291-296.  Quelles 
sont  les  causes  d'exclusion  ou  de 
destitution,  VII,  296-303.  Qui  est 
juge  de  ces  causes.  VII,  .303-305. 
Droit  d'appel  devant  le  tribunal, 
VII,  305-309.  Effets  de  l'exclusion 
ou    de   la  destitution  prononcée, 

VII.  309-313. 

Tutelle  DATivE.  Sa  définition,  VII, 
118  ,  119.  Dans  quels  cas  il  y  a  lieu 
à  cette  tutelle  VII,  119.  Par  qui 
est-elle  conférée,  VII.  119,  120. 
Voy.  Tutelle  de  l'interdit. 

Tutelle  des  enfants  ab^^ndonnés. 
A  qui  elle  appartient,  VIII,  295, 
296.  Quelles  sont  les  attributions 
spéciales  de  cette  tutelle  en  ce  qui 
concerne  la  personne  de  l'entant  et 
ses  biens,  VIII,  296,  297.  Com- 
ment la  tutelle  des  commissions 
administratives  des  hospices  prend- 
elle  fin,  VIII,  296-298.  Voy.  Hos- 
pices. 

Tutelle  des  enfants  adultérins 
A  qui  ajjpartient-elle,  VIII,  279. 

Tutelle  des  enfants  naturels  be- 
CONNUS.  Les  règles  de  la  tutelle  or- 
dinaire lui  sont-elles  applicables, 

VIII,  282.  Comment  se  compose  le 
conseil  de  famille  dans  ce  cas, 
VIII,  28.3-285.  A  quelle  époque 
commencp  la  tutelle  de  l'enfant  na- 
turel, VIII,  286,  287.  Comment 
est-elle  déférée:  est-elle  légale  ou 
dative.  VIII,  287-292.  La  mère  na- 
turelle, qui  se  marie,  conserve- 
t-elle  la  tutelle  de  son  enfant 
naturel,  et  à  quelles  conditions, 
>  III .  292-294.  Voy.  Émancipation  , 
Conseil  de  famille ,  Tutelle ,  Tu- 
teur. 

Tutelle  de  l'interdit.  La  tutelle  de 
l'interdit  est  toujours  dative,  VIII, 
393-395.  N'y  a-t-il  pas  un  cas  de 
tutelle  légale,  VIII,  395.  La  tutelle 
délëréi,'  à  la  femme  de  l'interdit  est- 
elle  bien  réellement  une  tutelle 
légale,  VIII,  395,  396.  Les  arti- 
cles .506  et  507  sont-ils  applicables 
même  après  la  séparation oe corps, 
VIII,  39(i-3n8.  Pouvoir  qui  appar- 
tient au  conseil  de  famille  dans  le 
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choix  du  tuteur,  VIII,  398.  390. 
Comment  la  tutelle  de  Tinterdit 
prend-elle  fin.  VIII,  421-423.  Mode 
spécial  de  cessation  de  la  tul-^lle, 
introduit  par  l'article  508.  VIII. 
421,  422.  A  quelles  personnes 
l'exception  qui  en  résulte  s'appli- 
que-t-eile,  YIII,  422.  Voy.  Inter- 
dit. 

TOTELLE  LÉGITIME  DES  PÈRE  ET  MÈRE. 

A  qui  apparlieni  cette  tutelle,  VII, 
2.0.  Différences  entre  le  cas  où  c'est 
le  père  qui  est  appelé  à  la  tutelle 
et  le  cas  ou  c'est  la  mère,  VII,  26- 
99.  La  mère  est-elle  tenue  d'ac- 
cepter la  tutelle,  VII.  .59,  60. 
Peut-elle,  après  l'avoir  acceptée , 
s'en  dispenser,  VII,  60,  61.  A 
quelles  conditions  la  mère  qui  se 
marie  conserve-t-elle  la  tutelle , 
VII,  63.  64.  Quid,  si  elle  n'a  pas 
consulté  le  conseil  de  famille  ,  VII , 
64,  65.  L'hypothèque  légnle  con- 
tinue-t-elle  de  grever  ses  biens, 
VII,  65-67.  Étendue  de  la  res- 
ponsabilité du  nouveau  mari,  VII, 
67.  S'applique -t- elle  aux  actes 
de  gestion ,  même  antérieurs 
au  mariage,  VII,  67-73.  Ses  im- 
meubles sont-ils  ^^revés  de  l'hypo- 
thèque légale,  VII,  73-76.  La  ràère 
déchue  de  la  tutelle  peut-elle 
être  nommée  tutrice  par  le  con- 
seil de  famille,  VII,  76-79.  Ce  qui 
arrive  Ic.sque  la  mère  a  été  main- 
tenue dans  la  tutelle,  VII,  79-85. 
Quid.  si  elle  ne  l'a  pas  été,  VII, 
85-87.  Le  conseil  de  famille  peut-il 
mettre  des  conditions  à  la  tutelle 
de  la  mère  qui  se  remarie ,  VII,  87- 
94.  Distinctions  à  cet  égard,  VII, 
94-99. 

Tutelle  légitime  des  ascend.\nts. 
Son  origine,  VII,  112.  Dans  quels 
cas  elle  a  lieu.  VII,  113-1 15. Ordre 
dans  lequel  les  ascendants  y  sont 
appelés.  VII,  11.5-117. 

TuTELLEOrUCiEUSE.  Cequc  c'est,  VI, 

189,  190.  Comment  elle  se  forme,  VI, 

190.  191.  Conditions  requises,  VI, 
191-193.  Formalités  à  remplir,  VI, 
193,  194.  Ses  effets.  VI,  195-211. 
De  la  garde  de  l'enfant,  VI,  196- 
198.  De  l'administration  de  ses 
biens,  VI,  198-201.  Étendue  des 
obligations  résultant  de  la  tutelle 
officieuse  relativement  à  l'éiluca- 
tion  de  l'enfant.Vl,  201-203.  Ce  qui 
arrive  à  l'expiration  de  la  tutelle, 
VI,  203  211. 

Tutelle  te.stamentaire.  Personnes 
qui  peuvent  choisir  un  tuteur  par 
testament,  VII,  loo,  101.  Ce  droit 


appartient-il  à  l'époux  survivant 
excusé  de  la  tutelle,  VII,  102-107. 
Quid,  si  la  mère  remariée,  VII, 
108-112. 
Tuteur.  Importance  de  sa  mission, 
VII  321 .  A  quel  moment  entre-t-il 
en  fonctions,  VII ,  321-.324.  Impor- 
tance de  cette  question  pour  la 
date  de  l'hypothèque  légale,  VII, 
324,  325.  Le  tutmr  doit-il  prêter 
serment,  VII,  325,  326.  Caractère 
général  de  ses  fonctions ,  VII .  326, 
327.  Droit  du  tuteur  pour  la  garde 
et  l'éducation  du  mineur,  VII, 
328-336.  Sa  volonté,  à  cet  égard, 
est-elle  souveraine,  VII,  332-336. 
Obligations  du  tuteur  à  son  entrée 
en  fonctions.  VII,  336,  337.  Dans 
quel  cas  doit-il  faire  inventaire, 
VII,  338-342.  .348.  Peut-il  en  être 
dispensé,  VII,  342-347.  Biens  que 
doit  comprendre  l'inventaire ,  VII , 
347  ,  348.  Comment  et  en  présence 
de  qui  doit-il  être  fait,  VII.  349- 
351.  Obligation  du  tuteur,  s'il  est 
créancier  du  mineur,  VII.  351 .352. 
Déchéance  qui  résulte  de  l'inac- 
complissement  de  cette  obligation, 
VII,  352,  354.  S'applique-t-'elle  au 
subrogé  tuteur  ,  VII ,  3.55,  356.  Res- 
ponsabilité du  tuteur  en  cas  de 
non-confection  d'inventaire,  VII, 
356-358.  Quand  y  a-t-il  lieu,  pour 
le  tuteur,  à  faire  vendre  les  meu- 
bles du  mineur ,  VII ,  360 ,  362.  Ex- 
ceptions que  comporte  cetie  obli- 
gation ,  VII .  362-366.  Formes  de  la 
vente,  VII,  366-369.  Le  tuteur  peut- 
il  vendre  les  meubles  incorporels, 
le  peut-il  seul,  VII.  369-371.  Spé- 
cialement un  office  ministériel,  VII, 
371-374;  un  fonds  de  commerce, 
VII,  374-376;  des  œuvres  de  l'in- 
telligence .  Vil,  376  ;  des  rentes  sur 
l'État,  VII.  376-379;  des  rentes 
sur  particuliers,  des  actions  dins 
des  entreprises  commerciales,  des 
créances  sur  particuliers,  VII,  378- 
390.  Le  tuteur  doit  faire  régler 
les  dépenses  nécessaires.  1°  pour 
la  personne  du  mineur,  VII,  392- 
395;  2"  pour  ses  biens,  Vil,  395, 
396.  A  quelles  conditions  peut-il 
se  faire  aider  par  des  administra- 
teurs, VII,  396-398.  Peut-il  donner 
à  un  tiers  le  mandai  général  d'ad- 
ministrer, VII ,  398-400.  Comment 
le  conseil  de  famille  peut-il  dé- 
terminer l'emploi  des  sommes 
appartenant  au  min'ur,  Vil,  401- 
408.  Peut-il  exiger  des  états  de  si- 
tuation périodiques,  VII,  408-410. 
Les  dispositions  des  art.  454,  455, 
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456  et  470  sont-elles  applicables  à 
la  tutelle  des  père  et  mère,  VII, 
410-416.  Gestion  du  tuteur,  éten- 
due de  son  droit  d'administration, 
VIT,  421-423.  Peut-il  passer  et  re- 
nouveler des  baux,  à  quelles  con- 
ditions, VII.  423-429.  Pourrait-il 
cultiver  lui-même  les  biens  du 
mineur,  VII,  429-431.  Des  coupes 
de  bois,  VII.  431-433.  Peut-il  faire 
faire  seul  les  réparations  d'entre- 
tiens et  même  les  grosses  répara- 
tions, VII,  433-441.  Conditions 
auxquelles  les  obligations  con- 
traciées  par  le  tuteur  seul,  sont 
valables  à  l'égard  des  tiers ,  VII , 
437-A40.  Obligation,  pour  le  tu- 
teur, de  payer  les  dettes  du  mi- 
neur. VII,  441-442.  Lesquelles, 
VII .  442-447.  Il  doit  poursuivre  les 
débit.'urs,  VII,  447-449.  Peut-il , 
sans  avoir  reçu  le  payement,  con- 
sentir la  radiation  d'inscriptions 
d'hypothèque  ou  de  privilège, 
Vil.  449-4.j1.  P.ir  qui  et  comment 
l'emploi  des  deniers  du  mineur 
doit-il  être  fait,  VII,  4.52-4.Ô9.  Le 
tuteur  peut-il  seul  acquérir  des 
immeubles,  soil  au  comptant,  soit 
à  crédit,  VII,  4')9-4r)l.  Dans  quel 
cas  le  tuteur  peut-il  agir  seul,  en 
justice  au  nom  du  mineur,  VII, 
467-472.  Peut-il  provoquer  seul 
un  partage,  VII,  468,  510-513. 
Peut-il  acquiescer  à  une  demande, 
VII ,  409  ,  470.  Le  peut-il  avec  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille, 
VII,  507-508.  Son  droit  quant  aux 
actions  immobilières,  VU,  469-473, 
502-567  ;  aux  actions  possessoires , 
VII,  474-470;  à  l'action  en  bor- 
nage. VII.  476,  477.  Le  tuteur 
peut-il  passer  un  aveu  pour  le  mi- 
neur, déférer  ou  prêter  le  ser- 
ment litisdécisoire,  VII,  -477-481. 
N'y  a-t-il  pas  exception  pour  les 
actes  elles  faits  (jui  rentrent  dans 
la  libre  administration  du  tuteur, 
VII,  480,  481.  Actes  pour  lesquels 
il  faut  au  tuteur  l'autjrisatiou  du 
conseil  de  famille;  on  doit  ran- 
ger parmi  ces  actes  l'accepta- 
tion (l'une  succession  ou  la  re- 
nonciation ,  VII  ,  485-490.  La 
renjnciution  faite  par  le  tuteur 
peut  être  rétractée:  à  quelles  con- 
ditions,VII,  490,  491.  La  prescrip- 
tion des  actions  héréditaires  a- 
t-clle  été  suspendue  pendant  la  va- 
cance. Vil.  491-496.  L'acceptation 
de  legs  universels  ou  à  titre  uni- 
versels doit-elle  être  faite  en  la 
môme  forme  que  l'acceptation  des 
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successions,  VU,  497.  A  quelles 
conditions  le  tuteur  peut-il  accep- 
ter une  donation  faite  au  mineur. 
Vil,  497-.500.  Les  mêmes  formali- 
tés doivent-elles  être  observées 
pour  le  legs  particulier,  VII,  500- 
502.  A  quelles  conditions  le  tu- 
teur peut-il  emprunter,  VII,  515- 
519;  aliéner  les  immeubles  du 
mineur,  YII,  519-525.  Le  tribunal 
peut-il  mettre  des  conditions  à  la 
vente.  VII,  521-525.  Comment  le 
tuteur  peut-il  hypothéquer  les  im- 
meubles du  mineur,  VII,  520-528  ; 
consentir  une  antichrèse ,  VII .  528, 
529  ;  faire  une  transaction,  soit  sur 
les  meubles,  soit  sur  les  immeu- 
bles, VII,  529-535.  Le  tuteur  peut- 
il  acquérir  des  immeubles  du  mi- 
neur, VII,  .538-539.  Quid,  s'ils 
étaient  dans  l'indivision,  VII,  539, 
540.  Peut- il  accepter  la  cession 
d'un  droit  ou  d'une  créance  contre 
son  pupille,  VII,  540,  541.  Dans 
quels  cas  y  a-t-il  cession  propre- 
ment dite,  VII,  541 -.545.  Étendue 
de  cette  prohibition,  VII, 545, 546. 
Quelle  est  sa  sanction,  VII,  546- 
553.  Le  tuteur  qui  a  payé  de  ses 
deniers  la  dette  du  mineur  a-t-il 
un  recours  contre  celui-ci,  VII, 
553-558.  En  quel  sens  le  tuteur 
ne  peut-il  pas  faire  de  libéralités 
avec  les  biens  du  mineur,  VII,  558- 
502.  Le  tuteur  peut-il  compro- 
mettre, VII,  5G2-5G0  ;  prendre  les 
biens  du  mineur  à  loyer,  VII,  566- 
568-  Elfet  des  actes  passés  par  le 
tuteur,  soit  avec  les  formalités  lé- 
gales, soit  sans  ces  formalités, 
VII,  596-633. 
Tuteur  t  e  l'interdit.  Ses  droits  et 
ses  obligations  sont  les  mêmes  que 
ceux  du  tuteur  d'un  mineur,  VIII, 
402.  Son  devoir  en  ce  qui  concerne 
la  personne  de  l'interdit  est  plus 
rigoureux, VIII, 402,  405.  Étendue 
de  son  pouvoir  relativement  aux 
biens  do  l'interdit,  VIII,  405.  Le 
tuteur  ne  peut-il  pas  faire  de  libé- 
ralités cà  l'e/i/a/it  de  l'interdit  qui 
va  se  marier ,  VIII ,  406.  Quid , 
en  cas  de  mariage  d'un  petit-en- 
fant. VJ!I.  -407  ;  d'un  enfant  natu- 
rel.  VIII,  407 ,  408.  Ce  pouvoir  n'ap- 
partient-il pas  à  la  famille  pour 
d'autres  établissements  que  pour 
rétablissement  par  mariage.  VIII, 
'108,  410.  Lorsque  c'est  le  mari  qui 
est  le  tuteur  de  sa  femme,  il  n'en 
conserve  pas  moins  sur  sa  per- 
sonne et  sur  ses  biens  les  droits 
résultant  pour  lui  de  l'autorité 
k2 
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maritale  et  de  ses  conventions  ma- 
trimoniales. VIII ,  411 ,  412.  Ouid  . 
si  c'est  la  femme  qui  est  la  tutrice 
de  son  mari,  VIII,  413.  Le  conseil 
de  famille  peut  imposer  des  res- 
trictions à  son  pouvoir  de  tutrice, 
VIII,  413-415.  La  femme  peut-elle 
attaquer  les  délibérations  du  con- 
seil de  famille  à  ce  sujet,  VIII, 
415.  Quels  sont  les  pouvoirs  de  la 
femme  tutrice  tant  sur  les  biens 
de  la  communauté  que  sur  les 
biens  de  son  mari  et  sur  ses  biens 
propres,  VIII,  415-417.  Les  droits 


résultant  de  la  puissance  pater- 
nelle ou  de  l'autorité  maritale  lui 
appartiennent-ils  en  entier  dans  ce 
cas,  VIII,  418.  Le  tuteur  de  l'un 
des  époux  est  un  étranger  ;  droits 
qui  lui  appartiennent  sur  les  biens, 
V11I.418.  419.11  n'a  pas  l'exer- 
cice des  droits  résultant  delà  puis- 
sance paternelle.  VIII ,  419,  420. 
Quid.  si  un  tiers  est  nommé  tu- 
teur de  la  femme  interdite  ;  quelle 
est  alors  la  position  du  mari,  VllI . 
420,421. 


u 


Usage.  L'usage  peut-il  suppléer,  mo- 
difier et  même  abroger  la  loi 
écrite.  I.  35-38. 

Usufruit.  L'usufruit  cesse-t-il  par 
J'absence  déclarée  de  l'usufruitier. 
Voy.  Déclaration  d'absence. 

Usufruit  lég.\l.  Son  origine,  VI ,  3C8- 
319.  A  qui  il  appartient.  VI ,  380. 
La  mère  y  a-t-el!e  droit  en  cas 
d'interdiction  ou  de  déchéance  du 
père,  VI,  380-386.  Les  père  et 
mère  étraniïers  jouissent-ils  de  cet 
usufruit,  VI,  386,  387.  Biens  que 
comprend  cet  usufruit,  VI,  394- 
396.  Dans  quels  cas  un  enfant  a-t-il 
un  commerce  séparé ,  VI ,  396-398. 
Conséquences  de  cette  exception. 
VI. 398-400.  Quand  un  bien  légué 
ou  donné  est-il  affranchi  de  cet 
usufruit,  VI,  400-406.  La  réserve 
de  l'enfant  peut-elle  ea  être  af- 
franchie, VI.  406-412.  En  sont 
exempts  les  biens  d'une  succession 
dont  le  père  a  été  déclaré  indigne, 
VI,  412-414.  (Juid ,  si  le  père  y  a 
seulement  renoncé,  VI,  414,  415. 
Les  droits  du  père  sont-ils  ceux 
d'un  usufruitier  ordinaire,  VI,  416, 
417:  spécialement  en  ce  qui  con- 
cerne les  choses  non  fongibles,  VI , 
417-427.  Peut-il  vendre  ou  céder 
cet  usufruit;  ses  créanciers  peu- 
vent-ils le  saisir,  VI,  427-433. 
Charges  imposées  au  père  usufrui- 
tier légal ,  VI,  435  438.  Étendue  de 
l'obligation  d'élever  l'enfant  dans 
ce  cas,  VI.  438-441.  Quels  intérêts 
ou  arrérages  l'article  385  met- il  au 


compte  de  l'usufruitier  légal.  VI, 
441-447.  Quels  Irais  funéraires  ou 
de  dernière  miladie,  VI.  447-450. 
A  quel  titre  l'usufruitier  est-il 
tenu:  conséquences,  VI,  450.451. 
Modes  d'extinction  de  l'usufruit 
légal,  VI .  455.  45f>.  En  cas  de  ré- 
vocation de  l'émancipation,  l'usu- 
fruit renaît-il,  VI,  456-459.  Prend- 
il. fin  par  la  mort  de  l'enfant,  VI, 
459-461:  par  la  séparation  de 
corps,  VI .  461 ,  462  ;  par  le  second 
mariage  de  la  mère.  VI,  462,  403. 
Quid.  si  la  mère  redevient  veuve, 
VI,  463-468:  par  son  inconduite 
notoire ,  VI ,  468-47 1  :  par  le  défaut 
d'inventaire,  VI,  471,  472.  Dans 
quel  délai  et  suivant  quelles  for- 
mes l'inventaire  doit-il  être  fait, 
VI,  472-479.  La  déchéance  pro- 
noncée par  r;irtic:e  1442  a-t-elle 
lieu  sous  tous  ]e9.  régimes  matri- 
moniaux. VI.  479-489.  Étendue  de 
cette  déchéance,  VI,  489,  490. 
L'usufruit  léga!  s'éteint-il  par  la 
renonciation  de  l'usufruitier  (voy. 
ce  mot):  par  l'abus  de  joui.ssance, 
VI .  500-502.  La  déchéance  de  l'u- 
sufruit légal  peut-elle  résulter  de 
l'inaccomplissement  des  charges 
qui  y  sont  mises,  VI,  502-.507;  de 
l'inconduite  notoire  de  l'usufrui- 
tier, VI,  507-510.  N'y  a-l-il  pas 
lieu,  dans  certains  cas.  à  des  me- 
sures conservatoires,  VI,  510-514. 
L'usufruit  légal  existe-t-il  au  profit 
des  père  et  mère  naturels,  YI . 
543  546. 
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Vente.  Qui  a  capacité  pour  vendre. 
Voy.  Autorisation  maritale  , 
Femme  mariée.  Femme  marchande 
publique  ,  Femme  séparée  de  biens, 
Envoyés  en  possession  soit  provi- 
soire,  soit  définitive,  des  biens  de 
l'absent.  Mineur,  Mineur  émancipé, 
Prodigue.  Tuteur  soit  du  mineur, 
soit  de  l'interdit. 

Veuve.  Voy.  Cotuteur .  Conseil  judi- 
ciaire ,  Curateur  à  l'émancipé , 
Curateur  au  ventre  ,  Dissolution 
de  mariage.  Second  mariage.  Pré- 
somption de  paternité,  Tutelle  du 
mineur.  Tutelle  de  l'interdit. 

VEUVK.S  d'ascendants.  Signiiication 
de  ce  mot,  VII,  166.  Voy.  Conseil 
de  famille. 


Viabilité.  Ce  que  c'est;  dans  quels 
cas  un  enfant  est-il  né  viable,  V, 
4.3-45.  Voy,  Désaveu  de  paternité , 
Français,  Nationalité. 

Vieillesse.  La  vieillesse  n'est  pas 
une  cause  d'incapacité ,  VII .  ,3.  Ne 
jouit-elle  pas  de  quelque  privilège, 
VII,  .3.  Voy.  Age,  Interdiction, 
Mariage. 

Viol.  Le  viol  doit-il  être  assimilé  à 
l'enlèvement,  et  autorise-t-il  la 
recherche  de  la  paternité,  V,  544- 
547.  Voy.  liecherche  de  la  pater- 
nité. 

Violence.  Voy.  Nullités  de  mariage, 
Recherche  de  la  paternité ,  Sépara- 
tion  de  corps. 
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